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Dans  l'éloquente  improvisation  où  il  remerciait  de  leurs  témoi- 
L'natres  de  sympathie  les  républicains  socialistes  de  diverses  natio- 
nalités résidant  à  Cannes,  Andréa  Costa,  dix  jours  avant  la  mort  de 
César  de  Paepe,dont  il  venait  de  parler  en  termes  émus,  nous  rappe- 
lait ces  parol'S  d.-  diovanni  l><ivi<>,  son  <:ollèj-'Uf  au  Parlement 
italien  : 

•  Désormais  la  <;uUulirit,-,  c'est-à-dire  l'universalité,  est  passée  du 
'•liri>tiani5nie  déclinant  au  socialisme  plein  de  croissance.  » 

\  ce  signe  de  triomphe  dont  les  catholiques  eux-mêmes  s'inquiè- 
irnt  I  II,  il  s'en  joint  un  autre  non  moins  probant.  Comme  le  lit,  à 
>on  point  de  vue,  le  christianisme  naissant,  le  socialisme  peuple  son 
ciel,  c'est-à-<lire  sa  tra<lition  et  la  mémoire  de  ses  survivants,  d'une 
léirion  di-  héros  altruistes  qui  sont  déj^  en  ce  tcnqjs  et  resteront  dans 
l'avenir  des  exemples  de  bonté  active,  de  vaillant  travail,  de  dévoue- 
ment sans  lx)mes  à  leurs  semblables  et  à  la  grande  cause  du  mieux 
•  ■tre  moral  et  social.  Illustre  parmi  ces  illustres  ou  saints  des  temps 
nouveaux,  sera  toujours  \r  penseur  émincnt,  le  savant  modeste,  le 
projiaL'andiste  hors  ligne,  i'Iionnne  de  devoir  et  de  compatissancc 
dont  la  démocratie  sociah-  des  Deux  Mondes  déplore  la  ytcrte. 

Nous  pouvons  bien  le  dire  maintenant  que  sa  modestie  n'est  plus 
Il  pour  nous  .irrèter  :  De  Daipe  aura  été  au  socialisme  de  ce  temps 
•e  ({u'au  siècle  dernier  fut  Diderot  à  la  philosophie;  comme  l'illustre 
lUtcurde  r/in«!/cJoj»édif,  il  prt>digua  sans  comptera  tout  venant, 
par  tous  les  modes  de  propagation  (conférences,  raj)ports.  j)olé- 
iui<[ues,  études,  articles  de  journaux, <'iiivir*.itinii..(>ir»>jM.iidaiK<-  ' 
la  bonne  ])arole  des  justices  future^- 
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("est  au  rayonnement  de  son  savoir  et  de  son  ardente  propagande 
que,  dans  les  congrès  de  V Internationale,  s'élabora  le  collectivisme, 
qui  est  devenu  la  doctrine  hégémonique  du  socialisme  moderne.  De 
son  initiative  au  Congrès  de  Gaiid,  en  1877,  ont  procédé  pour  une 
grande  part  les  partis  ouvriers  contemporains  ;  et  n'est-il  pas  le  fds 
intellectuel  de  de  Paepe,  cet  admirable  parti  ouvrier  belge  qui  tient 
si  ferme  et  si  haut  le  drapeau  de  toutes  les  revendications  politiques 
et  sociales  ? 

Aux  œuvres  socialistes  ne  se  borna  pas  l'activité  de  de  Paepe  ;  il 
fut  un  des  fondateurs  de  la  libre-pensée  en  Belgique,  l'une  des  lu- 
mières de  la  Société  internationale  d'hygiène  ;  il  fut  le  participant, 
hors  pair  toujours,  de  tous  les  actes  collectifs  de  progrès  philosophi- 
que, politique  ou  social  accomplis  en  Europe. 

Et  en  même  temps  qu'il  était  l'homme  du  dévouement  social 
absolu,  de  Paepe  eut  toutes  les  vertus  de  l'homme  privé.  Chez  ce 
savant  prédominaient  la  simplicité  et  la  modestie  ;  chez  ce  militant, 
l'abnégation  et  la  bonté. 

«  Ce  qui  caractérisait  de  Paepe,  lisons-nous  dans  le  F*euple  de 
Bruxelles,  ce  qui  fut  le  sentiment  qui  inspira  toute  sa  vie  et  toutes 
ses  résolutions,  ce  fut  la  bonté.  Il  était  bon  comme  le  sont  les  anges 
d'après  les  léL^endes  chrétiennes  ;  la  tendresse  pour  les  petits,  pour 
les  fai])les,  pour  les  blessés  et  les  désespérés  de  la  vie  rayonnait 
autour  de  lui,  et  c'était  le  spectacle  le  plus  attendrissant  de  voir  ce 
souffrant  compatir  aux  douleurs  morales  ou  physiques  d'autrui  et 
s'efforcer  de  les  guérir  ou  de  les  atténuer.  » 

Bien  digne  d'un  tel  hommage  était  l'homme  de  fraternité  humaine 
et  de  pitié  universelle  qui  proclamait  que  le  seul  emploi  raisonnable 
de  nos  facullés  est  de  travailler  à  l'accroissement  de  la  soUdarité 
sociale  et  à  la  diminution  de  la  souffrance  chez  tous  les  êtres  vivants 
et  qui  à  ce  haut  précepte  conforma  sa  vie,  sa  vie  que  les  vents  âpres 
et  froids  de  l'épreuve  troublèrent  si  souvent. 

Avec  trop  de  vérité,  le  Ptniple  l'appelle  «  Ce  souffrant.  »  Lourde 
en  effet  fut  sa  part  de  tâche  et  de  souffrance.  Ayant  à  subvenir 
aux  besoins  d'une  famille  nombreuse,  il  s'exténua  de  travail  pour 
les  siens  et  pour  autrui,  en  supportant,  sans  se  plaindre,  les  plus 
dures  privations,  car,  donnant  tout,  il  ne  voulait  rien  recevoir  ;  et  il 
s'épuisa  si  bien  que  l'implacable  et  cruelle  maladie  est  venue  le 
punir,  lui  le  médecin  des  pauvres,  lui  le  plus  dévoué  des  amis,  lui 
l'homme  de  toutes  les  abnégations,  d'avoir  manqué  d'égoïsme. 

On  parle  encore  de  la  justice  des  choses.  (Jui  pourtant  avait  mieux 
mérité  que  ce  sacrilié? 

Né  en  I8'il,à  Ostende, d'une  famille  de  petite  bourgeoisie,  il  n'eut 
guère  que  les  joies  d'une  enfance  studieuse  ;  mais  il  en  profita  si 
bien  qu'à  dix-sept  ans  il  entrait  à  l'Université  de  Bruxelles,  où, 
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SOUS  le  professorat  d'Altniaycr,  il  commençait  sa  philosophie  en 
compairnie  de  ses  futurs  émules,  Ileotor  Denis,  r'.nillaume  Deg^reef, 
Paul  Janson  et  divers  autres  de  cette  pléiade  philosophi(iue  qui 
allait  devenir,  dans  les  prochaines  années  d'agitation,  d'élabo- 
ration et  d'action,  l'honneur  de  la  I3elîri(|ue  démocratique  et  socia- 
liste. 

Comme  toujours,  de  Paepe  se  faisait  remarquer  parmi  les  plus 
intelliirents,  rjuand  il  perdit  malheureusement  son  père.  Il  dut  dès 
lors  vivre  de  son  travail  et  se  fit  ouvrier  typographe  chez  son  vieil 
et  dévoué  ami  Ijrismée,  sans  pour  cela  déserter  les  cours  universi- 
taires.  On  le  vit  alors  faire  œuvre  triple  et  mener  de  front  l'étude, 
le  travail  manuel  et  la  propagande  socialiste  ;  dans  les  trois  il 
excella. 

Bientôt,  par  voie  de  concours,  il  devenait  interne  des  hôpitaux, 
et,  en  1871,  il  était  reçu  docteur  en  médecine —  ai-ec  In  plus  yrnnde 
dixtiwtinu  —  mention  ((ue  portent  ses  diplômes. 

Cet  elTort  inouï  ne  l'avait  pas  empêché  de  ilevenir,  dans  l'inter- 
valle, le  chef  thé<»rique  et  militant  du  socialisme  en  Belgique,  et  le 
membre  h-  plus  influent  des  congrès  de  l'Internationale. 

Son  activité  politique  remontait  à  treize  ans  déjà.  Hn  ISÔS,  il 
débutait  dans  le  cercle  militant  de  Mnmintjeii,  Vooruit  !  (Flamands, 
en  avant  !)  En  ls.'»î),  il  s'affiliait  aux  S'o/w/m're.s,  société  mère  de  la 
Libre-Pensée  en  Belgique;  en  IstlO  |s<ii,  ij  participait  à  la  fonda- 
tion de  l'Association  le  l'cupl»'  et  du  journal  la  Tribune  du  Peuple. 
U  collabora  presque  simultanément  à  la  Trihtine  <hi  Peujile  fBruxel- 
lesi,  au  .\/i(''«6eai(  (\'(Tviersi,  à  la  />j'»er(é  (Bruxelles),  à  r.lmtdu 
Prtiplt'  (Liège I,  au  W'erker  (Anvers),  au  Journal  des  ICludiants,  à  la 
Hivi' fjaurhe  ide  Paris),  au  Soir,  de  Paul  Uobin  (Bruxelles),  à  la 
(iaii-Ue  de  IIoUtDide  {La  Hayej,  à  r/v/««/j<«'' ((lenèvei  ;  plus  tard  au 
Smiidiime  protjressif,  de  Lugano,  à  la  prenjière  lirvue  nocialinte,  à 
VI!mnnripation  (de  Lyoni,  à  la  Ztihunfi  (de  Berlin i,  à  VE<jalitt^  (de 
Paris). 

On  reste  confondu  de  tant  d'études,  de  tant  de  travail,  de  tant 
d'actes,  de  tant  de  fécondité.  * 

Certes,  il  est  mérité,  cet  éloge  du  PeupU'^  déjà  cité  : 

•  I)oué  d'un»'  intelligenec  merveillruse  et  d'une  mémoire  sans 
pareille,  il  n'y  avait  pas  une  branche  du  savoir  humain  qui  lui  fût 
inconnue.  C'était  une  encyclopédie  vivante,  et  l'immensité  de  ses 
eonii  s  était  telle  ((u'il  nous  arrivait  souvent  de  nous  denian- 

d«T  ■  ;  ■  :it  un  hunime  de  son  Age,  ayant  «lu  pourvoir  aux  néoes- 
siu'^s  de  la  vie  matérielle,  avait  pu  accumuler  une  telle  somme  de 
.scirnee. 

Nous  avon.H  vu  que  chez  de  Paepe  le  militzint  ne  le  cédait  |mi.h  au 
savant  :   il  ét^ût  do  ceux  qui,  en  Ish'i,  fundèrcnl  cett*:  /Vssociation 


10  LA  REVUE  SOCIALISTE 

internationale  des  Travailleurs  qui  allait  ouvrir  une  voie  nouvelle 
pour  le  prolétariat  d'Europe  et  d'Amérique,  eu  lutte  pour  son  éman- 
cipation. 

Ce  fut  pour  le  jeune  socialiste  le  point  de  départ  d'une  activité 
propagandiste  inouïe.  Aidé  par  les  vaillants  qui  ont  nom  Jacob  Kats, 
Brismée,  Steens,  Ilins,  Fontaine,  Robert,  Maëtens,  Y  un  der  llouten, 
Standaert,  Laurent  Verrychen,  Paul  Robin,  Debrugger,  Delvaux, 
Dei)lanche,  Zéliir,  etc.,  qui  ont  inscrit  leur  part  d'œuvre  dans  les 
annales  du  prolétariat  belge,  de  Paepe  entreprit  et  poursuivit  avec 
succès  cette  campagne  de  presse,  de  tribune  et  d'organisation  ou- 
vrière qui  amena  en  trois  ans  plus  de  00, 000  travailleurs  dans  les 
rangs  belges  de  l'Internationale  et,  jusqu'à  l'avènement  de  la  Com- 
mune de  Paris,  fit  de  Bruxelles  la  capitale  morale  du  socialisme 
international. 

Non  moins  brillante  fut  l'action  européenne  du  jeune  socialiste 
belge.  Pendant  que,  dans  le  journal  V Internationale,  il  jetait  les 
bases  du  collectivisme  théorique,  il  Taisait  triompher  la  nouvelle 
doctrine  dans  le  congrès  de  Bruxelles  (1868)  et  de  Bàle  1869). 

Les  rapports  qu'il  lut  à  cette  occasion  i^estent  et  resteront  comme 
des  monuments  du  socialisme  international. 

Après  l'Année  terrible,  il  s'occupa  plus  spécialement  d'organisa- 
tion, et,  au  congrès  de  Bruxelles  en  1874,  il  fit  adopter  sur  l'orga- 
nisation (les  services  publics  le  célèbre  rapport  qui  est  encore  la  plus 
complète  affirmation  reconstructive  du  collectivisme  moderne.  Entre 
temps,  il  professait  son  cours  d'économie  sociale,  il  semait  la  pre- 
mière idée  de  ces  Bourses  de  Travail  que  réalisent  maintenant  en 
France  les  municipalités  socialistes  ;  avec  les  jeunes,  dont  Louis 
Bertrand  et  Bazin,  il  travaillait  à  l'organisation  des  Chambres  du 
travail  qui  ont  été  l'embryon  du  Parti  ouvrier  belge. 

Pendant  (qu'ainsi  le  militant  agissait,  sans  cesse  et  dans  tous  les 
congrès  de  lu  démocratie  il  faisait  entendre  sa  voix  autorisée  ;  le 
théoricien,  le  savant  produisait  sans  cesse. 

Mais,  de  même  qu'il  nous  est  impossible  d'énumérer  seulement 
toutes  les  œuvres  auxquelles  a  participé  de  Paepe,  nous  ne  pouvons 
dans  cette  rapide  esquisse  donner  un  aperçu  de  ses  travaux  intel- 
lectuels, répandus  <lans  jjIus  de  vingt  journaux  et  revues,  notam- 
ment en  ces  dernières  années  dans  la  Société  nouvelle  et  dans  la 
Revue  socialiste. 

Au  moins  nous  pouvons  ajouter  que  ces  «  grains  de  sénevé  »  ainsi 
dispersés  ne  seront  pas  perdus.  Le  noble  penseur  en  a  reçu  l'assu- 
rance avant  de  mourir  ;  ils  seront  pieusement  recueillis  et  publiés 
par  (les  amis  (h'-voués,  et  ainsi  son  œuvre  théorique  survivra  dans 
son  ensemble.  Malheureusement  nous  n'aurons  pas  moisson  pleine, 
car,  malgré  tout,  le  militant  a  nui  à  l'écrivain.  C'est  maintenant  que 
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le  penseur  comptait  pouvoir  se  consacrer  aux  labeurs  intellectuels 
(ju'avaient  fait  ajourner  les  nécessités  de  l'action. 

L'aveugle  fatalité  ne  l'a  pas  voulu. 

Ouand  la  maison  est  bâtie,  l'homme  meurt,  dit  le  proverbe  arabe. 
Plus  maiheurcu.x  encore,  de  F*aepc  n'a  pu  que  rassembler  les  élé- 
ments de  la  superbe  fondation  qu'il  voulait  élever  à  la  pensée  hu- 
maine, préparatrice  des  civilisations  supérieures  futures.  Aussi,  bien 
que  l'ami  que  nous  jileur<>ns  ait  pu  s'appliquer  ces  paroles  du  porte: 

Je  n'ai  pa.s  iciti^"-  ma  lâflie  sur  la  ten  c, 
Mi>n  billoii  le  voici,  ma  gerbe  la  voilA, 

il  nous  appartient,  à  nous,  de  dire  néanmoins  que  de  richesses  intel- 
lectuelles et  morales  nous  a  ravies  la  mort  en  frappant  prématuré- 
ment un  tel  homme  I 

Lorsque,  par  moments,  près  de  son  fauteuil  de  mourant,  nous 
étions  arrivés  à  lui  f.iin-  illusion  sur  .son  état,  il  nous  parlait  avec  sa 
lucidité  et  son  abondance  habituelles  de  ses  travaux  en  train  ou  pro- 
jetés. C'était  d'abord  son  Cours  d'cronomie  soci'd''  qu'il  voulait  ter- 
miner. Puis  venaient  un  Cours  de  jtsyrholoijie  phisioltujiqite,  une 
Thi'oric  delà  population,  un  Trniti-  d'h\itiii')ie  xorinh\  une  Etudr  sur 
KnrlSîarx,  une  autre  sur  KmU*'  de  i>arelcjyr;  enfin  une  série  d'é- 
tudes sur  la  Coopération,  sur  la  Lc(jislation  internationale  du  travail, 
sur  son  projet  tï Ordre  international  des  in firmicres  lainues...  Com- 
bi«n  d'autres  ! 

Et  pendant  qu'il  développait  ses  plans  avec  une  érudition  si  vaste, 
avec  une  si  inqir.cable  .sairacité,  une  si  riche  variété  (l'aperçus  nou- 
veaux et  lartrriiicnt  humains,  nous  nous  prenions  à  espérer  contre 
toute  espérance,  nous  aussi,  ne  pouvant  pas  nous  faire  à  cette  dou- 
leur qu'une  pensée  si  vigoureuse  et  si  haute  allait  être  si  vite 
éteinte. 

Kn  môme  temps  «juc  la  pleine  possession  de  sa  vaste  et  belle  in- 
tellitrence,  il  a  gardé  jusqu'au  dernier  moment  sa  généreuse  passion 
de  militant. 

.\vecquelintér/':til  nous  demandait,  chatiuc  matin,  ce  qui  se  passait 
dans  le  monde  .socialiste  et  progre.ssiste  ;  avec  <|uelle  ardeur  il  com- 
mentait les  batailles  victorieuses  du  Parti  ouvrier  belge,  et  que  d'ap- 
probations aux  Volders,  aux  Bertrand,  aux  Anscele,  aux  Pelfo.ssc, 
aux  I)efnel,  aux  Vanderdorpe,  aux  Demblon  et  autres  soldats  du 
premier  rang,  sans  oublier  les  plus  humbles,  qu'il  rappidait  toujours 
avce  une  pré<lile<  tion  si  nuarquée  ! 

«  J'ai  un  pied  dans  la  fosse,  nous  di.sail-il,  huit  j(uirs  avant  sa 
mort;  mais  juscpià  l'heure  de  mon  dernier  souffle,  jo  demande  & 
être  renseigné  sur  toutes  les  péripéties  de  lagramb-  lutte  <iue  pour- 
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suit  le  prolétariat  pour  la  rénovation  philosophique,  politique  et 
sociale  (le  l'humanité,  qui,  un  jour,  connaîtra  les  splendeurs  du  bon- 
heur universel.  » 

Un  pied  dans  la  fosse,  en  effet. 

Par  une  irénéreuse,  mais,  hélas  !  funeste  délicatesse,  de  Paepe 
avait  cédé  beaucoup  trop  tard  aux  fraternelles  objurgations  du  parti 
ouvrier  belge  qui,  depuis  longtemps,  voulait  l'envoyer  chercher  la 
guérison  dans  le  midi  de  la  l''rance.  Il  n'y  avait  plus  d'espérance 
quand  il  arriva  à  Cannes,  le  12  octobre  dernier.  Ni  les  soins  affec- 
tueux de  sa  digne  et  dévouée  compagne,  ni  les  conseils  éclairés  du 
docteur  Pouzet,  qui  était  devenu  son  ami,  ni  l'entourement  fraternel 
d'amis  empressés,  n'ont  pu  arracher  sa  proie  à  l'implacable  mort 
qui,  après  de  cruelles  souffrances  héroïquement  et  patiemment 
supportées,  l'a  frappé  le  lî>  décembre  bS!)l),  date  funèbre  désormais 
pour  le  .socialisme  des  deux  mondes. 

Tous  ceux  qui,  sur  la  tombe  ouverte  du  grand  socialiste,  dont  les 
funérailles  ont  égalé  en  attendrissement  et  dépassé  en  solennité 
celles  pourtant  si  mémorables  de  P^erdinand  Lassalle  en  Allemagne, 
de  Svétosar  Markowitch  en  Serbie,  ont  rendu  le  juste  hommage  à 
ses  vertus  publiques  et  privées,  tous  ces  amis  de  la  première  ou  de 
la  dernière  heure  ont  insisté  sur  la  largeur  de  ses  conceptions  phi- 
losophiques, politiques  et  sociales,  et  ils  ont  été  dans  la  vérité. 

Qu'il  me  soit  permis  d'en  donner  ici  une  preuve  en  citant  un 
passage  de  la  dernière  lettre  que  je  devais  recevoir  de  la  main  de 
cet  inoubliable  ami. 

En  cette  lettre,  datée  de  Bruxelles,  12  septembre,  après  avoir 
annoncé  son  prochain  départ  pour  Cannes,  de  Paepe  ajoutait,  faisant 
allusion  à  un  livre  récent  : 

«  Et  moi  aussi,  tu  peux  m'inscrire  parmi  les  adeptes  du  socialisme 
intégral,  bien  ([ue  les  circonstances  m'aient  amené  à  m'occuper 
plutôt  du  côté  économique  du  socialisme.  Mais,  toujours,  j'ai  vu  dans 
le  socialisme  autre  chose  qu'une  nouvelle  organisation  du  travail 
et  de  la  propriété  ou  qu'une  plus  équitable  répartition  des  richesses 
l)armi  les  hommes.  Toujours,  j'ai  considéré  que  le  socialisme  touchait 
à  tous  les  côtés  de  l'homme  et  de  l'espèce  humaine  et  que,  à  l'instar 
du  philo.sophe  antique,  il  pouvait  prendre  pour  devise  :  Nihil  hii- 
mani  a  me  alienum  puto.  Notamment,  la  morale  et  le  droit,  l'an- 
thropolf)gie  et  la  criminologie,  l'hygiène  publique  et  la  philosophie 
de  l'histoire,  la  pédagogie  et  la  démographie,  les  questions  philo- 
sophiques et  religieuses  se  ressentiront  presque  autant  peut-être  que 
l'économie  politique  elle-même  de  cet  immense  et  complexe  mou- 
vement d'idées  soulevé  par  le  socialisme  au  xix*^  siècle.  La  littéra- 
ture, les  beaux-arts,  les  conceptions  esthétiques  ne  lui  sont  pas  plus 
indilTérentcs,  et  porteront  également  la  marque  de  son  influence.  » 
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Telle  était  bien  la  pensée  que,  plus  d'une  fois,  dans  ses  jours  de 
douloureuse  agonie,  où  il  domptait  si  héroïquement  la  souffrance, 
nous  l'avons  entendu  développer  avec  une  hauteur  de  vues  et  une 
profondeur  de  sentiments  qui  toujours  nous  faisaient  découvrir  en 
cet  admirable  novateur  de  nouveaux  trésors  de  science  et  de  bonté. 

Certes,  \'olders  a  été  autorisé  à  dire  de  lui  :  «  Il  fut,  de  tous  les 
pères  du  socialisme  contemporain,  celui  qui  réunit  le  plus  complète- 
ment ces  deux  choses  :  la  science  et  la  bonté,  o  Non  moins  bien 
inspiré  a  été  son  savant  ami  Hector  Denis,  lorsque,  pour  donner  une 
idée  de  l'ampleur  philosophique  (jui  fut  la  qualité  dominante  de 
de  Paepc,  il  s'est  exprimé  en  ces  termes  si  frappants  et  si  exacts  : 
•  Dans  cette  nature,  le  sentiment  humain  cherchait  sans  cesse  et 
partout  une  expression  aussi  étendue  que  l'humanité  même  ;  c'est 
pourfjuoi  il  fut  et  restera  pour  l'histoire  un  véritable  apôtre  de 
toutes  les  manifestations  internationales  de  l'idée,  du  sentiment  et 
du  droit.  I 

De  cette  conception,  nous  nous  inspirerons,  dans  la  tAche  pieuse 
qui  va  nous  incomber,  avec  quelques  amis  du  premier  degré  (ju'il 
nous  avait  lui-m«"'ine  désignés  (I  i,  de  cordon ner  et  de  publier  les 
travaux  dispersés  et  les  manuscrits  inachevés  de  l'incompaiable 
travailleur. 

I'uission.s-nous  ne  pas  trop  être  au  dessous  du  mairnilique  pro- 
gramme que  nous  a  tracé  Hector  Denis  et  réussir  en  effet  à  réunir 
les  fragments  de  l'œuvre  de  de  Paepe,  à  en  reconstituer  le  plan,  en 
marquer  l'étendue,  l'harmonie,  la  beauté  et  a  apaiser  ainsi  la  mé- 
moire iufiuiète  de  cet  ami  infortuné  qui,  ayant  consumé  toute  l'é- 
nergie de  son  corps  et  de  sa  pensée,  croyait  encore  ne  pas  avoir  assez, 
donné.  • 

li.  .M  A  lus. 


i\]  La  mt'-mc  dÛMi^nation  a  oté  faite  i\  I>iuis  Bertrand;  clic  runipreiul,  ouiro 
Hcrlrnixi  <:t  l'auli-ur  de  ce»  li(;no8,  les  noms  suivants  :  Fcrnaud  Hrouez,  llcitor 
Denis,  Doméla-Nieuwuuhuifl,  Paul  Janson,  Ernest  Vau(;han  ut  Jean  Voldcrs. 
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ET   LA   DÉFENSE   NATIONALE   EN   1890  0 
{Suite  et  fin) 


Depuis  la  publication  de  notre  premier  article,  le  gouvernement  a 
déposé  son  projet  de  loi  sur  «  Tapprovisionnement  de  la  population 
civile  des  places  fortes  en  temps  de  guerre  ». 

L'exposé  des  motifs  est  d'une  concision,  qui  contraste  avec  les 
longs  développements  dont  le  gouvernement,  d'ordinaire,  fait  pré- 
céder ses  projets  de  loi,  et  l'économie  du  projet  affecte  la  même 
brièveté.  Nous  reproduisons  in  extenso  l'un  et  l'autre. 

Mossieiirs, 

Depuis  longtemps,  le  Département  île  la  guerre  se  préoccupe  des  moyens 
d'assurer  l'approvisionnement  de  la  population  civile  des  places  fortes  en  cas 
de  siège.  Le  décret  du  12  mars  1890  trace  les  principales  règles  à  suivre  à 
cet  égard.  11  admet  ou  principe  que  l'État  se  chargera,  dans  les  limites  des 
••rédits  ouverts  par  les  Chambres,  de  la  réunion  des  approvisionnements,  par 
Voie  d'achat  ou  de  réquisition,  au  moment  de  la  mobilisation,  ainsi  que  des 
approvisionnements  permanents  qu'il  pourrai!  être  nécessaire,  en  certains  cas, 
de  constituer  par  anticipation. 

Depuis  la  promulgation  de  ce  décret,  les  faits  ont  montré  que  ce  dernier 
ordre  d'approvisionnements  devrait  être,  à  Paris  notamment,  plus  important 
qu'on  ne  l'avait  supposé.  Les  habitudes  du  commerce  tendent  de  plus  en  plus 
Il  faire  arricer  lea  denrées  en  quelque  sorte  au  jour  le  Jour,  si  bien  que, 
dans  le  courant  de  l'année  LS90,  les  stocf.s  de  fjrains  et  de  farines  sont  des- 
rendus au-des-ious  de  tous  les  cldffrcs  précédemment  connus.  Dana  ces  con- 
ditions, il  jiarait  indispeni^able,  si  l'on  ne  ceut  pas  s'e.rposer  à  être  pris  au 
dépnurru,  en  cas  de  comidicntions  internationales,  de  constituer,  à  Paris 
et  sur  queli/ues  autres  j)i,ints,  un  a /iprocisionnenient  j)erin:tnent  d'une  cer- 
taine durée. 


(\.j  \'x>\v  la  lienie  socialiste  de  novembre  1890. 
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Il  est  juste  que  les  munii-ipalitôii,  dont  le  concours  éventuel  avait  du  reste 
Ole  prévu  dans  le  décret  précité,  ne  restent  pas  en  dehors  do  cette  tùche,  qui 
i-iitre  logiquement  dans  leurs  attributions,  nous  proposons  de  les  charger 
d'assurer  les  premiers  besoins  des  citoyens  pendant  une  durée  qui  n'excédei-a 
pas  doux  mois.  Le  gouvernement  fera  le  reste,  c'est-à-dire  pourvoira  à  la 
subsistance  de  la  population  jusqu'à  la  fin  des  opérations  militaires. 

l'our  atteimlre  le  but,  l'intervcntioa  du  Parlement  est  nécessaire.  C'est 
|>ourquoi  nous  avons  l'iionneur  di-  snunKttr.-  à  vos  délibérations  lo  projet  de 
l'ii  suivant. 

PROJt:T  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  fl*aaçaisc 

Décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  l'iioui-  smi  s.  ra  prosenio  à  la  t  haml)ro  dos  dopuios 
\*&r  le  Président  du  conseil,  mmistre  do  la  guerre,  et  par  le  Ministre  de  l'in- 
térieur, qui  sont  chargés  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion.' 

AitTICLB   PREMIKU. 

Les  villes  et  commiiiios  «Dniprises  dans  le  périmètre  du  camp  rotram-hé  des 
places  fortes  sont  t<;nuos  d'assurer,  d'uno  manière  permanente,  la  constitution 
d'un  approvisionnement  en  farines,  en  vue  des  premiers  besoins  «les  habitants 
lors  d'un  investissement  on  temps  de  guerre.  L'étonduo  de  cet  approvision- 
m-meiit  est  déterminé  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sans  toutefois  |>ouvoir 
ex<'dor  la  consommation  do  tloux  mois. 

Les  villes  et  communes  auxquelles  cette  disposition  est  applicable  sont 
désignées  par  un  décret  du  Pré.->ident  do  la  République. 

La  moitié  «le  l'approvisionnement  pourra  être  constituée  en  blé,  à  raison  de 
il  kilogrammes  de  blé  p<iur  ~0  kilogrammes  de  farine,  à  la  condition  «juo  des 
moyens  «le  mouture,  jugés  sufHsants,  existent  dans  l'intérieur  du  camp  re- 
trancli'-. 

Aiir.  :.'. 

I.,eH  voies  et  moyens  pour  assurer  la  formation  dudit  approvisionnement  et, 
éventuellement,  des  moyens  de  mouture  sont  déterminés' par  arrêté  du  Ministre 
de  l'intérieur,  les  conseils  munici[>au\  entendus. 

AiiT.  3. 

I  ,->es  rénuliani  <!<*«  articles  l  et  2  sont  à  la  charge  du  budget  muni- 

,1.  le  «•ara<l<r<'  oldii.'atoire. 

Aiir.   I. 

I^H  délégué»  du  Ministre  du  ta  guerre  ont  qualité  pour  contnMor  les  exis- 
(«■ncc»  d'approvisionnements  et  Ivn  moyens  do  moulure. 

Pour  être  concis,  l'exposé  des  motifs  n'en  est  pas  moins  cxpli- 
lilc  sur  la  L'ravité  drs  «lauirors  (\\ic  h?  inod»-  actuel  d'approx  i.sion- 
ni'm«-iit  de  lu  |K>ptilntiun  «nvilc  desplao<*.s  fortrs,  m  général,  et  do  la 
population  pariniennc,  en  particulier,  fait  courir  ii  lu  défense  natio- 
ii.ilo.    L«-  document  officiel  ci-dessus,  émané  du  ministère  <ic  la 
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guerre,  est  la  confirmation  pure  et  simple,  sous  une  forme  natu- 
rellement i)lus  réservée  que  la  nôtre,  de  l'état  de  choses  exposé 
dans  la  première  partie  de  ce  travail. 

Nos  alarmes  n'étaient  donc  pas  aussi  vaines  que  le  prétendaient 
certains.  Nous  ne  charirions  pas  de  couleurs  pessimistes  le  tableau 
de  la  situation  alimentaire  de  Paris,  quand  nous  disions  qu'en  cas 
de  «zuerre,  par  suite  des  pratiques  du  commerce  libre,  le  signal  des 
hostilités  serait  le  signal  de  la  famine  dans  la  capitale  et  dans  les 
villes  de  près  de  vingt  départements  du  nord  et  du  nord-ouest. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  dit,  en  effet,  la  même  chose  que  nous, 
lorsqu'il  reconnaît  «  qu'il  est  indispensable,  si  on  ne  veut  pas  être 
pris  au  dépourvu  en  cas  de  complications  internationales,  de  cons- 
tituer à  Paris  un  approvisionnement  d'une  certaine  durée  ». 

«  Pris  au  dépourvu  en  cas  de  complications  internationales,  » 
cela  signifie  clairement  :  Paris  affamé  et  le  salut  du  pays  com- 
promis par  la  disette,  éclatant  au  lendemain  de  la  déclaration  de 
guerre. 

Mais  (jue  parlé-je  de  Paris  affamé?  Ce  n'est  pas  seulement  le 
camp  retranché  de  Paris  (|u'une  ouvertui'e  inopinée  des  hostilités 
jetterait  dans  les  extrémités  violentes  de  la  faim  :  c'est  encore  la 
population  d'un  arand  nombre  de  places  fortes,  dont  la  situation  est 
à  ([uelquc  chose  près  la  même  que  celle  de  la  population  parisienne. 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  le  révèle,  en  effet,  dans  son  ex- 
posé de  motifs,  qu'on  ne  saurait  lire  avec  trop  de  soin,  et  en  s'ef- 
forçant  surtout  de  pénétrer  entre  les  lignes  :  «  Les  habitudes  du  com- 
merce libre,  nous  dit-il,  rendent  indispensable  la  constitution  d'un 
approvisionnement  de  quelque  durée,  non  seulement  à  Paris,  mais 
encore  sur  d'autres  points,  que  le  projet  ne  désigne  pas  autrement.  » 

Ainsi,  loin  que,  dans  l'expression  de  nos  alarmes,  nous  ayons 
exagéré  l'étendue  du  péril,  nous  avons,  au  contraire,  faute  d'élé- 
ments d'information  suffisants,  atténué  sa  gravité!  Les  conseillers 
municipaux  de  la  capitale  s'étaient  surtout  préoccupés  des  éven- 
tualités alimentaires  qui  pourraient  surgir  à  la  suite  d'une  déclara- 
lion  de  guerre  isolant  Paris  du  reste  de  la  France.  ^L  de  Frey- 
cinet,  muni  de  renseignements  qui  nous  échappent,  nous  apprend 
qu'il  nourrit,  à  l'égard  d'autres  points  du  territoire,  les  mêmes 
craintes  que  nous  pour  la  métropole. 

De  là  le  caractère"  général  de  son  projet  de  loi,  (jui  élargit  subi- 
tement la  question  d'apjirovisionnement  et  accroît  d'autant  l'impor- 
tance économi([ue  de  la  solution  à  intervenir. 

Dans  notre  premier  article,  nous  envisagions  surtout  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  à  constituer  par  les  soins  de  sa  municipalité, 
pour  une  durée  de  trois  mois  au  moins,  de  quatre  au  plus;  et  dans 
notre  pensée,  la  constitution  des  réserves  à  créer  de  ce  chef,  tant 
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en  Ijlé  qu'en  farines,  devait   être  exclusivement  d'ordre  parisien. 

Le  projet  soumis  à  l'approbation  du  Parlement  étend  de  Paris  à 
d'autres  places  fortes,  que  le  ministre  de  la  guerre  désignera  ulté- 
rieurement, l'obliiration  de  constituer  des  réserves  municipales  pour 
deux  mois,  et,  de  ce  chef,  les  (|uantités  nécessaires  à  rapi)rovisionne- 
ment  s'accroissent  dans  des  proportions  considérables. 

En  outre,  le  crouvernement  annonce  son  intention  de  pourvoir  à 
la  subsistance  de  la  population  civile  des  places  fortes  «  jusqu'à  la 
lin  des  opérations  militaires  ».  Que  faut-il  entendre  par  là,  et  com- 
ment d<;terminer  la  durée  approximative  de  cet  approvisionnement? 
Le  projet  de  loi  ne  le  dit  point,  et  l'un  comprend  de  reste  sa  réserve. 
On  peut  cependant  inférer  du  silence  gardé  par  le  ministre  de  la 
guerre  que  la  période  pour  laquelle  l'Etat  fera  face  aux  besoins  de 
la  population  civile  sera  d'une  étendue  assez  grande,  puisqu'il 
estimf  ([ue  les  (juantités  emmagasinées  par  les  municipalités,  pour 
une  consommation  de  deux  moifs,  représenteront  seulement  les  ((uan- 
tités  nécessaires  pour  les  besoins  des  populations  pendant  les 
premiers  jours  des  hostilités.  >L  de  Frcycinet  le  dit,  en  effet,  en 
propres  termes  :  les  municipalités  .seront  «  chargées  d'assurer  les 
premiers  besoins  des  citoyens,  l'Etat  fera  le  reste  ».  Nous  croyons 
donc  étr»'  plutôt  en  déjà  qu'au  delà  des  prévisions  de  l'autorité  mi- 
litaire en  leur  assignant  une  durée  de  ([uatre  mois. 

Ainsi,  d'une  part,  nos  prévisions  antérieures  sont  dépa.ssées  par 
celh-s  de  M.  h.'  ministre,  qui  croit  que  l'alimentation  des  places 
fortes  en  général  est  menacée  par  les  prati([u<\s  actuelles  du  com- 
merce libre,  et  qu'il  convient  de  les  prénmnir  contre  les  consé<iuences 
di- <•<•  f;\<"heux  état  de  choses;  de  l'autre,  la  durée  de  l'approvision- 
n»Miunt,  pour  uin*  popuhition  plus  grande,  est  portée  de  »[uatre  à 
six  mois. 

l'our  la  popiilatuMi  pniiM'ime  seul«Miuiii,  l«s  ré.scrves  à  consti- 
tuer d'vront  faire  face  aux  besoins  de  trois  millions  d'Ames,  en 
chiffres  ronds.  Ces  besoins  représentant  une  consommation  quoti- 
dienne moyenne  (h;  11, (HH)  quintaux  de  farines,  la  municipalité  d«'vra, 
pour  les  deux  premiers  mois,  mettre  en  réserve  une  (pumtité  de 
G6Ô  à  »i70,<HK)  quintaux,  et  le  gouvernement,  jxjur  la  période  éven- 
tuelle restant  à  courir  ju.squ'à  la  lin  d<'s  opérations  militaires,  «le 
1,32:)  à  1,:{.'M>,<N)I»  (piim.iux. 

lx".H  ({unnlités  à  prévoir,  rien  <(u<'  pour  la  |Kipulation  parisienne, 
s'élèvent  donc  à  un  chiffre  global  de  deux  millions  de  quintaux  »ic 
farines,  qui  devront  ôtre  emm.'igasinés,  tenus  en  réserve  et  eu  bon 
état,  par  Ich  Moins  de  la  municipalité  et  du  gouvernement. 

Ce  .S(»nl  là  des  quantités  énormes,  auxqu<dles  il  convient  d'ajouter 
cellc.H  néccsAitéeti  par  l'entretien  de  la  population  des  autres  places. 
Il  est  difficile  d'évaluer  ces  dernières,  faute  do  connaître  exactement 
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les  prévisions  de  l'autorité  militaire  sur  ce  point.  On  peut  cependant 
estimer  ([ue  le  chiffre  de  cette  population  est  encore  considérable. 
Dans  les  autres  camps  retranchés,  la  population  est  moins  dense 
que  dans  le  département  de  la  Seine  ;  mais  les  ouvrages  de  défense 
sont  moins  resserrés  qu'autour  de  Paris  et  la  surface  de  pays  qu'ils 
couvrent  plus  rrrande.  Les  réserves  de  six  mois  à  constituer  pour  la 
population  comprise  dans  ces  régions  exigeront  donc  des  achats 
assez  importants. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  là  ne  s'arrêtera  point  l'action  des  pouvoirs 
publics  sur  le  marché  des  grains  et  farines. 

Le  projet  de  M.  de  Freycinet  prévoit,  avec  beaucoup  de  sens,  qu'on 
ne  saurait  constituer  un  approvisionnement  de  cette  importance 
exclusivement  en  farines.  Pour  plus  de  clarté,  nous  avons,  dans  nos 
évaluations,  pris  le  quintal  de  farine  comme  unité  de  réserve.  Mais 
le  ministre  de  la  guerre  dit,  dans  son  projet  de  décret,  que  l'appro- 
visionnement sera  composé  :  partie  en  grains,  partie  en  farines, 
dans  la  propoi'tion  de  '11  kilogr.  de  blé  pour  20  kilogr.  de  farines, 
soit  environ  1,050,000  de  quintaux  de  farines  et  1,350,000  quintaux 
de  blés  pour  les  réserves  de  Paris.  Or,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  du 
blé.  Encore  faut-il  des  moyens  de  mouture  suffisants  pour  convertir 
le  grain  en  farines.  Certains  camps  retranchés,  et  le  plus  important 
de  tous,  Paris,  en  sont  dépourvus.  Le  projet  de  loi  prévoit  donc  la 
construction  de  moulins  là  où  ils  font  défaut,  et  ce  n'est  pas  la  partie 
la  moins  intéressante  de  l'approvisionnement.  En  1870,  c'est  par 
hasard  qu  on  eut  sous  la  main,  après  l'épuisement  des  existants  de 
farines,  les  moulins  pour  broyer  la  quantité  de  grains  insuffisante, 
qui  restait  a  la  disposition  de  Paris  assiégé.  Pour  comprendre  l'im- 
portance capitale  de  ce  détail,  il  faut  lire,  dans  les  rapports  spéciaux 
de  M.  Cheysson,  placé  à  la  tête  de  ce  service,  par  quelles  angoisses 
il  passa,  avec  les  ingénieurs,  quandj  le  stock  des  farines  disparu,  les 
moulins  durent  subvenir  aux  besoins  de  la  consommation,  restreinte 
cependant  aux  extrêmes  limites  du  minimum  possible.  Nul  doute 
que  ce  ne  soit  le  souvenir  des  eml^arras  éprouvés  de  ce  côté  par  le 
service  de  l'approvisionnement  qui  a  déterminé  ^L  de  Freycinet  à 
ordonner  la  construction  de  moulins  dans  les  camps  retranchés  (|ui 
en  sont  dépourvus. 

Ainsi,  extension  des  mesures  d'approvisionnement  à  la  population 
de  toutes  les  places  fortes;  accroissement  de  la  durée  de  temps 
éventuel  aucfuel  cet  approvisionnement  devra  faire  face,  construc- 
tion—  et  partant  —  fonctionnement  de  mpulins  dans  les  périmètres 
des  camps  retranchés,  telles  sont  les  lignes,  singulièrement  agran- 
dies depuis  le  mois  de  novembre  dernier,  du  programme  auquel 
s'est  arrêté  le  gouvernement. 

L'application  d'un  programme  si  vaste  ne  peut  manquer  de  créer 
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aux  pouvoirs  publics  une  situation  économique  nouvelle,  très  com- 
plexe, de  nature  à  produire  les  consûquences  les  plus  étendues  sur 
le  commerce  des  blés.  Pour  tenir  en  réserve,  dans  des  conditions 
de  cherté  déterminées,  l'alimentation  de  millions  d'individus,  force 
sera  bien  aux  pouvoirs  publics  de  sortir,  enfin,  de  l'aljstention  théo- 
rique dans  laquelle  ils  s'étaient  retranchés  jusqu'à  ce  jour!  Résultat 
imprévu  d'une  situation  çénérale,  dont  gémissent  à  juste  titre  les 
hommes  dr-  progrès  et  de  pensée  :  —  c'est  le  militarisme,  avec  le  dé- 
veloppement effrayant  de  ses  moyens  de  destruction  et  de  conquête, 
qui  aura  poussé  l'Ktat  dans  une  voie  d'action  sociale  devant  laipielle 
il  avait  reculé  jusqu'à  ce  jour.  N'est-ce  pas,  en  effet,  le  p/ril  national 
résultant  des  armements  grandissants  de  la  Triple  alliance  qui 
obliL'»^  nos  gouvernants  à  pourvoir  à  l'alimentation  des  populations 
menact  os...  L'état  barbare  de  la  paix  armée,  voilà  donc  ce  (pii  aura 
déterminé  l'intervention  du  gouvernement  sur  le  marché  commercial 
français. 

Car  les  quantités  de  grains  et  farines  évaluées  plus  haut  une  fois 
achetées,  soit  jiar  les  municipalités,  soit  i)ar  lei)Ouvoir  central,  là  ne 
s»'  bornera  pas  la  charge  de  ceux-ci.  On  ne  saurait  garder  indéfini- 
ment en  magasin  des  réserves  de  blés  ou  de  farines.  11  faudra  les 
tenir  en  bon  ('tat,  les  renouveler,  organiser  par  consé([uent  un  ser- 
vice de  manutention,  de  ventes  et  d'achats  permanent.  Le  renou- 
vellement ne  saurait  s'oj)érer  du  jour  au  lendemain,  il  porte  sur  des 
(juantités  trr)p  importantes.  Il  faudra  donc  établir  une  circulation 
constante,  un  courant  de  consommation  normale,  de  nature  à  j>er- 
mettre  un  va-et-vient  régulier  entre  le  marché  et  l'entrepôt  public. 

M.  de  l'nvcinet  a-t-il  prévu  toutes  les  conséquences  économiques 
qu'entraîne  la  (•'in-filiitioii  ilis  rZ-^crvi  s,  ilcmt  il  .1  nTniinii  l'in.lU- 
pensabilité  ? 

Il  nous  est  difli-ilu  de  le  croire.  Le  prujci  est  luuci  l.i-Ui»u.>.  Il 
prorhune  la  n»'cessit«-  des  réserves,  il  ne  dit  point  comment  elles 
seront  obtenues,  à  tiurdlc  source  elles  s'alimenteront,  ni  comment 
■  l'dit  elTi'ctués  les  achats.  Les  municipalités  achèteront-«Iles  de 
r  1  côtf',  pour  les  deux  premi<*rs  mois,  l'Ktat  aehetant  du  sien, 
pour  le  tcm[>s  restant  à  courir  jusqu'à  lu  fin  des  opérations? 

L'Ktat  l't  les  municipalités  achèteront-ils  directement  à  la  pro- 
duetion,  ou  bien  pass<'ront-iIs  par  les  intermé'«liaire.s  ordinaires, 
existant  déjà,  entre  la  consommation  et  la  producti«»n? 

Autant  de  r|uostions  qu'on  se  [mjsc  et  auxquillcs  le  proj<  t  ne 
répond  point.  Il  n«'  dit  méuie  pas  ce  qu'il  faut  ««ntendre  par  cette 
cxpn-'Hsioii  un  peu  vague,  t  le  gouvernement  »,  lors({u'il  assii:no  à 
<•••  deriiiiT  l'obligation  de  réunir  l'approvisioinieinent  de  la  -e'onde 
i'  1 1 -l' .  Il  nous  laisse  ignorer  .si  c'est  l'autorité  militaire  ou  l'au- 
loriuj  civile  qui  procédera  aux  achats. 
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Faute  de  renseignements  plus  précis,  nous  en  sommes  réduits  aux 
conjectures.  Il  est  proba])le,  cependant,  que  l'autorité  militaire, 
dont  les  prévisions  feront  loi,  pour  la  détermination  des  quantités, 
ne  voudra  pas  laisser  à  d'autres  l'important  service  de  l'a])provi- 
sionncment.  Jalouse  de  ses  i)rérogatives,  elle  arguera,  pour  reven- 
diquer le  droit  d'assumer  cette  tâche,  l'expérience  de  ses  fonction- 
naires, qui  assurent  déjà  l'approvisionnement  réglementaire  de  la 
mobilisation  et  la  consommation  courante  de  l'armée. 

Or,  la  façon  dont  fonctionne  aujourd'hui  le  service  de  l'approvi- 
sionnement militaire  n'est  pas  précisément  de  nature  à  nous  ras- 
surer sur  l'excellence  des  résultats  que  pourrait  donner  un  système 
de  réserves,  constituées  au  moyen  d'achats  directs,  faits  aux  déten- 
teurs actuels  du  monopole  des  blés,  par  l'intendance. 

D'abord,  les  quantités  sur  lesquelles  opère  l'intendance  sont 
infimes  à  côté  de  celles  prévues  pour  rai)provisionnement  des  places 
fortes.  La  réserve  réglementaire  de  la  mobilisation  n'est  constituée 
que  pour  une  durée  de  quarante  jours  et  ne  prévoit  que  les  besoins 
d'une  [jopulation  valide  de  1,200,000  hommes.  Ensuite,  les  quantités 
à  centraliser  sont  réparties  sur  une  foule  de  points  du  territoire,  et 
ne  présentent  pa^  les  embarras  de  concentration  sur  un  point  uni- 
que, que  soulève  l'approvisionnement  d'une  population  comme  celle 
de  PaiMS,  évaluée  à  3  millions  d'âmes  environ. 

Malgré  ces  facilités,  la  réserve  militaire  s'effectue  à  des  condi- 
tions trop  onéreuses.  En  général,  pour  les  grosses  fournitures,  l'in- 
tendance traite  avecdegrandesmaisons,  par  voie  d'adjudication.  Mais 
les  garanties  de  l'adjudication  sont  illusoires.  En  réalité,  les  grands 
importateurs,  qui  réunissent  le  commerce  des  farines  à  celui  des 
blés,  arrêtent,  d'un  commun  accord,  les  prix  auxquels  l'adminis- 
tration doit  accepter  la  fourniture,  et  les  produits  livrés  ne  sont  pas 
toujours  d'une  irréprochable  qualité.  A  cet  égard,  je  n'ai  pas  à  rap- 
peler ici  les  nombreuses  critiques  auxquelles  ont  donné  lieu  les  ava- 
ries survenues  dans  les  vivres  distribués  à  l'armée  active.  Cepen- 
dant, l'administration  paye  à  ses  fournisseurs  des  primes  énormes, 
usuraires,  d'entretien  et  de  manutention  :  20  0/0  ! 

Mais  tout  cela  n'est  encore  rien  ;  par  suite  de  l'organisation  du 
commerce  des  grains  en  monopole  de  fait,  exploité  par  des  mai- 
sons étrangères,  il  arrive  souvent  que  les  fournisseurs  sont  des 
étrangers,  qui  partagent  leurs  soins  entre  l'armée  française  et  l'ar- 
mée allemande.  \'oici,  à  ce  propos,  un  fait  typique,  raconté  au 
conseil  nmnicipal,  par  M.  Deligny,  qui  le  tenait  de  la  bouche  même 
de  l'intendant  général  du  camp  retranché  de  Paris. 

Il  y  a  (|uel([ue  temps,  l'administration  du  camp  ouvrait  une  adju- 
dication importante  de  farines.  Une  grande  maison  d'importation, 
qui  s()umi>si(>ime  d'iialtitude,  ne  concourut  pas  cette  fois.  Quelques 
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jours  après,  l'intendant  rencontrant    le  chef  de  cette  maison  lui 
manifesta  son  étonnement  de  ce  qu'il  ne  s'était  pas  présenté. 
Le  gros  importateur  répondit  sans  s'émouvoir  : 
—  €  Vos  conditions  de  prix  ne  me  convenaient  point.  D'ailleurs,  je 
suis  trop  occupé,  en  ce  moment,  par  la  fourniture  des  vivres  de  l'ar- 
mée allemande  que  j'ai  soumissionnée  et  obtenue...  » 

Mieux  que  tous  les  chiffres  et  toutes  les  analyses  économiques, 
cette  anecdote,  dont  l'authenticité  est  indiscutable,  répond  à  la  (jucs- 
tion  posée  plus  haut,  de  savoir  si  l'Etat  ou  les  municipalités  doivent 
s'adresser,  pour  leurs  achats,  aux  intermédiaires  actuels,  c'est-à- 
dire  aux  monopoleurs  du  commerce  du  blé.  L'intendant,  à  qui  le 
mot  cité  plus  haut  a  été  dit,  est  navré  de  l'état  de  choses  actuel,  et  il 
ne  saurait  être  rendu  responsable  du  fait  de  traiter  avec  un  four- 
nisseur de  l'armée  allemande  pour  la  fourniture  des  vivns  de  l'ar- 
mée française.  Dans  un  rapport  (jue  nous  avons  sous  les  yeux  et 
où  il  raconte  lui-même  l'anecdote,  il  le  déplore  avec  tristesse.  Mais 
que  faire?  Ce  n'est  évidemment  pas  un  fonctionnaire  de  l'inten- 
dance (jui  peut  prendre  l'initiative  de  se  soustraire  au  joug  de  ceux 
qui  ont  accaparé  entre  leurs  mains  le  commerce  des  céréales. 

En  résumé,  les  nécessités  de  ladéfensc  nationale  exigent,  d'après 
le  projet  de  Icji  déposé  par  le  ministre  de  la  guerre,  la  constitution 
de  grandes  réserves  de  blés  et  de  farines  pour  l'approvisionne- 
ment de  la  population  des  places  fortes  en  cas  de  guerre,  et  ni  les 
municij)alités  ni  le  gouvernement,  qui  se  partagent  la  charge  de 
constituer  ces  réserves,  ne  sauraient  s'adresser  au  commerce  des 
blés  i>our  leurs  achats. 

D'ailleurs,  on  ne  s'expUquerait  pas  l'utilité  des  moulins,  dont  le 
projet  prévoit  la  construction,  si  on  devait  s'adresser  au  commerce 
privé,  qui  peut  aussi  bien  fournir  de  la  farine  «jUc  du  blé.  La 
construction  de  ces  moulins  deviendrait  inutile,  et  on  verra  quel 
rùle  important  ils  sont  appelés  à  jouer  dans  le  n« niveau  commerce 
des  grains,  si  la  création  des  réserves  se  f;ut  en  dehors  de  r;i'  li(-»ndcs 
mono{)olcurs  ordinaires. 

Kcvenoris,  maintenant,  à  ce  ({ui  a  été  l'objet  iirunilil  de  ctlie 
étude:  le  meilleur  mo<le  d'approvisionnement  à  instituer  juir  la 
municipalité  parisienne.  Aussi  bien  trouverons-nous,  dans  la  solu- 
tion «lu  pr(jblème  <le  l'approvisionnement  municipal  de  Paris,  la 
solution  du  problème,  plus  étendu,  de  l'approvisionnement  de  la 
population  civile  des  places  fortes  par  l'Etat. 
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II 


Posons  bien,  d'abord,  les  termes  du  problème  : 

Paris  est  le  centre  du  commerce  français,  le  foyer  des  éclianges 
et  des  produits  du  pays  tout  entier. 

Cette  situation  économique,  unique  en  France,  s'explique  aisé- 
ment par  la  prépondérance  que  vingt  siècles  d'un  développement 
continu  ont  acquis  à  notre  capitale  historique  et  politique.  Tête  de 
ligne  de  tous  nos  chemins  de  fer,  à  cheval  sur  deux  fleuves,  dont 
l'un  est  un  estuaire  qui  le  met  en  communication  directe  avec  la 
mer,  Paris,  dont  l'aaglomération  d'habitants  est  la  plus  dense  et  la 
plus  considérable  du  pays,  est  devenu,  par  la  force  même  des  choses, 
une  sorte  d'organisme  économique.  Il  est,  on  peut  dire,  le  siège  où 
viennent  aboutir  les  centres  nerveux  de  la  circulation,  le  régula- 
teur des  pinx  et  de  la  distribution  des  produits.  Paris  est  à  la 
France,  on  l'a  dit  déjà  bien  des  fois,  au  point  de  vue  intellectuel,  et 
cela  est  encore  plus  vrai  au  point  de  vue  commercial,  ce  que  le  cœur 
est  au  corps  humain.  De  la  régularité  de  ses  battements  dépend  la 
santé  économique  de  la  nation.  La  plus  légère  perturbation  dans  cet 
organe  de  la  vie  nationale  se  traduit  par  des  désordres  économiques 
qui  affectent  gravement  les  fonctions  de  tous  les  autres  organes.  Il 
importe  donc,  au  plus  haut  i)oint,  d'assurer  la  régulaiùté  du  marché 
parisien.  Que  la  rareté  d'un  produit  détermine  dans  la  capitale  une 
hausse  ou  une  baisse  subite  de  prix,  on  peut  être  certain  que,  le 
lendemain,  les  centres  de  production  où  se  fabriquent  ces  produits, 
dont  le  marché  général  est  à  Paris,  en  seront  affectés.  Toutes  les 
grandes  industries  ont  leur  siège  à  Paris,  quel  que  soit,  d'ailleurs, 
le  lieu  de  leur  production. 

Cette  centralisation  économique  a  soulevé  des  plaintes  nom- 
breuses. D'aucuns,  comme  Proudhon,  y  ont  vu  les  causes  d'une  fai- 
blesse générale  de  la  nation,  pléthorique  au  centre,  disent-ils,  et 
anémiée  aux  extrémités.  Ces  critiques  sont  mal  fondées.  La  centra- 
lisation économique  de  Paris  est  un  fait  naturel,  qu'expliquent 
suffisamment  sa  situation  topographique  exceptionnelle  et  la  densité 
desai)opulation.  C'est  cette  situation  qui  a  créé  son  importance  poli- 
tique, qui  a  fait  de  Lutcce  la  capitale  de  la  France  et  attiré  dans  son 
enceinte  les  trois  millions  d'habitants,  constituant  aujourd'hui  un 
des  centres  de  consommation  les  plus  importants  du  globe.  La  con- 
sommation de  trois  millions  d'habitants  resserrés  sur  une  surface 
aus.si  restreinte,  nécessite,  en  effet,  une  activité  commerciale 
intense,  car  elle  est  le  débouché  naturel  d'une  masse  énorme  de 
marchandises.  Il  n'y  a- donc  rien  que  de  très  naturel  dans  l'afflux 
de  tous  les  produits  du  i)ays  sur  le  marché  de  Paris. 
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Un  [)ro<luit  fait  exception  à  la  règle  commune  :  produit  d'un 
usage  quotidien,  d'une  consommation  universelle,  indispensable  au 
pauvre  comme  au  riche,  je  veux  dire  le  blé.  Paris  consomme,  à  lui 
seul,  un  dixième  de  la  production  totale  des  céréales  :  e*  l'on  a  vu, 
cependant,  que  le  stock  des  grains,  en  période  normale,  était  à  peu 
près  nul,  relativement  au  chiffre  de  la  population.  C'est  là  évidem- 
ment une  anomalie  et  le  résultat  d'un  concours  de  circonstances 
spéciales,  car  nulle  part  le  même  fait  ne  se  voit.  Partout  les  grands 
centres  de  populatior^sont  des  centres  commerciaux  de  céréales, 
pourvus  d'entrepôts,  où  cette  denrée  est  emmagasinée  par  quantités 
considérables.  Pourquoi  n'en  est-il  pas  de  même  à  Paris?  Poun|Uoi 
son  entrepôt  n'a-t-il  pas  une  réserve  supérieure,  ni  même  égale,  à 
celle  dos  entrepôts  du  Havre,  de  Rouen,  de  Dieppe,  de  Dunkerque 
ou  de  Nantes?  Y  a-t-il  une  cause  naturelle  particulière  <iui  s'oj»- 
pose  à  ce  que  Pai'is  jouisse,  pour  le  blé,  de  la  situation  commerciale 
qui  lui  est  acquise  pour  les  autres  marchandises  ?  Nous  n'en  voyons 
aucune,  tandis  «jue,  au  contraire,  sa  situation  topographique  et  ses 
facilités  de  consommation  nous  paraissent  le  désigner  naturelle- 
ment pour  être  le  grand  marché  des  grains  français. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'icil  sur  la  carte  statistiijue  insérée  dans 
la  pn-mière  partie  de  ce  travail  pour  s'assurer  de  la  réalité  de  ce 
<|ue  nous  avançons  ici.  —  Si  on  tire  une  ligne  droite,  de  Kochefort 
à  Lyon,  coupant  la  France  en  deux,  on  voit  que  Paris  est  le  centre 
de  la  région  supérieure,  conqirenant  les  deux  tiers  du  territoire  et 
de  la  population.  A  ce  centre,  où  viennent  converger  directement 
tous  les  moyens  de  transi)ort,  les  contrées  dont  la  production  excède 
la  consommation  devraient  aisément  déverser  leur  trop  plein.  Les 
contrées  où  la  production  est  en  déficit  ont  toutes  les  facilités  réunii-s 
pour  puiser  à  ce  réservoir  naturel  le  trop  plein  des  premières  et  les 
arrivages  «le  l'imp'jrtation. 

Nous  insistons  sur  cette  aduiirable  position  géographique  de 
l'aris  :  ses  lignes  ferrées  le  rapprochent  à  (iuel<[ues  heures  seulement 
desréL'ions  du  Centre  et  de  l'CJuest,  grandes  productrices  de  céréales; 
à  quehjues  heuns  de  Cherbour::,  du  Havre  et  de  Kouen,  sièges 
véritables  <lu  commerce  de  l'importation  ;  à  (juelques  heures  des 
régioiw  «h-  l'Kst  et  du  Nortl,  où  la  i>opulation  urbaine,  très  consi- 
dérable, ne  peut  puiser,  dans  la  production  environnante,  les  quan- 
tités néce.s.saircs  à  .sa  consonunation. 

Tout  concourt  donc  mcrvcilleu.scment  pour  que  Paris  soit  l'cn- 
!,.;..  I'      '  -  nier  du  ••ommene  des  blés  de  la  I''ranc<»,   le  magasin 
,1,     1 ,  ,.  1  V  -  j.ubliques.  !>•  jour  où  cet  entrepôt  existerait,  non  pas  en 
uitc  d'achats  fàilA  aux  négociants  actuels,  pour  des  ({uantiti^  im- 
in   '  par  Io.H  "  '      î. 

1"  I .':         .1,  qui  uni'         ■  ■ 
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de  Paris,  où  les  consommateurs  trouveraient  un  stock  de  grains 
inépuisable,  quel  changement  dans  le  mode  d'alimentation  existant! 
quelles  facilités,  surtout,  pour  constituer,  dans  des  conditions  régu- 
lières, à  bon  compte,  l'approvisionnement  et  les  réserves  municipales  1 
A  cet  immense  silo,  le  gouvernement  pourrait  prendre,  sans  risquer 
de  perturber  les  cours,  les  quantités  qui  lui  seraient  nécessaires 
pour  les  diriger  sur  les  places  fortes  de  l'Est  ;  et  réciproquement,  il 
pourrait  ramener  sur  le  marché,  sans  crainte  d'être  contraint  de  les 
céder  à  vil  prix,  les  quantités  renouvelables,  arrivées  au  terme  de 
leur  période  de  conservation  en  magasin...  Je  ne  parle  pas  du  stock 
permanent  que  nécessite  la  consommation  journalière  de  Paris  et  de 
sa  banlieue.  Ce  stock,  aujourd'hui  insuffisant,  ne  serait  qu'une 
partie  minime  du  stock  général,  incessamment  renouvelé  par  les 
ventes  de  la  production  et  les  achats  de  la  consommation. 

Pourquoi  donc,  encore  une  fois,  Paris,  si  bien  situé  pour  la  fonction 
circulatoire  que  nous  venons  de  décrire,  fonction  qu'il  remplit  d'ail- 
leurs pour  une  foule  d'autres  produits,  pourquoi,  disons-nous,  Paris 
est-il  réduit  à  vivre,  au  jour  le  jour,  des  arrivages  de  l'importation? 

Ce  fait  anormal  tient  à  des  causes  diverses  qu'il  faut  dégager 
pour  trouver  la  possibilité  de  le  modifier  et  de  rendre  à  Paris  la 
fonction  commerciale  qui  lui  est  assignée  en  matière  de  grains, 
autant  par  son  emplacement  que  par  la  multiplicité  des  moyens  de 
transport  fluviaux  et  ferrés  dont  il  dispose. 

La  première  de  ces  causes,  et  la  plus  importante,  est  d'ordre  écono- 
mique, et  elle  se  confond,  dans  l'évolution  générale,  avec  les 
phénomènes  survenus  dans  toutes  les  branches  de  la  production 
contemporaine.  Elle  a  son  origine  dans  la  généralisation  delà  force 
vapeur,  substituée  aux  antiques  moteurs  hydrauliques,  pour  la  pro- 
duction des  farines. 

Voici  comment  M.  Deligny  analyse  l'évolution  des  changements 
que  cette  révolution  industrielle  a  produits  dans  le  mouvement  des 
blés  et  des  farines  : 

(i  Avant  l'intervention  de  la  vapeur,  dit-il  dans  un  remarquable 
rapport  à  ce  sujet,  les  moteurs  naturels  hydrauliques  et  aériens 
concouraient  seuls  au  travail  de  la  mouture.  Il  y  avait,  suivant 
l'importance  des  cours  d'eau  et  des  chutes,  des  grands  et  petits 
moulins  ;  mais ,  les  grands  ne  pouvant  suffire  seuls  à  la  be- 
sogne, les  petits,  après  avoir  satisfait  aux  besoins  de  la  consom- 
mation local*',  concouraient  avec  les  grands  à  fournir  des  farines 
au  commerce  général. 

«  La  puissance  de  production  de  chaque  région  était  limitée  par 
les  forces  hydrauliques  disponibles.  Ces  forces,  en  général,  devaient 
travailler  constamment  pour  alimenter  le  marché,  mais  leur  action 
était  suspendue  ou  réduite,  en  été,  par  le  manque  d'eau  ;  en  hiver. 
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par  les  gelées  et  souvent  par  les  réparations.  De  là  une  impérieuse 
nécessité  de  faire  des  approvisionnements  pendant  la  période  de 
forte  mouture  pour  pourvoir  aux  insuflisances  des  mortes-saisons  ; 
car  la  consommation  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  d'interruption, 

c  Aujourd'hui,  la  vapeur  a  concentré  le  travail  de  la  mouture  dans 
de  grandes  usines,  qui  ont  absorbé  tout  le  commerce  des  blés  et 
farines  et  n'ont  laissé  aux  petits  moulins  qu'un  restant  de  la  mou- 
ture pour  la  consommation  locale. 

t  Les  anciens  irrands  nmulins  ont  été  tout  naturellement  les 
centres  autour  des<iuels  et  par  lesquels  cette  grande  évolution  s'est 
produite.  Il  en  est  résulté  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
grandes  maisons  un  monopole  de  fait,  qui  s'est  affermi  par  le  syn- 
dicat formé  entre  elles. 

•  Cette  organisation  d'un  monopole,  très  fortement  constitué, 
domine  le  marché  du  blé.  Elle  n'achète  à  la  culture  qu'à  l'heure  et 
au  prix  qui  lui  conviennent  ;  elle  domine  la  boulangerie,  elle  domine 
le  consonmiatcur.  Le  monopole  n'est  limité,  dans  l'exploitation  de  sa 
situation  dominante,  que  par  la  seule  prudence  ;  car  il  comprend 
qu'il  y  a  un  moment  où  l'irritation  d'une  population  trop  ran(;onnée 
peut  devenir  terrible.  » 

Ainsi,  concentration  des  moyens  de  mouture  parles  propriétaires 
des  grands  moulins,  et  constitution  de  ceux-ci  en  syndicat,  organisé 
pour  faire  la  loi  aux  producteurs  do  blés,  dans  les  achats  faits  en 
vue  d'alimenter  leur  fabrication  —  telle  a  été  la  conséquence  pre- 
mière et  naturelle  de  la  révolution  industrielle  survenue  dans  la 
production  des  farines. 

Mais  ce  n'est  là  que  le  premier  stade  de  l'évolution.  Le  syndicat 
des  meuniers,  aciuteurs  aux  sources  de  la  production  française, 
avait  devant  lui  les  importateurs  de  blé  étranger,  dont  la  con- 
currence pouvait  nuire,  dans  une  certaine  mesure,  à  ses  opérations 
et  fausser  les  prix,  par  l'introduction  des  produits  de  Chicago  ou 
d'< blessa.  Un  sait  ce  qui  se  passe  d'habituile,  quand  la  «oncurrcnce 
so  restreint  à  quelques-uns.  Une  entente  ne  tarde  pas  à  se  faire. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  également  dans  la  circonstance  qui  nous 
occupe.  Meuniers  et  inqiortaieurs  se  sont  confondus,  et  cette  as."*o- 
cialion  nouvelle  a  sinirulièrement  accru  la  puiss;ince  d'absor|)tion 
économique  des  uns  et  des  autres.  (IrAce  à  leur  union  étroite,  ils  ont 
pu  diminuer  dans  des  proportions  .sensiblement  appréciables  les 
frai.s  gémraux  de  transport  et  de  manutention,  sup{)rimerle  marchii 
de  Paris,  les  avances  j»our  aehat  de  blé,  et  .se  ren<lre  maîtres  ainsi 
du  marché  de  la  productitui  et  clc  laoMisommation. 

Les  achats  de  blé  |>ar  L'ran<les  quantité»*,  destinées  à  rester 
un  ecrtnin  temps  en  magasin  avant  que  de*  s'écouler  dans  la  con- 
sommation, nécessitent,  en  effet,  l'avancx;  de  grands  capitaux,  pro- 
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ductifs  d'intérêts  et  qui  sont  immobilisés,  tant  que  les  blés  achetés 
ne  sont  pas  revendus. 

La  constitution  de  grands  magasins  d'approvisionnement,  se 
chiffrant  par  centaines  de  mille  quintaux  de  blés  ou  de  farines,  en- 
traîne donc  des  loyers  de  capitaux  considérables,  économisés  par 
le  système  actuel  des  achats,  sur  les  marchés  de  la  production  inter- 
nationale, au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

A  cette  économie  vient  s'ajouter  celle  des  frais  de  transport  des 
entrepôts  de  Paris,  si  les  blés  étaient  emmagasinés  dans  l'intérieur 
de  la  capitale,  aux  moulins  qui  avoisinent  Paris,  mais  n'existent  ni 
dans  Paris,  ni  dans  sa  banlieue.  Il  y  aurait  là  des  frais  de  charge- 
ment et  de  débarquement  doubles  ;  de  Paris  au  moulin,  du  moulin 
à  Paris.  Les  importateurs  aiment  mieux  simplifier  l'opération. 
Les  chargements  qui  leur  parviennent  au  Havre,  à  Cherbourg,  à 
Rouen,  à  Dieppe  ou  dans  tout  autre  port,  sont  directement  expé- 
diés, sans  frais  de  magasinage,  sur  le  moulin  où  le  grain  est  con- 
verti en  farine.  De  là,  les  farines  sont  directement  expédiées  sur 
les  lieux  de  consommation,  affrancliies  de  diverses  opérations  de 
main-d'œuvre,  dont  l'économie  est  un  profit  net  pour  les  importa- 
teurs. 

Ce  système,  du  point  de  vue  où  se  placent  ceux-ci,  qui  est  de 
gagner  le  plus  d'argent  en  réduisant  le  minimum  des  frais,  est, 
incontestablement,  le  meilleur  qu'on  puisse  pratiquer.  Il  a  entraîné 
la  suppression  du  marché  de  Paris,  déplacé  à  Rouen,  le  Havre,  etc., 
et  pourrait,  à  un  moment  donné,  provoquer  de  grands  désastres, 
puisque,  en  cas  de  complications  internationales,  il  nous  réduirait  à 
la  famine.  Mais  les  spéculateurs  n'ont  pas  la  charge  de  veiller,  dans 
leurs  opérations,  au  salut  de  la  patrie.  Ils  veulent  gagner  de  l'ar- 
gent. Or  un  gain  beaucoup  plus  grand  leur  est  assuré  par  le  fonc- 
tionnement actuel  de  la  distribution  du  blé  ;  d'autant  plus  qu'il  les 
rend  non  seulement  les  maîtres  du  marché  de  la  consommation, 
mais  encore  de  la  production  française. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Deligny,  meuniers  et  importateurs 
sont  les  maîtres  du  marché,  à  raison  môme  de  leur  système 
d'achats,  consistant  à  ne  pas  dépasser  de  beaucoup  leurs  besoins 
immédiats.  Sur  les  marchés  français,  en  effet,  ils  ont  les  coudées 
plus  franches  que  sur  les  marchés  étrangers.  La  spéculation  inter- 
nationale n'étant  pas  encore  syndiquée,  les  puissances  financières 
se  trouvent  souvent  en  compétition  à  Odessa,  à  Chicago,  et  se 
livrent  alors  des  batailles  formidables,  meurtrières,  parfois,  à  l'une 
des  parties  belligérantes.  Sur  le  marché  français,  au  contraire,  le 
syndicat  n'a  devant  lui  que  des  cultivateurs  isolés,  auxquels  il  peut 
impunément  dicter  des  conditions.  Ses  courtiers,  disséminés  sur  tous 
les  points  du  Nord,  du  Centre  et  de  l'Ouest,  lui  font  une  armée  vi- 
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uilante  et  sûre,  chargée  d'acheter  au  plus  bas  prix  et  à  des  périodes 
déterminées  par  l'état  du  marché.  Quehiue  petit  spéculateur  veut-il 
effectuer  une  opération ,  indépendamment  du  syndicat ,  une  rafle 
subite  le  désar«;onne,  après  quoi  celui-ci  suspend  ses  achats,  tou- 
jours mesurés  par  les  besoins  courants  de  la  consommation  immé- 
diate. 

Cette  lenteur  des  achats  a  pour  conséquence,  d'une  part,  d'éco- 
nomiser le  loyer  des  capitaux  qui  nécessiterait  l'approvisionnement 
de  grandes  quantités  ;  de  l'autre,  de  tenir  les  cultivateurs  besoi- 
gneux  à  sa  discrétion.  Ceux-ci,  non  seulement  paient  l'intérêt  de 
leur  blé  en  irrange,  avec  tous  les  frais  de  manutention  et  d'entretien 
qu'il  exige  pour  sa  conservation,  mais  encore  se  voient  forcés,  par 
le  besoin  d'argent,  de  le  livrer  à  un  prix  moins  rémunérateur,  quand 
U'  '  <  calculées  du  syndicat  les  a  conduits  au  bout  de  leurs 

r<  - 

Donc,  la  constitution  du  commerce  des  grains  en  syndicats  et 
r<'  •  des  frais  généraux  que  ce  syndicat  a  voulu  réaliser,  sans 

au  i  des  périls  que  les  voies  et  moyens  pour  atteindre  S">n 

but  font  courir  aux  intérêts  de  la  défense  nationale,  telles  sont  les 
causes  qui  ont  présidé  au  système  d'alimentation  précaire  de  la  po- 
pulation parisienne. 

Ces  causes  connues,  la  solution  à  intervenir,  pour  modifier  l'état 
de  choses  actuel,  se  dégage  des  termes  m«'me  du  problème,  qui  so 
pose  ainsi  :  rétablir  à  Paris  un  entrepôt  de  blés  et  de  farines  pro- 
portionnel au  chiffre  de  sa  population.  —  Pour  cela,  il  faut  lutter 
contre  la  puissance  économique  du  syndicat,  qui  détient  le  mono- 
pole du  marché  parisien,  dont  la  consommation  Itii  livre  en  même 
temps  le  marché  de  la  production.  Il  ne  s'agit  donc  pas  seulement 
d'emmagasiner  du  blé  à  Paris,  mais  de  rendre  son  entrepôt  acces- 
sible aux  blés  de  toute  provenance,  qui  y  trouveront  un  débouché 
naturel  et  assuré. 

Le  projet  présenté  au  conseil  municipal  de  Paris,  dans  la  séance 
du  21)  octobre,  contenait  les  principaux  éléments  de  cette  solution. 
.\|«i<'  s  I'  >li'|i'.f ,  par  M.  de  Frcycinet,  du  projet  «le  loi 
>»iorwn  111' ni 'les  places  fortes,  il  ne  reste  jdus  à  l'a- 
munale  qu'a  en  adopter  l'économie,  sauf  à  conq)léter  les  lacunes, 
ou  ii  reeiifier  les  points  défectueux,  qu'un  examen  approfondi  ferait 
«lécou\  rir  i  1 1, 


<l  «urioul  |>ar  <■•'.  |>«til  oiVt^  do  compôtonoe  et  <r«ttribulion»  qu«  la 
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III 


Des  lacunes,  il  y  en  a,  certes,  hâtons-nous  de  le  dire.  Quel  est  le 
projet  qui  en  est  exempt?  Tel  quel,  cependant,  élaboré  par  des 
hommes  éloignés  de  toute  prévention  socialiste,  portés  plutôt  à 
se  défier  de  la  réglementation  économique  qu'à  la  préconiser,  tel 
quel,  disons-nous,  le  projet  nous  paraît  répondre  aux  besoins  que 
nous  nous  sommes  efforcé  d'analyser  plus  haut. 


ont  surtout  redouté  d'engager  les  finances  de  la  ville,  dans  une  question  du 
ressort  de  l'État. 

«  M.  RouANET...  —  En  cas  de  déclaration  de  guerre,  le  signal  des  hostilités 
eut  été  le  signal  de  la  famine,  partant  le  signal  de  la  défaite  ! 

a  M.  Alpv.  —  L'urgence  n'est  pas  telle,  en  ce  moment,  que  nous  consentions 
à  nous  dispenser  de  tout  examen. 

a  M.  RouANET.  —  Vraiment  !  Au  31  juillet  dernier,  —  M.  Deligny  a  glissé 
sur  ce  point  de  son  rapport,  et  vous  auriez  dû  comprendre  le  mobile  de  sa  ré- 
serve; mais  moi,  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  indispensable  de  faire  tout  con- 
naître !  —  au  31  juillet,  dis-je,  Paris  n'avait  que  pour  cinq  jours  de  vivres.  Et 
vous  trouvez  qu'une  telle  situation  ne  comporte  pas  Turgence  des  mesures 
d'approvisionnement  ! 

«  M.  Alphonse  Humdert.  —  Laissez  donc  au  ministre  de  la  guerre  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe,  et  ne  cherchez  pas  à  pousser  le  Conseil  municipal 
à  endosser  une  responsabilité  qu'à  aucun  titre  il  ne  doit  assumer.  (Très 
bien  !  très  bien  I) 

«  M.  RouANET.  — L'opinion  que  vient  d'émettre  M.  Alphonse  Humbert  sur  les 
attributions  du  Conseil  municipal  est  celle  qui  a  prévalu  en  1870,  quand  on 
dut  envisager  l'éventualité  d'un  investissement  de  Paris.  La  Commission  mu- 
nicipale d'alors  se  déchargea  sur  le  ministre  du  commerce  de  la  responsabilité 
de  l'approvisionnement  de  Paris. 

«  Devant  l'histoire,  "SI.  Clément  Duvernois  porte  la  responsabilité  de  la  famine 
et  de  la  capitulation  qui  en  fut  la  conséquence.  Croyez-vous,  Messieurs,  que 
si  la  Commission  faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  en  1870  avait  délibéré 
dans  les  conditions  où  délibère  le  Conseil  municipal  actuel,  elle  n'eût  pas,  de 
ce  fait,  assumé  une  charge  plus  lourde  que  M.  Clément  Duvernois  ? 

«  Je  crois  que  cette  ciiarge  morale,  le  Conseil  ne  voudra  pas  l'assumer  au- 
jourd'hui, en  repoussant  les  mesures  destinées  à  assurer  l'approvisionnement 
de  la  capitale... 

«  M.  Alpiuînse  HuiinERT.  —  Si  vos  théories  étaient  admises,  pourquoi  le 
Conseil  ne  payerait-il  pas  la  solde  des  troupes  ?  On  ne  peut  laisser  dire  que 
la  défense  de  Paris  n'est  pas  une  question  d'intérêt  général  et  de  défense 
nationale.  C'est  à  l'État  à  s'en  occuper  d'abord.  (Très  bien  !) 

«  "SI.  Rol'anet.  —  Ne  dénaturez  pas  le  sens  et  la  portée  de  mes  paroles.  Le 
ministre  de  la  guerre,  les  pouvoirs  publics  ont  des  devoirs  à  remplir. 

•  Sans  rien  abdiquer  de  notre  droit  à  leur  en  demander  l'exécution  stricte, 
sachons  remplir  également  le  nôtre. 

««  Celui-là  nous  est  tracé  par  la  connaissance  que  nous  venons  d'avoir  de  la 
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En  voici  la  teneur  sous  forme  de  délibération  : 

Article  premier.  —  Il  y  a  lieu  de  rétablir  l'obligation  imiKjséc  aux  bou- 
langers d'avoir  constamment  un  approvisionnement  de  farine  correspondant  à 
trois  mois  de  consommation,  dont  1/7*  à  leur  domicile  et  6/7*  en  dépôt  dans 
les  magasins  publics  et  conformément  à  un  projet  de  loi  annexé  au  présent 
rapport. 

Xrt.  2.  —  11  y  a  lieu  de  rétablir  avec  la  titre  de  Caisse  municipale  d'appro- 
eisionru-ment  la  Caisse  muniripalc  de  la  boulangerie  qui  avait  été  instituée 
par  dé<ret  du  27  décembre  1853,  en  réduisant  ses  ofiérations  aux  avances  à 
faire  aux  boulangei-s  pour  l'achat  des  farines  do  leur  réserve  obligat<jire  et 
conformément  à  un  projet  do  loi  annexé  au  présent  rapport. 

Ar!.  3.  —  Les  farines  de  la  réserve  seront  déposées  dans  des  magasins 
municipaux  exploités  directement  ou  indirectement  par  le  service  municipal. 

.\rt.  1.  —  11  y  a  lieu  do  créer  des  magasins-entrcjK^ts  de  l)lés  et  farines 
établin  dans  les  con<litions  les  plus  perfectionnées  pour  la  manutention  et  la 
conservation  de  ces  denrées  et  sutlisants  ituur  contenir  au  minimum  la  moitié 
do  la  consommation  annuelle. 


m!'  ■•««  à  l'alimcntatioa  du  camp  retranché  de  Paris  par  les  pratiques 

(|.-  c<inimerciale. 

•  Cc-ii-;  situation,  j'insiste,  la  voici  :  »  , 

(Suit  l'exposé  du  la  situation  décrite  dans  notre  premier  article.) 

•  Contre  un  tel  péril,  cjue  voulez-vous  faire  ?  Quelles  mesures  comptez-vous 
prendre  ? 

«  Voila  la  question  ! 

•  On  nous  dit  :  C'est  à  VÈitii,  qu'il  appartient  d'assurer  le  ravitaillement  du 
pays;  c'est  une  question  de  défense  nationale. 

•  Oui,  Vi-ltat  a  co  devoir  envers  Paris  ;  il  en  a  bien  d'autres,  encore,  qu'il 
H''  "  (ii|»lil  point.  Kst-cc  une  raison  pour  ne  pas  assurer  les  services  reconnus 
r,  il  -i"  ijsablf!»  ' 

.  .1        ,i-  .le   ceux,   vous  le   savez,  «pii  ne  font  pas  bon   marché  à  l'fltat  de 
i.:oMS  envers  la  ^'ilI<•  «le  Paris  et  «jui  rcvendiijuent  énorgiquemont  du 
|...i.     ,1    •  iMitral  la   part  contributive  qu'il   nous  doit  pour   l'organi-^ation   des 
-.  :•  ;    ^    r.irdr--  i:'''n''rnl.  Mais  dans  une  question  si  grave,  si  urgtuit'",  si  im- 
I  :iner  des  droits  do  la  Ville,  réserve  faite  iM)ur  t«iulcH 

I.  .  lires,  je  crois  que   nous  devons   voler   «les  mesures 

immédiai'-H  et  parer  sans  tarder  aux  terribles  éventualités  qui  nous  menacent. 

•  M.  ••r.oicr.Ks  BcRRY.  — Que  l'Klat  paye  d'abord  !  »... 

L'intervention  do  M.  Paul  Strauss  a  été  i»our  beaucoup  tlans  le  rejet  don  con- 
'  luHJonH  de  M.  Deligny,  et  vui<'i  comment,  au  début  de  son  discount,  M.  iàtrausa 
I  •'Humail  la  poniiion  de  la  qucKtion  : 

•  M.  pAt.'i.  Stii.vi'ss.  —  Je  voudrais,  Messieurs,  ramener  le  dél>at  nur  QO 
t -rrain  plus  cireonHcrit  et  descendre  des  hauteurs  où   M,  Kouanel   veut  nou* 

.    ~  i     ^    1  '     .     !i  ren|H>nsabililé  de  la  Ville  île  Parin  A  ccllo  du 

'  '■■•   :        ■  lient.  • 

inuin'  ipal   ojjijul    do   la    N'ill"    do    Pari»,    du    Ti    ocUihro    ItJOO, 

1  '^ 

.\\'.  Ml   du  projet    do   M.  do    I  '  M  ,* 

n'a  pl<.  Il-,  la  iiiunicipaUto  do  Pa.  1" 

la  coiuliiuituii  dc«  réMnroa. 
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Aui.  b.  —  Les  magasins-entrepôts  municipaux  seront  exploités  directement 
ou  indirectement  par  le  service  municipaL 

Anr.  G.  —  Les  magasins-entrepôts  municipaux  feront,  sur  la  demande  des 
dépositaires,  le  warrantage  des  marchandises,  qui  sera  effectué  par  la  Caisse 
municipale  d'approcisionnement. 

Art.  7.  —  Il  y  a  lieu  de  créer  des  meuneries  municipales  dans  l'enceinte  de 
l'aris  et  du  camp  retranché,  en  nombre  suffisant  pour  compléter  avec  les 
meuneries  existantes  des  moj'ens  de  mouture  nécessaires  pour  pourvoir  à  la 
consommation  du  camp. 

Art.  8.  —  Ces  meuneries  seront  exploitées  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment par  les  services  municipaux. 

Art.  9.  —  Le  concours  de  l'État  sera  demandé  pour  la  création  dos  maga- 
sins-entrepùts  et  des  meuneries  du  camp  retranché  de  Paris,  en  raison  du 
irrand  intérêt  de  défense  nationale,  d'agriculture  et  de  commerce  que  présente 
cette  création. 

.\rt.  10.  —  Les  mojcns  d'exécution  et  les  combinaisons  financières  relatives 
à  l'exploitation  des  nouveaux  établissements  municipaux  seront  déterminés 
après  la  fixation  de  l'importance  et  du  mode  d'intervention  de  l'État. 

Art.  11.  —  La  Commission  municipale  de  ravitaillement  reste  chargée  de 
poursuivre  auprès  du  Gouvernement,  et  notamment  de  ^L  le  Ministre  de  la 
guerre,  les  négociations  relatives  à  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'établisse- 
ment des  magasins  et  entrepôts  de  réserves  et  d'approvisionnement,  et  auprès 
de  AL  le  Ministre  des  finances  et  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Bamjue  de 
France  les  conditions  de  l'intervention  de  cet  établissement  financier  dans  les 
moyens  de  fonctionnement  de  la  Caisse  d'approvisionnement. 

Art.  12.  — M.  le  Président  du  Conseil  municipal'est  chargé  de  présenter  les 
projets  de  loi  ci-annexés  au  Gouvernement,  et  d'en  demander  à  titre  de  vœu 
du  Conseil  municipal  la  présentation  aux  Chambres. 

Suivent  deux  projets  de  loi,  dont  le  premier  reproduit,  en  grande 
partie,  les  dispositions  du  décret  de  l8o3,  déjà  analysées  dans  notre 
précédent  article  :  division  des  l)Oulangers  en  cinq  classes,  selon  le 
nombre  de  sacs  de  farine  journellement  employés  à  la  fabrication 
du  pain;  fixation  des  dépôts  de  farines  que  les  boulangers  devront 
avoir  dans  les  magasins  de  la  ville,  etc.  Le  second  règle  les  condi- 
tions de  fonctionnement  d'une  caisse  municipale,  destinée  «  à  payer 
pour  le  compte  des  Ijoulangers,  et  à  recouvrer  sur  eux  le  montant 
de  leurs  achats  de  blés  ou  de  farines  ». 

A  la  suite  des  événements  commerciaux  de  ces  derniers  mois, 
devant  la  diminution  effrayante  des  stocks  de  ])lés,  la  Commission 
spéciale  du  Conseil,  jugeant,  avec  raison,  que  la  Caisse  municipale 
pourrait  être  dans  la  nécessité  d'intervenir  directement  pour  pro- 
téger les  achats  des  boulangers  contre  la  mauvaise  volonté  des 
marchands  de  grains,  ajouta  un  article  13  aux  12  articles  reproduits 
plus  haut  : 

Art.  13.  —  Eventuellement  et  en  cas  de  nécessité  reconnue,  la  Caisse  d'ap- 
provisioimemcnt  ])ourra,  après  délibération  du  Conseil  municipal  approuvée 
par  le  Gouvernement,  procéder  aux  achats  de  blés  et  farines  qui  seraient 
nécessaires  à   la  constitution  de  la  réserve.-  Les  boulangers  seront  tenus  de 
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prendre  ces  farines  au  compte  de  leur  rébcrvc,  et  de  les  faire  cmrer,  dans  leur 
or'Iro,  dans  la  «•onsonimation. 


l-^vi<lcmment,  cet  article  était  indispensable,  car  il  laut  j>ri-vuir  que 
meuniers  et  détenteurs  des  grains  feront  feu  des  quatre  pieds  pour 
entraver  la  création  des  réserves  et  le  fonctionnement  de  la  Caisse 
de  lal)Oulan!i:erie.  Sans  la  possibilité  laissée  à  cette  dernière  d'acheter 
directement  les  grains  sur  les  grands  marchés  de  la  pri>duction 
française  ou  étrangère,  la  spéculation  tenterait  quelque  colossale  opé- 
ration, en  vue  de  rei^dre  très  onéreuse  la  constitution  de  l'approvi- 
sionnement. Cet  article  l.'îest  même  trop  timide:  il  enserre  la  Caisse 
dans  l'accomplissement  de  formalités  trop  longues  et  la  subordonne 
à  des  autori-îations  préalables  trop  nombreuses,  surtout  celles  du 
Gouvernement. 

Mais  nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  des  critiques  de  détail,  qui 
tiendraient  trop  de  place.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  montrer 
quelles  conséquences  bienfaisantes  entraînerait  la  pratique  d'un 
système  de  réserves  organisées  dans  les  grandes  lignes  du  projet 
ci-dessus. 

Il  contient,  en  effet,  un  ensemble  de  mesures  d'ordre  différent 
<|ui,  se  complétant  les  unes  par  les  autres,  arrivent  à  transformer 
l'organisation  de  la  réserve  nmnicipale  de  Paris  en  un  grand  ser- 
vice de  warrantage  municipal  des  blés,  de  nature  à  arracher 
producteurs  et  consommateurs  à  l'exploiUition  du  syndicat. 

Voy<jns  donc  connnent  se  produiraient  ces  conséquences  nml- 
tiples,  méconnues  évidemment  j>ar  le  Conseil  municipal,  lorsqu'il  a 
r«[>on>-^i''  le  projet. 

\'iii->  avons  vu  que  les  marchands  de  grains  et  les  meuni«rs  expé- 
dient liurs  achats,  en  droite  ligne,   aux  moulins  où  le  i;rain  doit 
<*lr(!  broyé,  afin  d'éviter  les  frais  de  transport  et  de  déchariremcnt 
qu'ils  seraient  obligés  «le  payer  aujourd'hui  si  leurs  blés  passiiicnt 
par  le-i  magasins  de  Paris.  Kn  établissant  dans  Paris  même  les 
moyens  de  mouture  qui  font  totalement  défaut  aujourd'hui,  le  pro- 
jet d'approvisionnenu*nt  réalist;  doue  «l'end>lée  l'éo momie  île  frais 
généraux  qui  a  fait  déplacer  le  marché  par  le  syndicat,  sup|)rime 
toute  dépense   supplémentaire  et  assure,  en  cas  de   guerre,  les 
moyens  «le  mouture  indispens:ibleH  au  camp  retranché,  pour  être  à 
l'abri  de  toute  crainte,  sur  le  broyage  des  grains  do  sa  niserve. 
•Mais  les  frais  de  manutention  et  d'entrep«H  '.* 
l.e    projet    les    réduit  dans    un»'    larir».-    prop«)rlion    en    substi- 
tuaril  aux  «coûteux  magasins  irénéraux  exi.stants  des  entrepôts  spé- 
ciaux appartenant  h  la  Ville  «le  Paris,  exenqtts  par  consi^pient  d« 
la  prélil»alion  capitaliste,  «jui  alourdit  le  prix  des  services  de  toutes 
les  entreprises. 
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Ici,  je  m'arrête  pour  répondre  à  l'objection  banale,  mais  toujours 
persistante,  de  ceux  à  qui  toute  exploitation  municipale  ou  d'Etat 
semble  devoir  être  nécessairement  plus  coûteuse  qu'une  exploitation 
privée. 

Il  est  certain  qu'avec  l'éducation  antisociale  donnée  en  France  à 
nos  fonctionnaires,  ceux-ci  ne  sont  guère  animés  des  sentiments  de 
devoir  social,  indispensables  à  celui  qui  est  investi  du  mandat  de 
gérer  les  entreprises  des  communes  ou  de  l'État.  Ils  ont  été  nourris  de 
cette  idée  :  que  tout  service  public  déroge  à  l'ordre  économique  na- 
turel. Ils  ne  l'ont  rien,  en  conséquence,  pour  améliorer  ce  service  et 
faire  mentir  la  menteuse  économie  politique  qui  les  a  élevés.  Cepen- 
dant, qu'on  veuille  bien  considérer,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
tous  les  motifs  qui  militent  en  faveur  d'une  économie  sérieuse,  pos- 
sible à  réaliser,  par  un  service  municipal  d'entrepôts,  que  ni  les 
grandes  maisons  de  commerce  ni  les  propriétaires  des  magasins 
actuels  ne  sauraient  entreprendre  :  les  marchands  de  blé  et  les 
meuniers  ayant  déplacé  le  marché  des  grains  de  Paris,  ne  peuvent 
songer  à  l'y  transporter  de  nouveau  ;  les  intérêts  de  leur  propi'C 
fabrication  s'y  oppose.  Il  y  aurait  là  toute  une  révolution  à  accom- 
plir dans  leurs  habitudes  d'abord,  ensuite  des  pertes  considérables 
à  subir  du  fait  de  la  construction  de  moulins  à  Paris,  qui  ren- 
draient inutiles  ceux  qu'ils  possèdent  déjà.  Les  entreprises,  pour  être 
fructueuses,  doivent  d'ailleurs  se  spécialiser,  sous  peine  du  risque 
des  tâtonnements  coûteux.  La  meunerie  et  le  commerce  des  blés  se 
sont  confondus,  parce  qu'il  y  avait  là  deux  fonctions  économiques 
similaires  qui,  séparées,  tendaient  à  se  heurter.  Leur  union  ne  pou- 
vait avoir  que  d'excellents  résultats.  Au  contraire,  la  construction  et 
l'exploitation  de  vastes  entrepôts,  faisant  le  service  de  ^varrantage 
des  L'rains,  ne  sauraient  sans  danger  être  organisées  par  le  syndicat, 
dont  le  but  est  tout  autre  que  de  réunir  de  grandes  quantités  de 
blé,  venant  niveler  les  prix  (1)  et  régulariser  les  ventes.  Quant  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  magasins  d'approvisionnement 
par  une  société  privée,  spéciale,  cette  dernière  opération  présen- 
terait moins  de  difficultés,  s'il  n'existait  des  sociétés  de  cette  nature, 
ayant  organisé  déjà  un  service  d'entrepôts  qui  devrait  disparaître, 
pour  permettre  l'organisation  d'un  service  nouveau,  fonctionnant 
dans  les  meilleures  conditions  nécessitées  par  l'institution  nouvelle. 


(1)  Déposition  lie  M.  Colson-Blanchc,  représentant  de  l'Association  nationale 
de  la  Meunerie  française,  devant  la  Commission  de  ravitaillement  do  Paris  : 
«  Si  les  magasins  municipaux  existaient,  il  est  probable  que  la  grosse  impor- 
tation deviendrait  timide,  car  elle  aurait  peu  de  champ  d'action,  les  magasins 
devant  amener  une  quaii-Jlxlté  de  prix,  a  (Procès-verbal  de  la  séance  du 
20  août.) 
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Or,  à  ce  système,  existant  déjà,  pour  défectueux  qu'il  puisse  être,  sont 
attaclu'S  des  intérêts  privés,  dont  les  <iitrej)rises  actiiellt-s  devraient 
tenir  compte,  en  transformant  itur  mode  d'-iinéiiaffcment  et  d'ex- 
ploitation. 

Au  reste,  l'étude  comparative  à  hiiiuellc  s  e>t  livré  M.  Deligny, 
sur  la  dilïérenco  des  prix  de  loiremcntet  de  manutention  des  blés, 
entre  les  magasins  municipaux  d'Anvers  et  les  Magasins  généraux 
de  Paris,  est  s ms  réplique.  Les  magasins  municipaux  sont  inQni- 
ment  moins  chers  que  les  magasins  privés. 

Qu'on  juge  plutôt  : 

€  A  Anvers,  dit  M.  Deligny,  l'entrepôt  est  constitué  par  ^7  silos 
métalliques,  établis  dans  la  cour  des  anciens  magasins  connus  sous 
le  nom  de  Maison  hanséatique,  qui  est  entourée  de  quatre  côtés  par 
le  bassin  Napoléon.  Ces  silos  sont  desservis  par  quatre  élévateurs, 
établis  aux  quatre  angles  du  bâtiment  et  au  pied  desquels  les  grains 
sont  amenés  par  des  bateaux  ou  par  chemin  de  fer.  La  contenance 
totale  est  d'environ  110,00<)  quintaux  de  blé.  Le  mouvement  com- 
mercial renouvelle  <Ie  cinci  à  six  fois  dans  l'année  les  blés  emmaga- 
sinés, ce  ijui  donne  lieu  à  un  mouvement  annuel  de  55<),0(X)  à 
(jÎÀ),(H)0  quintaux,  pour  une  population  de  1K),01KJ  habitants. 

Le  service  nmnicipal  loue  les  silos  au  commerce  ;  il  reçoit  les 
blés,  les  pès'*,  les  nettoie,  les  monte  au-tlcssus  des  silos  et  les  y 
verse;  il  fait  ensuite  les  manutentions  demandées  par  le  commerce 
pour  la  conservation  des  grains,  et  <jui  consistent  particulièrement  à 
vider  les  silos,  ventiler  le  blé  et  le  remettre  en  place.  Le  a)mmer- 
çant  est  Sful  ir>[)oii-^al»l<-  «1(!  la  coiixrx  atioii  du  trrain  enuuagasiné 
par  lui. 

\  oici  bs  pii\  lie  li)irinii;at  ri  de  mamiicutiuii  payés  à  Anvers, 
conqiarés  à  ceux  des  .Magasins  généraux  de  Paris. 

1x5  logement  est  payé,  à  Anvers,  à  raison  de  2  centimes  par 
1<M)  kilos  cl  pour  10  jours,  soit,  par  mois  et  par  UN»  kilos, 
G  centimes. 

lie  grain  est  livré  par  le  négociant  à  l'entrée  du  magasin  ;  il  est 
I»esé,  monté  et  transporté  au  silo  pour  le  prix  do  0  centimes  par 
KX)  kilos. 

Le  service  de  rentrei)ôt,  à  la  demande  du  négociant,  sort  le  grain 
du  .silo,  le  fait  circul«;r  sur  les  bandes,  le  laisse  tomber  dans  un  silo 
spécial,  l'y  nqnx'nd  et  le  re<'<»nduit  à  son  silo  «le  (b'qn'ti.  Celto  opéra- 
tion, qui  équivaut  à  une  agitation  et  à  une  ventilation  énergiques, 
sui>érioures  au  [lelletagc  des  magasins  ordinaires,  est  payée  I  cen- 
time par  |(M)  kilos. 

I>a  délivraÏHon  h,  la  sortie,  ovcc  ou  sans  pesage  «-n  bloc,  e.«*t  p.i\  ■  . 
G  centimes  par  Ult)  kilos.  I^  pesage  par  .sac  donne  lieu  à  un  prix 
supplémentaire  de  J  centimes. 
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Les  prix  des  Magasins  généraux  de  la  Seine  (Bercy-Con flans) 
sont,  par  100  kilos  de  blé  en  vrac  :  pour  entrée,  24  centimes;  pour 
sortie,  24  centimes  ;  pour  magasinage,  10  centimes  par  mois  ;  pour 
pesage,  75  millimes  ])ar  opération. 

Les  prix  des  Magasins  généraux  de  Paris  sont,  par  100  kilos  de 
blé  en  vrac  :  pour  entréf,  pesage,  mise  en  magasin  et  vidage  avec 
mise  en  couche,  20  centimes  ;  pour  pesage,  livraison  et  vidage  pour 
transfert  en  vrac,  15  centimes  ;  pour  magasinage  en  couche  de 
1  mètre  à  1",25  d'élévation,  par  100  kilos  et  par  mois,  10  centimes; 
mélange  à  la  pelle,  15  centimes;  pelletage;  5  centimes. 

Si  nous  calculons  les  frais  de  100  kilos  de  blé  pour  l'entrée,  la 
sortie  et  un  séjour  de  'i  mois  avec  2  manutentions,  nous  trouvons  à 
Anvers  les  frais  suivants  : 

Pour  entrée,  pesage  et  arrimage »  06 

Magasinage  pour  3  mois )^  18 

Deux  manutentions «  02 

Sortie  et  pesage  en  bloc «  06 


Total »  32 

Dans  les  entrepôts  et  magasins  de  Paris,  les  prix  seront  : 

Pour  entrée,  arrivage  et  mise  en  couche  ....  »  20 

Macrasinaiie  pour  3  mois »  30 

Deux  pelletages »  10 

Livraison  à  la  sortie  pour  transport  en  vrac  .   .  »  15 


Total »  75 

Pour  un  séjour  de  2  mois  seulement,  les  fi*ais  seront  : 

A  Anvers,  de »  26 

Et  à  Paris,  de »  65 

Le  mouvement  aimuel  de  l'entrepôt  d'Anvers  est  de  600,000  quin- 
taux deblés,  séjournant  2moiset  payant:  600,000X0  fi-.26=156,000fr. 
à  la  municipalité.  Dans  les  entrepôts  de  Paris,  ils  auraient  payé  : 
600,000  X  0  fr.  65  =  390,000 francs  ! 

L'entrepôt  d'Anvers,  dit  encore  M.  Deligny,  contient,  outre  les 
silos  à  blé,  des  magasins  à  planchers  d'une  surface  de  2,400  mètres 
carrés,  qui  peuvent  recevoir  des  farines,  à  raison  d'un  loyer 
d'occupation  de  2  centimes  par  100  kilos  et  par  période  de 
10  jours.  Comme  il  y  a  très  peu  de  magasinage  de  farines  à 
Anvers,  M.  Deligny  n'a  pas  pu  procéder  pour  ce  produit  à  la 
comparaison   des   frais    de   maïuilention   et   do   magasinage    avec 
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ceux  de  Paris.  A  l^aris,  on  paye  lu  centimes  de  maçasinaire  par 
mois,  et  à  Anvers  0.  Mais  la  dilTiience  de  prix  en  laveur  de  cette 
dernière  serait  sans  doute  beauc«.»up  plus  élevée,  s'il  y  avait  un 
stock  plu»  important  de  farines  nécessitant  leur  magasinage. 

<Juoi  (juil  eu  soit,  ces  chiffres  sont  éloquents.  Us  démontrent, 
d'une  manière  irréfutable,  que  des  magasins  publics  d'approvi- 
sionnement, exempts  des  charges  «:apitaWstes  ([ui  pèsent  sur  les 
magasins  privés,  peuvent  réduire  dans  des  proportions  notables  les 
frais  de  magasinage  et  de  manutention.  Actuellement,  entre  Anvers 
et  Paris,  pour  une  quantité  de  grains  minime,  la  dilTérence  est  de 
I()()pour  KXJ  en  faveur  du  magasin  municipal.  Que  serait-ce  le  jour 
où,  seulement  par  la  manutention  des  réserves  de  l'État  et  de  la 
ville,  l'entrepôt  de  Paris  procéderait  aux  travaux  d'entretien  de  (juan- 
titéâ  décuples  !  Le  syndicat  se  verrait,  pour  raison  d'économie,  dans 
robligatioM  d'apporter  <es  propres  grains  aux  magasins  numicipaux! 

L'extension  de  ces  magasins  leur  permettrait,  en  effet,  de  fonc- 
tionner avec  plus  d'économie  encore  que  celui  d'Anvers,  et  cette 
extension  s'accroîtrait  t<jus  les  jours,  par  leur  Hbre  accession  aux 
défx'tts  de  hlé  de  toute  nature  :  daljord  les  dépôts  de  la  réserve 
emmagasinés  pour  le  compte  des  boulangers;  ensuite  ceux  que 
le  conuncroe  y  amènerait,  enfin  les  quantités  dont  les  producteurs 
du  rayon  de  Paris  solliciteraient  le  warantage. 

Ln  France,  en  effet,  le  warantage  n'existe  pas  encore,  à  propre- 
ment parler.  Tandis  «jue  les  centres  de  consommation  ou  de  produc- 
tion de  blé,  tels  ([u'Odessa  ou  Chicago,  possèdent  de  vastes  ma- 
gasins, ou  les  cultivateurs  peuvent  envoyer  leurs  blés,  dont  ils 
retirent  une  avance,  en  attendant  le  prix  total  de  vente;  en  France 
dans  les  régions  du  centre,  de  l'ouest,  «lu  nord  et  de  l'est,  qui  sont 
à  proximité  de  Paris,  les  producteurs  ne  peuvent  jouir  de  cette  fa- 
culté, qui  les  arracherait  à  la  nécessité  cruelle  de  livrer,  par  besoin 
d'argent  immédiat,  leurs  céréales  au-dessous  des  cours. 

L'étîiblissement  de  vastes  entrepôts  à  I*aris,  avec  un  service  de 
warantage  à  bon  marché,  quoiijue  limité,  pour  prévenir  toute  sur- 
prise, rendrait  des  services  immenses  à  l'agriculture.  Le  blé  est 
une  marchandise  qui  se  œnservc  facilement  un  an.  Quelles  que 
soient  les  variations  de  prix  qu'il  subit,  ces  oscillations  no  vont 
jamais  au  delà  de 'iTi  0^0.  Les  avances  sur  dé|)ôt  de  blé  sont  donc 
garanties  contre  tout  aléa  possible,  et  lu  jour  où  les  entrepôts  de 
Paris  avanceraient,  à  un  taux  très  modéré,  iO  uu  'Ai  0^0  de  la  valeur 
des  blés  déposés,  on  peut  être  assuré  que  les  c«  réaies  afilueraient. 
L«H  cultivateurs  .nl  d'y  porter  leurs  récoltes,  et  force 

serait  bien  aux  n  i.  meuniers  actuels  do  s'y  approvision- 

ner, les  fermier»  ou  les  [)ropriétaires  n'étant  pliw  dans  la  nécessité 
de  livrer  leurs  pru^luits,  liic  et  mmc,  au  œurs  imposé. 
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D'ailleurs,  l'extension  de  rentreitôt  de  l*aris  porterait  un  coup 
mortel  au  syndicat  de  la  meunerie,  car,  avec  les  moyens  de  mouture 
que  le  projet  orée  à  Paris,  leur  proximité  des  magasins  économi- 
sant des  frais  généraux  de  transport,  c'est  là  (]uc  seraient  broyées 
les  iiuantités  de  grains  nécessaires  à  la  consonnnation  parisienne, 
et  les  linances  de  la  ville  n'auraient  pas  à  redouter  les  charges 
dont  quelques  conseillers  ont  voulu  nous  épouvanter,  quand  le 
projet  est  venu  en  discussion  à  l'IJùtel-de-Ville. 

Car  c'est  là  l'argument  sans  réplique  de  nos  adversaires,  le  che- 
val de  bataille  qui  se  cabre  sans  cesse  devant  nous,  aussitôt  qu'on 
fait  mine  de  vouloir  eniïai!:cr  l'Assemblée  parisienne  dans  la  voie 
d'une  politique  économiijue  féconde,  susceptible  de  faire  produire  à  un 
budget  de  près  de  300  millions  quelques  résultats  sociaux  :  «  Nous 
n'avons  point  d'argent  !  »  —  8'agil-il  de  re[)rendre  la  fabrication  du 
gaz,  dont  la  Comj)agnie  reçoit  annuellement  plus  ([uc  la  valeur  du 
capital,  actions  et  obligations,  primitivement  versé;  le  service  des 
Eaux,  dont  une  compagnie  ex|>loite  la  distril>ution  avec  bénéfic(>  ; 
les  onmii)us,  qui,  avec  les  prolits  réalisés,  ont  doubh''  leur  capital 
de  premier  établissement;  d'étendre  l'Imprimerie  municipale,  qui 
produit  à  des  prix  inférieurs  de  50  0/0  sur  les  inq^rimeries  adjudi- 
catrices?...  «  Nous  ne  voulons  pas  obérer  les  finances  de  la  Ville,  » 
s'écrient  aussitôt  les  esprits  timorés,  pour  ne  pas  dire  plus,  que 
toute  innovation  elTraye.  Ces  constructions  de  moulins,  qiie  le 
ministre  de  la  guerre  a  reconnues  indispensables  i)Our  Paris,  la  créa- 
tion de  ces  réserves  et  de  cet  entrepôt  coûteront,  suivant  eux,  les 
yeux  de  la  tète,  des  millions  tous  les  ans...  —  Les  blés  ne  viendront 
pas  dans  notre  entrepôt,  nos  moulins  resteront  à  notre  charge,  et 
nous  aurons  accru  de  (luelques  millions  annuels  le  budget,  déjà  si 
lourd,  de  ce  pauvre  Paris!... 

Loin  que  nous  redoutions  la  perspective  de  construire  des  entre- 
pôts pour  contenir  la  seule  réserve  municipale  prévue  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  nous  redouterions  plutôt  l'affluence  tro]) 
considérable  des  céréales,  quand  les  producteurs  sauront  qu'ils  ])eu- 
vent  waranler  leur  récolte  à  Paris.  Mais  il  serait  facile  de  prévenir 
l'engorgement  du  niai'clié  parisien  si,  p.-ir  impossililc,  il  venait  à  se 
produire. 

Je  dis  par  impossililc,  parce  que  les  seules  crises  qui  se  pro- 
duisent sur  les  grands  marchés  de  blés  connue  Odessa  et  Chicago  — 
et  Paris  pourrait  prendre  rapidement  cette  inq)ortance  connnerciale 
—  sont  amenées  par  l'accaparement  et  la  spéculation  sur  les  ré- 
coltes. l:]nvisagcons  cependant  cette  éventualité  très  hypothétique  : 
rentre|)ôt  de  Paris  pourrait  faire,  pour  ses  avances  aux  détenteurs 
des  blés,  ce  que  fait  la  Banque  de  France  pour  le  eonmierce  de 
crédit.  Celle-ci  hausse  ou  baisse  le  taux  de  son  escompte,  selon  l'état 
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(lu  man-hé  nu»nétain*  et  financier,  et  bien  que  ses  prêts  soient  çagés 
sur  une  valeur  |>urement  hypotlK-tique,  jamais  la  Banque  de  France 
n'éprouve  de  pertes.  L'KntnpiH  des  blés  de  Paris,  dont  le  service 
de  warantage  serait  la  Banque  agricole  des  producteurs  de  blé, 
pourrait  hausser  et  baisser,  à  volonté,  les  taux  du  warant  et  le 
chiffre  des  avances. 

En  tout  cas,  jamais  il  ne  risquerait  de  perdre  ces  avances,  et  nous 
doutons  qu'il  eût  souvent  à  varier  le  taux  et  le  chiffre  de  .ses  prêts, 
car  les  brusques  .sautes  de  prix  qui  se  produisent  aujourd'hui  seraient 
extrêmement  rares,  sous  le  régime  commercial   qu'il   inauijurerait. 

Les  oscillations  violentes  qui  se  produi.sent  aujourd'hui,  indépen- 
d  imment  de  celles  qui  ont  pour  cause  unique  des  différences  consi- 
dérables survenues  dans  les  quantités  d«s  récoltes,  sont,  en  effet, 
imputabhîs,  toutes,  à  la  spéculation.  Or.  qui  ne  voit  que  l'institution 
nouvelle  tuerait  les  accapareiu-^,  seuls  générateurs  de  ces  haus.ses  et 
de  ees  bais.ses  sul)ite.s,  (jui  frappent  si  douloureusement  l'organisme 
économique  tout  entier!  M.  Lasnier,  du  syndicat  de  la  meunerie,  le 
disait,  eoinme  M.  C'olsoii- Blanche,  dans  sa  déposition  devant  la 
commi.s.sion  de  ravitaillement  du  Conseil  munieip/d  :  la  masse  de 
grains  attirés  normalement  à  Paris,  par  le  service  d'un  entrepôt 
public  de  warantage,  liinit<^'rait  le  champ  de  la  grande  importation, 
partant,  des  spéculateurs. 

Resteraient  les  hausses  et  les  bai.sses  de  prix  résultant  du  rende- 
ment de  la  réiolte.  Celles-là,  les  seules  naturelles,  les  seules  dé- 
coulant véritabh-ment  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  non 
faussée  par  les  pratiques  <lu  commerce,  sont  inévitables.  Mais  le  stock 
considérable  des  réserves  permettrait  à  la  cAis.se  d'approvisionne- 
ment, siiK»n  de  soutenir  les  enurs,  au  moins  de  les  régulari-^er,  de 
restreindre  l'amplitude  de  leurs  osrill.itions  et  d'empiVhcr  les  sautes 
trop  brus(jues,  précipitées  aujourd'hui  par  les  gros  spéculateurs, 
dont  l'attente  constante  est  de  provoquer  une  entastro[)he  quel- 
eon<|ue,  hausse  ou  baisse,  conforme  à  la  nature  de  leurs  prévi- 
sions. 

Kn  d'autres  termes,  l'inlermédiaire  actuel  du  e^mimerce  des  blés 
entre  le  pr>»<iucteur  et  h-  ef»us<^)nunateur,  le  spéeul.iteur,  serait  sup- 
primé, le  crédit  aKrieole  réalisé,  l'aliinentitti'in  de  Paris,  en  cas  do 
guerre,  assurée  et  ji;  meilleur  mode  (rorgaiii.sation  «les  réserves  de 
l'Ktat  trouvé. 

Car  riOlat  et  l'.Vclministration  de  la  gu<Tn  .  «pudles  «pie  soient 
l«-uni  répugnan«'<'H  pour  tout  servit^*  publi«'  .H«><'ialiste,  seraient  con- 
ir  lints,  par  la  f«»ree  <!•  .  à  puiser  leurs    .t|)pi*ovisi«)niiemeiits 

dans  les  entnqKjts  «h-  1'   i  ani«»iiis«|u«"d«'  préférer  payir    .  (inim»* 

auj«>urd'hui,  au  syndicat  une  primo  gracicu.*vc  de  20  0,0. 

Kn  résumé,  lu  <  réatioii  d'tin   «'ntrcqi/'t    public,  à   Parijt,  avec  &er- 
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vice  de  wanintagc  à  un  taux  modique,  ferait  de  la  capitale  de  la 
France  le  grand  entrepôt  du  commerce  des  blés  français.  Elle 
possède  déjà,  oonime  Chicago,  Odessa,  etc.,  les  facilités  de  commu- 
nication par  terre  et  par  eau  ;  le  jour  où  elle  sera  pourvue  de  ma- 
gasins spéciaux  suffisants,  bien  aménagés,  offrant  aux  producteurs 
un  crédit  gratuit  que  ceux-ci  sont  obligés  de  payer  très  cher,  les 
blés  abonderont  sur  la  place,  et  les  moulins  qui  lui  sont  nécessaires, 
en  cas  d'investissement,  assureront  son  approvisionnement.  L'Etat 
trouvera  là  les  ressources  suffisantes  pour  le  sien,  encore  plus  consi- 
dérable que  celui  de  Paris,  et  l'extension  même  de  nos  entrepôts 
sera  la  garantie  de  nos  finances  municipales,  q\u  pourront  y  trouver 
un  supplément  de  revenu  non  à  dédaigner.  Abondance,  fixité  des 
prix,  profit  pour  tous,  producteurs  et  consommateurs,  exonérés  du 
gain  des  exploiteurs,  sécurité  pour  la  défense  nationale,  tels  seront 
les  avantages  qu'offre  l'institution  proposée. 

Seuls,  les  spéculateurs,  les  grainetiers  allemands,  qui  fournissent 
les  vivres  de  l'armée  française,  et  les  minotiers  français,  qui  four- 
nissent les  vivres  de  l'armée  allemande,  seront  lésés  dans  leurs  inté- 
rêts. Est-ce  un  mal  ? 

Malgré  la  timidité  d'esprit  de  quelques-uns  de  nos  collègues,  nous 
ne  faisons  pas  l'injure  au  Conseil  municipal  de  croire  que,  mainte- 
nant que  se  trou\c  tranchée  par  le  ministre  de  la  guerre  la  question 
d'attribution  et  de  compétence,  il  reculera  devant  la  seule  solution 
qui  s'impose  à  sa  décision. 

Il  n'y  a,  en  effet,  que  deux  manières  de  concevoir  l'approvision- 
nement de  Paris  :  ou  l'achat  direct  aux  spéculateurs,  ceux-ci  se 
chargeant  de  l'entretien  et  de  la  bonne  conservation  des  grains  et 
farines  nécessah^es  ;  —  ou  la  création  d'entrepôts  publics,  gérés  par 
la  Ville,  avec  l'organisation  des  réserves,  telles  que  le  projet  de  la 
commission   de   ravitaillement   l'indique. 

On  a  vu  ce  que  serait  susceptible  de  devenir  ce  dernier  mode  de 
constitution  de  réserves. 

Le  système  de  l'achat  direct  aux  spéculateurs,  d'après  les  devis 
fournis  par  ceux-ci  à  l'intendant  militaire  de  Paris,  consisterait  dans 
la  combinaison  suivante  : 

Les  Moulins  de  Corbeil  organiseraient,  contre  remboursement,  un 
stock  de  blé  et  de  farines  représentant  une  valeur  de  20  millions,  et 
ils  prendraient  à  leur  charge  son  entretien  à  Paris,  en  parfait  état 
de  conservation,  moyennant  une  prime,  qui,  vu  l'importance  de 
l'opération,  serait  abaissée  à  10  0/0 —  soit,  indépendamment  du  gros 
bénélice  résultant  de  la  vente  de20  millions  de  francs  de  blé,  uneprime 
annuelle  de2millionspar  an(plusle  bénéfice  réalisé  sur  la  conserva- 
tion des  farines,  qui  durent  dix-huit  mois  et  économisent  50  0/0  des 
frais  de  sortie  et  d'entrée,  les  plus  coûteux  de  l'opération),  ce  qui, 
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jointàrintér(^t  de  5  O/Odes  20  millions  déboursés,  représenterait  une 
dépense  annuelle  de  '.i  millions  —  ou  une  avance  de  soixante  mil- 
/jo/i»,  pour  la  constitution  du  stoi:k  de  blé  nécessaire  à  la  consora- 
uiation  de  Paris,  pendant  trois  mois. 

\'eut-on  savoir,  maintenant, ce  que  c«»ilterait  d'entretien  le  même 
stock,  dans  un  entrepôt  public,  en  prenant  pour  base  les  prix  payés 
à  Anvers?  20  millions  de  francs  é(iuivalent  à  HJÔ.OOO  ([uintaux  de 
blé  environ;  pour  deux  mois,  ces  quantités  coilteraicnt  à  Anvers 
208,000  francs;  et  pour  l'année,  comme  les  frais  d'entrée,  de  mise 
en  couche  tt  de  livraison  ne  se  payent  qu'une  fois,  l'entretien  (voir 
les  tarifs  cités,  page  .J'u,  la  manutention  et  le  renouvellement  de 
•  '•ne  quantité  de  blé  coûteraient  73G,O(J0  francs  —  soit  3.68 0/0;  une 
dilTérenoeen  moins  de  1, 20 4,0<K) francs  par  an,  intérêt  annuel  d'un 
capital  tlf  plus  de  2Ô  millions! 

Cette  économie  de  25  millions  est  nette,  les  frais  de  capital  et  de 
premier  établiss«'ment  des  magasins  généraux  d'Anvers  étant  lar- 
gement couvert'^  par  \o^  frais  di-  manutention  des  blés  «[ui  passent 
dans  les  entrepôts. 

Abstraction  fait».'  «b-»  imimuis  (•coïKiiinqucs  qui  jiic  tout  désirer  l'or- 
ganisation de  réserves  muuicnpales  par  la  eré-ation  d'une  caisse  géné- 
raled'approvisionnemcnt  et  d'un  entrepôt  public, dont  je  n'ai  fait  <|u'in- 
diquer  sommairement  les  opérations,  je  suis  convaincu  que  la  grande 
majorité  du  Conseil  munieipal,  en  présence  <le  «es  (hiffres,  ne  voudra 
p.ts  livrer  à  la  sp»!-culation  l'approvisionnement  de  I*aris,  clans  les 
conditions  de  cbcrlé  «jue  j(î  vii-nsde  signaler.  Son  vote  ne  fait  donc 
par  l'omlire  d'un  doute  pour  moi. 

Ue»ieàsavf»ir  si  le  riouvernement  autorisera  cette  organisation. 

Des  intérêts  puissants  sont  ici  enjeu.  On  l'a  bien  vu  par  le  silence 
rjue  la  pres.se  a  gardé  sur  cette  question,  si  pressante  pourtant.  Les 
journaux  ont  fait  un  silence  d'or  autour  irdle  (ii.  C'est  «pie  l'institu- 
tion projetée  aurait  pour  consé(|uencc  de  secouer  le  jouiî  d'une  op- 
pression économique;  et  le  Gouvernement  o.scra-t-il? 

L'entrcp<')t  municipal  de  Paris  réaliserait  une  oriranisation  chère 
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au  socialisme  de  18i8,  bien  moins  utopique  qu'on  ne  l'a  dit:  ce  se- 
rait presque  le  bazar  national  réclamé  par  les  communistes  de  1840- 
ISÔO.  Et  bien  que  cette  création  soit  la  seule  de  nature  à  assurer 
rai>]»rovisioniiement  de  la  capitale,  la  seule,  j^ar  conséquent,  qui 
puisse  !j:arantir  la  sécurité  de  la  défense  nationale,  mise  en  péril  par 
le  commerce  des  blés  actuel,  nous  ne  sommes  pas  sans  inquiétude 
sur  l'accueil  que  le  Gouvernement  lui  fera... 

Nous  préférons,  cependant,  pécher  par  excès  de  confiance,  plutôt 
que  par  excès  de  défiance,  et  jusqu'à  la  décision  finale,  nous  vou- 
lons croire  que  la  troisième  République  aimera  mieux  se  sauver  par 
l'adoption  d'une  mesure  socialiste  partielle,  que  se  perdre  avec  la 
France,  pour  ne  pas  toucher,  même  lorsque  le  salut  du  pays  est  en 
jeu,  aux  pratiques  de  la  finance  et  de  la  spéculation. 

Gustave  Rouanet. 
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SouMMRE  :  I.  I^  roo|Kraliun  on  Aiigl'.tcrre  et  en  France.  —  II.  La  coopéra- 
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Dans  l'étude  précédente  (11,  nous  aurions  voulu  démontrer  l'ur- 
gente nécc.s.sité  d'une  légi.slation  internationale  du  travail,  en  l'état 
actuel  des  choses  ccononiiques  et  des  conditions  ouvrières.  Nous 
avons  été  ainsi  amené  &  conclure  à  l'impossibilité,  pour  les  prolé- 
taires en  mas.sc,  d'améliorer  leur  destinée  collective  par  leurs  seuls 
elTorls. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  finalement  stériles  soient  les  tenta- 
tives de  coopération?  Le  prétendre  serait  manquer  aussi  grave- 
ment a  la  vérité  et  à  la  justice  que  le  font  les  partisans  outranciers 
«le  VAidi'-toi,  rjui,  en  fai.sant  croire  aux  travailleurs  qu'ils  peuvent 
s'alTranchir  sans  le  concours  des  pouvoirs  publics,  rivent,  inron- 
.sciemm<*nt  ou  à  dessein,  la  lourde  chaîne  des  misères  ouvrières. 
L'un  et  l'autre  «le  ces  exclus! vismes  sont  condamnables,  mais  ils 
s'expliquent  par  l'Apreté  des  luttes  politi({ues  et  la  tnulliplicité  des 
intérêts  en  ^^au.sc. 

i'ar  l'esprit  de  oou<iliation,  on  cchappe  h  l'écueil.  Mntre  le  Tmtt 
jinr  //•«  iuttit'oirn  jt\ihlirn  et  l'exclusif  Aid^'-toi,  il  y  a  placr  |»our  une 
politi(|uc  dont  cft  arrangement  d'un  vieux  provcrl>c  :  /liV/c-/oi',  les 
}niuv<>irn  ])u\ilirH  l'ititlrnmt,  donnerait  la  formule  assr/.  exact»*. 

Cela  reviendrait  à  «lire  <|ue  les  «'irorts  c(n)pt  ratifs  et  corporatifs, 
en  même  temps  que  la  re<'hcrchc  d'amélioration  imin(';«liatc,  doivent 
avoir  pour  but  l'étluaition  administrative  et  l'organisation  du  prolé- 
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tariat,  dans  le  l)ut  d'arriver  à  l'abolition  du  salariat,  avec  le  concours 
des  pouvoirs  publics,  d'abord  influencés,  puis  conduis. 

Tel  était  bien  le  pr(i!j:rainnie  du  père  de  la  coopération,  l'illustre 
Robert  Owcn  ;  mais  telle  ne  fut  pas  la  politiipie  des  successeurs, 
surtout  anglais.  Ils  mutilèrent  l'idée  du  maître  en  faisant  un  but  de 
la  coopération,  qui  ne  saurait  être  qu'un  mo\iPn,  selon  la  forte 
et  juste  expression  d'un  fécond  et  populaire  é»:rivain  socialiste 
belge  (1). 

On  revient  maintenant  de  cet  exclusivisme,  grâce  aux  splendides 
réalisations  coopératives  du  Parti  ouvrier  belge,  grâce  aussi  à  la 
bienfaisante  influence  de  M.  Charles  Gide  sur  le  coopératisme 
fran(;ais. 

Il  s'est  trouvé  du  côté  des  socialistes,  comme  du  côté  des  coopéra- 
teurs,  de  bons  esprits  pour  admettre  ({u'il  fallait,  vis-à-vis  des  deux, 
s'en  tenir  au  procédé  que  Platon  a  ainsi  formulé  :  r  Quand  on  me 
propose  de  choisir  entre  deux  choses,  ]c  fais  comme  les  enfants,  qui 
prennent  les  deux  à  la  fois.  » 

Mais  avant  de  célébrer  la  réconciliation  imminente  de  ces  deux 
frères  hier  ennemis,  le  coopératisme  et  le  socialisme,  nous  avons 
à  suivre  le  premier  dans  les  voies  diverses  qu'il  a  ])arcourues  au 
cours  de  ce  siècle.  Seulement,  si  innombrables  sont  les  elTorts  et  les 
essais,  que  nous  devons  forcément  nous  borner  à  ([uelques  constats 
principaux.  Nous  en  dégagerons  ensuite  la  signification,  sans  parti 
pris  d'école,  nous  souvenant,  avec  le  philosophe  Fouillée,  que,  dans 
l'étude  d'un  système,  il  faut  moins  chercher  à  criii(|uer  qu'à  réunir, 
à  combiner  tout  ce  que  ledit  système  contient  de  positif  dans 
ses  principes,  de  logique  dans  ses  (ionséquences,  et  qu'il  n'en  faut 
rejeter  que  les  négations  et  les  exclusions. 

En  l'espèce,  l'exclusivisme  à  rejeter  a  sa  source  dans  la  préten- 
tion déjà  signalée  qu'affichent  certains  coopérateurs  (jue,  seule  et 
sans  le  concours  des  pouvoirs  publics,  la  coopération  peut  aboutir  à 
la  supj)ression  de  la  misère. 

Tout  en  rendant  aux  elforis  coopératifs  la  justice  qui  leur  est  due, 
nous  nous  eflbrcerons  de  montrer  combien  illusoire  est  cette  pré- 
tention. 

I 

LA    COOl'KUATION     I:N    ANC.LDTKUIII-;    ET    LN    l'KANCE 

La  coopération  a  une  ojigine  nettement  socialiste,  i)uisque  son 
premier  apôtre  ne  fut  autre  que  Robert  Owen.  Le  ijutriarchc  de  la 

[l)  Loui-î  Berti!Anu,  la  Coopération^  >ion  acaniarje,  non  aocnir. 
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raison  ne  se  contenta  pas  d'invenior  le  mot  et  de  propager  la 
théorie,  on  lui  doit  les  premiers  essais  de  coopération  qu'un  écri- 
vain rétrograde  a  ainsi  caractérisés  :  «  Rol>ert  Owen,  l'inventeur  et 
l'apôtre  des  sociétés  roo^jc/vih'i'^.s,  prétentlait  les  réaliser  dans  un 
établissement  où  le  travail  collectif  embrassc-rait  à  la  fois  l'açricul- 
ture  et  l'industrie,  où  l'esprit  aurait  sa  part  de  satisfactions  légi- 
times comme  le  corps,  où  le  travail  serait  volontaire,  où  nulle 
infraction  ne  serait  punie,  nulle  privation  obligatoire,  où  le  res- 
pect des  droits  deviendrait  le  résultat  d'un  mutuel  et  bienveillant 
intérêt  (li.  « 

La  qualité  dominante  «lu  peuple  anglais  étant  l'aptitude  aux  réa- 
lisations prati(|ues,  l'idée  d'Owen  était  trop  synthétique  et  trop 
vaste  pour  être  bien  comprise  du  prolétariat  anglais,  mais  il  en 
dégagea  vite  les  cotés  inuuédiatement  avantageux.  Ainsi  naquirent 
les  sociétés  de  consommation.  Après  quelque  tâtonnements  le  mou- 
vement fut  accéléré  par  quelques  réussites  éclatantes,  dont  la  plus 
célèbre  est  celle  des  Pionniers  dr  liorfulilr.  On  connaît  l'histoire 
cent  fois  écrite  de  celte  société. 

C'était  en  novembre  lHi:{.  L'industrie  aiiirlaise  traversait  une 
crise  intense.  (Juelques  tisserands,  dans  K;  but  d'améliorer  leur  triste 
condition  présente,  se  cotisèrent  et  s'associèrent  pour  acheter  en  gros 
leurs  denrées  d'alimentation.  Ils  furent  d'abord  au  nombre  de  2S, 
versiint  chacun  liO  cenlimes  par  semaine;  dès  qu'ils  eurent  réuni 
7(MI  francs,  ils  louèrent  un  réduit  dans  une  rue  obscure  et  y  détail- 
lèrent quelques  denrées  de  première  nécessité.  La  petite  entreprise 
coopérative'  prospéra  si  bien  que  '.H\  ans  plus  tard,  en  1><K),  les  ad- 
hérents étaient  au  nondire  de  lM,rii:{,  possédant  un  capital-actions  de 
7,:jri,'jr>0  francs,  faisant  un  chilTrc  d'affaires  de  7,0*Ji,'.>7ô  francs  et 
réalisant  un  bénéliee  de  l,'2l'.i,i'}2')  fran«"s,  c'est-à-dire  d'environ 
17  0/(1  du  fon<ls  sotial  i2i. 

.Nous  devons  malheureusement  ajouter  qu'il  n'y  a  là  (ju'une 
brillante;  opération  commerciale  collective  ;  les  I*ionniers  n'ont 
jamais  rien  coMq)ris  en  dehors  de  l'intérêt  de  leur  irroupement. 

Tout  naturellement  on  les  a  imité>  aussi  dans  leur  étroiicsse  de 
conception  qui,  de  la  .sorte,  a  prédominé  dans  la  coopération  anglaise. 
Ij'impul.iion  n'en  fut  pas  moins  puissante,  .surtout  à  partir  d«î  l>*i'^, 
gr.'\cc  au  puissant  concoui'S  de  ces  vaillants  ajx'»trcs  de  la  coo|)é- 
ration  (jui  sont  le  professeur  Maurice,  l'avocat  Ludlow,  le  pasteur 
Kingslcy  et  les  publicistes    V'ansittart  Ncule,   .\.    \'ansittart.  l'ur- 


|l)  C!h.  l)'At»«Ali.LV,  /«'  l'nufH'riêini-  et  (<•»  <i  Huropf. 

i2)  r.  I.kiitieN.  la  I.'ii  Mur  hn  »iinili>  nlm  /.»•■  n  ruo/N^ 
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ni  rai  Hol yoake,  Slaney ,  Bailey ,  Thomson,  pourne  parler  que  des  plus 
connus. 

Dans  sa  brochure  sur  Vllistoirr  de  l'organisation  de  la  coopération 
PH  Angleterre,  M.  de  Boyve  relève  que  presque  tous  ces  initiateurs 
s'inspiraient  d'un  esprit  mystico-religieux  bien  britannique  qui  aida 
singulièrement  aux  progrès  des  premières  réalisations  coopé- 
ratives (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  iléveloppement  des  coopératives  de  consom- 
mation fut  si  rapide,  surtout  à  partir  de  1860,  qu'en  1882  il  y  avait, 
d'après  le  rapport  du  Ceniral  Coopérative  Bnard,  en  Angleterre  et 
dans  le  Pays  de  Galles,  1,053  sociétés  coopératives  :  membres, 
573,r)00;  —  produit  des  ventes,  575  millions;  —  bénéfice  net, 
'il,.')00,mO  francs.  —  En  Ecosse,  2S2  sociétés,  comptant  87,700 
membres. 

Le  capital-actions,  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  s'élevait  à 
150  millions,  et  les  fonds  en  comptes  courants,  à  40  millions. 

Le  tableau  suivant,  dressé  par  M.  Bailey,  de  Newcastle-upon- 
Tyne,  et  que  nous  empruntons  au  Devoir  de  Guise,  donnera  une  idée 
de  la  progression  année  par  année  : 


Années. 

Nombre 

de  sociétés 

enregist. 

Nombre 

des 
membres. 

Capit.-il- 
aclion*. 

Capital 
déposé . 

Montant  des 

ventes. 

Bénéfices 
nets. 

1861 

48.184 

8.332  250 

37.802.925 

1862 

4,ôO 

91..Ï03 

7.768.275 

1.360.300 

58.726.375 

4.157.050 

1863 

460 

108  .-388 

14.. 339. 750 

1.838.575 

65.668.525 

5.340.575 

1864 

.505 

129.439 

17.104.7.50 

2.2^8.0.50 

70.912.6.50 

5.611.500 

186.Î 

867 

148.586 

20.484.175 

2.181.575 

84.346.175 

6.980.650 

1866 

915 

17  L  993 

25.115.775 

2. 9.50.. 575 

111.316.900 

9.307.675 

1867 

1.052 

171.897 

36.879.975 

3.418.550 

150.028.825 

9.964.450 

1868 

1.242 

208.738 

.50.694.400 

4.604.075 

202.826.800 

10.638.550 

1869 

1.300 

220.000 

.5o.ooo.oa) 

4.750.000 

202.. 500. 000 

12.500.000 

1S70 

1.375 

249.113 

.50.8.56.525 

4.928.200 

205.001.400 

13.885.875 

1871 

746 

262.188 

87.648.775 

5.. 388. 825 

2.35.986.775 

16.768.025 

1872 

748 

.300.931 

69.644.425 

8.612.725 

284.714.750 

20.194.370 

1873 

980 

.387.701 

87. 824.. 300 

12.443.750 

391.561.325 

27.975.575 

1874 

1.026 

411.252 

97.. 590. 200 

14.674.300 

408.9.56.950 

30.650.250 

1875 

1.163 

479.284 

117.424.7.50 

21.115.500 

402.201.925 

35.632.675 

1876 

1.16.-, 

.-1O7.S.57 

1.32.600.475 

22.994.0.50 

497.742.475 

43.5.30.950 

1877 

Lltl 

.'.2S..')S2 

137.198.975 

26.831.625 

.534.3.50.325 

47.. 504. 025 

IS7.S 

l.lsl 

500.703 

143.2.55.150      21.827.1.50 
Totaux 

.528.207.900 

45.448.575 

.172.913.(H'X) 

316.090.770 

1)  Eni.ore  maintenant  les  congiès  annuels  de  la  coopération  anglaise  s'ou- 
vrent par  «les  sermons,  des  chants  de  psaumes,  et  sont  parfois  présidés  par  de 
hauts  dignitaires  ecclésiastiques. 
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11  résulte  de  ces  chiffres  que  les  sociétés  coopératives  ont  fait,  en 
dix-huit  ans,  pour  4  milliards  472  millions  'JIJ.UUU  francs  d'affaires 
et  réalisé,  c'est-à-dire  fait  réaliser  à  leurs  membres,  un  bénéfice  total 
de  liktimillions  'JU,770  francs.  Dès  le  principe,  sur  l'initiative  de  Van- 
sittart  Neale,  les  coopératcurs  anglais  se  préoccupèrent  d'organiser 
des  sociétés  d'achat  en  commun,  c'est  dans  cette  vue  qu'on  décida 
au  congrès  coopératif  dUldham,  en  lst32,  la  fondation  dans  chaque 
grande  villed'un  Wholesale  (magasin  en  grosj  pour  l'alimentation  des 
sociétés  adlK'rentes.  Le  premier  Whnk'sale  fut  établi  à  Manchester, 
il  échoua  ;  néanmoins  d'autres  suivirent  à  Newcastle,  à  Leeds,  à 
Londres,  à  Bristol,  à  Liverpool,  cette  fois  avec  succès.  A  tous  les 
points  de  vue,  l'idée  était  heureuse,  car,  outre  que  les  sociétés  adhé- 
rentes retirèrent  de  très  réels  avantages  des  WhuUsales,  ceux-ci,  en 
favorisant  les  rapports  des  sociétés  entre  elles,  furent  le  point  de 
départ  de  cette  Fédération  coopérative  nationale  qui  est  devenue  en 
Angleterre  une  puissante  organisation  économique  à  laquelle  par- 
ticipent plus  ou  moins  directement  deux  millions  de  personnes. 

Moins  pratiques,  mais  plus  synthéti(|ues  (jue  les  Anglais,  les 
Fran«;ais  envisagèrent  surtout  la  coopération  comme  un  instrument 
d'émancipation  universelle,  ce  qui  les  amena  à  se  tourn<;r  de  pré- 
férence vers  les  sociétés  de  production. 

Lorsijue,  pour  la  première  fois  en  France,  le  socialiste  chrétien 
Bûche/,  recommanda  dans  l'Européen  (en  It^Ulj  la  coopération,  il 
insista  sur  ce  point  que  «  l'association  ouvrière  de  production  n'a 
aucun  des  inconvénients  de  l'ancienne  corporation,  qu'elle  seule 
peut  soustraire  la  j»opulation  ouvrière  à  la  prépondérance  tyranniijue 
du  capital,  et  lui  permettre  d'entrer  en  concurrence  avec  la  grande 
industrie  >. 

C'est  d'après  cet  appel  «[ue  fut  fondée,  en  lS'.i'2,  l'Associmion  des 
ouvriers  bijoutiers,  la  première  des  sociétés  coopératives  frani;aiâes. 

On  voit  de  suite  que  trop  grande  était  la  disproportion  entre  le 
but  et  les  moyens  indiqués  par  Bûche/  pour  (pi'il  n'y  eût  pas  mé- 
compte. 

Ixjuis  Blanc  fut  plus  prati({uc  en  môme  temps  que  plus.socialistc 
«•n  faisant  appel  au  crédit  de  l'ICtat  «m  faveur  des  associations  ou- 
vrières dans  la  célMire  brinliiui-  ijn'il  piiMi.i  eu  1>»».'i-,iii/'0/-i/iimisii- 
tion  du  travail. 

A'I'iptéf    i\i  <•  .  ;i;:  jKij-  le  junU  lari.it  parisien    violoneux 

de  l>i>,  1  l'I' '.  d'    L'  !    eut  les  honneurs  de  la  conlrcfa<;on. 

L'assemblée  qui  venait  dn  livrer  les  proh'tairos  pari.sions  &  l'impi- 
i<>\  ■' 'Ur  «le  juin,   voulut  |NiraUi*«* 

H  ii>:  ;   vot.i  trois  millions  de  kuIh 

vcnlions  aux  sociétés  ouvrières.  Evidemment  c'était  in.iuflKsant,  et 
mieux  eût  valu,  en  tout  cu.h,  avec  pareille  somme,  fonder  une  société 
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de  crédit.  Sur  cette  somme  856,000  francs  furent  attribués  à  28  so- 
ciétés ouvrières  parisiennes  de  production  (1),  dont  neuf  seule- 
ment ("2)  existaient  encore  en  1800. 

Cet  échec  si  immédiat  et  si  complet  ne  doit  pas  être  invoqué  sans 
atténuation  contre  la  coopération  de  production  en  elle-même,  car  il 
y  eut  bien  des  causes  contingentes  (iJi  ;  mais  il  n'en  confirme  pas 

(1)  Voici  la  liste  des  sociétcs  subventionnées  et  le  rliitfrc  des  subventions: 

Fabricants  de  reiristres Bcaugraud  et  ('•  35.000 

Fondeurs  en  cuivre (  olin  et  ('• IG.OOO 

Dessinateurs  pour  étotî'es (juéru  et  C 10.000 

Peintres  sur  porcelaines IMon  et  C" 6.0(X) 

Potiers  de  terre Mauny  et  C» 21.000 

Imprimeurs  typographes Desoyc  et  C° 65.000 

Peintres  en  bâtiments Canonicat  et   C> 8.000 

Tailleurs  de  liiuos; Wusthorn  et  C" 10.000 

Ébénistes Cordonnier  et  C" 75. (XK) 

Liûgères Mi'"  Goreska,  de  Bruges  et  C".  15.000 

Fabricants  d'insuumeiits  <le  i     „        ,         ,  ^.  "  ,-  r,nn 

,.         .  '.     raugere  et  C» 4/ .000 

chirurgie ) 

Teinturiers  en  soie Petit  et  C 10.000 

Mécaniciens Cabanis  et  C' 20.000 

Imprimeurs  typograplies Préve  et  C" 18.000 

Fabricants  de  châles Bonfils  Michel,  Suuvray  et  C'.  200.000 

Fabricants  de  tissus Mallard  et  C» 30.000 

Relieurs .Tanet,  Blumcnthal  et  C'° 6.000 

Mécaniciens Guillemin  et  C" 35.000 

Imprimeurs  typographes Remquet  et  C° 80.000 

.  (     King,     Rousselel,    Chamiot  ) 

Arçonniers l  ,  p,  >      20.000 

Fabricants  d'instruments  de  )  „  ,,  ^„„ 

Houze  et  C« 24.000 

musKjue ) 

Fabricants  de  cannes  à  fouets.     Lambert  et  C" 11.  000 

Fabr.  d'appareils  pour  le  gaz.     Picards  et  C" 10.000 

^  .        .         ,,       .  (     Camus,  Pichcré,    Schindler  )        .  _.. 

Temturiers  degraisseurs...  l  t  C"  S        "•'•'"" 

Bijoutiers  en  faux Leroy,  Thibault  et  C" 24.000 

Mécaniciens Faure,  Darche  et  C° 25.000 

Horlogers Perrenoud  et  C" 1.000 

Menuisiers  en  fauteuils Auguste  Antoine 24.000 

Total 856.000 

(2)  Les  sociétés  des  menuisiers  en  fauteuils,  des  ébénistes,  des  fabricants  de 
limes,  des  fabricants  d'instruments  de  musique,  des  décorateurs  sur  porcelaine, 
des  arçonniers,  des  imprimeurs  (2  sociétés^,  des  bijoutiers;  ces  neuf  corpora- 
tives comprenaient,  en  1855,  80  membres  et  253  auxiliaires. 

(3)  Parmi  les  associations  subventionnées  il  y  en  eut  beaucoup  ((ui  n'étaient 
pas  sérieuses,  et  (jui  n'avaient  ^uére  d'autre  raison  d'être  (jue  le  désir  de 
prendre  part  aux  trois  millions  votés  i)ar  la  Constituante.  Un  grand  nombre 
d'industriels,  ruini's  i)ar  la  crise  de  1848,  crurent  trouver  là  une  occasion  de 
rétablir  leurs  afTaijes,  et  simulèrent  des  associations  pour  avoir  droit  de  parti- 
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moins  que  les  sociétés  de  production  ne  peuvent  réussir  que  si,  fon- 
dées sur  de  vastes  proportions,  elles  sont  reliées  entre  elles  sous  le 
contrôle  de  l'Euit  commanditaire. 

Quant  aux  sociétés  de  consomniaiiuu  de  cette  épotjuf,  «lies  pros- 
péraient pour  la  plupart  :  mais  elles  étaient  d'origine  républicaine, 
crime  irrémissible  pour  l'homme  du  l)eux-Décembre,  qui  les  fit  dis- 
soudre {{}. 

Mise  sous  la  pierre  sépulcrale  par  la  néfaste  dictature  bonapar- 
tiste, la  coopération  ressuscita  le  troisième  lustre,  c'est-à-dire  vers 
lb<>i.  Ce  fut  pendant  quatre  annéts  un  véritable  revivnl  de  l'asso- 
ciation sous  toutes  ses  formes,  dont,  à  partir  de  1807,  la  Coopéra- 
tion, d'Abel  Davaud,  fut  en    quelque   sorte  l'organe  officiel  (2). 

A  rencontre  de  ce  «jui  s'était  pxssé  en  I8'i8,  on  posa  en  principe 
que  tout  concours  de  l'Etat  ne  pourrait  qu'être  funeste.  La  coopé- 
ration fiiri'i  da  se,  disaient  les  nouveaux  docteurs  du  coopératisme 
individualist»'.  Pour  l'y  aider,  cependant,  on  «réa  des  sociétés  de 
crédit  aux  associations  ouvrières,  qui,  naturellement,  furent  impuis- 
santes. La  premier»?  sombra  pour  avoir  été  trop  irénéreuse  (iJi;  la 
seconde  (  'ii  vii  (ju'il  était  plus  [)rudcnt  de  ne  pas  assumer  une  tàclie 
trop  lourde  pour  elle 


cipcr  à  la  subvention  de  l'EUit.  D'autres,  après  s'être  soutenues  quelque  temps, 
furent  dis|»crs<l<.s  et  déliuitcs  par  les  susceptibilités  ombrageuses  de  la  pulice. 
(Juolq»e»-uiics,  qui  auraient  pu  prosj»ércr  par  l'économie  si  elles  avaient  ét« 
r'-l'iil'-s  A  leurs  propres  ressources,  durent  leur  ruine  à  la  libéralité  m^mc  do 
l'I.i.ii.  Elles  se  trouvèrent  trop  riches  dès  le  commimccnienl  cl  n'apportèrent 
pas,  >ians  leurs  upérations,  la  réservé  et  la  prudenre  qui  pouvaient  seules  en 
axsui'T  le  hUl-<■e^.  l)'adleurs,  la  condition  singulière  im|>oséc  à  toutes  |>ar  lo 
comité  de  répartition,  du  se  constituer  en  nom  coUectiT  et  do  former  un  fonds 
do  réserve  indivisible,  n'était  |>aH  de  nature  à  les  faire  prus[)érer.  A  cela,  il 
faut  ajouter  lo  nombro  généralement  trop  considérable  des  associés,  qui  ren- 
dait A  peu  près  impossiblcn  lo  bon  accord  et  l'harmoniu  indi»pensables  A  toute 
vntrepriso  de  ce  genre.  (Eugène  V^:itoN,  lea  Ataociatùms  ouerière».) 

(1)  L'n  ex<nipl<!  d<-  <-onpôi-alive   de   consommation   flurissanto   brisée  par  les 
argousius  du  s<coii<l  lliKi'ire  : 

•  /-«•«   '/*/■•"  il  "        '    .    ;       me, 

<  l  fon'-H  il'  .ne 

tl  )l>.ll<-    <li    :  il  lit'  ilt.UA  au»  U  u\lhl<  lit  <',  1.1  ;i|. 

t    ■■"'    l)  '  I'-  r-li-niiii  fl'iux  ViTsail  pai  .ur 

du  tMJui.r  IX  etaux  do 

I  ,  vins  et   ■!  Il,  etc.;  pour 

porl4>r  A  un  million  lo  chilTro  de»  opération»  nnnuoUo*.  (Flotard,  U Moue«ment 

riHiiii'nili  f  II    I  ifiMi    I 

1  .''rntion   avait  été  pn-céd6  du  Courrier  françaia^  tie 

\.  .,,  '     P ?      ■    '     '  ■   »'   •     ■'■'   .   '  •  .'■■'       \   -  --,-  • 

in  I 

(4/  I  'M  •   im%itii<iiiiiii»    y.<.y,(/(<iifi  «,  iiiii."  t?    j'ii     l'.iii    \\  .lii  .K,  au- 
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On  ne  se  découragea  pourtant  pas  si  vite,  car  si  tenaces  sont  les  il- 
lusions qu'elles  persistent  même  après  ia  leçon  cruelle  des  faits;  l'ère 
des  échecs  était  déjà  pleinement  ouverte,  que  les  délégués  ouvriers 
à  l'Exposition  universelle  de  1867  n'i^n  chantaient  pas  moins  encore 
sur  le  mode  majeur  la  coopération  envisagée  comnic  une  panacée 
sociale  : 

Par  les  sdl-k-ii.-.  ac  pnuluctiou,  uous  rûcoliLTons  iu)iis-iiiùiiies  les  fruits  de 
notre  travail; 

Par  les  sociétés  de  consommation,  nous  assurerons  à  nos  familles  une  vie 
meilleure,  en  dépensant  moins  ; 

Par  celle  de  crédit,  nous  échajiperons  aux  usuriers  (1). 

Tel  le  rêve,  autre  fut  la  réalité.  Il  restait  peu  de  chose  de  ces  es- 
pérances aux  ailes  d'or,  quand  éclatèrent  les  sombres  événements 
de  Vannée  terrible. 

Auparavant,  il  s'était  produit  un  autre  fait,  peu  encourageant  pour 
ceux  qui  voient  dans  la  coopération  un  préservatif  de  révolution. 
Grâce  à  l'action  de  V  Internat  tonale,  alors  à  son  apogée,  et  aussi  au 
réveil  de  liberté,  auxquels  les  orateurs  des  réunions  publiques 
(notamment  Briosnc,  Paule  Mink  et  Lefrançais)  avaient  tant  con- 
tribué, la  plus  grande  partie  des  groupements  coopératifs  (notam- 
ment les  sociétés  de  crédit  mutuel,  les  sociétés  de  consommation  et 
les  restaurants  coopératifs)  devinrent  des  foyers  d'agitation  politi- 
que et  sociale  (2). 

Ce  n'est  pas  après  les  horreurs  de  la  répression  versaillaise  et  le 
massacre  de  trente-cinq  mille  ouvriers  ou  républicains  socialistes 
parisiens  que  la  résignation  et  la  confiance  pouvaient  entrer  dans 
le  cœur  du  prolétariat  fran<;ais. 


jouid'hui  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Lausanne  et  auteur 
de  savants  traités  qui  font  de  lui  un  des  plus  distingués  représentants  de  la 
science  économique. 

(1)  Dc'U'i/ations  oucrièra  à  l'Exposition  de  1867.  (Rajjport  de  la  commission 
présidée  par  M.  Devinck.) 

(2)  Il  en  fut  ainsi  notamment  de  la  Marmite  (restaurant  coopératiO,  fondée 
par  Eugène  Varlin,  le  plus  habile  organisateur  de  l'Internationale  française; 
de  la  société  de  résistance  des  bronziers,  qui  avait  à  sa  tète  les  Camélinat,  les 
Pcrrachon,  les  Kun,  les  de  Bcaumont,  les  Landrin  ;  de  la  société  des  ouvriers 
et  ouvrières  relieurs,  dirigée  par  Eugène  Varlin,  A.  Delacour,  Adolphe 
Clémence,  Nathalie  Lemcl,  Winauts,  etc.;  de  l'Oucrière,  sj'ndicat  féminin  de 
travail'  fondé  par  Paule  Miuk;  de  la  Recendication,  société  des  ouvriers 
et  ouvrières  de  Puteaux  (encore  existante  et  l'une  des  plus  florissantes  so- 
ciétés fran(;aiscs  de  consommation).  Qu'il  me  soit  permis  de  noter  ici  que  c'est 
par  la  fondation  de  cette,  société  en  18G6-186"',  à  la  suite  d'une  grande  grève 
dont  j'avais  assumé  la  responsabilité,  (jue  j'entrai  dans  le  socialisme,  qui,  de- 
puis, est  devenu  la  religion  de  ma  vie. 
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Sans  doute,  la  terreur  régnante  contraignit  les  10r>  délégués  ou- 
vriers frain;ais  à  l'Exposition  internationale  de  V'ienne  1 187:i;  à  ne 
parler  que  de  coopération  pacilitpie  dan-;  leurs  U'iftports,  qui  reste- 
ront néanmoins  un  des  monuments  du  prolétariat  fran«;ais  il. 

Sans  doute  encore,  les  délégués  des  six  cents  syndicats  réunis  au 
congrès  ouvrier  de  Paris  en  i*?7G  ne  sortirent  guère  de  l'ortliodoxie 
coopérative;  mais  il  appai-aissait  visiblement  que  tout  cela  était  forcé 
ettransitoireet.en  elTet,  dix-huit  mois  plus  tard  (février  I878i,  !«•  con- 
i?rès  ouvrier  de  Lyon  se  prononçait  pour  la  léirislation  internationale 
du  travail  et  entendait  sans  frémir  les  propositions  collectivistes  qui 
devaient  triompher,  l'année  suivante,  au  conirrès  de  Marseille. 
Vaincus  une  première  fois,  les  coopérateurs  reprirent  vainement 
l'offensive  au  congrès  du  Havre  en  1H8().  Cette  fois,  la  rupture  fut 
complète.  D'un  côté,  la  majorité  des  chambres  syndicales  et  de  tous 
les  cercles  .socialiste^*  ralli<"'S  autour  du  proirramme  collectiviste 
connu  50U.S  le  nom  do  Programme  minimum,  formèrent  le  Partt 
oxirrier  torùtlhU'  r^'vnlufionnnire  frunçais,  ayant  pour  princif>e  la 
lutt«;  des  classes,  l'opposé  direct  de  la  coopération,  qui  est  une  con- 
ciliation. Il  ne  reste  en  dehors  que  peu  de  syndicats  qui  formèrent 
rï'ni'on  sijndicali*  ouvrière  de  France. 

Malgré  ses  scissions,  le  Parti  ouvrier  collectiviste  a  çardé  l'hégé- 
monie du  prolétariat  fran';ais,  arrachée  dej)uis  1879  aux  coopéra- 
teurs. On  a  eu  ainsi  une  nouvelle  preuve  que  chaque  fois  que  des 
ouvriers  français  s'associent,  même  dans  les  voies  les  plus  modérées, 
le  socialisme  ne  tarde  pas  à  être  au  milieu  d'eux.  D'autre  part,  il 
parut,  Ci'tte  fois,  qu'e-ntre  eoopérateurs  et  socialistes  la  brisure  était 
irrénuidiable;  mais  les  années  ont  fait  leur  œuvre.  Dans  leurs  con- 
grès de  Paris  (188(1),  de  Tours  (lH87j,  de  Lyon  (I888j,  les  sociétés 
françaises  de  con.sommation  se  sont  orientées  vers  une  sorte  de  so- 
cialisme ;  cette  évf)lutif)n,  fpii  a  eu  pour  pen<lant  les  adaptations 
coopératives  du  parti  ouvrier  belge  et  les  premiers  essais  en  ce  genre 


(1)  Pour  être   voilée,  In  n<»Uj   hiirnaiiiUiir**   ••!   Ko<'i.i!istf  nVn  stihsi'^tTit   pns 
moinii:  •  Il  no  faïKlrait  \ui»  cntiro  <|u'ua  furmAiit  !•')*  n 
vuii>i  en  p-linM'uz  (II!  nulle  (ou»   !•'•>  «VAnia^tiH   qui    on 
Non,  lu  <-iiiiiii)uni'«.-nient   Bi'ra  honU'  do  run<'(M  »(  d'éruciU  d<'  touli^K 

Mai»  travaillons  avoc  ardour,  r«<l<-ui,l,.ii^  ,1 -.himl»..    .iilu  ,,  ■  Un   i, . 

Icê  cnrpornlionM  n'univê  puinnonl 

«••n!    n<>\\%  pouvouH   vivr«    cl   nioini.       •  ■■  .-.i,,,.., . 

fil  .    k.<"  A  rKji|>r»tilioo  univorsullo  de  Vicn  irulc»  du 

,  Il  ■■.      ,  1)    "  '    •  '        •     "     ;         '      ].i.-:  r<'  '    Vir.-  .  tor- 

hh  I     II  ilH  <lo  ronlrc  -  du 

l'a    i  -Uil,  iiialgr* 

1.1  l.  .       . 
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du  parti  ouvrier  français  (1),  a  déjà,  comme  nous  le  verrons,  fait  tom- 
ber bien  d<?s  préventions  et  jeté,  entre  socialistes  et  coopérateurs,  le 
pont  d'or  des  réconciliations  ])rochaines. 


il 

LA  COOPÉRATION    EN    ALLEMAGNE,   EN  ITALIE,  EN  BELGIQUE 

Chacun  des  trois  peuples  initiateurs  des  temps  modernes  a  mar- 
qué la  coopération  de  son  sceau.  Pour  les  Anglais  elle  est  surtout 
utilitaire,  elle  s'est  manifestée  de  préférence  par  les  sociétés  de  con- 
sommation. Plus  étatistes,  plus  socialistes,  les  Frani^ais  ont  voulu 
voir  dans  la  coopération  un  moyen  d'organisation  du  travail,  et  ils 
se  sont  appliqués  surtout  à  la  création  de  sociétés  de  production, 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'État.  En  Allemagne,  le  mouvement 
économique  était  trop  peu  avancé  en  1848  pour  que  la  question  so- 
ciale revêtit  une  forme  exclusivement  prolétarienne.  C'est  surtout 
des  intérêts  de  la  petite  industrie  et  du  petit  commerce  que  l'on 
se  préoccupa  d'abord;  cela  explique  pourquoi  la  coopération  alle- 
mande, dont  Ilermann  Schultze-Delitscli  a  été  l'apôtre,  est,  avant 
tout,  de  tendances  pctites-bounjeoises. 

C'est  bien  en  effet  pour  les  petits  bourgeois  seuls  {kleine  bûrger) 
que  Schultze-Delitsch  créa,  à  partir  de  1849,  des  sociétés  pour  l'achat 
en  gros  de  matières  premières,  à  Delitsch,  Eylenburg,  Halle,  Bittcr- 
field  et  autres  villes  voisines.  Exclusivement  pour  eux  encore,  il  se 
voua,  on  sait  avec  quel  succès,  à  la  création  des  sociétés  de  crédit, 
depuis  si  célèbres  sous  le  nom  de  banques  populaires. 

En  1859,  le  fondateur  réussissait,  à  l'assemblée  générale  de  Wei- 
mar,  à  fédérer  lesdites  banques,  qui,  à  partir  de  ce  moment,  se  mul- 
tiplièrent d'une  façon  si  inespérée  qu'en  1880  elles  étaient  au  nom- 
bre de  1,895.  Les  90G  qui  avaient  envoyé  leur  bilan  à  l'.-lsseînbk'e 
générale  comptaient  400,500  membres  et  avaient  prêté  en  1880 
1,800  millions.  Le  capital-action  de  ces  sociétés  représentait  130  mil- 
lions, et  le  capital  prêté  (dépôts  et  comptes  courants)  représentait 
455  millions. 

On  ne  saurait  nier  après  cela  que  les  banques  populaires  n'aient 
été  fort  utiles  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie.  Mais 
en  quoi  ont-elles  profité  au  prolétariat  et  de  quel  droit  le  fondateur. 


(1)  Entre  autres  la  Sociale,  ouvre  du  parti  possibiliste  parisien,  et  l'Uniccr- 
selli',  tentative  des  collectivistes  lyonnais. 
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que  ses  flatteurs  appelaient  le  roi  du  monde  social,  les  a-t-il  don- 
nées comme  la  panacée  de  tou^  les  maux  économiques. 

Elles  ne  réussiront  même  pas,  Lassalle  le  prévoyait  en  lsG3,  à 
sauver  la  petite  bourgeoisie  des  envahissements  expropriateurs  de  la 
grande  industrie,  <lu  gros  commerce  et  de  la  haute  linance. 

11  faut  cependant  ajouter  que  la  coopération  allemande  n'a  pas  eu 
que  le  crédit  pour  objectif.  En  cette  même  année  IH^SO,  on  comptait, 
en  plus  des  1,895  bnmines  populaires,  0'r2  sociétés  de  consommation, 
WO  sociétés  de  production  et  40  sociétés  de  construction.  En  tout, 
3,203  sociétés  coopératives. 

A  ce  compte,  la  solution  de  la  question  sociale  devrait  être  fort 
avancée  en  Allemagne.  Au  contraire  il  se  trouve  que,  là  comme 
en  Angleterre,  où  les  résultats  sont  plus  brillants  encore,  le  fléau 
du  paupérisme  ne  s'est  pas  amorti,  tant  il  est  vrai  que,  même  dans 
ses  plus  puissantes  munifesUilions,  VAide-toi  exclusif  des  écono- 
mistes no  saurait  suffire  à  lever  le  rocher  de  misère  qui  tient  le  pro- 
létariat dans  I«  s  liiiil)i->  ilrs  privations  du  jVnir  et  «le  l'insécurité  du 
lendemain. 

En  Italie,  la  coi»pi  ratiun  s'est  ni;iiiilV-t.  o  aussi  tout  d'abord  par 
la  fondation  de  ban<iucs  populaires.  (  'e  qui  s'explique  comme  en 
Allemagne  par  le  moindre  degré  de  développement  industriel. 

Malgré  1rs  cITorts  d'hommes  sympathi<|ues  comme  Francesco  V'i- 
gano  et  Ugo  Kabbeno,  d'un  économiste  i)rati(jue  de  la  valeur  do 
Lu/zatti,  les  résultats  sont  loin  de  faire  penser  à  ceux  obtenus  en 
Allemagne. 

Au  31  décembre  1H79,  l'Italie  possédait  cent  associations  coopé- 
ratives de  crédit,  ou  cent  banques  ix)pulaires. 

Le  nombre  total  des  associés  était  d<  ".M),i72 

—  des  actions  .  7i2,si3 

—  des  employé-  713 
Dépen.ses  d'administration.  l.il5,H73 
Moyenne  des  bénéfices  n«  I  -  .  S.J»;  0  () 
'l'otal  .l.s  o|M'iali.)M<.  .17,037,000 

(J«s  si)i,it:ii  s  (ic  iTrdit  Sont  «li:  simples  banques  bien  itérées.  Elles 
attribuent,  chaque  année,  une  parcelle  de  leurs  bénéfices  à  des 
œuvres  de  bienraisancc  ;  par  ce  côté  seulement,  elles  touchent, 
.sinon  au  socialisme,  du  moins  à  la  philanthropie. 

Autrement  int/i  e.s.s.inies,  au  point  de  vue  soejal,  nous  paraissent 
\cn  Società  di  Draccianti,  que  nous  ont  fait  connaître  l'go  UabU^no, 
dans  .son  livn- 1'  li  pr>uUi  l-uigi  Hodio. 

directeur  du  bui  .  Home,    i  i   livre  Sulh- 

(Ufucituione  coopcralivc  in  Ualia. 
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Il  existe  actuellement  48  de  ces  sociétés,  dont  le  siège  est  notam- 
ment dans  les  Komagnes.  Les  plus  importantes  sont  celles  de  Ka- 
venne  et  de  Budrio. 

L'association  de  Ravenne  fut  fondée  en  1883.  L'article  2  de  ses 
statuts  définit  nettement  le  but  qu'elle  poursuit  : 


La  Sociétô  se  propose  de  réunir  les  forces  qui  lui  permettront  d'entre- 
prendre, pour  son  propre  compte,  lexécution  de  travaux  publics  et  privés,  qui 
font  aujourd'hui  l'objet  d'une  spéculation  sans  bornes  et  sans  honnêteté.  C'est 
en  suivant  cette  voie  que  les  ouvriers,  exploités  jusqu'à  présent  parles  entre- 
preneurs, comptent  faire  un  premier  pas  vers  leur  émancipation.  Une  fois  les 
conditions  de  travail  améliorées  et  l'indépendance  des  travailleurs  assurée,  la 
Société  se  cliargera  d'offrir  à  ses  membres  les  moyens  de  s'instruire,  de  se 
perfectionner  et  de  s'élever  au-dessus  de  la  situation  misérable  dans  laquelle 
ils  se  trouvent. 


La  Société  s'occupe  de  travaux  de  terrassements  et  de  défriche- 
ments. Les  ouvriers  qui  la  composent  sont  classés  en  Sections  qui, 
à  tour  de  rôle,  sont  chargées  de  l'exécution  des  travaux  entrepris  ; 
elles  sont  payées  par  la  direction  technique  de  la  Société,  à  un 
taux  inférieur  de  lU  0/0  au  prix  de  l'entreprise.  La  direction  tech- 
nique est  constituée  par  quatre  associés,  un  ingénieur  et  un  juris- 
consulte. 

Ayant  seulement  300  membres  en  1883,  la  Société  en  comptait 
2,127  à  la  fin  de  1889.  Le  capital  est  plus  que  modeste,  il  n'est  que 
de  40,009  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  13,448  francs  de  fonds  de 
réserve  et  17,854  francs  pour  le  fonds  de  la  caisse  des  pensions.  Mais 
l'association  dispose  d'un  crédit  de  80,000  francs  à  la  Banque  d'é- 
pargne de  Ravenne,  d'un  crédit  de  65,000  francs  (dont  40,000  con- 
tre garantie)  à  la  Banque  populaire  de  Ravenne,  d'un  crédit  de 
10,000  francs  à  la  Banque  nationale  et  d'un  crédit  de  20,000  francs 
à  la  Banque  de  Naples.  Elle  possède  un  outillage  dont  la  valeur 
est  estimée  à  50,000  francs. 

Etendant  son  action  et  son  utilité,  la  Société  a  créé  un  magasin 
d'approvisionnement  qui,  à  la  date  du  30  septembre  1889,  avait 
vendu  pour  60ii,890  francs  de  denrées  alimentaires,  et  pour 
034,110  francs  d'autres  marchandises.  Elle  a  dépensé  97,014  francs 
à  la  construction  de  maisons  pour  ses  membres. 

A  part  qu'elle  a  des  membres  honoraires,  la  Société  de  Budrio, 
qui  fut  fondée  en  1885,  est  organisée  sur  le  modèle  de  celle  de 
Ravenne. 

Elle  est  également  très  prospère,  elle  compte  913  membres  et 
possède  un  capital  de  42,205  francs. 
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Les  autres  Società  di  Draccianti,  ou  coopératives  de  journaliers, 
sont  beaucoup  moins  importantes  (1). 

De  cette  forme  de  coopération,  on  peut  dire  que  l'utilité  est  très 
instante,  mais  aussi  tout  à  fait  transitoire.  Ce  sont  en  somme  des 
syndicats  <{ui  traitent  collectivemeuL  avec  les  patrons.  Leur  utilité 
est  toute  dans  la  suppression  des  intermédiaires  ou  marchandeurs, 
toujours  si  malfaisants  et  si  onéreux. 

Tard  venue,  elle  aussi,  est  la  coopération  belge,  mais  aussi  autre- 
ment large  dans  ses  buts  que  les  deux  précédentes.  Elle  fait  époque 
en  ce  que,  par  son  caractère  social,  elle  contribue  plus  que  toute 
autre  à  la  réconciliation  désirable  de  la  coopération  et  du  socia- 
lisme. 

Comme  le  disait  si  bien  César  De  Paepe  dans  un  discours  qui 
fit  sensation  au  Conirrès  coopératif  international  de  Paris,  «  il  n'y 
a  pas,  en  Iicli;i([uo,  im  I-Kassall<'  «-t  un  Srhulze  ennemi,  mais  un  parti 
ouvrier  qui  est  à  la  fois  coopérateur,  républicain  et  socialiste.  » 

1)0  Paepe  ajoutait  : 


Ia;h  coopôralcurs  lielges  su  sont  toujuurn  joints  aux  manire.Hialions  en  faveur 
du  suffrage  universel. 

Nos  sociétés  coopératives  n'ont  pas  eu  pour  but  do  réaliser  des  bénéfices 
pour  quelques  individus,  mais  d<^  développer  entre  leurs  membres  des  senti- 
ments de  Holidarilc.  Malgré  leurs  buts  très  ('umple.\es, elles  tendent  à  réaliser 
col  état  de  choses  où  la  production  aboutira  ii  la  consommation.  La  production 
se  fera  avec  méthode,  ses  besoins  seront  connus  par  Un  bureau  central  de  statis- 
tique.  Il  s'agit  de  supprimer  cette  grande  opulence  c(ui  fait  un  si  tristo  contraste 
avec  la  mi»ëro. 


hans  la  coopération  lu-ltre,  ou  rcmartjue  cinq  grandes  réalisa- 
tions :  la  Société  du  Vooniit  (Kn  .\vantl  de  (ian<l,  i'  Progn's  de  Jo- 
limont-I«a-Louvière,  lu  M<ii»<m  dti  /Vu;>/«'  de  liruxelles,  le  Werker 
d'Anvers  et  Ui  Po;iu/aiiv  de  Liège. 

La  plus  importante,  le  Vooruit,  possède  «  unr  boulangerie,  des 
maga.sin.s  de  confections,  de  (piincailleric,  de  chaussures,  de  cliar- 
iMjns,  une  épicerie,  un  café-<'slaminet  où  l'on  ne  vend  pas  de  l>ois- 
.sonn  alcoolii|ueM.  Le  Vnttnnl  possède  au.S8i  utu>  ciiisse  do  secours, 
et  Icj»  Mialudes  sont  .soignés  gratuitement.  Le  journal  En  Avaixt 
imprime  (|uotidif*nnement  1(>,«HM)  numéros.  I^^  Vooniit  fait 
2,ri<H),()liO  franr.s  d'arfairoM  ;  il  a  4(»  administrateurs  et  ITiO  employé»; 


(1)  Lr*    f'o4tpt'rnttnnM    btlyfê,   organe    menKuel    des  MOCJétés    coo|tiT*tlvcs 
l/>ui«  ItrrtrAnd.  r*d«ci<»ur,  llniJirllpti 
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autour  de  lui  viennent  se  grouper  un  cercle  d'étude,  des  chambres 
syndicales,  des  sociétés  de  musique,  de  gymnastique  (1).  » 

Toutes  les  grandes  coopérations  belges  fonctionnent  sur  le  modèle 
de  celle  du  Vooi'uit.  ' 

Aux  établissements  divers  de  consommation,  elles  ajoutent  des 
ateliers  de  production  pour  les  industries  concernant  l'alimentation 
et  le  vêtement  (boulangers,  tailleurs,  cordonniers, etc.).  En  un  mot, 
elles  s'efforcent  de  faire  produire  directement  les  objets  de  vente  ; 
mais  cette  production  ne  va  pas  très  loin,  et  les  coopérateurs  belges 
sont  bien  loin  de  partager  les  illusions  de  Charles  Gide  sur  la  possi- 
bilité de  réorganiser  le  travail  par  les  sociétés  de  consommation. 
A  leurs  yeux,  la  coopération  n'est  que  l'un  des  moyens  à  employer 
pour  arriver  à  la  transformation  sociale,  dont  l'avènement  est 
proche  ('I). 

A  ce  Congrès  coopératif  de  Paris,  où  les  coopérateurs  belges 
firent  si  vivement  ressortir  le  caractère  social  de  la  coopération, 
Célestin  Demblon,  délégué  de  la  Populaire  de  Liège,  fit  entendre 
des  paroles  dont  le  caractère  radicalement  socialiste  ne  saurait 
être  contesté  (3)  : 

Les  vastes   élucidations  d'une  sociologie  strictement    déduite  de  toutes  les 


(1)  César  de  P.kepe,  Discours  au  Congrès  coopératif  international  de  Paris. 

Les  principaux  fondateurs  du  Vooruit  sont  Anseele,  Van  Bevéren,  Dewitte, 
Verbouwen,  Hurdeyns. 

Les  autres  sociétés  sus-nommées  ont  pour  principaux  fondateurs 

Le  Progrès  de  Jolimont-la-Louvière,  Th.  Massart,  Abel  Worte,  Hector 
Evrard,  Victor  Daly,  G.  Deschamps,  F.  Mercier. 

La  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  César  de  Paepe,  Louis  Bertrand,  Vol- 
ders,  Desfnet,  Ed.  Rosiers,  Claes,  de  Haes,  Detry,  Gerris  Pierrard,  Renard, 
Standaert,  K.  Van-Loo. 

Le  Werker  d'Anvers,  P.  Nevelsteen,  Constant  Goetschaik,  Calhvaert. 

La  Populaire  de  Liège,  Blanvallet,  Demblon  père,  Célestin  Demblon,  CoUin, 
Ern.  Henrion,  Burg. 

(2i  Ces  cinq  grands  groupes  mentionnés  plus  liaut  ne  comprennent  pas  tout 
le  mouvement  coopératif  belge,  qui,  en  1889,  était  arrivé  aux  chiffres  suivants  : 

Coopératives  alimentaires 53 

Boulangeries 36 

Banques  populaires  ....  19 

Sociétés  de  production 18 

Syndicats  agricoles .  15 

Coopératives  d'industriels  et  de  commei'çants  10 

Pharmacies  populaires 6 

Unions  de  crédit 5 

Sociétés  diverses  .  17 

I    : 179 


(3)  Les  délégués  belges  tentèrent  de  faire  adopter  les  résolutions  suivantes  : 
Le  but  des  Sociétés  coopératives  doit  être  de  travailler  à   l'amélioration  de 
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sciences  ne  permettent  plus  do  croire  perfectibles  en  elles-mêmes  les  institu- 
tions sociales  exist^iutes.  Une  transformation,  qui  s'esijuisse  déjà,  sortira  gra- 
duellement du  stade  actuel,  avec  une  rigoureuse  logique,  comme  du  bouton 
de  fleur. 

C'est  un  fait.  Le  nombre  de  ceux  qui  pensent  autrement  diminue  charjuc  jour. 
i:t  co  fait  est  aussi  explicable  que  les  dernières  illusions  d'une  école  économique 
—  l'école  du  laissez  faire  —  qui  ne  compte  pas  tous  esprits  médiocre». 

Ces  illusions,  citoyens,  ont  été  celles  de  iKjaucoup  d'entre  nous.  Rien  de 
plus  séduisant,  à  première  vue,  que  L'individualisme.  l)'àutre  l»art,  c'est  une 
loniruo  pénétration,  fort  abstraite,  que  nécessite  la  coiicplion  d'une  société  si 
■lite  do  la  notre  qui  la  contient  pourtant  eu  germe,  ci^irnmc  la  société 
cure  ù  la  Ilév«jlution  que  fête  aujourd'hui  le  monde  contenait  la  nôtre, 
lie»  hommes  très  intelligents  n'ont  pas  eu  l'occasion  di-  faire  «^es  éludes;  et  le 
leurre  de  l'individualisme  ai<lant,  qui  voile  sublilemcni  du  nom  sublime  de 
liberté  une  exploitation  affreuse,  et  do  concurrence  féconde  une  meurtrière 
anarchie,  ils  croient  que  nos  institutions  sont  le  moins  mauvaises  possible  et 
que  les  craintes  injustes  peuvent  en  être  atténuées.  Mais  quand  une  société 
-immobilisa-t-ello?   Toutes   les  formes   sociales  qui   se    sont  succédé  à  tra- 

•-•n  les  Ages  s'engendrent  naturellement  les  unes  des  autres,  et,  suivant  les 
i»is  de  la  vie,  il  en  sera  toujours  ainsi.  Chaque  forme  sort  de  la  précédento 
comme  une  HUe  plus  belle  qui  tue  sa  mère  en  naissant  :  et  toujours  les  esprits 
nivop<;s,  témoins  du  phénomène,  veulent  sacrifier  l'enfant  pour  conserver  le 
cadavre...  et  le  i>crfecliuuni'r.  La  fin  de  notre  société,  par  la  force  des  choses, 
he  :  les  socialistes  veulent  une  société  dont  la  base  —  propriété  coUec- 
.1  sol  et  des  instruments  de  travail  —  soit  enliu  l<:  ressort  naturel  et  aisé 
•  lu  progrés  toujours  obtenus  juscju'à  ce  jour  par  la  force  et  dans  le  sang. 


( »M  ne  reprochera  |»a.s  au.v  eoupérateurs  bclijcs  de  metlie  leur 
prugraniine  collectivi.ste  dans  leur  poche,  et  l'on  ne  pourra  phis  dire 
aprè.s  de  tels  exenjplcs  quo  «oopératisine  et  socialisme  ont  cpichiue 
chose  d'inconipatihie. 


|'<uii  s...  i;il  d.iii»  siiii  ••iiMcmblo  cl,  eu  particulier,  du  concourir  À  réman<-ii>--)tiMii 

■  I  -    ouvrière. 

I  :•,'<,  i- .  wituaissanl  i|UO  les  Suciêti^  coopératives  ont  pour  bui  . 

1    I  loration  du  sort  do»  ménages  ouvriers  par  l'achat  (>n  gros  et  la  rè|iar- 

1    .    .  ■!<•.  iii.irchandis<'s  di>  pn-nu'-ro  iiéo-ssité,  et  surtout  <lo   première  qualité, 

■  l'ii    i'ivcul  ap|H>rt<'r  un  lui-ii-i'ln-  niuii'-dt.it  dans  leur  inlériour; 

'    '.'  i'  .  . ■■  foiN  que  l  '  1  consommati<»n  A 

i:l)«  aura  -n,  qui  n"«*t»l  que 

1<:   <>>ln|<l'  llioilt  il(T   la  CUU»Ul4llU.lUuU, 

I'm'm  •  .-m  niolifn, 

I         •  vjio  t<JU«  I  *■'"♦ 

V      .1,  qui  uni  11  '•'". 
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III 


DU    ROLE   DES    SOCIETES    DE    CONSOMMATION 

De  la  trop  rapide  esquisse  qui  précède,  il  résulte  que  les  sociétés 
de  consommation  sont  la  manifestation  dominante  du  mouvement 
coopératif.  Leur  avantage  est  réel  pour  les  participants  (1),  mais 
elles  ne  frappent  (et  encore  très  imparfaitement)  que  sur  les  inter- 
médiaires du  commerce,  laissant  indemnes  les  intei*médiaires  de  la 
production,  c'est-à-dire  les  capitalistes,  dont  la  prélibation  est  autre- 
ment onéreuse. 

Ce  défaut  a  été  ressenti  par  les  coopérateurs  éclairés,  et  au  Con- 
grès coopératif  de  188G  le  citoyen  Deynaud  proclamait  la  nécessité 
d'élargir  l'action  coopérative  : 

Votre  devise  dit:  Tntts  pour  c/iniun  et  chacun  pour  tous. 

La  concurrence  dit  :  Tout  au  plus  fort,  au  plus  habile. 

La  société  présente  est  basée  sur  la  concurrence  ;  l'économie  politique  vous 
enseigne  que  la  concurrence  est  inéluctable. 

Soyez  logiques  :  rayez  votre  devise  ;  ou  bien  mettez-vous  couragi'usomeat  à 
l'œuvre,  en  avouant  avec  retentissement  que  les  Coopérateurs  sont  les  Équi- 
tables Pionniers  de  la  transformation  sociale. 

Ijes  hommes  les  plus  inarquants  du  Congrès,  comme  Charles  Gide 
et  (le  Boyve,  reconnaissent  le  bien-fondé  de  ce  vœu  venant  d'une 
collectivité  révolutionnaire»ralliée  aux  pratiques  coopératives. 

('harles  Gide  fit  plus.  En  1888,  au  Congrès  de  Lyon,  il  s'efforça 
de  démontrer  que  les  sociétés  de  consommation  devaient  aboutir  à 
une  réorganisation  sociale  de  la  production.  Au  Congrès  interna- 
tional de  1889  et  dans  diverses  conférences  données  à  la  même 
époque,  il  précise  plus  encore: 

Supposons,  dit-il,  —  par  une  hypothèse  que  je  ne  donne  d'ailleurs  que 
pour  mieux  illustrer  ma  pensée,  —  que  tous  les  habitants  de  la  France  adhè- 
rent un  jour  à  des  sociétés  coopératives  df  consommation  et  s'y  approvision- 
nent  de  tout  ce   qui   sera  nécessaire  à  leurs  besoins,  quel  sera  en  ce  cas  le 


(1)  Les  sociétés  de  consommation  exercent  en  outre  une  action  bienfaisante 
sur  la  moralité  publique  en  moralisant  l'échange  qui,  en  dehors  de  leur  trop 
limilée  sphcic.cst  livré  au  commerce  anarchique  sans  lois  ni  règles,  que  dans 
sa  si  vibrante  Destinée  sociale  Victor  Considérant  appela  «  le  voleur  volant  , 
le  pirate  pii.itant  »,  aj)rè's  avoir  démontré  et  son  parasitisme  et  son  action 
corruptrice  sur  l'honnêteté  publi(|ue.  Les  coopérateurs  n'insistent  pas  assez 
sur  ce  dernier  point,  tout  ;'i  l'honneur  de  leur  œuvre. 
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chiffre  des  affaires  de  ces  sociétés  t  II  sera  évidemment  égal  au  chiffre  total 
de  la  consommation  de  la  France,  et  ce  chiffre  est  de  20  milliard»  au  moins, 
•^gal  d'ailleurs,  à  peu  de  chose  près,  au  chiffre  total  de  sa  production.  Eh  bien! 
du  jour  où  les  sociétés  coopératives  seraient  en  mesure  d'acheter  tout  le  mon- 
tant de  la  production  annuelle  de  la  France,  il  est  évident  qu'elles  seraient 
absolument  maltresses  non  seulement  du  commerce,  cela  va  sans  dire,  mais 
do  toutes  les  industries  productives,  et  qu'elles  auraient  désormais  le  choix 
soit  de  les  acheter,  soit  de  les  éliminer,  soit  tout  au  moins  de  les  dominer. 

Et  quels  seront  les  résultats  d'une  semblable  révolution  économique  T  Ils 
si<ut  si  considérables,  —  alors  même  qu'on  ne  la  suppose  que  partiellement 
.!•  •  l'iiplie,  —  que  je  ne  comprends  pas  l'indifférence,  peut-être  affectée,  avec  la- 
jU'  il-;  les  économistes  et  les  socialistes  parlent  des  associations  coopératives 
comme  d'institutions  qui.  par  leurs  effets,  ne  sont  pas  appelées  A  dépasser 
un  cercle  assez  restreint  ;  c'est  fermer  les  yeux  sur  une  des  manifestations 
•  •conomiques  les  plus  considérables  de  notre  temps...  (1). 

M.  Gide  explique  ensuite  que  ce  ((u'il  veut  pour  les  .sociétés  de 
cônstmunation  de  tous  pay.s,  c'est,  dans  une  première  étape  victo- 
ricu.se,  faire  la  conqu^He  de  Vinilusirie  cominercialr  ;  dans  une  se- 
conde, celle  de  Vind\jL*tric  niauu/'achtnière,  dans  une  troisième  enfin, 
crllr  de  V iminitrir  mjricolr,  le  but  final  étant  ainsi  l'étahlisstnKMit 
«l'un  ordre  .solidaire  qu'avec  le  .socialiste  américain  Laurence  Gronn- 
lund  il  appelle  In  lirpublùfiir  coopérative,  c  Heureux  ceux  qui  la 
verront,  s'écric-t-il,  mais  lieiinMix  aussi  ceux  qui  y  auront  «tu  sans 
l'avoir  vue  et  (jui,  en  vrais  coopérateurs,  pourront  se  rendre  ce  té- 
moiçnage  qu'ils  ont  préparé  l'avenir  et  travaillé  j)Our  autrui!   » 

On  lu:  p«'Ut  qii'rlre  tondu''  par  ce  nolde  et  irénéreux  lançaL'f  ; 
mais  il  ne  nous  apparaît  pas  (juc  les  sf»ciétés  de  consommation  puis- 
sent caresser  de  telles  ambitions.  Au  moins  devons-nous  applaudir 
lorsque  nous  voyf>ns  les  chefs  de  la  coopération  fra!n;aise  donner  à 
cet  important  mouvem<'nt  des  buts  si  élevés, si  bien  enharmonie  nvee 
les  inspirations  socialistes.  Il  n'y  a  qu'à  nous  entendre  sur  le  but; 
l'expérience  se  chargera  de  nous  mettre  d'accord  sur  les  nioyeiLs. 


IV 
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hn'ii  moins  nombreux,  Imn  moins  importants  "iil  ei<*  les  .suiivs 
d»-  •'•«•i/'iés  de  pro<luetion,  qui,  pourtant,  n'ont  pas  moins  <{ue  le* 
sociéU'vH  de  con.Hoinimition  suscité  d'enthou-siasme  et  «l'erTorts  vail- 
lants. Mais  ici  les  coiidilions  ne  sont  plus  les  mêmes. 


'P  rharks  Gii»«,  de  ta  Cooptation 
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Acheter  en  gros  pour  consommer  en  commun  n'a  rien  de  particu- 
lièrement difficile,  tandis  que,  étant  données  les  nécessités  de  la  pro- 
duction moderne,  ce  n'est  pas  tout  que  d'associer  les  bras  pour 
travailler  en  commun,  il  est  également  nécessaire  d'avoir  assez  de 
capitaux  pour  lutter  contre  la  concentration  des  forces  productives 
des  grandes  entreprises  individuelles.  Comme  à  l'épée  il  faut  oppo- 
ser l'épée,  aux  capitaux  il  faut  pouvoir  opposer  des  capitaux.  Est-il 
besoin  d'ajouter  que  ce  n'est  guère  le  cas  pour  les  membres  des  so- 
ciétés de  production.  Ils  se  mettent  à  l'œuvre,  riches  seulement  de 
courage  et  d'illusions. 

En  d'autres  circonstances,  c'est  beaucoup  ;  ici,  ce  n'est  pas  suffisant  ; 
aussi  : 

Inutile  courage,  inutiles  efforts, 

Ils  combattent  en  vain,  les  dieux  sont  les  plus  forts. 

Les  dieux  du  monde  économique,  ce  sont  les  gros  capitaux,  ces 
implacables  victorieux  dans  tous  les  champs  clos  de  la  concur- 
rence. 

Pour  un  très  petit  nombre  de  professions  seulement,  le  capital 
est  moins  nécessaire  ;  mais  cette  exception  ne  fait  que  confirmer  la 
règle,  et  nous  sommes  en  droit  de  conclure  avec  Ugo  Rabbeno  (1) 
que  les  sociétés  de  production  sont  impuissantes  à  se  substituer  au 
salariat  et  qu'elles  n'ont  d'efficacité  que  pour  des  groupes  sociaux 
très  limités. 

Forcément  détournées  de  la  voie  démocratique  par  les  exigences 
de  la  situation,  les  sociétés  de  production  ont  trouvé  des  détracteurs 
même  parmi  les  coopérateurs  (2). 


(1)  Ugo  Rabheno,  h'  Società  coopérative  di  produzione. 

(2)  Sur  les  75  coopérations  qui  existaient  ou  1883  lors  de  l'enquête  extra- 
parlementaire, nous  n'en  avons  plus  trouvé  «jne  34.  14  d'entre  elles  datent  de 
1818  et  de  1865.  Pour  la  plupart,  elles  en  sont  venues  à  n'être  plus  que  des 
associations  de  petits  patrons,  très  peu  nombreux,  employant  un  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  salariés,  quelquefois  un  très  grand,  comme  chez  les  lune- 
tiers, et  n'e.xerçant  A  l'égard  de  ces  salariés  aucun  acte  de  sollicitude...  Il  y 
a  cinq  ans  les  lunetiers  parlaient  d'établir  prochainement  la  participation  aux 
bénéfices...  Ils  ont  décidé  de  renvoyer  cette  innovation  à  dix  ans...  Pourquoi 
existe-t-il  un  si  petit  nombre  d'associés  dans  les  vieilles  associations  ?...  Les 
ouvriers  associés  vieillis  dans  l'association  et  enrichis  par  elle  sont  devenus 
profondément  égoïstes  et  n'ont  nulvdésir  de  partager  leurs  bénéfices  avec 
nouveaux.  Ils  aiment  bien  mieu.x  bénéficier  sur  le  travail  des  salariés.  Les  menui- 
siers en  voiture  nous  ont  dit...  qu'ils  avaient  acheté«le  terrain  de  leur  usine,  que 
ce  terrain  augmentait  de  prix  chaque  année  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  de 
nouveaux  associés  vinssent  partager  avec  eux  sa  plus-value. ..  En  résumé,  l'as- 
sociation productive  réussit  très  rarement,  et  là  ou  elle  réussit  ce  n'est  qu'au 
profit  d'un  petit  nombre  et  sans  bénéfice  pour  la  masse  ;  ce  petit  nombre  tombe 
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Sans  contester  les  faits,  nous  nous  bornerons  à  répondre  que  les 
quelques  sociétés  de  production  qui  subsistent  n'ont  pu  survivre 
(ju'en  se  pliant  aux  circonstances  prédominantes  de  la  pnjduclion 
capitaliste  et  en  se  transfoiuiant,  ene(T<t.  en  petites  SDcirtrs  de  pa- 
tronat en  nom  collectif. 

Voilà  qui  est  irénéraleinent  re«;unim;  des  praticiens  pliilaiuljropes 
ont  tenté  de  tourner  la  difllculté  par  la  iVira'cjjxifjoii  'lu.c  l(C»i«7"'''s. 
dont  l'idée  première  appartient  à  Fourier.  Ici,  rien  d'impossible  si 
les  patrons  voulaient;  mais  ils  ne  veulent  pas,  en  dépit  des  appels 
qui  leur  ont  été  faits  par  l'école  phalanstéricnne,  par  Constantin 
Pecquear  (1),  par  François  Vidal  (2]  et  aassi  par  des  économistes 
proi:ri'Ssistes  comme  Wolowski,  Michel  Chevalier,  Charles  Kobert, 
E.  lAîvasseiir,  par  ce  vaillant  journaliste  de  la  coopération  parisienne 
qui  a  nom  Al>el  Davaud;  malgré  les  suggestions  d'un  organisateur 
de  la  valeur  d'André  Godin,  le  fondateur  du  Familistère  de  Guise,  et 
de  recommandables  indiistriels  comme  Bord,  iJoilley,  Steinheil  et 
bien  d'autres,  la  participation  aux  bénéfices  n'a  gagné  à  sa  cause 
dans  notre  pays  (jue  81  maisons  (3j. 

A  l'étranger  la  proportion  est  bien  plus  faible.  Nous  n'avons  que 
13'i  maisons  jiour  «lix  nations  (i). 

Encore  nou-^  faut-il  ajouter  qj^e  si  peu  nombreux  sont  les  exemples 
de  participation  aux  bénéfices,  fort  imparfaits  par  surcroit  ils  sont 
généralement.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  s'agit  que  de  primes 


Mt  «iaiifl  r<''f.'<yi»mo  et  le  particularisme  dès  qu'il  s'enrichit;  quant  A  la 
.0  uc  ruv'H  ti<-H  'le  l'hi",  ni  >iril:iiri'   élev»?,  ni  Iraitciiiuul  bicuveillanl 
oi  ctti<iuci|>alcui-.  ^1  'orme  sociale  de  1886.) 

(1)  C.  F'KCyLKLii,  ;  -  . 

(2)  F.  Vli»M,,  Virrc  en  trurtiitiaru  (|H4«). 

(3)  LcA  (|ualre-viDgt-une  mainuas  frauçaiitcs  qui  prnti<jiii-iit  la  i>nrticii>.'iti>>ii 
M  râ|>ArUMont  do  la  maïuèro  8uivant«  sur  lo  territoirr 

Déi>artenieut  de  la  ^'  ii.  4'.*  ntai>i>n<«. 


du   i(l> 

.1.-   I:i    -. 
•I-    li    <•; 

;i'  -lafcricurc. .                              

■  iiide 

1  — 

:■  Suiae>ot-Oiso,  du»  Vunfjun  et  du  Douhs. 

l.c.     . 

■•'.du  Cher.  «I<". 

I  '  '  I   'iro,  du  Nord, 

do  I  ( Jrnr.  de  la  .Marno,  de»  Ardenaoa  oi  de  l'Eure,  chAcun  uuo 

ituiitdu,  on»vMil)lo ,  I-'       — 

Total,  19  d«|j«rtcnioula  et >nii. 

(Abel  Davaud,   Moniteur  des  ayn.n    i$      -.rrurn,   jim;.  i    i-pk) 

I    Voici  lo  dé^Minipto  :  Alloma^nc,  tX  rnaiion»;  AriK'lcl<<rra,  12;  liolKiquo.  3; 
I  t  iint'ut*,  ¥),  Hullaudt,  4;  Iloliv,  4;  i'ortugai,  1;  Ituaaio,  1;  .Scandinavie,  4; 
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accordées  aux  ouvriers  à  certaines  conditions,  qui  fort  souvent  sont 
résolutoires  de  par  la  volonté  du  patron. 
Quelques  exemples. 

Dans  la  fonderie  créée  par  M.  Piat,  une  caisse  de  retraite  alimentée  par  les 
ouvriers  assure  180  francs  de  retraite  à  60  ans  d'Age.  La  maison  complète  jus- 
qu'à 360  francs,  mois  seulement  pour  ceux  qui  ont  travaillé  20  ans  dans  ses 
ateliers  en  une  ou  plusieurs  /ois. 

Chez  Pleycl-Wolf  et  C*,  la  maison  ne  fait  pas  de  retenue  sur  les  salaires, 
et  accorde  3G5  francs  de  pension  aprèf^  30  ans  de  service. 

La  maison  Hachette  n'a  créé  aucune  institution  particulière  de  prévoyance; 
mais,  comme  encouragement,  chaque  fois  qu'un  employé  verse  10  francs  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  elle  ajoute  5  francs  affectés  au  même  usage. 

La  Compagnie  du  Gaz  ne  fait  pas  de  retenue,  elle  a  constitué  une  importante 
annuité,  pour  assurer  des  retraites  à  ses  employés. 

La  maison  Christoi)hle  distribue  des  livrets  de  Caisse  d'épargne  de  150  francs, 
qui  reçoivent  des  additions  successives,  après  certaines  périodes  de  présence. 

Inutile  de  multiplier  davantage  les  citations,  disons  seulement  que  sur  les 
50  maisons,  ou  à  peu  près,  qui  ont  établi  à  Paris  différents  systèmes  de  caisses 
de  secours  ou  de  retraites,  il  n'y  en  a  pas  deux  qui  aient  une  organisation  iden- 
tique. Il  est  déplorable  qu'une  question  aussi  importante  n'ait  pas  encore  trouvé 
une  organisation  qui  lui  permette  de  multiplier  la  valeur  des  résultats  par  la 
concentration  des  efforts  individuels. 

Si  maintenant  on  passe  aux  établissements  qui  ont  franchement  accepté  la 
participation,  on  retrouve  encore  la  même  diversité  d'application. 

Les  uns  distribuent  à  leur  personnel  10  pour  lOQ,  les  autres  15,  20  ou  25 
pour  100  des  bénéfices;  mais  sur  quelles  raisons  spéciales  est  basée  cette  pro- 
portionnalité, rien  ne  l'indique,  et  il  est  vraisemblable  qu'elle  n'a  d'autre  origine 
que  le  bon  vouloir  primitif  du  fondateur  (1). 


Dans  la  maison  Bord,  le  fabricant  de  pianos,  les  bénéfices  sont 
distribués  entre  le  capital  et  le  travail  dans  la  proportion  représentée 
par  les  intérêts  payés  au  capital  d'une  part  et  par  le  chiffre  de:>  sa- 
laires d'autre  part.  C'est  là  une  proportion  fort  mobile  et  qui  est  à 
la  merci  d'un  accroissement  des  capitaux  fixes.  D'après  le  même 
principe,  la  maison  Paul  Dupont  distribue  aux  ouvriers  au  prorata 
des  salaires  10  0/0  des  bénéfices. 

Dans  la  maison  Chaix  et  C'®,  la  répartition  est  de  15  0/0  des  béné- 
fices nets  à  ses  870  participants  ;  elle  est  seulement  de  5  0/0,  dans  la 
maison  Barbas,  Tossart  et  Bolas.  Plus  démocratiquement  organisée 
est  la  vieille  maison  en  participation  Debeniy,  aujourd'hui  Tuleu  et 
C",  oii  la  jjarticipation  fut  décidée  le  2'»  février  1848  sous  le  coup 
de  la  révolution  qui  venait  d'éclater. 

En  18G8,  nous  dit  Abel  Davaud,  le  règlement  intérieur  comportait 
une  habitude  sûrement  exceptionnelle  et  qui  révolterait  la  plupart 


(l)  Paul  Boii.LEY,  les  Sociétés  de  participation  (Reçue  socialiste,  1888). 
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des  exploiteurs  du  travail  :  chaiiue  jour,  un  des  meilleurs  lecteurs 
ou  lectrices  de  l'atelier  commun  aux  ouvriers  et  ouvrières  montait 
dans  une  véritable  chaire  à  prùcher,  lisait  le  journal  du  jour  à  haute 
voix  et  pour  tous.  De  plus,  uue  cantine  établie  dans  cet  atelier  de 
fondeurs  en  caractères  ouvrait  deux  fois  par  jour  ses  robinets  aux 
fondeurs  assoif]cs,  et  cela  sans  le  moindre  désordre.  Une  retenue  de 
-  0  0  sur  les  salaires  payait  ces  frais,  ainsi  que  les  achats  de  char- 
bon de  terre  distribué  aux  ménaijes  suivant  demandes  et  Iresoins. 

La  prospérité  de  rétablissement  n'a  aucunement  été  gênée  par 
es  libertés  grandes,  à  preuve  : 

Bcii»-ti<es  distribués  de  1848  à  1870 Fr.     103.795     t 

Bénùtice»  distribuas  de  187>'  à   lSs.s iyy.303     • 


ToUil Fr.     303.098     » 


11  a  été  distribué  en  secours Fr .  54 .  778 

Il  a  été  distribué  en  pensions 157.843 

Il  a  été  dibthbué  en  rcmboursemenl 29.900 

Divers 7. 000 


Total Fr.     ;;:>«;. fc'l     - 

De  plus,  il  a  été  prêté  aux  participants  383,000  francs  pour  satis- 
faire à  des  besoins  d'intérieur,  et  cela  sans  perle. 

La  maison  Leclaire,  la  première  maison  de  participation  française 

■  Ile  fut  fondée  en  18^42),  distribue  sous  son  nouveau  titre  (Hedouly 

et  C'"  )  200,000  francs  de  bénéfices   aux  participants   et  elle    sert 

120  pensions  de  «XH)  francs  aux  femmes  veuves  et  de  l,2«Ml  francs 

aux  anciens  associés. 

Voici  les  tiibleaux  de  l'établissement  Laroche-.Ioubert  et  C'", 
montrant  un  capital  de  '>  millions  appartenant . 

Aux  gérantH  jxjiii  I,3'»0,000  fr. 

—  gérants  an('iun-«.   .  CG-VIOO 

—  |>arcnts  et  anii-».  ...  .3.M,0t>0 

—  ani'icns  i-mployés.   .    .  I,(M9,000 

—  «.•mployés  cl  ouvriers.  .  l,;^)0,(iiM) 

—  parts   libres ...  SM.'i.OOO 


5,(WI),ttW  fr. 

I  •  on  ro<<'\aiii  iin<r«i  iiimui-mh  a  »l-,tJOO  francs. 

I   >  ,  n   est  K'i  divis/'o  (Ml  dix  Ht'i'viccs,  la  |»ar(    do   rliaouu  est  pru- 

|Hirti<>im.:i|.j  aii.x  proflts  do  chacun  (l'i-ux. 

OrgnniHutioi)  du  même  genre  :  la  tnais4>n  dxi  lion  Marché  dtouci- 
«ul  et  C'"). 

Mais  forci"  nou«  est  de  tronquer  cotte  énumération,  et  nous  lor- 
inincron.s  par  le  /''aTiii/i«((yr<*  du  Guise. 
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Dans  cet  établissement  la  particii)ation,  de  18S0  à  1884,  est  arri- 
vée aux  résultats  suivants  : 

Parts  (le  proprit'-K's  acquises  par  les  ti-av.iilliMu-s.       .    .  1,969,000  fr. 

Intérêts  et  bénéfices  de  ces  parts 18r),000 

Dépenses  des  assurances  générales 312,000 

Dépenses  d'éducation  et  d'enseignement  ...  100,000 


Total 2,566,000  fr. 

Un  ancien  rédacteur  du  Devoir  commente  ainsi  ces  chiffres  : 

La  part  faite  au  travail  a  été  obtenue  sans  .sacrifier  la  rémunération  du  ca- 
pital. En  effet,  avant  d'accorder  aucune  part  au  travail,  le  capital  de  comman- 
dite apporté  par  M.  Godin  reçoit,  lui  aussi,  son  salaire,  l'intérêt  légal  de  5  0/0. 
Depuis  la  fondation  de  la  société,  M.  Godin  a  retiré  moyennement,  après  ré- 
jtartition  des  bénéfices,  un  revenu  annuel  de  6  0/0  des  capitaux  confiés  à 
l'association  du  Familistère,  sans  compter  ses  appointements  de  gérant  et  sa 
participation  aux  bénéfices  comme  travailleur. 

Les  intérêts  des  parts  de  propriété,  les  dépenses  de  la  mutualité  et  de  l'eu- 
seignement  s'élèvent  à  517,000  francs. 

Cette  somme,  dépensée  au  Familistère  en  objets  de  première  nécessité,  a 
procuré  du  travail  à  un  nombre  de  bras  beaucoup  plus  considérable  que  si 
elle  avait  été  employée  eu  placements  ou  bien  en  dépenses  d©  luxe,  comme 
cela  serait  arrivé  dans  l'industrie  patronale. 

Cette  remarque  a  une  grande  importance  au  point  de  vue  social.  Nous  avons 
en  France  12,333  fois  plus  de  population  que  le  groupe  bénéficiaire  des  institu- 
tions du  Familistère;  si  chaque  fraction  de  la  population  comptant  3,000  ha- 
bitants avait  joui  pendant  quatre  années  d'avantages  analogues,  il  y  aurait 
eu,  dans  notre  pays,  un  supplément  de  consommation  de  produits  de  première 
nécessité  équivalant  à  7,332,000,000.  C'était  plus  qu'il  ne  fallait  pour  éviter  les 
souffrances  présentes  et  les  sombres  inquiétudes  de  l'avenir,  car  les  classes 
laborieuses  n'ont  jamais  songé  à  la  révolte,  lorsqu'elles  ont  eu  un  travail  ré- 
gulier et  rémunérateur. 

Les  institutions  du  Familistère  peuvent  être  généralisées  une  à  une,  lorsque 
les  hommes  d'État  s'élèveront  à  la  hauteur  de  notre  temps.  Elles  forment  un 
tout  au  Familistère  parce  que  le  fondateur  a  voulu  doter  cette  institution  d'un 
mécanisme  complet  ;  il  a  pris  à  sa  charge  les  institutions  de  mutualité  et  d'en- 
seignement qui  devraient  incomber  à  la  solidarité  sociale.  Il  serait  facile  à 
l'État  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour  établir  ces  bases  de  la 
réforme  sociale,  l'extinction  du  paupérisme  et  de  l'ignorance,  s'il  devenait  hé- 
ritier dans  toutes  les  successions,  proportionnellement  au  concours  des 
richesses  naturelles  et  des  services  publics  dans  l'édification  de  cha(iue  for- 
tune. (S.  Deynaud,  dans  le  Devoir  du  31  mars  1884.) 

Paul  Boilley,  dans  une  note  qu'il  a  bien  voulu  nous  communiquer, 
est  plus  explicite  sur  le  mécanisme  administratif  du  Familistère  : 

Dans  une  conception  comme  celle  do  Godin,  il  y  a  à  distinguer  ce  qui  a 
été  créé  et  ce  qui  a  été  organisé,  l'incentlon  et  l'adaptation  intelligente. 

En  analysant  l'œuvre  on  trouve  en  premier  lieu  \e  familistère,  puis  ensuite 
les  institutions  de  mutualité  et  cnlin  la  participation  aux  bénéfices. 
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Le  familistère  ou  palais  social,  réminiscence  du  fouriérisme,  est,  en  JcIkm-s 
«le  toute  autre  considération,  une  expériinenlntion  de  vali.Mir  qui  fera  fain- 
i-LTtainemont  un  (jrrand  pas  A  la  question  c<»ntruversée  de  savoir  s'il  est  réel- 
lement pi-éférable  de  caserner  1,200  personnes  dans  un  même  édifice,  cet 
édilice  fût-il  un  palais,  ou  bien  s'il  ne  vaut  pas  mieux,  au  contraire,  donner 
à  chaque  famille,  ainsi  que  l'ont  pensé  les  Dolfus,  une  de  ces  maisons  uu- 
viières  dont  on  a  pu  juger  les  types  aux  expositions  de  1867,  1878  et  1889. 

La  question  reste  pendante. 

Des  institutions  de  mutualité,  rien  à  dire  :  elles  étaient  connues  depuis  long- 
temps, et  il  était  naturel  qu'on  en  fit  à  Guise  une  application  heureuse. 

Reste  le  côté  le  plus  intéressant  et  le  plus  important  :  la  participation  aiur 
bi'nilflceê. 

M.  Godin  a  admis  la  valeur  et  la  nécessité  du  capital  ;  mais  il  a  reconnu 
que  le  travail  était  éfralonieiit  un  puissant  facteur,  sinon  le  plus  puissant,  dans 
la  production  des  héaétices,  et  il  a  justement  déclaré  que  ce  facteur  avait  le 
druit  incontestable  d'en  réclamer  une  part. 

Le  prnblciiK'  à  résoudre  était  de  trouver  une  formule  rationnelle  et  inatta- 
qualile,  qui  permit  df  déterminer  exactement  ce  qui  doit  revenir  au  capital 
et  ce  «|ui  doit  revenir  au  traçait. 

Voici  comment  il  a  raisonné  :  pendant  le  cours  d'un  exercice  industriel,  le 
travail  perçoit  uDf  certaine  somme  de  salaires  et  le  capital  perçoit  une  cer- 
taine Homme  iVintérét*  ;  les  salaires  et  les  intérêts  doivent  donc  donner  une 
mesure  mathématique,  pour  évaluer  en  chiffres  le  concoure  effectif  apporté 
par  l'un  et  l'autre  facteur  de  bénéfices. 

Kn  Conséquence,  on  doit  |)arla}îcr  ces  bénéliccs  prop<irlionncllement  à  la 
somme  des  salaire»  et  des  intcréts;  do  sorte  tjuc,  si  la  somme  «les  salaires  a 
.1.'  .l.Mible  ou  triple  «le  la  soniiiie  «les  intérêts,  la  part  du  travail  «lans  les  bé- 
ii<  11.  ■  H  devra  être  double  ou  ti-iple  de  celle  du  capital,  et  réciproquement. 

La  Holuliou  pr.'s«-iile  en  cfTcl  un»-  apparence  mathématique  ;  pourtant  est-ce 
bien  lit  uin;  solution  sciuniiliqui-  comnie  le  crovait  M.  G<"lin? 

Il  a  admis  à  priori  «|uo  les  intérêts  et  les  salaires  représentaient  le  con- 
cours pro|Kjrtionnel  «les  deux  producteurs  «le  prolits;  mais  celte  appréciation, 
il  a  omis  «le  la  démontrer,  et  c'était  précisément  cela  qu'il  eût  fallu  prouver. 
<!'était  le  no-ud  à  dénouer  et  non  pas  i\  trancher. 

La  formule  i>eut  étro  exa<Me  on  ce  <|ui  concerne  les'établii^oments  du  fami- 
listère, mais  rien  ne  dit  qu'elle  le  soit  pour  d'aiilres  in«luHlrie8. 

M.  Godiu  a  «:h«)ibi  l'évaluation  des  salaires  et  des  intérêts,  parce  que  ccIa  lu 

.1  paru  bon  ;  comme  il  a  convenu  t\  M.  U«>rd  d'accorder  A  ses  ouvriei-H  25  0/0, 

.1  NL  l'iat  d'accorder  10  0/0,  et  ainsi  «les  autres.  Chacun  a  pris  ce  qu'il   avait 

de  mieux  à  son  Krù,   cl    cliirr   tous   on   doit  reconnultru    un«  tcndani*«î 

iinblo  A  réaliser  un  a«'t"    «le  ju<«ti«'«    malli(^ureiis<Miient  tr<»p  rnre,  en  a«*- 

•■       ■  '    '    '    '"  "■ :    ,1.  .■.■..  ^    ,,;,...,,,,..    p., Pi  ,|a,i^  i,.jj    I,  •  ,\ 

Il  ■■'!,.  1        '  ,.....-    |i,      ..;■,,.,    ,     ■   :i,.-uls  d'une   h«ilul,'  ,    il 

Il  s   f  11,'   !•  .  ■ 

'    •  '-  '    '•:-'•  pas   plurt    «(u'ailleurs    la    <|U<-8ti«in  «le  répartition  n'.i  et-- 

''  •"•11"  .  •  ■     ,  'i  l'iiinuo  en  rien  lo  mérite  de  M.  (lodiii,  au  contrair-- 

'      '  '■  'ii'^  ii'i.    .  xj.   iieiice  nérieiifte  par    non  irMt...ri.,i..  ••    !.. m. ■■,«■.  par  j.    -.  : 
;  il   a   fait   pr«"uve  «bj  reiiiari|uabluii  <|ii  ,  s'il  n'a  pa» 

..Un'*  coniplétciiicut  l'éiii^nx!,  au  nminN  il  <  n  .i  ■■  ......i  ..:■<    i-nuon. 

Il  a  otA  atla<|uer  la  qu«!Htion  face  A  face,  eu  y  c«injuicr«nt  U  plnn  (rrande 
p.irti-  -!'•  «la  vio,  rotto  gl«>iro  lui  restera. 

1*1  formule  de  participation  adcquatc  i\  la  justice  n'est  pa«»  encore 


64  LA    REVUE   SOCIALISTE 

trouvée,  dit  P.  Boilley  ;  ce  n'est  pas  encore  là  le  plus  décourageant. 
La  grande  difliculté  gît  dans  l'égoïsme  du  patronat. 

Dans  son  bienveillant  optimisme,  Abel  Davaud  célèbre  les  vertus 
socialistes  de  la  participation  aux  bénéfices  : 

Sur  le  chemin  du  progrès  économique,  il  fjuil  fane  la  route  pas  à  pas.  Vous 
n'avez  point  le  tapis  merveilleux  des  Mille  et  une  Nuit".  Alors  il  suffisait  de 
désirer  d'être  à  cent  lieues  pour  s'y  trouver  dos  l'instant  qu'on  s'était  assis 
sur  ce  tapis.  En  ce  temps-ci,  il  faut  marcher  à  pas  comptés.  Brûler  une  ou 
plusieurs  étapes,  c'est  périr  en  route  ou  arriver  fourbu. 

La  Participation  est  un  pas  à  faire,  en  attendant  l'association  des  travail- 
leurs généralement  pratiquée  ;  c'est  l'apprentissage  de  l'association,  c'est  l;i 
voie  qui  conduit  beaucoup,  beaucoup  plus  loin. 

A  ceux-là  qui  craignent  la  participation  comme  un  lien  nouveau,  une  attache 
à  la  bourgeoisie,  nous  dirons:  Depuis  quand  a-t-on  vu  une  rivière  remonter  à 
sa  source  ?  Depuis  quand  a-t-on  nié  qu'une  réforme  n'en  entraîne  pas  une 
autre  ? 

La  participation  étant  un  progrès  social  qui  relève  la  dignité  de  l'homme, 
un  progrès  économique  qui  fait  la  prospérité  des  participants  petits  et  grands, 
un  progrès  politique  qui  rapproche  les  hommes  de  l'égalité  que  nous  cher- 
chons, elle  aura  pour  sanction  et  pour  fia  la  paix  sociale,  un  amoindrissement 
considérable  de  paupérisme,  l'exaltation  du  travail  et  l'établissement  de  la  loi 
de  solidarité  parmi  les  hommes. 


C'est  fort  bien  dit  ;  mais  il  y  a  une  toute  petite  difficulté,  c'est 
que  l'application  de  la  participation  aux  bénéfices  dépend  du  bon 
vouloir  patronal,  et  ce  bon  vouloir  s'est  si  peu  affirmé  jusqu'ici  que 
nous  craignons  bien  que  les  travailleurs  ne  puissent  espérer  d'é- 
mancipation même  graduelle  que  de  leur  action  sur  les  pouvoirs 
publics  (1). 


(1)  On  pouvait  lire,  en  1S89,  à  l'Exposition  d'économie  sociale,  dans  le  pavillJn 
de  la  Participation,  une  inscription  murale,  reproduisant  les  paroles  suivantes 
d'un  grand  patron  mulhousien,  Frédéric  Enget  Dolfus  : 

«  Il  y  a  pour  les  patrons  des  devoirs  qui  ne  se  discutent  plus  : 

«  Fonder  d'une  façon  inébranlable  et  définitive  les  institutions  de  prévoyance. 

«  Elles  doivent  prendre  la  première  place  dans  les  al)andons  à  faire. 

«  11  faut  choisir: 

«  Ou  continuer  des  traditions  conformes  à  nos  sentiments  et  au  caractère  de 
notre  classe  ouvrière; 

«  Ou  accepter  crùmcnl  la  lutte  et  l'antagonisme  nettement  accusé  des  intérêts 
avec  les  conséquences  fatales  qu'il  amène. 

H  Qui  oserait  hésiter  'f  » 

Il  y  a  plus  (lu'hésitation,  il  y  a  refus,  et  pourtant  le  dilemme  posé  par  M.  Enget 
Dolfus  est  inéluctable. 
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LES 'SOCIETES    DE    PREVOYANCE    ET    L  ASSURANCE    POUR    TOUS 


Envisagée  dans  ses  principales  formes  :  cousommation,  crédit, 
produrlwn  et  participation,  la  coopération,  dont  nous  ne  contestons 
nullement  l'action  bienfaisante,  se  montre  incapable  de  substituer 
pacifiquement  l'association  au  salariat.  Pourrait-elle  au  moins  as- 
surer l'avenir  des  travailleurs  par  les  coopératives  de  prévoyance^ 

Si  nous  en  juqtons  par  les  résultats  obtenus  en  France,  nous 
devrons  conclure  par  la  négative.  Voici,  par  exemple,  les  Sociétés 
de  secourit  mntiu'ls,  elles  constituent,  à  côté  de  leur  très  réelle  uti- 
lité pour  leur  million  de  participants  ^1),  la  plus  puissante  organisa- 
tion de  prévoyance  libre.  A  quoi  est-elle  arrivée?  En  1877,  elle  dis- 
tribuait à  2'i,(»3  pensionnaires  une  pension  annuelle  de  73  francs. 

C'est  peu  engageant,  et  les  résultats  des  coopératives  de  pré- 
voyance ne  peuvent  guère  être  plus  brillants,  nen  déplaise  aux 
12r>,(J(J()  niembres  des  (îK)  sections  des  I*réroijnnts  <le  l'Avenir,  aux 
possesseurs  collectifs  des  huit  millions  de  la  Fourtni,  aux  milliers 
do  participants  des  'iTiO  sociétés  françaises  de  prévoyance  ou  de 
secouis  à  la  vieillesse,  comme  aussi  à  l'auteur  d'un  projet  populaire 
do  C<iiits»' inU'rnntionale  dv  retraites,  y>l.  Lé«»n  Mansart,  «pli  a  bien 
voulu  m'interijeller  à  ce  sujet  (2i.  Il  y  a  des  miracles  que  l'initiative 
individuelle  ne  peut  pas  faire. 

Ce  que  n'ont  pu  les  assurances  populaires,  les  assurances  capita- 
listes le  peuvent  encore  moins.  Les  10  Compagnies  existantes  de  ce 
grnre  sont  arrivées,  chiffre  de  IK^I,  i\  'ir»,!."»»'»  contrats  aux  titulaires 


b 


(1)  ArtuoUonient,  il  y  a  deux  tturtoH  do  sociâtés  do  secours  mutucU  :  Ioh 
n,,r\M,'-H  np|>ruuTécii  qui  ont  une  {wrcoonalilé  civile  capn'  '  ■  '•  •  l'iérir  ol  de 
|..,s,    \.T  ol  qui  ro<;uivcnl  une  subventiun  de  l'f-'lat,  et  leH  iiplcnionl 

aiil^inncuii  qui  vivent  à  leur  Kré,  do  Ilm. 
Koril  au  niiinliro  d«  4,8<MI  <-i  <'<iiiipt4-tit  7 
2,000.  av.  .ihic». 

Il  n'v  .|ti«  O.Wtrt  nrtriM^n  .|«»   ^«»ortiini  mulMcN 

(  '.  .  ■  1 

(  "  .'<  toa   fenimoR  ol   les  onfftnts,  ot  rrla  moyonnant   une 

.  ..ti  . 

-  L.  MANN^nrdan»  la  Hmette  Hea  Afuranrt»  du  5  novcmhro  \>W. 

& 
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desquels  il  est  atti'ibué  25,090,000  francs  de  rentes,  l'ne  goutte  d'eau 
dans  le  désert  (1). 

L'Ktat  est  intervenu  par  sa  Caisse  nationale  des  retraites  de  la 
vieillesse,  qui  n'est  qu'une  prime  à  la  prévoyance  des  classes  aisées  ; 
elle  est  arrivée  à  un  total  de  rentes  viagères  de  32,154,429  francs, 
répartis  entre  174, 'i79  titres.  Ce  n'est  guère  plus,  au  total,  que  les 
Com])agnics  privées. 

L'État  a-t-il  été  mieux  inspiré  en  se  faisant  le  grand  administra- 
teur des  Caisses  d'épargne? 


(1)  Ces  seize  compagnies  ont  été  fondées:  la  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales, en  1814;  Y  Union,  en  1829;  la  Nationale,  en  1830;  le  Phénix,  en  1844; 
la  Caisse  paternelle,  en  1850;  le  Crédit  viager  (anciennement  l'Impériale), 
en  1854;  la  Caisse  générale  des  familles,  en  1858;  le  Monde,  en  1864;  l'Ur- 
baine, eu  1865;  l'Alliance,  en  1866;  le  Soleil,  en  1872;  l'Atlas,  en  1873;  la 
Confiance  (ïi-devaut  la  Famille),  en  1875;  le  Patrimoine  et  l'Abeille,  en  1877  ; 
le  Temps,  en  1878. 

Voici  leur  situation  au  31  décembi'e  1879  d'ajorès  le  Moniteur  des  Assu- 
rances : 

CAPITAUX    ASSURÉS  RENTES    VIAGÈRES 

ANNÉES  Numbre  Nombre 

(te  conlrats.  Rentes.         de  contrats.       Renies. 

fr.  Ir. 

De  1819àl859  inrhisivcment...  40.258  354.000.000  26.900  17.490.000 

1860 5.2C8  41.300.000  2.638  1.720.000 

1801 5.520  46.700.000  2.597  1.700.000 

1862...  6.991  60.000.00(1  3.140  2.050.000 

1863...  8.338  72.200.000  2.484  1.615.000 

1861  .                           ..  U.m  106.900.0(X)  2.326  1.520. (XX) 

186.'..  15.519  134.300.000  2.709  1.775.000 

1.S66  .                          ...  19.826  172.200.000  2.803  1.810.000 

1867  .                             .  I5.:r27  145.400.000  3.238  1.995.000 

186S  .                        ...  ll.'iTO  198.600.000  3.818  2.490.000 

186'.i  .  14.121  201.800.000  3.629  2..570.f)00 

1870  16.162  141.400.000  2.430  1.600.000 

1871  .  6.782  89.000.000  1.394  948.000 
1872..  13.140  170.000.000  2.091  1.469.(HX) 

1873 13.2.50  187.000.000  2.270  1.591.000 

1«74 17.100  237.100.000  7.400  2.164.000 

1875  II. 210  254.600.000  3.654  2.470.000 

1871...  x'S.ici  284.840.000  3.795  3.012.000 

1877 ;.'9.(;7S  278.370.000  3.925  2.904.000 

1878 38.114  315.000.000  4.553  3.169.0t)0 

I87'.i 30.792  .3.37.073.000  4.677  3.532.000 

'l'utaux  géuciau.s 391.0.18      3.829.175.000      88.482      59.957.000 

Uestu   en  vigueur  au   31  dé- 
cembre 1879 193.079      4.055.053.000      45.156      25.999.000 


LES  C00PÉR.\T10.Ns  oi  \  |{IÈRES  67 

Deux  économistes,  qui  sont  aussi  peu  socialistes  que  possible,  vont 
nous  répondre  : 

1*  Que  les  Caisses  d'épargne  ne  favorisent  guère  que  des  petits 
bourgeois  au  détriment  du  Trésor  public  ; 

2"  Que  cette  iinmobilij^ation  de  capitaux  (deux  milliards  et  demi 
pour  la  France)  est  on  ne  peut  plus  préjudiciable  au  développement 
économique  des  nations. 

En  démonstration  du  premier  point,  M.  Ailolphe  Coste,  complé- 
tant les  chiffres  de  M.  Laroche-Joubert,  décompose  ainsi  l'énorme 
passif  des  Caisses  d'épargne  : 

Montant  Imporlanco  Chiffres 

dus  livrets.  t-n  millions.  pro|iorliunnols. 

Jusqu'à  j(iO  francs  .  :<r>7,7  14,65  0/0 

De  500  à  1,0(X>  frauo-  112.7  17.7.') 


Ensemble.  .     .  SJ-'.J  32,40  0/0 

Do  l.OtK)  A  2,0UO  frau.-    .     .     .     l.G«6,9  67,C0  0/0 


Tulal  général 2.  l'J5,3  100  • 

Ces  chiffres  montrent  que  les  éparijnes  proprement  dites,  qu'il  faut  soi- 
Kocusemcnt  protéger  et  encourafrcr,  n'entrent  que  pour  un  septième,  tout  au 
plus  pour  un  tiers,  dans  le  montant  total  du  passif.  Les  deux  autres  tiers  ne 
sont  comiMisés  que  do  dé|>ôt.s  volontaires,  effectués  par  do  petits,  capitalistes, 
de«  industriels  ou  des  commcr(;ants  «|ui  trouvent  plus  avantageux  de  rester 
dé|J08auts  à  la  Caisse  d'épargne,  avec  la  disponibilité  de  leurs  fonds  et  un  inté- 
rêt do  3  50  ou  3  75  0/0,  bclon  les  caisses,  quo  d'a«;hclcr  des  valeurs  de  place- 
ment ou  d'avoir  un  compte  courant  dans  une  banque. 

Sans  la  loi  de  \Ml,  qui  a  porté  de  1,0<K)  à  2.<XK)  francs  la  limite  des  livrets 
<r<  l'.ii  ;.'n<\  nous  n'aurions  affaire  qu'i\  un  jtassif  de  bOO  ou  IMX»  millions.  Par  lo 
fait  <1<-'  leiti-  loi,  les  dépôts  aujourd'hui  l'emportent  sur  les  épargnes;  ils  tri- 
plent le  passif.  I^s  517  laisses  d'épargne  ordinaires  et  leurs  IW?  succursales, 
sans  compter  l<;s  7,000  bureaux  de  poste,  forment  aut;inl  d'agences  d'une  vasto 
iuinquo  de  dépt'it,  dénomm<'-e  la  Caisse  d<-H  dépots  et  consignations,  qui  est 
régie  par  des  fonctionnaires  du  gouvernement  et  qui  bit  tous  lus  remplois  do 
r..,.,u  -M  r.  ,,1...  ..1,  ..,,  V  .1......  .1.1  Trésor  (1). 


H^«4 


liili'icli-^  ;i  11  ur  IjuI  d<"  prévoyance,  les  Caisses  d'<''pari;ne  .sont, 
tn  outre,  contraires  ix,  I  i  pntsjR-rité  des  nations.  Sur  ce  second  jwint 
noua  serons  informés  par  Leroy-Beaulien 

l'our  lo  (lays  c'eat  une  porte  do  cApilaax.  J'ai   oxpiiqu/>  bien  des  fois  qu«  le 

'■   l|'il.ll    •  1    l"'    |Ml  /Il       Ir  ■         '.  ' 

'  ',  mil'  (out 

'■  .'Cl   do    la 

oIamio  taUjfitiUao,  pur  uu  (aux   d'iulorôt    nulammenl  trop  uiov6;  oUc«  enlèvent 

|l)  Al».  Co«T«  :  La  tubmcrtion  de  VfHat  par  te»  fond»  {(ik>ba  du 

U  d6c«mbro  \«90]. 
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ces  économies  à  tous  les  emplois  sur  place  (il  s'agit  déjà  de  3  milliards  pour 
la  France).  Elles  pompent  ainsi,  sur  toute  la  surface  du  territoire,  les  infini- 
ment petits  d'épargne  pour  les  transformer  en  rentes  sur  l'État,  c'est-à-dire 
en  richesses  passives.  Par  ce  procédé,  elles  stérilisent  en  quelque  sorte  tous_ 
les  hameaux,  tous  les  villages,  toutes  les  petites  villes,  prenant  tous  les  em- 
bryons de  capital  qui  s'y  produisent  et  allant  les  engloutir  dans  la  capitale 
en  atténuation  de  la  dette  flottante  et  du  passif  général  du  Trésor.  Supposez 
l'atmosphère  pompant  toute  l'humidité  qui  se  produit  dans  toutes  les  localités 
et  ne  la  restituant  jamais  sous  la  forme  de  pluies  fécondantes,  vous  aurez 
l'image  du  régime  français  des  caisses  d'épargne  (I). 

Pour  être  efficace  la  prévoyance  doit  être  sociale. 

Divers  États  paraissent  devoir  entrer  timidement  dans  cette  voie, 
et  nous  avons  vu,  en  ces  dernières  années,  l'Allemagne,  l'Autriche, 
la  Suisse,  l'Angleterre  voter  ou  discuter  des  lois,  d'ailleurs  absolu- 
ment insuffisantes,  s'inspirant  du  très  juste  principe  de  l'assurance 
générale  par  l'Etat. 

La  plus  conflue  de  ces  tentatives  est  celle  de  l'Etat  allemand, 
connue  sous  le  titre  de  «  Alters  und  Invaliden-Versichenmg  der  Ar- 
heiter.  »  (Assurance  des  ouvriers  contre  la  vieillesse  et  l'incapacité 
de  travail).  Elle  s'applique  environ  à  12  millions  d'individus  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  tous  ouvriers  et  employés.  L'Etat  se  réserve 
d'étendre  les  obligations  et  les  bénéfices  de  l'assurance  obligatoire 
aux  petits  chefs  d'industrie  indépendante  travaillant  à  domicile. 
L'objet  de  l'assurance  est  de  couva-ir  toutes  les  causes  d'incapacité 
permanente  de  travail;  quant  à  la  prime,  elle  doit  être  payée  :  un 
tiers  par  l'Etat,  un  tiers  par  le  patron,  un  tiers  par  l'ouvrier. 

Chacjue  district  d'assurance  a  son  taux  uniforme;  la  prime  des 
femmes  est  égale  aux  deux  tiers  de  celle  des  hommes  ;  la  pension  de 
retraite  est  de  120  marks  pour  les  hommes,  des  deux  tiers  pour  les 
femmes;  en  cas  d'incapacité  de  travail  et  de  retraite  prématurée, 
cette  pension  est  augmentée  de  4  marks  par  année  de  travail  sou- 
mis à  la  retenue,  La  pension  ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder 
259  marks  (312  francs);  elle  courra  du  jour  où  l'assuré  aura  con- 
tracté son  incapacité  de  travail  ou  atteint  l'âge  de  70  ans  révolus. 

Ce  n'est  pas  là  une  assurance^  mais  un  simple  et  bien  insuffisant 
secours  contre  les  infirmités  et  contre  la  vieillesse  (2).  Voilà  pour- 
tant ce  qui  a  été  fait  de  moins  mal  jusqu'ici  en  ce  sens,  ce  qui 
revient  à  dire  que  tout  est  à  créer  en  fait  d'assurance  sociale  (3) . 

(1)  Leruv-LJkaui.iku  :   L'État   moderne  et  ses  Jonctions. 

(2)  L'assurance  de  l'Ltat  allemand  contre  les  accidents  est  encore  plus  im- 
parfaite. Dans  les  «  Annalen  des  deutsc/ien  Reic/tes  »  de  1S87,  nous  relevons 
pour  l'assurance  contre  les  accidents  les  chiffres  suivants  : 

Participantes  ;  57  corporations  industrielles,  comprenant  194,601  établisse- 
ments industriels;  2,980,248  individus  assurés  fort  incomplètement. 

(3)  Tous  les  socialistes  sont  d'accord  là-dessus.  Voir  notamment  le  projet 
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VI 

GRÈVES,    SOCIÉTÉS    DU    RÉSISTANCE 


Tous  les  sophismes  de  l'économie  politique  orthodoxe  n'y  feront 
rien.  La  crève  est  le  seul  moyen  de  défenst'  du  prolétariat  sur  le 
terrain  économicjue.  Aussi  nous  faudrait-il  remonter  aux  (irecs  et 
aux  Romains  pour  trouver  les  premières  grèves  du  monde  occi- 
«Inital;  il  parait  mémo  que  malçré  cette  abomination  del'anticjuité, 
r«>'"lavage,  les  grèves  furent  assez  fréquentes  et  assez  importantes 
pour  que  l'on  trouve  trace  de  prescriptions  coercitives  dans  les 
constitutions  de  deux  empereurs  de  IJyzance,  Zenon  et  Justinien, 

IMus  près  de  nous,  et  passant  sur  diverses  grèves  j)eu  connues 
des  XI*,  xii*  et  xiii*  siècles  (1),  nous  voyons,  en  1318,  à  Florence,  une 
grève  des  ouvriers  de  métiers  aboutir  à  une  insurrection  triom- 
phante. «  (Jette  grève  a  son  meneur,  l'ouvrier  Simon,  auquel  Ma- 
l'hiavel  a  prêté  un  magnilique  discours.  Les  ouvriers  s'emparent 
du  pouvoir  (ju'ils  gardent  trois  ans,  et  l'un  deux,  Michel  de  Laudo, 
un  cardeur  de  laine,  si  pauvre  qu'il  n'avait  pas  de  chaussures  aux 
pieds,  devient  le  chef  de  la  république  (2).  » 

IjC  xiV  siècle  est  fécond  en  grandes  grèves.  I^n  France,  on  cite 
celles  des  tanneurs,  de  Troyes,  et  des  tisserands,  de  DouUens.  En 
-Angleterre  et  en  Allemagne,  les  coalitions  furent  d'ordre  plus  gé- 


:  ••  l'.ir  l.ug'iKJ  loiiriii    I  ■  ,  .i  l.i  Son'.'    '      '      '"  "'     '     ■    '.     .        J«'; 

|Miltli<!;o  |»ar  f".lie  I'e>n»n,  datm  la  ulc 

wro  do  I^iuiH  Hc-rtraml  sur  /<•«  .\'  < nhnu  </u  iracutl.   .Mlicil  Kcguanl, 

I  |M'n«»/(nl  «J"  m/*f!i",  «Toii  «[ii'il  irnnvicnt  do  notor  •  c<imm«  un  des  pallia- 

|H>ur  aduurir,  dnax  uno  o-ruino  mesure, 

'    d'ia<lividunlihriu;  aujourd'hui  ré^'iianl,  lo 

trrterea  n/tli'/utnirvt.  Gj»  caisHu.s  d'AtiHuraorox,  A  la 

-,   alini'-ntûo»  |>&r  lu   patron   surUiul  et  par  l'Kut, 

'lit  Ksrantir  à  l'ouvriur  de»  Hooours  ««'houx  dann  lo  ca«  du  chômage, 

1  i     nient  nu  do  nutlatlif  ;  unu  rulratlu  pour  mi  eifitteête,  ot  on  ca»  do  mort, 

une  renin   Huni«aiili'  |K)ur  |»ormi'(trn  d>levor  Ioh  «nfant*  et   do  Rouloiiir  la 

......    r  ..^{  lA  „„(,  oondition  pr<-ni|u«!  indiH)>cnKalilo  |Hiur  armer  à  l'urpaniita- 

i«  d«  raMiiHlani:<-  oMi^Mloire.  •  (A.  K«gnard  :  lie  ta  mortaltti-  i/an» 
!'  •l  tit'  l<t  ni'ceêiiU!  (Pune  rt'/urinc  radicale  do  VAê- 

,1.    /.I    I    ■■lltwn  '  ',,'  f  SNK     lloll.KAU, 

font  alluiilun  à  .     ..^nn  cl  d'uno 

aniundo. 
Ci    ('ir\HiKJi  llRMAt'ii .  IliaUnre  de»  yréee». 
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néral.  Après  la  peste  de  1348,  il  y  eut  une  grande  reprise  de  travail, 
et  les  ouvriers  dont  le  nombre  avait  singulièrement  diminué  par 
suite  du  fléau,  purent  s'entendre  pour  réclamer  des  salaires  très 
élevés.  Des  ordonnances  intervinrent  pour  fixer  des  salaires  maxima. 
En  Angleterre  la  répression  triompha  sans  conteste,  mais  en  Alle- 
magne elle  provoqua  des  grèves  prc.s({uc  endémiques  au  xiv®  et  au 
xv"  siècle. 

La  grève,  éclatée  en  1541,  des  ouvriers  imprimeurs  de  Lyon,  qui 
motivèrent  de  sanglants  édits  de  François  P' ,  a  laissé  des  souvenirs 
chez  tous  nos  historiens.  Moins  connue,  et  aussi  digne  de  l'être 
pourtant,  est  la  grève  des  ouvriers  fabricants  de  bas  de  laine  qui 
eut  lieu  en  1724,  causée  par  la  dépréciation  croissante  des 
espèces  à  la  suite  des  échecs  du  système  de  Law.  Il  y  eut  ici  une 
véritable  coalition  :  «  Ils  ont  menacé  de  coups  de  bâton  ceux  d'entre 
eux  qui  prendraient  de  l'ouvrage  à  moindre  prix,  et  ils  ont  promis 
un  écu  par  jour  à  ceux  qui  n'auraient  pas  d'ouvrage  et  ne  pourraient 
vivre  sans  cela.  Pour  cet  elfet,  ils  ont  choisi  entre  eux  un  secrétaire 
qui  avait  la  liste  des  ouvriers  sans  travail  et  un  trésorier  qui  distri- 
buait la  pension.  Ceux-là  demeuraient  dans  le  Temple,  ils  profi- 
taient du  besoin  qu'on  a  d'eux  et  faisaient  les  séditieux.  On  s'est 
plaint  au  contrôleur  général  et  on  en  fait  mettre  une  douzaine,  ces 
jours-ci,  en  prison  et  au  pain  et  à  l'eau  (1).  » 

Plus  considéi'ables  fui'ent,  dix  ans  et  vingt  ans  après,  les  grèves 
des  ouvriers  en  soie  de  Lyon.  Elles  devinrent  si  menaçantes  que  le 
prévôt  des  marchands  renouvela  les  anciennes  ordonnances  et  pro- 
hiba, sous  peine  mort,  toute  assemblée  illicite. 

Le  gouvernement  se  mit  entièrement  à  la  disposition  des  patrons, 
et  la  répression  fut  terrible  contre  les  ouvriers  grévistes  vaincus.  Il 
y  eut  des  exécutions  capitales  et  de  nombreuses  condamnations 
aux  galères.  C'est  le  lieutenant  général,  vicomte  de  Lautrec,  qui 
fut  chargé  de  cette  belle  besogne. 

Cependant,  ni  l'échafaud  ni  le  bagne  ne  purent  déterminer  les 
ouvriers  lyonnais  à  renoncer  aux  grèves,  et  de  nouvelles  grèves 
éclatèrent  en  1752,  1778  et  178G. 

Lyon  méritait  déjà  le  jugement  que,  après  les  soulèvements  ou- 
vriers et  républicains  de  «1831-18.")'i,  porta  sur  elle  l'économiste 
Adolphe  Blanqui  :  «  Nulle  cité  manufacturière  en  France,  disait-il, 
n'a  été  déchirée  par  des  discussions  plus  terribles  et  n'a  posé  des 
questions  plus  difficiles  aux  économistes  et  aux  hommes  d'État  (2).  » 

Ainsi,  même  au  temps  de  la  petite  industrie  de  métiers,  les  ouvriers 


(1)  Tu.  Mai.m'ekt  :  Journal  des  Économistes,  1872. 

(2)  Rapport  sur  la  situation  des  clauses  ouvrières  en  1848.  Comptes  rcmiu- 
<le  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Aiiuéc  1849. 
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n'avaient  d'autre  arme  contre  l'exploitation  des  maîtres  que  la 
grève,  et  malgré  les  sanglantes  répressions  du  pouvoir  central,  ils 
ne  renonçaient  pas  à  en  user. 

En  opérant  la  concentration  des  capitaux  et  des  masses  ouvrières 
ot  en  intensifiant  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  le  capita- 
lisme ne  pouvait  que  généraliser  les  grèves,  bien  que  la  classe 
bourgeoise,  plus  directement  au  pouvoir  depuis  la  Révolution  fran- 
çaise, n'ait  pas  renomé  aux  coercitions  légales  contre  les  ouvriers. 
Kn  efTet,  prescription  ini(|ucment  et  au  premier  chef  cf>ercitive 
que  la  fameuse  loi  Chapelier  de  171M,  que  les  articles  17>!l,  il'»,  415 
et  ilG  du  Code  pénal.  L'Angleterre,  elle,  avait  la  fameuse  «  Cmn- 
bination  Acts  »  que  la  protestation  prolétarienne  put  faire  abroger 
en  I82i.  Cette  abrogation  fut  le  signal  des  grandes  grèves. 

Kn  France,  les  textes  répressifs  ne  furent  abolis  (et  très  impar- 
faitement) qu'en  18(V4,  et  c'est  bien  aussi  à  ce  moment  que  s'ouvre, 
|>our  la  France,  la  péri(»de  des  grèves  «jui  dure  encore.  Jusque-là, 
sauf  pour  quatre  ou  cinq  grandes  grèves  de  corporations  organisé'es 
(charpentiers,  typographes,  imprimeurs  sur  étoffes),  les  prolétaires 
fi  iiK  ais  avaient  plutôt  ehcrclu'^  un  remède  à  leur  misère  dans  les 
(  iiMUU's  de  la  faim  ou  dans  les  conspirations  politiques. 

Le  prolongement  de  l'esclavage  en  Amérique,  et  aussi  des  condi- 
tions agraires  entre  autres  fit  (ju(.'  le  mouvement  gréviste  amé- 
ricain ne  commenta  truère  avant  lx^'h>.  Il  fut  intense  à  partir 
de  1873. 

Après  la  crise  de  cette  épocjue,  des  réduetions  de  salaires,  ijin 
avaient  été  la  suite  «le  la  dépression  des  alTaires,  avaient  été  accep- 
tées temporairement  par  les  ouvriers;  mais  les  patrons  prétendirent 
les  maint(;nir  dans  les  années  suivantes  :  protestations  ouvrières 
et  grèves  nond)reuses,  ilont  la  plus  célèbre  est  «elle  (jui  éclata  le 
t(i  Juillet  1><7 7  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Pensylvanie,  du  Mary- 
l.uid,  de  la  \Vesi-Viri.'ini«.',  de  r(Jhio,  de  l'Illinois,  de  l'Indiana  et 
du  .Mis.souri.  (Jn  erut  un  moment  à  un  commencement  de  révolution 
-ociale.  L'impression  est  restée  d'autaitt  plus  profon<le,  que  celte 
date  ouvre  |»our  les  États-Unis  l'ère  des  grèves  nombreuses  et  colos- 
sales. Carroll  W'ight  dans  ses  c/lniuKd  Hejutrtx  »  nous  en  doime  le 
nombre  de  \X^)  ix.  1888,  et  voici  ses  chilTres  (l)  : 

IHWI  'i7l     grèvtus. 

I8H-J     -     4.Vi         - 

I8h;i    -    •".< 

188 I  i.: 


(1)  C'ahmoi.  WniitiiT  :  AnntuU  Hein>rt»  <>J  <  ominiêfionAfr  o/  /«i6or  KM'IWB. 
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1885 

—    645 

1886 

—  1411 

1887 

—    872 

1888 

-    679 

grèves. 


Là-dessus  les  économistes  ont  calculé  les  pertes  en  salaires  pour 
les  ouvriers  des  Etats-Unis;  il  n'empêche  que  depuis  ces  agisse- 
ments grévistes,  le  prolétariat  américain  n'ait  obtenu  les  plus  forts 
salaires  et  les  journées  les  plus  courtes. 

Les  prolétaires  anglais  sont  hors  pair  en  Europe  par  l'importance, 
l'organisation  et  la  ténacité  de  leurs  grèves  ;  ils  sont  aussi  les  mieux 
payés  et  les  moins  exténués  par  les  longues  heures  du  travail  (1). 

Seulement,  jusque-là,  les  grèves  anglaises  ne  sortaient  guère  du 
cercle  des  ouvriers  de  métiers  ou  de  fabriques  et  des  mineurs.  Les 


(1)  Formidable  est  l'armée  prolétarienne  organisée  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  pour  le  but  trop  restreint  de  la  défense  des  salaires;  mais  ce 
Ixnirijcoisiame  ouvrier  est  en  plein  déclin  et  le  socialisme  a  fait  son  entrée 
triomphale  au  congrès  de  Liverpool  (le  24'  congrès  unioniste).  La  liste 
suivante  des  congrès  unionistes,  du  nombre  de  sociétés  et  d'ouvriers  qu'ils  re- 
présentent, nous  donnera  une  idée  de  l'importance  de  cette  victoire. 

Nombre      Nombre  de         Nombre 
de       Trade-unions     d'ouvriers 


nnées. 

Congrès. 

délégués. 

représent. 

associés. 

1868 

Manchester 

34 



118.367 

1869 

Birmingham 

48 

40 

250.000 

1870 

Pas  de  congrès. ..: 

— 

— 

— 

1871 

Londres  

50 

49 

289.430 

1872 

Nottingham 

77 

62 

375.000 

1873 

Lceds 

132 

140 

730.074 

1874 

Sheffîeld 

169 

153 

1.191.922 

1875 

Liverpool  (janvier) . 

151 

107 

818.032 

1875 

Glascow  (octobre).. 

139 

109 

539.823 

1876 

Newcastle 

140 

113 

557.188 

1877 

Leicester 

141 

112 

691.089 

1878 

Bristol 

136 

114 

623.957 

1879 

Edimboui'g 

115 

120 

92 
105 

541.892 

1880 

Dublin 

494.222 

1881 

Londres 

157 
153 

122 
126 

463.899 

1882 

Manchester 

509.337 

1883 

Nottingham 

163 

134 

552.091 

1884 

Aberdeen 

M2 

129 

598.033 

1885 

Southport 

161 

1.36 

580.976 

1886 

HuU 

143 

121 

633.008 

1887 

Swansea 

156 
165 

131 
138 

674.034 

1888 

Branford 

816.944 

1889 

Bundee.. 

210 

171 

885.055 

1890 

Liverpool 

457 

311 

1.470.191 
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hommes  de  peine  viemient  à  leur  tour  d'entrer  dans  la  danse  des 
luttes  éionomiques.  A  ce  titre,  la  grève  glorieuse  des  dockers  de 
Londres  —  août-septembre  i><<')  —  est  un  véritable  événement. 
«  Il  s'agissait  des  ouvriers  les  plus  pauvres,  de  ceux  qui  semblaient 
tout  à  fait  incapables  de  s'organiser  et  qtti  {)assaient  pour  le  rebut 
de  l'armée  du  travail.  Ils  ont  su  soutenir  leui-s  prétentions  avec  fer- 
meté, sans  violence,  et  ils  ont  trouvé  un  appui  matériel  et  pécu- 
niaire dans  la  sympathie  manifeste  du  monde  anglo-saxon  :  l'Aus- 
tralie seule  a  envoyé  l'.">,<XJ(J  livres  (GJ.'»,0<KJ  fr.i  (1). 

Les  grévistes  trouvèrent  un  appui  moral  de  singulière  puis.sance 
dans  l'intervention  du  cardinal  Manning,  «jui  ne  fut  pas  étranger  à 
la  victoire  ouvrière  qui  termina  la  grève. 

Nous  avons  noté  que  la  seconde  période  des  grèves  françaises 
s'ouvrit  après  la  loi,  imparfaite  mais  bienfaisante  cependani 
de  I^ii.  L'agitation  alla  rrescoido,  et  en  ls<>S  et  l.^l'J,  Louis  liona- 
parte  interpréta  sa  fameuse  brochure  sur  VEjciinrtion  du  /'dupt'- 
risiw,  en  faisant  fusiller  les  ouvriers  à  bout  de  misère  à  la  Rica- 
marie  et  à  Aubin.  En  1>^70,  les  grèves  colossales  du  Creusot,  de 
Fourchambault  et  de  Mulhouse  avaient  porté  un  coup  terribU*  au 
pouvoir  impérial,  lorscjue  éclata  la  funeste  guerre  franco-allemande. 
Malgré  la  défaite  de  la  Commune,  les  grèves  reprirent  la  partie 
de  \Kl'i.  Ici  nous  avons  des  chilTres  plus  précis.  De  Is7i  à  l^"^?  on 
compte*  IU73  grèves,  dont  : 

i7'â  pour  obtenir  augmentation  de  salaire; 
270  pour  s'opposer  à  une  diminution  de  salaire  ; 
♦r»  pour  obtenir  diminution  du  temps  de  travail; 
210  pour  protester  contre  un  régime  trop  op|)ressif  ; 
•'|H  pour  motifs  d'ordre  moins  général. 
Sur  WH  du  ces  grèves  dont  les  résultats  sont  connus; 
2r)7  ont  eu  une  issue  entièrement  favorable  |»our  les  ouvriers; 
170  ont  abouti  à  une  transaction  favorable  aux  ouvriers; 
•'♦■'^l  ont  échoué. 

Kécapitulation  :   427   réu.«5sites    sur  1H»H   tentatives,   c'est-à-dire 
i27  victoires  qui    ne  sont  pas  [iayé«s  |»ar  de>  «léfaiies  corre- 
dantes,  car  les  échecs  des  uuvrii'rs  grévistes  ne  sont  «jue  le  r 
au  Mtatu  (/uo  anle  hélium,  c'est  un  simple  assaut  rcpou.ssé,  l'armée 
r«-stant  dans  ses  positions  anciennes,  après  avoir  perdu  «(uelques 
munitions. 

On  puratt   penser  de  même  en   Allemagne,  où  depuis  la  loi  du 
21  juin   lî^'/J  qui  p«  rm<      '  iliti«ins,  !>  * 

avec   une   inq>ortanc<;    '  ;•■    jusqu 

mai  |HSt>  qui,  dans  toutes   les  régions   houiUèr<9t  do  rAllemugne, 

{l)Ln  Héfornu'  »  lu  d'une  .  .u. 
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mais  principalement  en  Westphalie  et  à  Sarrebrûck  engloba  plus  de 
200  mille  mineurs.  Il  en  est  resté  la  puissante  Association  pour  la 
défense  et  la  protection  des  intérêts  des  mineurs  dans  la  West- 
plialie. 

Cette  société,  qui  a  son  siège  à  Essen,  traite  d'égal  à  égal  avec 
l'Association  patronale  minière  de  Dortmund.  Pour  les  mineurs, 
c'est  là  un  grand  succès. 

Naturellement,  un  accroissement  général  des  salaires  et  une  di- 
minution des  plus  longues  journées  a  été  le  résultat  des  nombreuses 
grèves  soutenues  par  le  prolétariat  allemand  pendant  ces  vingt 
dernières  années. 

Depuis  1880,  la  politique  des  grèves  se  répand  partout,  notam- 
ment en  Autriche,  en  Italie,  en  Danemark,  et  malgré  de  nombreuses 
défaites,  les  résultats  heureux  de  l'énergie  prolétarienne  se  font  par- 
tout sentir. 

Plus  efficace  encore  a  été  l'action  gréviste  du  prolétariat  belge,  et, 
bien  que  vaincues,  les  grandes  grèves  du  Borinagc  dans  ces  dernières 
années  ont  forcé  le  gouvernement  belire  à  décider  une  enquête,  et  à 
nommer  une  commission  du  travail.  Car,  pour  les  ouvriers,  en  face 
du  patronat,  c'est  comme  pour  le  loup  de  La  Fontaine 

Point  de  franche  lippéc, 
Tout  à  la  pointe  de  l'épée. 

On  n'a  jamais  vu  des  industriels  accorder  bénévolement  une  aug- 
mentation de  salaire.  —  Constamment,  au  contraire,  ils  s'efforcent 
soit  de  diminuer  la  rétribution  du  travail,  soit  directement,  soit  par 
l'intensification  des  tâches,  soit  par  le  prolongement  des  journées.  — 
Et  quel  autre  moyen  de  leur  résister,  sinon  par  la  grève? 

Je  sais  très  bien  que  la  grève  n'est  pas  toujours  conforme  à  la 
justice,  car  c'est  aux  corporations  les  mieux  partagées  qu'elle  est 
le  plus  souvent  possible,  d'oîi  une  choquante  disproportion  de  sa- 
laires entre  les  ouvriers  de  métiers  et  les  journaliers.  Il  arrive  même 
que  la  hausse  des  prix  déterminée  par  la  grève  de  quelques  milliers 
d'ouvriers  d'une  corporation  donnée  frappe  désastreusement  des 
centaines  de  milliers  d'ouvriers  qui  voient  s'accroître  leurs  dé- 
penses sans  aucun  accroissement  de  recettes- 
Tel  fut  par  exemple  le  résultat  des  grèves  victorieuses  des  ou- 
vriers en  bâtiment  en  1880,  elles  servirent  de  prétexte  à  une  aug- 
mentation (le  30  0/0  sur  les  loyers  ouvriers.  La  hausse  des  salaires 
ne  dura  que  jusqu'à  la  crise ,  mais  l'augmentation  des  loyers  est 
restée  (1). 


(1)  NOir  le  Rapport  du  citoyen  Kûgler  au  Congrès  national  ouvrier  de  Reims 
en  188L 
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Tout  cela  est  vrai,  et  ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient;  mais 
l'homme  attaqu»'*  (jui  n'a  qu'une  pique  sous  la  main,  s'en  sert  tout  eu 
pensant  «ju'un  fusil  ferait  mieux  son  affaire.  Au  surplus,  la  irrève. 
pour  être  efficace  doit  être  organisée  ;  elle  doit  ne  pouvoir  être  dé- 
cidée <(ue  sur  l'avis  conforme  des  corporations  fédérées.  Alors  elle 
sera  plus  conforme  à  la  justice  et  plus  fréquemment  victorieuse. 

IIi\tons-nous  d'ajouter,  que  même  ainsi  organisée  et  généralisée, 
la  gn-ve  ne  serait  j)as  une  solution;  de  toutes  façons  elle  n'est  que 
l'un  des  phénomènes  du  salariat,  mais  elle  aguerrit  l'armée  prolé- 
tarienne, elle  défend  tant  bien  que  mal  au  jour  le  jour  les  intérêts 
les  plus  immédiats  ;  par  ses  impuissances  mêmes,  elle  convainc  les 
ouvriers  qu'il  n'y  a  de  salut  pour  eux  que  dans  l'intervention  so- 
ciale, intervention  devant  provenir  soit  de  l'influencement,  soit  de  la 
confpirte  des  pouvoirs  publics,  et  c'étaitjustement  à  cette  conclusion 
que  nous  voulitms  arriver. 


Vil 


CONCLL'SIONS 

Nous  conclurons  en  récapitulant  brièvement  les  constats  aux- 
quels nous  sommes  arrivés,  au  cours  de  cette  étude  forcément 
écourtée. 

["  l^  coopération  n'est  véritablement  eflicaw.-  que  .sous  la  forme 
de  société  de  con.sommation  ;  mais  de  ce  cas  elle  n'atteint  1res  par- 
tiillement  encore  (pie  le  parasitisme  «omiiKTcial,  laissant  intact  le 
para.sitisuic  japitaliste  autrement  oppressif,  autrement  onéreux.  Il 
n'app^irait  pas  non  plus,  quoi  cpie  prétende  dans  .son  généreux  opii- 
iniMiie  ('harlcs  (^iide,  que  les  sociétés  de  consommation  puissent  se 
multiplier  et  s'étendre  au  jM>iut  de  pouvoir  réortraiii>«'r  la  [trodin'- 
tion  dans  le  sons  de  la  justice. 

'1'  Hans  la  plupart  des  cas,  la  coopération  e>t  for<"éiiienl  uiipuis 
santé  sous  la  fornuî  de  société  de  proiluclion,  hrs  ••ouditiousde  la  pro- 
duction moderne  nécessitant  pour  toute  entreprise  im|M>rtanto  une 
•  |n  iiitité  de  c;ipitaux  bien  suiM*rieurc  i^  la  totalisation  des  épargnes 
foopératives. 

3°  11  y  aurait  plus  d'élément  do  8uccè.s  dans  les  sociétés  en  parti- 
cipation ;  mais  »u.h  sociétés  ne  reposent  «|ue  sur  l'ai  '  '  ;  patronal . 
on  ne  |H:ut  rien  fonder  sur  le  b<in  voul<iir  des  pn^  :'iute  I'Iun- 

toiro  en  témoigne,  et  le  |h;u  d'cmpre.Hscment  du  patronal  contPnip<»- 
rain  h.  fSiro  la  part  du  feu  le  confirme  malheureusement. 

4"  l'a.H  plus  que  la  |>rôvoyaucc  individuelle,  lu  prévoyance  ciK>pé- 
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rative  ne  dépasse  le  rayon  de  quelques  intérêts  particuliers.  L'assu- 
rnnce  universelle,  c'est  là  une  trop  lourde  tâche  pour  l'initiative 
individuelle  dans  une  société  hérissée  de  tant  d'inéi^alités,  obscurée 
d>  tant  d'ignorance  ;  où  l'influence  du  pain  quotidien  et  l'insécurité 
du  lendemain  est  le  triste  lot  du  plus  grand  nombre  :  l'assurance  est 
HH  srrvlre  d'ordre  social,  il  n'[i  peut  être  pourvu  (pie  socialement. 

b"  Quant  aux  coahtions,  seule  arme  du  prolétariat,  elles  sont,  en 
somme,  a^^antageuscs  ;  mais  elles  gagneraient  à  être  organisées  inter- 
corporativement  pour  être  toujours  conformes  à  la  justice  et  aux 
intérêts  bien  entendus  de  la  classe  ouvrière.  En  tous  cas,  elles  ne 
sont  qu'un  ])hénomène  du  salariat,  et  le  but  —  auquel  elles  ne 
peuvent  contribuer  directement  —  doit  être  l'abolition  du  salariat. 

6°  Toutes  les  formes  coopératives,  y  compris  les  cooalitions,  ont 
cet  avantage  général  de  faire  l'éducation  administrative  du  proléta- 
riat et  le  rendre  plus  apte  aux  revendications  d'ordre  politique  et 
social.  ' 

7°  Un  des  grands  torts  des  coopérateurs  a  été  de  s'enfermer  dans  le 
cercle  étroit  de  V Aide-toi  exclusif,  qui  ne  saurait  à  lui  seul  avoir 
raison  de  l'ignorance,  des  iniquités  et  de  la  misère;  mais  non  moins 
grave  a  été  le  tort  des  socialistes  de  rabaisser  et  de  combattre  même 
les  tentatives  coopératives.  De  même  que  seule  l'initiative  indivi- 
dtielle  serait  impuissante,  l'action  plus  puissante  des  pouvoirs 
publics  ne  poui-ra  être  véritablement  bienfaisante  que  si  elle  est 
secondée  par  les  libres  efforts  collectifs  d'un  prolétariat  familiarisé 
avec  les  difficultés  administratives  des  organisations  politiques  et 
économiques. 

A  ce  titre,  véritable  école  de  pratique  industrielle  et  commerciale, 
la  coopération  qui  se  débarrasse  de  plus  en  plus  de  l'exclusivisme 
premier  est  une  excellente  préparation  aux  réformes  sociales  (p'il 
s'agit  d'arracher  aux  pouvoirs  publics. 

En  un  mot,  coopérateurs  et  socialistes  sont  des  militants  de  la  même 
œuvre  novatrice  et  juslicière,  les  travaux  des  uns,  les  luttes  des 
autres  se  complètent  mutuellement,  et  leur  union  hâterait  le  jour, 
désiré  par  tous,  de  l'émancipation  humaine. 

Pleinement  donc  nous  nous  rallions  à  cet  appel  adressé  aux  so- 
cialistes par  Louis  Bertrand,  qui  en  même  temps  qu'un  des  meilleurs 
vulgarisateurs  du  collectivisme,  e.st  un  coopérateur  pratiquant  (!)• 

«  Al'reuvre  donc, camarades, à  l'œuvre!  Que  l'hiver  qui  approche 
vous  trouve  tous  debout  pour  combattre  le  bon  combat.  N'oubliez 
jamais  que  toute  société  coopérative  nouvelle  est  un  jalon  de  plus 
posé  pour  la  société  de  l'avenir,  celle  que  nous  rêvons,  faite  de 


(1)  Louis   Beutkand  :  La  Coopération,  ses  avantages,  son  avenir. 
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justice  et  de  solidarité,  dans  laquelle  tous  auront   lo  l)iont*tre  en 
retour  d'un  travail  facile. 

€  Mais  surtout  n'oubliez  jamais  que  le  but  ù  aitcindrc  n  est  pas 
de  bénéficier  ou  de  l'aire  béuéllcier  les  ouvriers  de  (quelques  francs 
par  semaine  ou  par  mois  et  qu'il  faut  toujours  avoir  en  vue  le  but 
sujiréine  :  raffranoliissennint  complet  de  la  classe  ouvrière  par  la 
suppression  du  salariat  et  par  1  application  des  doctrines  socia- 
listes I 

"  \i.  Mai.on.  » 
Cauncs,  le  12  décembni  IblHi. 


P.  S.  -  Notre  précôdcnte  étude  sur  la  L/ff/islntion  internationale  ilu  trn- 
rail  a  .  i<-  rnulil<'>-  par  l'uniis-iion,  au  moment  >\<'  la  mis*^  en  pape,  de  prè>i  «le 
deux  pat't.'s  .1  iiii|iri!ii'.  (  >■  t.  \t  •  devrait  avoir  sa  plaoe  après  la  sfpliùmc  li^'oe 
de  la  pape  G<jI  (n*  7J  de  la  Itccue  sorialiste).  On  y  faisait  rossorlir  l'artion 
déprimant*-,  les  J<inpiics  journées  <Ie  travail,  et  l'on  reproduisait  les  résolutinns 
du  Con'jrèa  international  farialiste  de  Paris  1M81),  ijui  i-on!^ti(ue(it  la  plate- 
forme du  prolétariat,  levé  pour  la  «•(juquéto  «le  la  journée  de  liuit  heures,  et 
d'une  lépistation  iniltistrielle  eoinprcnaut  la  fixation  d'un  inininuim  de  salaiie. 

On  s.-  Iiorne  A  sipnalur  celle  lai.une,  la  présente  série  d'études  n'étant  «pi'- 
Il  [  •       .   :  '   ■•  d'un   livre.  Il  «leuxiémo  partie  <lu  Soriali^me  intrijrnl  ou  !<• 

soii.ui>!ii(;  I.  ;.,iiiiist<!  et  roconstruetif,  sera  examiné  dans  tous  ses  éléments 
de  s<jlution.  Le  présent  travail  sera  doue  revu,  amélioré,  complété  avant  la 
publication,  et  c'est  (Hiurquoi  je  prie  les  lecl^uirs  qui  veulent  bien  s'y  inté-  ■ 
de  m'en  sipnaler  les  lacunes  et  les  erreurs.  I^es  obs«;rvations  de  «-es  col! 
tcurs  volont<'iires  seront  re<;uci»  avec  reconnaissance,  et  il  eu  .sera  tenu  i<-  \>\\\- 
prand  coniplo. 
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HELENE 

DRAME  SOCIAL  EN  TROIS  ACTES  (1) 


ACTE    TROISIEME 

Un  salon,  chez  Michel. 

SCÈNE    PREMIÈRE 
MICHEL,  VALIN. 

Valin.  —  Aucun  regret,  te  dis-je,  aucun...  Plutôt  un  sentiment 
de  délivrance...  Et  la  séparation  s'est  faite  avec  une  facilité...  J'ai 
été  d'un  calme  !. ..  Il  me  semblait  que  je  lui  portais  les  adieux  d'un 
autre...  Tu  comprends,  je  ne  pouvais  faire  autrement  que  de  la 
quitter...  Tout  Paris  savait  qu'elle  me  trompait  dans  tous  les  coins 
avec  tout  le  monde...  Ça  me  faisait  une  situation  intolérable. . .  Elle 
a  pleurniché,  mais  j'ai  tenu  bon...  C'est  drôle,  les  larmes  ne  lui  vont 
pas...  Elle  était  peut-être  sincère  dans  son  regret...  Bah  !  Le  dépit 
d'être  lâchée...  Tu  vois,  j'applique  tes  théories  :  On  ne  se  plaît  plus, 
on  se  quitte. 

Michel.  —  Pardon,  pardon.  Mes  idées  n'ont  rien  à  voir  ici.  Ne 
les  galvaude  pas  dans  tes  rapports  avec  mademoiselle  Clarisse,  je  te 
prie.  Ta  Clarisse  était  un  joli  petit  animal  de  joie,  et  non  une 
fennne.  Elle  était  ton  vice,  comme  tu  dis,  mais  pas  ta  compagne. 

Valin.  —  Pourquoi  pas?  Il  y  a  compagne  et  compagne. 

MicnLL.  —  Allons  donc  !...  Sois  franc  :  Aurais-tu  voulu  un  enfant 
d'elle?  L'aurais-tu  installée  au  chevet  de  ta  mère  mourante? 

(1)  Voir  les  numéros  d'octobre  et  de  novembre  1890. 
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Valin.  —  Soit,  tu  as  raison  ;  mais  tu  vas  ôter  tout  mérite  à  ina 
rupture. 

Michel.  —  ruissé-je  aussi  t'enltver  tout  regret. 

Valin.  —  C'est  fait,  je  n'en  ai  aucun. 

MicuEL.  —  Tant  mieux,  si  c'est  vrai. 

Valin.  —  Absolument  vrai. 

MicuEL.  —  Tant  mieux,  si  ça  dure.' 

Valin.  —  .J'ai  trouvé  un  moyen  :  Je  vais  me  marier. 

Michel.  —  Pour  toi,  ce  peut  être  un  remède.  Et,  je  la  connais, 
celle  qui  se  dévoue?. . . 

Valin.  —  Tu  la  connaîtras.  Une  veuve  très  bien...  (Juand  je  dis 
veuve...  (/'est  plutôt  divorcée. 

Michel.  —  Ivst-ce  bien  divorcée  qu'il  faut  dire? 

Valin.  —  Quelle  idée  !...  C'est  une  divorcée  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  légitime. 

Mil  HEL.  —  Alors,  il  n'y  a  pas  dévouement.  Vous  êtes  tous  deux 
dans  les  conditions  d'égalité  désirables. 

Valin.  —  Je  ne  te  comprends  plus...  Toi,  rbomme  de  la  liberté 
amoureuse,  tu  juges  si  durement  les  divorcées? 

Michel.  —  C'est  que  j'estime  de  beaucoup  supérieures  les  femmes 
de  devoir  et  de  sacrilicc...  Oui,  certes,  je  suis  pour  la  liberté  des 
sexes  ;  mais  rien  ne  m'empêchera  de  préférer  l'hoinmo  d'une  seule 
femme  et  la  femme  d'un  .seul  homme.  C'est  un  état  de  vertu  qu'il  ne 
nous  est  guère  donné  de  réaliser,  je  le  sais.  C'est  un  idéal  à  peine 
approché  par  les  meilleurs,  entrevu  seulement  parles  bons,  nié  par 
les  pires...  Mais  c'est  une  question  «le  culturo  morale.  La  loi  n'a  pas 
plus  à  y  intervenir  que  dans  le  choix  de  nos  lectures...  Épouse  ta 
divorcée  :  Elle  est  de  vertu  moyenne  ;  c'est  ton  fait. 

\'alin.  —  Tu  es  plus  que  sévère  pour  moi. 

Mu  HEL.  — Kli  !  mon  pauvre  ami,  oscrais-tu  te  vanter  d'avoir  une 
.seule  des  qualités  d'un  homme  de  foyer?...  Si  j'ai  été  sévère,  ce  n'est 
pas  pour  toi,  lu.iis  pour  ta  future...  Socialement  et  moralement,  elle 
est  moins  dét4Tior<(;  que  toi...  Tiens,  tout  compte  fait,  elle  perdrait 
encore  à  co  mariage...  Ketourneà  ton  vice...  Les  Clarisses  ne  man- 
quent pas. 

N'ai.in.  —  Peut-être,  mais  ça  no  m'cmp<Vhcra  pas  do  me  marier 
avec  ma  divorcée. 

Michel.  —  Tu  es  jni'iiiiuiiiiK'rii  uuiiioi.ii. 

N'alin.  — Jo  m'aime  comme  «;a...  Tu  as  liiii?  Eh  bien,  à  mon  tour 
de  te  confesser. 

MiciiKi..  —  Moil 

Valim.  —  Oui,  toi...  Ne  suis-je  pa.s  ton  ami  ?..  El  la  preuve,  c'est 
({ue  je  n'eusse  pas  laissé  dire  &  un  autre  ce  que  tu  viens  de  me 
dire  ?. . . 
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Michel.  —  Qu'est-ce  que  tu  veux  savoir? 

Valin.  —  Tu  souffres.  Je  veux  savoir  de  quoi. 

Michel.  —  Je  souffre?  Quelle  plaisanterie...  Je  ne  vis  guère  que 
par  le  cerveau...  Les  passions  sont  mortes  en  moi. 

Vai.in.  —  Tu  souffres,  te  dis-je...  Pourquoi  te  refuser  à  un  conseil, 
à  une  consolation  ? 

Michel.  — Je  ne  te  comprends  pas...  Mes  grandes  souffrances, 
puisque  tu  veux  les  connaître,  sont  purement  cérébrales...  Ainsi, 
quand  je  n'ai  pas  trouvé  dans  les  tas  de  documents  que  je  ramasse, 
la  confirmation  d'une  hypothèse  longtemps  caressée...  Alors,  il  me 
vient  quelquefois  la  pensée  malhonnête  de  tronquer  des  textes,  d'ou- 
blier des  faits  et  d'affirmer  quand  même  ce  dont  je  ne  suis  pas  cer- 
tain... {riant.)  Voilà  mes  petites  douleurs  et  mes  grands  combats... 
Et  dire  qu'il  n'en  faut  pas  plus  pour  vous  donner  l'air  d'un  martyr! 

\'ali\.  —  Soit.  Tu  ne  veux  rien  me  dire...  C'est  vrai,  nous  avons 
passé  l'âge  des  confidences...  Et  puis  ce  n'est  plus  la  coutume. 
Comment,  toi,  un  esprit  émancipé,  toi  mon  ami  le  plus  proche...  — 
Pascaln'a  étéque  ton  ami  dejeunesse.. .  — Moi  qui  pourrais  compren- 
dre, conseiller...  Moi  qui  te  confie  tout,  je  ne  saurai  rien  de  toi...  Je 
te  verrai  agoniser  sous  mes  yeux,  et  je  n'aurai  pas  le  droit...  Laisse- 
moi  parler...  S'il  y  avait  une  glace  ici,  tu  serais  épouvanté...  Dis- 
moi  donc  si  c'est  le  travail  qui  t'a  blanchi  les  cheveux  en  six  mois  ! . . . 
Et  il  faut  que  je  me  taise  !  On  est  de  son  siècle,  de  ce  siècle  où  l'on 
souffre  mort  et  passion  le  sourire  aux  lèvres,  où  l'on  se  laisse  dévo- 
rer les  tripes  par  le  renard  plutôt  que  d'appeler  au  secours.  Un  siècle 
où  les  bons  jouent  l'indifférence,  et  les  indifférents  la  rosserie.  Nom 
de  Dieu  !  je  ne  sais  pas  s'il  ne  faut  pas  préférer  les  sensibles  d'il  y  a 
cent  ans  qui  pour  un  oui,  pour  un  non  vous  étalaient  leur  cœur  sur 
la  table  !...  On  était  souvent  dupe,  mais  du  moins  nul  ami  ne  restait 
.sans  secours...  Je  sais  de  quoi  tu  souffres. 

Michel.  —  Ah  !...  {un  silence.)  Eh  bien,  tu  vois  par  toi-même  qu'il 
n'y  a  pas  de  remède. 
Valix.  —  Ce  n'est  pas  mon  avis. 

Michel.  —  Pas  de  remède,  te  dis-je...  Et  puisque  tu  as  voulu... 
rends-moi  un  service...  Dis-moi,  en  toute  sincérité...  —  Je  veux  sa- 
voir combien  il  me  reste  de  temps  pour  prendre  une  résolution... 
—  Dis-moi  :  La  calomnie  ne  la  salit  pas,  n'est-ce  pas? 
Valin.  —  Non. 

Michel.  —  .Sur  ton  honneur,  tu  me  dis  la  vérité? 
Valin.  —  Sur  mon  honneur. 

Michel.  —  D'ailleurs,  il  agit  très  loyalement...  Il  est  parti... 
Tiens,  parlons  de  tout  cela,  à  cœur  ouvert...  (Essai/aiif  de  sourire.) 
Mais  parlons-en  d'une  manière  objective,  comme  d'un  cas  intéres- 
sant (le  pathologie  morale... 


HÉLÈNE  81 

Vaux.  —  Encore  le  renard  !...  Enfin,  c'est  ta  manière...  Soit. 

Michel.  —  Ce  que  je  n'ai  pas  su  prévoir  pour  moi-même  est 
arrivé...  Elle  justifie  mes  tht'ories...  Par  ma  faute...  Je  n'ai  pas  su 
demeurer  l'amant,  et  je  n'ai  pas  été  asseye  le  mari...  Moi  qui  ai  si 
bien  caractérisé  cette  crise,  pour  les  autres,  je  ne  l'ai  pas  vue 
éclater  dans  mon  foyer  sous  l'empire  de  causes  que  j'ai  vinirt  fois 
décrites  et  analysées...  Elle...  Ah!  elle...  Je  sais  bien  ce  qu'il  me 
reste  à  faire...  si  elle  n'arrive  pas  à  oublier  Pascal...  Disparaître... 
Oh  î  ce  n'est  pas  pour  affirmer  ma  supériorité  morale,  mais  pour 
fuir  une  torture...  Sais-tu  que  c'est  atroce  de  posséder  une  temme 
qu'on  sait  ne  pas  vous  aimer!...  Atroce  et  répugnant...  Mais  voilà, 
on  ne  se  résout  pas  facilement  à  quitter  l'espoir...  i*ascal  est  honnête 
et  bon...  Il  a  brisé  sa  situation  ;  il  est  parti...  Il  ne  reviendra  que  sur 
un  siçrnede  moi...  ijuand  le  ferai-je,  ce  signe?...  Quand  i»ermettrtù- 
je  à  l'ami  de  revenir?...  Quand  serai-je  contraint  de  m'effacer 
devant  l'amant?...  Tu  vois  bien  que  tu  n'as  pas  de  conseils  pour 
mon  triste  cas. 

Vai-i.n.  —  Permets,  permets...  Tu  vas  boucler  tes  malles  ce  soir 
et  emmener  ta  femme  à  l'étranger...  \'ous  y  vivrez  tous  deux  loin 
de  tout  ce  (jui  p<!Ut  lui  rappeler  l'autre  jusqu'à  ee  «{ue...  Enfin,  c'est 
possible,  cela...  11  n'y  a  rien  entre  vous  dcu\  ? 

Michel.  —  En  apparence,  non.  Nous  jouons  tous  deux  la  déso- 
lante comédie  du  ménage  uni  et  rassasié  de  bonluur...  Elle  ignore 
(juc  j  ai  surpris  son  secret,  le  lendemain  m«-me  du  l»rus(jue  ilépartde 
Pa.scal...  Ce  secret,  que  ses  rêves  troublés  m'ont  livré,  comme, 
làcliemcnt,  je  voudrais  encore  l'ignorer!...  En  attendant  une  cata.s- 
trophe,  je  vi.s  connue  si  je  ne  savais  rien...  Mais,  est-ce  vivre  ?.. 

\'alin.  —  Eh  bien,  alors,  parte/,  il  n'est  que  temps. 

Michel.  — Oui,  .si  j'étais  réellement  fort,  ce  serait  le  vrai  moyen... 
Mais  ici,  la  vie  de  tous  les  jours,  dont  aucune  apparence  n'est 
changée,  me  jiermet  de  re<  uhr  une  explication...  l'ile-méme,  mour- 
rait plutôt  que  de  la  provocjucr.^.  Tu  as  vu  sur  me.s  traits  la  luaniuc 
«le  mon  tourment...  L'astu  vue,  elle?...  J'ai  peur  <ju'«'lle  ne  souffre 
plus  que  moi...  Si  je  l'emmenais,  si  ji-  l'i.solais  de  tout  <oqui  nourrit 
son  chagrin...  et  aussi  son  espérance...  et  qu'elle  en  vint  à  mehair... 
Et  dire  que  c'est  son  amour  de  jadis...  d'il  y  a  quatre  ans...  qui  me 
rive  &  sa  vie  comme  un  l)OuIet...  Car  elle  me  haïra  «lemain,  et  s'en 
voudra  de  me  haïr.  Ne  valait>il  pas  mieux  rester  connue  nous 
étions?...  Le  mariage  légal  lui  a  créé  des  devoirs  dont  elle  est  l'es- 
clave et  dont  elle  nïourra,  car  jamais  elle  ne  .se  prêterait  à  une  co- 
médie infamante  de  divorce.  Avant  le  mariage,  clic  s'e.sijmait  moins, 
ne  aimprcnant  pas,  ne  pouvant  pas  comprendre  mes  intentions... 
Elle  arcepterait   mon   dé|)art   avec  joie,   elle  aini»  second 

amour  .san.».  eonlrainlc,  .li...  Tiens,  j'ai  peur  que  moi.     ^  ne  soit 
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inutile...  ïl  faudra,  pour  la  délivrer,  que  je  me  délivre  moi-même  de 
la  vie...  Je  peux  bien  encore  lui  donner  cela,  pour  ce  que  j'en  ferai 
quand  je  serai  bien  sur  d'être  seul... 

Valin.  —  Tais-toi  ! 

Michel.  —  Pourquoi?...  C'est  toi  qui  l'as  voulu...  J'examine  la 
situation...  Je  cherche  de  bonne  foi  une  issue...  Si  tu  y  tiens,  je 
t'avouerai  même  que  je  tremble  de  la  trouver  et  que  cet  état  d'incer- 
iitude  qui  m'a  fait  tel  que  tu  me  vois,  je  tremble  d'avoir  à  le  regret- 
ter un  jour...  Eh  bien,  as-tu  assez  sondé  ma  plaie,  est-elle  assez 
profonde  ?  Va,  mon  pauvre  ami,  crois-moi,  laissons  faire  le  temps, 
laissons  venir  les  événements...  En  attendant,  je  vais  me  remettre 
au  travail,  tirer  de  mon  mal  le  bien  d'autrui. 

V.\i.ix.  —  Écoute,  il  reste  un  espoir...  L'autre,  que  tu  absous  si 
facilement,  est  parti...  Qui  te  dit  que  ce  n'est  pas  la  vertu  de  ta 
femme  plutôt  que  son  propre  scrupule  qui  l'a  chassé...  Le  devoir,  tu 
en  conviens,  parle  haut  en  elle...  Tu  n'as  pas  le  droit  d'attendre 
inerte  le  résultat  de  ce  conflit;  tu  dois  à  Hélène,  tu  dois  à  ton  bon- 
heur et  au  sien  d'intervenir.  Promets-moi  de  lui  parler...  de  tout 
faire  pour  reconquérir  ton  repos  et  la  paix  de  ton  foyer...  Tu  parles 
sans  cesse  de  son  droit,  à  elle.  Eh  !  n'est-ce  pas  ton  devoir  de  le  lui 
assurer.  Et  n'est-il  pas  mieux  assuré  par  toi,  par  ton  amour...  Toi 
parti,  ({uc  devient-elle?  L'autre  vient,  soit...  Et  s'il  la  quitte  un 
jour?...  Comment  n'as-tu  pas  prévu  cette  débâcle  d'existence,  cette 
femme  abandonnée  à  elle-même,  à  toutes  les  impulsions  extérieures, 
à  tous  les  périls...  Et  tu  hé.sites  à  la  sauver  en  te  sauvant  toi- 
même  ! . . . 

MiciiLL.  —  Oui,  tu  as  peut-être  raison.  Je  lui  parlerai  aujourd'hui 
même. 

V.vLix.  —  A  la  bonne  heure...  Je  te  laisse  sur  ces  bonnes  dispo- 
sitions. Il  n'y  a  entre  toi  et  ta  femme  qu'un  malentendu...  Parle-lui 
ouvertement,  sollicite  sa  franchise  et  vous  êtes  sauvés  tous  deux...  A 
tantôt...  Courase.. . 


SCENE     II 
xMICHEL,  seul,  puis  HÉLÈNE. 


Michel.  —  Parler...  Que  dire?...  Et  qu'entendre  !..  Jadis,  dans 
une  crise  mortelle,  j'ai  demandé  au  médecin  de  me  dire  la  vérité... 
Je  tremblais  moins  qu'en  ce  moment  ;  il  ne  s'agissait  que  de  ma 
vie...  La  voici...  Jamais  je  n'oserai... 
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Hi:Li  NE,  entrant.  —  Ah  !...  Je  te  croyais  sorti  avec  M.  \'alin. 

Mien  KL.  —  Non...  J'ai  à  travailler. 

Hllkni:.  —  Alors,  je  vais  dire  à  Sophie  de  faire  du  feu  dans  ton 
cabinet  de  travail. 

Michel,  souriant  faibleinent.  —  Tu  n'es  donc  plus  jalouse  de  mes 
paperasses  et  de  mes  bouquins  ? 

llÉLKNi:.  —  Mais  non...  Xe  faut-il  pas  (|ue  tu  t'occupes?  {Elle  va 
pour  sortir,  i 

Michel.  —  Cependant,  si  je  te  donnais  cet  après-midi  '.'... 

Hélène,  itiilil]i'jrenii'.  —  J'en  serais  enchantée. 

Michel.  —  Et  si  je  te  conduisais  ce  soir  au  théûtre?... 

IlÉLÎivE,  de  mcnie.  —  Si  cela  peut  te  faire  plaisir,  mon  ami. 

Mkhil.  —  Il  ne  s'airit  pas  seulement  de  hkjh  plaisir,  mais  aussi 
du  tien,  surtout  du  tien... 

Hlli.ne,  de  même.  —  Mon  plaisir  est  le  tien,  mou  ami. 

Michel.  —  Assieds-toi  là,  près  de  moi...  Causons...  comme  autre- 
fois... Veux-tu?  (//  la  regarde,  elle  fuit  son  reyard).  Ou'est-ce  que 
tu  as  ?.. .  Tu  souffres  ? 

Héli'ine.  —  Mais  non. 

Michel.  —  L'n  chagrin,  alors? 

IlÉLiiNE.  —  Un  chagrin,  pourquoi  ? 

Michel.  —  C'est  vrai...  Notre  vie  est  la  plus  calme,  la  plus  unie... 
I  n  peu  moins  gaie,  depuis  le  départ  de  Pascal. 

IlLLi:NE,  vivement.  —  N'astu  pas  tes  autres  amis? 

Michel.  —  Oui,  mais  Pascal  était  plus  ton  ami. 

Ilii.i  m;.  —  Oh  !  le  tien  surtout,  ton  ami  d'enfance...  As-tu  de  ses 
nouvelles  ".' 

Michel.  —  Non.  Depuis  son  départ  pour  l'Kgypte,  il  n'a  pas 
donné  signe  de  vie. 

IIli.f;\e,  avrr  efjort. —  C'est  mal,  de  nous  oublier  ainsi...  (Très 
vite.)  Ah!  tandis  que  j'y  pense...  J'ai  écrit  au  menuisier  pour  qu'il 
vienne  prendre  la  masun;  du  couloir  de  ton  cabinet.  On  y  installera 
un  rayon  pour  les  livres  qui  ne  peuvent  pas  tenir  dans  ta  hihlio- 
thè«|uo 

Mi<  III  L.  —  Tu  as  bien  fait,  in.i  chérie...  Tout  <<•  >[w  tu  t.iis  est 
bien  fait,  l'n  bai.scr  |)our  celte  bonne  idée,  i  Hélène  hèxiii',  y»ui'«  in- 
rliuc  le  frnnt  vers  Miehel,  */ui  va  \f  dèjmser  un  baiser.  Soudain  il  se 
lùve  vivement.)  Non  ! 

II^LÈNB.  —  Michel,  qu'as-tu? 

MnHLi..  —  Ition,  mais  tu  m'offrais  ce  baiser  do  si  mauvai.so 
gr&cc...  Je  ne  veux  pas  te  contraindre.. 

Ilf.i.i.NE.  —  Qu'est-ce  que  tu  dis-là  ! 

Mit'iiii.,  aver  emportement.  —  Je  dis...  (>'••  rulmanl  ;»»ir  un  effort 
de  viiliiutr    I!\rim<'.inoi  ..  C'est  mol  qui  .li  »ort      I!coutc,  jc  ne  suis 
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ni  feindre   ni   prendre  de  détours...  Soyons  sincères,  tous  deux, 
veux-tu  V 

IIi;i  km:.  —  Je  ne  te  comprends  pas.  Est-ce  que  je  ne  le  suis  pas 
toujours  ? 

Mi(  iiEL.  —  Tu  crois  l'être... 

HÉLicNE.  —  Je  t'assure... 

MicuEL.  —  Autrefois,  tu  te  serais  défendue  autrement. 

Hélène.  —  Que  t'ai-je  fait  pour  me  parler  ainsi  ? 

MiciiicL.  —  Oui,  j'ai  tort,  cette  fois  encore...  Ce  n'est  pas  là  ce 
qu'il  faut  dire...  Ecoute,  mon  Hélène  (se  rasseyant  près  d'elle).  Il  y 
a  des  moments  où  je  m'imagine  que  tu  m'aimes  moins,  que  tu  ne 
m'aimes  plus... 

HÛLÈNE,  protestant.  Oh!... 

Michel.  —  Laisse-moi  tout  dire,  que  je  me  fasse  bien  compren- 
dre... Si  ton  cœur  ne  m'est  pas  fermé  à  jamais,  il  répondra  en- 
suite... {Mouvement  iV Hélène).  Je  t'en  prie, laisse-moi  achever,  ouïe 
courage  me  manquerait  et  nous  continuerions  de  souffrir  tous 
deux...  Te  rappelles- tu  ce  que  je  te  disais  dans  les  premiers  temps 
de  notre  union  ?  «  Si  un  jour  ton  cœur  change,  avertis-moi,  j'aurai 
du  courage.  »  Et  j'ajoutais  :  «  On  n'est  pas  maître  de  son  cœur.  Il  se 
donne  et  se  reprend.  On  n'est  pas  méprisable  pour  cesser  d'aimer, 
mais  feindre  l'amour  est  le  plus  coupable  de  tous  les  mensonges.  » 

Hélène.  —  Et  toujours  je  te  répondais  :  «  Je  n'aimerai  qu'une 
fois  »...  Un  jour  même  je  t'ai  dit  :  «  Si  seulement  tu  surprenais  un 
regard  de  moi  à  un  autre  homme,  je  te  donnerais  le  droit  de  me  tuer  ?  » 
As-tu  un  reproche  à  me  faire  ? 

Michel.  —  Hélas  !  Pas  plus  qu'autrefois,  tu  ne  me  comprends 
pas...  Est-ce  que  je  te  rends  responsable  de  ce  qui  arrive?  Est-ce 
«jue  je  t'accuse  ? 

Hkllne.  —  Si  tu  ne  m'accuses  pas,  que  signifient  tes  paroles? 

Michel.  —  Soit,  expliquons-nous  plus  complètement...  Jure-moi 
que  tu  n'aimes  pas  Pascal  ! 

Hllène.  —  Pascal  !  Oh  !  c'est  odieux  !...  Ton  ami  !...  Que  t'ai-je 
fait  pour  mériter  une  pareille  insulte?...  Te  jurer  que  je  ne  l'aime 
pas  ?  Oui,  je  puis  le  jurer  !  Sur  notre  pauvre  petit  Henri.  [Elle  fond  en 
armes). 

Michel.  —  Chère,  chère  enfant,  laisse-moi  essuyer  tes  larmes... 
Pardonne-moi,  mais  si  tu  savais  ce  que  j'ai  enduré...  Oui,  je  te  crois... 
Des  a]»parences  m'ont  trompé,  mais  si  tu  savais  comme  elles  m'ont 
fait  souffrir...  Oui,  tu  es  à  moi,  à  moi  seul,  bien  à  moi...  (//  la  prend 
dans  ses  liras).  Tu  ne  me  pardonnes  pas?...  Je  t'en  supplie,  oublions 
tout  cela...  Xe  m'as-tu  pas  dit  vingt  fois  que  la  jalousie  est  une 
marque  d'amour?...  Pcux-tu  m'en  vouloir  de  tropt'aimer?  Hélène  1 
réponds-moi...  Pardonne-moi  ! 
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HÛLKNE.  — Je  n'ai  rien  à  te  pardonner,  mon  ami...  Je  tdcherai 
d'oublier  tes  soupçons...  qui  m'ont  fait  tant  de  mal,  en  songeant 
qu'ils  t'ont  fait  soulTrir,  toi  aussi...  C'est  vrai,  j'ai  manque  de  fran- 
chise... Voilà  ma  faute...  Mais,  est-ce  que  je  pouvais  accuser  ten 
ami,  alors  que  lui-même  réparait  ses  torts  envers  toi  en  s'éloiirnant 
pour  toujcjurs  ?  Est-ce  que  je  pouvais  te  dire  que  c'est  moi  qui  ai 
exigé  ce  départ  ? 

Miciii.i,.  —  Et  tu  l'as  fait  sans  regret  ? 

Hii.i;NK.  —  Oh! 

Mi<  MEL.  —  Je  t'en  conjure,  réponds-moi. 

Hllïaf:.  —  Sans  regret  [Bas).  Puissé-je  à  présent  être  seule  à 
soulTrir. 

Mi<  Mil..  —  (Jui,  j'ai  eu  tort,  je  me  suis  forgé  des  chimères...  J'a 
cru  que  ton  cœur  s  était  repris...  Pourquoi?  Le sais-je?...  Par  mille 
indices  fugitifs  qu'aggravait  mon  inquiétude...  N'y  pen.sons  jtlus. 
i//a«.'  Pourtant,  elle  me  cache  quelque  chose...  IVut-êtrc  se  mcnt- 
ellc  à  elle-même...  Oh  !  la  sauver  d'elle-même  !... 

Iir.i.i.NE,  qui  n  pris  l'.n  ouvrwje  île  taijisserie.  —  A  «[uoi  pensc^-tu, 
mon  ami  ? 

Mkiiei..  —  A  ton  bonheur...  Jusqu'à  présent,  j'ai  vécu  égoïste- 
mcnt  avec  mes  livres...  Oh  !  je  le  vois  bien,  tu  t'ennuirs  dans  cette 
maison  triste,  sous  ce  ciel  gris  et  bas...  Veux-tu  que  nous  allions 
(inir  l'hiver  en  Italie?...  Là,  je  serai  tout  à  toi...  Est-ce  dit? 

Ili.i.KNi:,  avec  un  inouvenieixt  de  joie.  —  C'est  dit...  Ouand  par- 
tons-nous ? 

Mi<  iiEL.  —  Tiens,  ce  soir,  si  tu  veux. 

IIi'.Li;NX.  —  Si  je  le  veux  ]...  Est  ce  que  je  ne  veux  pas  tout  ce  que 
tu  veux?...  Et  c'est  pour  moi  que  tu  abandonnes  tes  travaux...  Tu 
es  bon,  bon  comme  le  bon  Dieu!  (/v7/«'  itleure.) 

.Micui:!..  —  Non,  je  t'aime...  Et  je  veux  guérir  ton  pauvre  cieur 
endolori...  I*leure,  ma  chérie...  (Uaa.)  Nous  sommes  .sauvés...  {Haut.) 
J«!  vais  écrir»'  quelques  lettres  et  dire  à  Sophie  de  tout  préparer  pour 
n()trr  départ    \  tout  à  l'iKure...    //  X'.;7.i 


HÉLÈNE,  teule.  jaiis  SOPHIE. 

lliA.i.Hr..  —  Ai-jc  menti?...  Non...  Je  n'aimopas  Pascal...  El  jonc 
vfii\  .iiiiifrqtu"  Michel...  Suis-je  .nans  n-procho?...  Je  n'ose  me  ré- 
p<-ii.||r  .    I^:  jr.ur.  rpiund  je  poMède  ma  pcn.«icc,  clic  cat  tout  à  .Mi- 
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chel,  non  sans  lutte  et  sans  douleur,  hélas!...  La  nuit,  mes  rêves 
sont  à  l'autre...  Ah  !  pourquoi  n'est-on  pas  maître  de  sa  volonté  !... 
Cette  nuit  j'ai  rêvé  qu'il  était  de  retour,  qu'il  venait  ici,  et  je  tombais 
sans  force  dans  ses  bras...  Mais  j'ai  tort  de  me  tourmenter...  On 
n'est  pas  responsable  de  ses  rêves...  Je  suis  une  honnête  femme... 
Que  serait-il  arrivé,  si  Michel  ne  m'avait  pas  épousée?...  Je  n'au- 
rais pas  été  liée  à  lui  par  le  devoir...  A  quoi  vais-je  penser  là?... 

SopiiiD,  entraiit,  à  demi-voix.  —  Ah  !  madame. 

HÉLÎiXE.  —  Qu'y  a-t-il?...  Parlez  plus  haut. 

Sophie,  reQnrdnnt  ai'ec  crainte  la  porte  par  où  Michel  est  sorti.  — 
Je  viens  de  voir  Monsieur  Pascal. 

HÉLiiNE.  —  Pascal  !...  i Froidement.)  Eh  bien  !  qu'y  a-t-il  là  d'ex- 
traordinaire?... Il  est  de  retour  et  il  vient... 

Sophie,  toujours  à  demi-voix.  —  Non,  madame.  Je  l'ai  aperçu  au 
coin  de  la  rue.  Il  avait  l'air  d'attendre  quelqu'un.  Aussitôt  qu'il  m'a 
vue,  il  a  couru  à  moi...  Oh  !  qu'il  est  changé,  le  pauvre  monsieur... 
Il  m'a  pris  les  mains  dans  les  siennes...  Elles  brûlaient  de  fièvre... 
Il  tremblait...  J'ai  cru  qu'il  allait  pleurer...  '(  Vous  aimez  bien  votre 
maîtresse  ?  »  qu'il  m'a  dit.  «  Si  j'aime  madame  !  »  Alors,  il  m'a  remis 
ce  billet:  «  Pour  elle,  à  elle  seule!  »  qu'il  a  dit.  Et  il  s'est  sauvé 
comme  un  fou...  Le  pauvre  garçon,  j'en  suis  toute  retournée. 

HÉLÈNE.  —  Vous  avez  ce  billet? 

Sophie.  —  Le  voici.  {Hélène  2:irend  le  billet,  hésite  une  seconde  et 
le  jette  au  feu  sans  le  déplier.)  Oh  !  Madame. 

Hélc:xe,  avec  hauteur.  —  Allez-vous-en. 

Sophie.  —  Madame! 

Hélène.  —  Allez  dire  à  Monsieur  de  vous  compter  un  mois  de 
gage,  et  partez. 

Sophie.  —  Vous  me  chassez!...  Oh!  qu'est-ce  que  j'ai  fait  de 
mal?...  Moi  qui  vous  aime  tant!... 

HÉLÈNE.  —  Sortez;  vous  dis-jc!  [Sophie  sort  en  pleurant.) 


SCÈNE    IV 
HÉLÈNE,  seule. 


HÉLÈNE.  —  Il  est  ici,  je  suis  perdue!...  [Courant  à  la  porte  par  où 
Michel  est  sorti.)  Michel!  Michel!  (S'arr^^an^.)  Oh!  mon  Dieul  s'il 
m'avait  entendue,  s'il  allait  venir!...  Que  lui  dirais-je?...  Mon  rêve 
de  cette  nuit  se  i-éalise.  C'est  lui  qui  était  près  de  moi...  Et  s'il  vient 
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ici...  je  tomberai  dans  ses  bras...  Lui  aussi,  il  a  souffert...  soufTert 
pour  moi...  lOt  cette  lettre,  je  l'ai  jetée  au  feu...  Ah!  Michel  a  raison 
après  tout...  Comment  n'ai-je  pas  compris,  tout  à  l'heure,  quand  il 
m'olTrait  ma  liberté...  Peut-être  ne  m'aime-t-il  pas  autant  que  je  le 
crois...  C'est  lui  qui  m'a  jetée  dans  les  bras  de  Pascal...  Tout  à 
l'heure  encore,  il  me...  Ah!  gueuse!  Comme  tu  prends  tes  infdmes 
désirs  pour  la  réalité!  Cet  amour  qui  va  jusqu'à  l'abnégation,  vuilà 
comme  tu  le  juges!...  Je  me  fais  horreur!...  Où  me  fuir...  C'est  sa 
mère  à  lui,  qui  a  voulu  ce  mariage...  Il  savait,  lui,  que  mon  cœur 
changerait...  Il  ne  voulait  pas  me  lier  à  jamais...  Ohl  je  voudrais 
mourir. 


SCENE     V 
IIÉLÈNi:,   MARTIIi: 


Mautiik.  —  Eh  bien!  on  entre  ici,  tout  de  go,  comme  dans  un 
moulin.  Où  donc  est  .Sophie  ?  Ijonjour,  grande  sœur,  je  viens  passer 
l'après midi  avec  toi...  Mais  tu  es  toute  bouleversée...  (ju'cst-ce  que 
tu  as? 

lii.i.i.M;.  —  liiiij. 

M  MiTiiK.  —  Rien,  cela  veut  dire  :  (Juelque  cliose...  Ou  bien  encore  : 
Ça  ne  te  regarde  pas...  iAf^ectucustcment.)  Tu  m'avais  pourtant  pro- 
mis d'être  raisonnable. ..  .Même,  tous  ces  temps  derniers,  tu  as  tenu 
parole...  Il  y  a  du  nouveau,  ici...  Est-ce  (pu;  Miehel".' 

Ilii.HNH.  —  Michel?...  Nous  venons  d'avoir  une  explication  tous 
deux...  Il  sait  h  présent  <|ue  j'ai  toujours  été  une  honnête  femme. 

.Mmitmi;.  —  (o  n'est  sûn-ment  p;i.s  de  <ela  qu'il  doutait. 

IlKi.i:NH.  —  Laissons  cela...  Ce  ne  .sont  pas  des  sujets  de  conver- 
.sation  pour  une  jeune  lille. 

Mauihi;.  —  Pourquoi?  Pour  ne  pas  contrarier  maman,  je  fais 
semblant  d'ignorer  tout  de  la  vie...  Mais,  franchement,  je  serais  â 
plaindre  si  j'étais  la  dind»*  dont  toutes  les  mamans  font  leur  idéal... 
.Mais  si  j'avais  été  ainsi,  h  qui  aurais-tu  conlié  ton  eli.iirrin?  Il  t'au- 
rait étoulTéc,  ou  tu  aurais  fait  des  bêtises. 

Ili'i  i.Ni:.  —  Dieu  m'est  témoin  <pje c'est  bien  malgn:  moi... 

Mautmk.  —  ...(Jue  j'ai  connu  ton  secret...  Si  j  avais  aimé  vrai- 
ment Mon.nieur  Pascal,  je  l'aurais  deviné  plus  lût,  et  peut-être  je 
l'aurais  évité  bien  des  Uiurnients. 

Ill  I  iM  .    —   Il.'I.ii'   iiii  ii'i  rhapiM'  |i;is  ;"i  s.i  drstilléf. 
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MAUTiin.  —  Pas  du  tout,  on  la  lait  sa  destinée...  ^^oyons,  dis-moi 
ce  qu'il  y  a...  [Silence  tVHi'lène.)  Pascal  est  ici! 

Ilr.i,i;Ni:.  —  (Jui  t'a  dit. 

Mauthi:.  —  Le  misévable  !...  Tu  l'as  vu! 

lIi:LÎ:.\t:.  —  Je  te  jure  que  non. 

Mauthi:.  —  Mais  tu  le  verras. 

Hklî;nf:.  —  Non,  je  pars  ce  soir  avec  Michel. 

Mauthi:.  —  Vrai  !...  Alors,  tu  es  sauvée.  Et  vous  allez  loin,  pour 
longtemps...  Car,  s'il  t'emmène,  c'est  qu'il  a  enfin  compris...  J'ai 
envie  de  courir  l'embrasser  pour  le  remercier  de  cette  bonne  pensée. 
Ah!  mon  bon  grand  frère,  mon  bon  grand  frère!...  Et  tu  n'es  pas 
aux  anges!...  Voyons,  Michel  ignore  le  retour  de  Pascal? 

Hélène.  —  Oui. 

Marthe.  — Encore  mieux  que  je  n'espérais!...  Quand  vous  revien- 
drez, Michel  t'aura  si  bien  reprise  que  tu  te  demanderas  comment 
tuas  pu  penser  un  instant  à  un  autre...  Eh  bien!  qu'est-ce  que 
tu  as  ? 

Hklù:ne.  —  Ce  que  j'ai!...  J'ai  que  je  voudrais  mourir,  qu'à  pré- 
sent que  Pascal  est  ici,  je  voudrais...  Oh!...  Ahl  tu  peux  me  mé- 
priser, je  me  dégoûte  moi-même...  Qu'est-ce  que  j'ai  donc  dans  le 
sang,  misère?...  Tiens,  les  chiennes,  dans  les  rues,  ont  plus  de  rai- 
son que  moi  !..,  A  quoi  bon  lutter?  Pour  la  vertu!  Est-ce  qu'elle 
vaut  les  sacrifices  qu'on  fait  pour  elle?...  Pour  le  monde?...  Le 
monde,  pour  moi,  c'est  Pascal,  et  tout  le  reste  n'est  rien. 

Marthe.  —  Tais-toi,  malheureuse  ! 

IlÉi.ÈxE.  —  Me  taire!  ^^oilà  un  an  que  je  me  tais,  un  an  que  je 
retiens  mes  cris  et  mes  sanglots.  \'oilà  un  an  que  j'étouffe!  C'est 
Pascal  seul  que  j'aime,  c'est  lui  que  je  veux...  Ah  !  pourquoi  n'est-il 
pas  là?  S'il  venait  en  ce  moment,  je  lui  dirais  :  emmène-moi! 

Marthe. —  Tais-toi,  si  Michel  entendait. 

nÉLicxr:.  —  Michel!  Eh!  qu'il  entende!  Qu'est-ce  que  ça  me  fait! 
Tantôt  il  m'offrait  ma  liberté. 

Marthe.  —  Tu  sais  bien  qu'il  en  mourrait. 

IlÉLi:\E.  —  Oui,  c'est  vi'ai...  Ah!  quelle  horrible  femme  suis-je 
donc,  pour  avoir  de  telles  pensées!...  Oui,  il  dit  vrai  :  Il  y  a  des 
femmes  qui  sont  des  filles-nées...  Je  suis  une  catin  de  naissance, 
une  catin,  une  catin!  (Elle  tombe  èimisèe.) 

Marthe.  —  Hélène,  ma  pauvre  sœur,  reviens  à  toi. 

HÉLÎiNE.  —  Quelle  ignominie!...  Montrer  mon  dévergondage  à 
cette  ange!  Va-t-en,  jeté  salis...  Je  ne  suis  pas  mauvaise  pourtant... 
Je  suis  sûre  que  si  mon  pauvre  petit  Henri  avait  vécu,  j'aurais  été 
aussi  bonne  épouse  que  bonne  mère...  Je  souffre,  mon  Dieu,  que  je 
souffre!...  Je  voudrais  mourir...  Est-ce  qu'il  faut  beaucoup  souffrir 
pour  mourir  ?...  Il  me  semble  qu'en  ce  moment  je  n'aurais  pas  peur... 
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J'irais  retrouver  mon  petit  Henri...  Xon!  il  est  au  ciel,  et  l'enfer 
me  tient  déjà...  Que  je  .souffre  !...  Qu'e.st-ce  que  je  te  dis?...  Je  dé- 
raisonne, hein?...  Je  ne  suis  pas  mauvaise,  va,  sœurette;  je  suis 
une  pauvre,  pauvre  femme...  Il  y  a  dans  ma  tête  des  pensées  qui  ne 
sont  pas  à  moi... 

Martmi:.  —  Xe  parle  pas,  calme-toi...  Je  suis  près  de  toi. 

Hkcj';ne.  —  Toi  aussi,  tu  veux  que  je  parte  avec  Michel?... 

Marthe.  —  C'est  ton  devoir,  c'est  le  salut. 

HixÈNE.  —  Le  devoir?...  Oui,  c'est  le  devoir  qui  me  tue...  Quand 
je  pense  à  Michel,  si  grand,  si  bon,  je  me  méprise...  Je  sens  que 
son  rcL'ard  pénètre  jusqu'à  ma  pensée,  et  qu'il  fait  .semblant  de  me 
croire  quand  j'essaie  de  me  tromper  moi-même...  Et  tu  veux  que  je 
parte  avec  lui,  que  je  mente  encore,  qu'il  s'aperçoive  de  mes  men- 
songes, qu'il  me  méprise  lui  aussi  !  Non  ..  J'ai  trop  lutté,  la  force 
me  manque,  je  suis  ma  pente...  Quand  je  me  .suis  donnée  à  lui,  en 
me  sauvant  de  chez  nous  comme  une  voleu.se,  j'ai  fait  mon  premier 
pas  vers  le  trouffre...  A  présent,  rien  ni  personne  ne  peut  me  rete- 
nir... I>aisse-moi,  plains-moi.  t  Pascal  paraît  nia  porte  du  fond.) 


SCKNK    M 
Li.s  Mr.MEs,  P.\SC.\L.' 

IIklkm:,  apercevant  Paxral  H x^Hançant  vers  lui.  — Pa.scal!  .\h!... 

Mauthr,  l'arrêtant.  —  Que  fais-tu?  (.1  Pascal.)  Sortez,   Monsieur. 

T'ascai..  —  Ma«lem<ti.sell<;  ! 

Mmitiih.  —  Sortez,  ou  j'appelle  mon  beau-frère. 

lÏKi.KNK,  écr(uùt'.  —  Oh  !  quille  ln>nte  ! 

Maiitiip.  —  Ce  que  vous  faites  est  indigne  d'un  honnête  homme. 

Hi;i.i:nb.  —  Marthe! 

Pvs. M..  —  Panlnritic/ moi,  llél...  Madame,  le  courage  m'a  man- 
qu«-. 

Mil  ivi;.  «iii.sis.s-mf  d'à  -  i.s<mu.c  .sur  la  tnhtc  à  ourru;;»*.  —  Kh  bien, 
j'en  aurai  p«»ur  <U!Ux.  (/•>'//<•  se  frajtpe.) 

Paik:\l.  —  Hélène!  Qu'avez-vous  fait 

Mmuiif.  —  IlélèiH*!  ma  Sd-ur!  I)u  sr.our.s!  .Muh»  Il 

Ili.i.iiNi:.  — Marthe!  attends,  ne  l'apprlle  jvas encore...  ^/l /'<i«*«i/.) 
j'ai  payé  aASt'Z  cher  le  droit  do  lo  voir  jusqu'à  la  fin...  A  toi,  Pa«- 
«•ai,  Mi.i  d'-rnièrc  iMMisée. 

ÎSs.  M  <t  Mautiii;.  —  Mort»"  ' 


90 


LA  REVUE  SOCIALISTE 


SCENE    VII 

Les  Mêmes,   MICHEL. 

Michel.  —  Morte!  Hélène  !  Morte!  (Il  se  précipite  vers  elle.) 

yixRTiw.  —  Elle  s'est  frappée.  Ah!  c'est  ma  faute!  J'ai  été  impi- 
toyable !  Ma  pauvre  sœur! 

Pascal.  —  Pardonne-moi,  Michel.  C'est  moi  qui  l'ai  tuée. 

Michel. — Non,  moi  seul  suis  coupable...  J'ai  voulu  la  garder, 
malgré  elle,  malgré  mes  principes  ;  la  mort  me  l'a  prise. 

Eugène  Fournière. 


FIN 
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oMUAiiiK.  —  France  :  I^  IjUtIgel  <lo  181U.  —  Les  bicus  des  congré>îations.  — 
Le»  caisses  »Ic  j»rév«>ya!»co.  —  Cruel  bilan.  —  Lo  socialisme  à  Nantes.  — 
Belgique  :  Los  obsèques  de  Cèsar  de  Paepc. 


FRANCE 

/.«•  huthji-t  ih'  Is'.M.  —  Notre  crititjuc  de  septembre  dernier  nous 
flispensera  de  revenir  loni;uement  sur  ce  budget  qui  a  été  voté  à  peu 
près  tel  que  le  proposait  le  gouvernement,  à  l'exception  toutefois  de 
quelques  ressources  ou  combinaisons  nouvelles  qui  ont  diminué 
d'autant  le  monUint  des  emprunts  et  des  impots  nouveaux.  Tout 
l'honneur  de  ce.s  découvertes  revient  à  M.  Camille  l*clletan(iui  s'est 
trouvé  à  peu  près  seul  à  soutenir  la  discussion  au  nom  des  républi- 
cains réformi>tes.  A  noter  également  une  élo([uente  protestation  de 
M.  Clemenceau  contre  les  gaspillages  coloniaux,  et  cette  singulière 
manière  de  créer  des  débouchés  en  surchargeant  le  budget  et  par 
suite  l<*s  contribuables,  et  en  augmentant  ainsi  le  prix  de  revient  des 
denrées  exportées  au  grand  avantage  de  nos  concurrentii  allemands 
et  afiglais,  parfois  même  directement  favorisés. 

M.  <Jamille  Pcllelan  a  fait  les  plus  louables  efforts  pour  arracher 
il  la  majorité  (pielques  lambeaux  d'économie  ;  telle,  par  exemple,  la 
conversion  «les  obligations  trentenaires  et  des  bons  de  li(|uidationcn 
.'H).0  amorliMsablc,  mais  échangeables  À  la  Caisse  des  députa  et  con- 
'■n  W  M  0  per|M':tue|.  Et  à  ce  propos  .M,  iVlletan  a  nettc- 
II  »  le  droit  qui  appartient  à  tout  pays  de  ne  payer,  pour. ses 

dettes,  quo  les  int4ÎréU  en  rapport  avec  sa  situation  Unanciôrc.  11  a 
dit  ix  rvMx  qui  ne  voient  que  le  |>rétendu  droit  de  propriété  &  un  re- 
venu exorbitant  : 
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N'oubliez  pas  que  l'argent  que  l'Etat  donne  aux  uns  il  le  prend  aux  autres, 
aux  contribualiles. 

C'est  au  moyen  des  impôts  de  consommation,  qui  prennent  une  part  du  sa- 
laire du  travailleur,  ou  au  moyen  des  impots  sur  la  terre,  qui  pèsent  sur  l'agri- 
culteur, ou  de  ces  autres  impôts  qui  puisent  dans  toutes  les  poches,  que  vous 
vous  procurerez  les  ressources  nécessaires  pour  continuer  de  donner  un  taux 
d'intérêt  exorbitant  dont  vous  pourriez  vous  affranchir,  d'après  le  droit  com- 
mun. 

Le  droit  de  propriété  du  contribuable  à  l'argent  que  vous  lui  prendrez  ainsi 
est  aussi  respectable  que  celui  du  rentier. 

\'oilà  heureusement  formulée  la  véritable  et  saine  théorie  démo- 
cratique. En  effet,  comme  le  dégrèvement  des  impôts,  l'amoindris- 
sement de  la  dette,  même  de  la  dette  consolidée,  par  une  série  de 
conversions,  est  le  premier  intérêt  et  le  premier  devoir,  au  risque  de 
mécontenter  la  classe  des  rentiers  appelée  d'ailleurs  à  disparaître 
tôt  ou  tard.  Dans  les  pays  démocratiques,  il  y  a  plus  à  perdre  en 
popularité,  à  raison  de  l'injustice  commise  du  côté  des  contribuables, 
c[u'il  n'y  a  à  gagner  du  côté  des  rentiers.  Ajoutons  que  la  conversion 
est  en  môme  tenijjs  qu'une  bonne  affaire  un  devoir  de  justice.  Le 
dégrèvement  profitant  à  tous,  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  des  charges 
publiques  qui  peuvent  être  réduites  seraient  maintenues  dans  l'in- 
térêt d'une  minorité. 

L'épargne  qui  suit  la  voie  si  simple  et  si  sûre  du  placement  en 
fonds  publics  ne  rend  pas  un  service  social  qui  ait  une  valeur  cons- 
tante. Le  rentier  vit  sur  une  œuvre  passée  ;  il  doit  subir  les  effets 
de  la  loi  commune  qui  avilit  sans  cesse  les  capitaux.  Maintenir  le 
taux  primitif  des  arrérages  ce  serait  grever  la  production,  l'activité 
industrielle  du  présent,  au  profit  de  beaucoup  de  rentiers  «{ui  pour- 
raient j)eut-ètre  se  procurer  des  revenus  i)ar  un  travail  actif.  En  un 
mot,  convertir  et  dégrever  ce  serait  faire  agir  simultanément  deux 
forces  convergentes  propres  à  stimuler  la  production  nationale  et  à 
améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses,  œuvre  à  la  fois  d'intérêt 
bien  entendu  et  de  justice. 

Le  budget  de  18'J1  n'est  pas  un  budget  de  réformes,  car  l'on  ne 
peut  compter  ])0ur  telles  l'incorporation  à  l'ordinaire  du  budget 
extraordinaire  de  la  guerre  et  la  bénigne  surélévation  de  3  à  4  0/0 
de  rimjjôt  sur  les  valeurs  mobilières  ;  et,  quoi  qu'en  pense  M.  Camille 
Dreyfus,  M.  Rouvier  n'a  pas  voulu  laisser  ainsi  la  porte  ouverte  à 
rimi)ùt  sur  le  revenu. 

Nous  avons  devant  nous  un  nouveau  budget  d'expédients  dans 
lequel  tout  le  talent  de  M.  Pelletan  n'est  pas  parvenu  à  amorcer  la 
moindre  rélorme.  Oh!  Il  a  obtenu  des  promesses;  M.  Rouvier  a 
mouillé  ses  répliques  de  quelques  gouttes  d'eau  bénite  de  cour 
0])portuniste. 

Mais  quand  il  a  voulu  exiger  autre  chose  que  des  promesses  va- 
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L'ues  et  illusoires,  quand  il'  a  insisté  pour  que  l'on  réalisât  quelque 
chose  dès  cette  année,  en  suj»primant  la  taxe  additionnelle  de  10  0^0, 
votée  en  1>«71  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  sur  le  prix  des 
transports  à  grande  vitesse,  —  on  lui  a  lait  une  réponse  digne  de 
Ponce  Pilate  en  aflirmant  la  nécessité  de  l'assentiment  préalable 
de  ces  pauvres  compagnies,  vous  savez,  de  ces  t  scélérates  «  com- 
pagnies avec  lesquelles  il  faudrait  tout  d'abord  négocier  pour  les 
forcera  tenir  l'engagement  indiscutablement  |>ris  j)ar  ellc<  d'accor- 
der au  public  un  dégrèvement  semblablement  égal,  en  moyenne,  à 
celui  (ju'il  i)lairait  un  jour  à  l'Ktat  d'accorder.  —  Et  cependant  cette 
réforme,  qui  permettait  de  décharger  les  contribuables  du  double  de 
ce  qu'abandonnait  l'Ktat,  aurait  stimulé  l'organisation  de  produc- 
tions nouvelles,  de  commerces  nouveaux,  aurait  plus  protégé  quel- 
ques industries  agricoles  que  certaines  lois  de  douane.  La  réforme 
corres[»ondait  bien  à  un  grand  intérêt  national,  et  de  plus  le  béné- 
lice  ne  risquait  pas  de  rester  dans  la  j>oche  des  intermédiaires. 

Tout  comme  les  revues  de  lin  d'année  théâtrale,  le  budget  a  eu 
son  clou,  la  prof>osition  Hrisson  sur  les  bieiis  des  congrétjndons.  — 
Sans  parler  politifpie  nos  lecteurs  n'ont  qu'à  se  reporter  aux  excel- 
lents discours  prononcés  par  MM.  Milleraml  et  Hrisson i,  — en  nous 
ab.stenant  de  phrases  contre  la  main-morte  et  les  congrégations, 
qui,  selon  nous,  ne  m<'ritent  autre  chose  que  la  confiscation  et  l'a- 
bolition pure  et  simple,  —  essayons  de  dégager  la  (juestion  de  ses 
développements  oratoires,  et  de  la  poser  nettement  sur  le  terrain 
spécial  de  fisealit»'-  choisi  par  M.  lirisson. 

Kn  ls\'j  fut  établie  la  taxe  de  mainmorte,  |)ayéc  aussi  bien  par 
les  sociétés  anonymes  (jue  |>ar  les  congrégations.  Mais  les  sociétés 
anonymes  soldant,  outre  la  taxe  de  mainmorte,  des  droits  de  tim- 
bre et  de  transmission,  »lont  .sont  dispensées  les  congréirations  |»arce 
qu'elles  n'ont  pas  d'actions,  —  on  ajouta,  en  1K'^>,  à  U  taxe  de  main- 
morte une  taxe  représent«itive  «les  droits  de  transmission  entre  vifs 
et  par  déos  (iinpùt  de  '.i  0  0  sur  les  revenus,  imj>ôl  de  1>  0  0  sur  les 
mutaiionsi;  cette  taxe  complémentaire  de  la  taxe  de  main-morte 
porte  le  nom<le  taxe  d'accroissement. 

Le  bcs<^tin  de  cette  taxe  nouvelle  se  faisait  vivement  sentir,  car, 
depuis  li^iO,  les  c^mgrégations  avaient  l'habitude  d'introduire  dans 
les  .statuts  des  sociités  civiles  qui  se  forment  autour  d'elles  pour 
attirer  leurs  biens,  la  clau.sc  <lo  réversion,  aux  termes  de  hi(|uelle  la 
part  du  |.!  it  ••lait  a<quiH<;  aux  resUints  sans  l'accoui|dissc- 

mrni  des  -.  formalitén  ordinaires. 

Or,  en  Ihho,  il  s'est  produit  le  phénomène  contraire  :  la  clause  de 

et  l'admiiiislraiion  fut  impuissante 

K-nt,  par  lequel  on  avait  voulu  frap|»er 

«•et  héritage  intérieur,  cet  ordre  »uccc.s.soral  introduit  par  les  congre- 
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gâtions  à  l'cncontre  de  celui  du  Code  civil,  et  qui,  par  la  reversion 
expresse  ou  tacite,  tend  au  même  but,  quelle  que  soit  la  congréga- 
tion ;  assurer  la  pérennité  de  l'œuvre  et  de  la  possession  des  biens 
(le  mainmorte.  Les  congrégations  non  autorisées  se  refusèrent 
absolument  à  payer,  ajoutant  qu'elles  n'étaient  pas  des  êtres  moraux. 
Et  les  congrégations  autorisées  refusèrent  de  payer,  sous  prétexte 
qu'elles  étaient  des  êtres  moraux. 

C'est  alors  que  dût  advenir  la  loi  de  1881,  dont  l'article  9  déclare 
sans  ambages  que  «  les  impôts  établis  par  la  loi  de  finances  du 
"28  décembi'e  1880  seront  payés  par  toutes  les  congrégations, 
communautés  ou  associations  religieuses,  autorisées  ou  non  auto- 
risées. » 

Il  est  difficile  de  trouver  un  texte  législatif  plus  clair.  Eh  bien, 
on  a  eu  l'audace  d'en  contester  la  limpidité;  nous  avons  eu  l'in- 
croyable surprise  de  voir  Tartuffe  venir  soutenir  que  la  Chambre 
n'avait  pas  eu  l'intention  d'atteindre  toutes  les  congrégations  re- 
connues ou  non,  et  cela  en  face  même  des  auteurs  primitifs  de  la 
législation  de  1880,  qui  répétèrent  à  satiété  en  188i  qu'il  ne  devait 
être  fait  aucune  distinction  entre  les  congrégations,  que  toutes  sans 
exception  devaient  être  frappées,  même  celles  visées  «  êtres  moraux.» 

Il  y  a  donc  bien  des  trahisons  ambiantes  dans  ratmos])lière  poli- 
tique pour  que  des  Escobars  du  marais  parlementaire  aient  osé 
demander  l'exception  des  congrégations  reconnues,  pensant  in 
petto  que,  cette  concession  obtenue,  les  congrégations  non  auto- 
risées ne  payeraient  pas  davantage  le  droit  d'accroissement  à  la 
suite  de  leurs  machiavéliques  subterfuges  plus  ou  moins  légaux,  et 
dont  nous  espérons  bien  que  les  tribunaux  liront  définitivement 
bonne  et  prompte  justice. 

Malgré  la  sceptique  faiblesse  du  gouvernement,  la  Chambre  n'a 
pas  voulu  capituler  devant  la  congrégation.  Il  convient  de  l'en  féli- 
citer. Toutes  les  chinoiseries  et  chicanes  juridiques  des  conseils  de 
la  congrégation,  tous  les  sopbismes  que  j'ai  entendu  débiter  à  la 
conférence  des  avocats  et  qui  ont  malheureusement  obtenu  gain  de 
cause  devant  la  majorité  de  mes  confrères,  n'empêcheront  pas  que 
Tarticle  9  de  la  loi  de  lS8i  est  d'une  limpidité  d'eau  de  roche.  Toutes 
les  congrégations  autorisées  ou  non  doivent  et  la  taxe  de  main- 
morte et  le  droit  d'accroissement. 

Et  que  l'on  ne  vienne  pas  épiloguer  autour  de  ce  mot  «  accrois- 
sement »  et,  après  avoir  soutenu  que  la  taxe  de  mainmorte  est  suffi- 
sante comme  taxe  représentative  des  droits  de  transmission  entre 
vifs  ou  par  décès,  prétendre  encore  qu'ici  ou  là  il  n'y  a  pas  de  dé- 
volution de  part  au  profit  des  survivants,  partant  pas  d'accroisse- 
ment au  profit  des  membres  survivants.  Tout  le  monde  connaît 
l'épithète  de  chacun  d'entre  eux  :  perinde  ac  cadaver.  Enfin,  mes- 
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sieurs,  vous  le  savez  mieux  que  moi  :  la  lettre  tue  l'esprit.  Dans 
cette  critique  libertaire  du  sens  Ictrai  de  l'accroissement,  vous  ne 
voulez  absolument  voir  que  la  lettre,  parce  que  vous  savez  trop  que 
le  lêirislateur  républicain  a  précisément  eu  l'esprit  de  vouloir  at- 
teindre cet  accroissant  envahissement  de  la  mainmorte  congréira- 
niste. 

Soit,  dit  un  autre,  i^ardons  notre  méliance  à  l'égard  des  biens  de 
mainmorte,  i.î^is  avouez  ([u'ici  ou  là  il  a  pu  se  produire  i en  tous 
cas,  monsieur,  pas  autant  que  dans  telle  ou  telle  partie  de  notre 
inique  régime  fiscal)  quelques  impro|)ortionalités  de  répartition.  Et 
puis  après?  Croyez-vous  réellement  compenser  les  pieuses  fraudes 
des  congréirations,  leurs  dissimulations  et  leurs  vols  au  détriment 
du  fisc  et  des  contribuables.  D'ailleurs  est-ce  que  toutes  les  con- 
grégations ne  sont  pas  solidaires  les  unes  des  autres? 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  18^*4,  les  congrégations 
eussent  dû  payer  Ix  millions  environ  et  s'en  sont  tirées  en  versant 
à  peine  \  njillions  et  demi.  Elles  ont  j»erdu  leurs  j)rocès  devant  l'au- 
torité législative,  elle  les  perdront  tous  devant  l'autorité  judiciaire, 
et  les  II!  millions  en  deliet  finiront  par  être  recouvrés.  Xi  pour  le 
passé,  ni  pour  l'avenir,  l'on  n'a  donc  pas  reculé  devant  la  congré- 
L'ation,  c'est  bien.  .Mais  à  présent,  loin  d'apporter  des  tempéra- 
ments à  l'exécution  des  lois,  il  faudrait  avancer  contre  elle,  et  lui 
arracher,  bribes  par  bribes,  toutes  les  parcelles  de  son  gouverne- 
ment occulte,  lU  pour  nous  maintenir  sur  le  terrain  fiscal  et  de 
l'ftrganisation  actuelle  de  la  société,  puurt^uoi  ne  surimposerait-on 
pas  encore  les  congrégations,  au  nonj  de  la  charité  chrétienne, 
d'une  troisi«'me  taxe  qui  existe  bien  sur  les  théAtres?  l'ourcpioi  ne 
prél<vcrait-<»n  pas  sur  les  biens  des  congrégations  la  taxe  des 
pauvres?  Chacun  prend  son  bien  où  il  le  trouve.  Que  l'Htat  force 
>  <  -;  accumulations  j)ies  de  capitaux  à  rendre  un  service  véritable- 
Mi< Ht  pieux  et  chrétien  au  sens  primitif  et  humanitaire  «lu  mot. 
Ou'il  prenne  là  les  ressources  qui  lui  sont  néces.saires  pour  l'orga- 
nisation d'un«,'  caisse  des  invalides  du  travail  et  pour  une  sérieuse 
dotation  de  l'assisUinee  publique. 

Au  surplu.s,  répétons  avec  Rabelais  :  «  .Arrière  cagotz!  Aux 
ouailles  mastins!  Hors  d'icy  caphards!  De  par  le  diable  hay!  » 

Lu  fortuin'  ilrn  r(tn(jri''ij<Ui>mif.  —  .M,  N'irtor  Jeanvrot,  directeur  de 
la  Kft'Uf  ilr  la  lti''liirme  jwliriaire,  a  signalé  au  congrès  de  la  ré- 
f(»rme  jurliciaire  le  danger  de  rac<:roissemcnt  des  biens  de  main- 
morte r<el<  siostique. 

Ix?H  fabri<iucs,  qui  possédaient  en  iS\H,  IT.H?.'»  hectares,  on 
avaient,  .'{il  ans  plu.H  tard,  !{h.(>(NI. 

I>s  séminaires,  de  iMiH  à  IWJ,  ont  vu  leur  fortune  territoriale 
s'élever  de  i,<)(Jl)  hectares  environ  &  i(>,(Jl»  hectares. 
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Dans  la  même  période  de  temps,  les  congrégations,  elles,  sont 
arrivées  à  décupler  l'étendue  de  leurs  propriétés  foncières  qui,  de 
5,858  hectares,  se  sont  élevées  à  4U,0(J0  hectares,  représentant  une 
valeur  vénale  de  712  millions. 

Si  cette  progression  de  la  fortune  territoriale  des  congrégations 
se  continue  —  et  elle  continuera,  si  elle  n'est  entravée,  —  il  est 
facile  de  calculer  à  quelle  époque  précise,  par  le  jeu  régulier  des 
donations  et  des  legs,  elles  seront  devenues  propriétaires  du  cin- 
quième, du  quart,  du  tiers,  de  la  moitié,  des  deux  tiers  du  territoire 
fran(;ais. 

En  continuant  à  décupler  tous  les  trente  ans,  leurs  propriétés 
territoriales  occuperaient,  en  1910,  'iOU,OU0  hectares;  en  19iO, 
i  millions  d'hectares. 


Les  caisses  de  prévoyance.  —  Voici  le  texte  du  projet  de  loi  con- 
cernant les  institutions  de  retraite  et  de  secours  fondées  au  profit 
des  employés  et  ouvriers,  que  M.  Jules  Roche,  ministre  du  com- 
merce, a  déposé  à  la  Chambre,  et  que  celle-ci  voudra  bien,  espé- 
rons-le, discuter  dans  le  plus  bref  délai,  en  raison  de  son  urgence 
incontestable.  —  Ce  projet  a  pour  but  de  remédier  aux  inconvé- 
nients signalés  par  le  jugement  du  tribunal  de  Lyon  sur  l'afîaire 
de  TeiTe-Xoire,  et  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris  sur  l'affaire  du  Comptoir  d'escompte. 

Art.  l"  —  En  cas  do  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  déconfiture, 
lorsque  des  retenues  ont  été  Oi^érées  ou  que  des  versements  ont  été  reçus  par 
le  chef  de  l'entreprise,  au  profit  d'une  institution  de  prévoyance,  les  ouvriers 
uu  employés  sont  admis  de  plein  droit  à  en  réclamer  la  restitution. 

Cette  restitution  est  garantie  par  un  privilège  qui  s'e.xerce  conformément  à 
l'article  2101  du  Code  civil  et  immédiatement  après  celui  des  gens  de  service 
ouvriers  et  commis  pour  leurs  salaires. 

Ce  privilège  s'étend  aux  intérêts  des  sommes  ainsi  retenues  ou  reçues  par 
le  chef  de  l'entreprise.  Ces  intérêts  seront  calculés  au  même  taux  que  celui 
Jixé  pour  les  caisses  d'épargne,  au  jour  de  la  liquidation  de  l'entreprise. 

Art.  2.  —  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  recevoir,  à 
litre  de  dépôt,  les  sommes  et  valeurs  appartenant  ou  aft'ectées  aux  institutions 
de  prévoyance  fondées  en  faveur  des  employés  et  ouvriers. 

Art.  3.  —  Le  seul  fait  du  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par 
le  chef  de  l'entreprise,  des  sommes  ou  valeurs  par  lui  affectées  aux  insti- 
tutions de  prévoyance,  confère  aux  employés  et  ouvriers,  bénéficiaires  de  ces 
institutions,  dans  la  mesure  de  leurs  droits  ac({uis,  un  droit  de  gage,  dans  les 
termes  de  l'arlicie  2U7.i  du  Code  civil  sur  les  sommes  et  valeurs  déposées. 

Cruel  bilan.  —  La  préfecture  de  la  Seine  vient  d'établir,  en  une 
suggestive  statisti(iue,  le  tableau  comparatif  des  emplois  vacants 
dans  ses  divers  services  et  du  nombre  des  candidats  inscrits  pour 
ces  emplois,  dont  la. plupart  sont  cependant  très  maigrement  rému- 
nérés. Voici  ce  tableau  : 
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NATURE  DES  EMPLOIS.  Nombro  movfcn  des  Nombre  des 

vacances  aniiiiilli's.      candidats  inscrits. 

Préfecture  de  la  Seine,  Cai$te  municipale 
et  Mairies  de  Paris. 

Commis-auxiliaire"» 1:.'  3.1:;6 

CJar<;on3  de  buroau 4  3.3U 

I  lommes  do  peine s  197 

Pompes  funèbres. 

<  >rdoanatcurs •  2.423 

Cimetières. 

(lardes ••  2.323 

Entrepôtii. 

.^surveillants •  683 

Enseignement. 

lonciergcs  d'école l'o  2.643 

•"                'icers. 
Emplois  nu  > 1  6ô."> 

Débits  de  tabac  de  2*  classe 
dans  Ut  Seine. 

8  2.670 

Enseif/nement. 

Instilutcurs 42  1.847 

laslitutrifes 54  7.139 

Professeur»  de  dessin  (hommes) 8  I47 

—  —         (femmes' G  132 

—  de  chant  (hommes 5  72 

—  —         (femmes) 6  (il 

—  do  gymnastique  (hommes)  .  2  I49 

—  —  (femmes)..  1  52 

—  de  travail  manuel  (hommos)  1 

Traeauj}  de  Paria. 

i'iqueur« IS  133 

Promenades. 

«iaiJy- 12  21 

Voit?  publique.  Promenades . 

'       •  45  450 

150  610 

S'ettoiement. 

«  .im.iuii.r» 750  5.110 

Ou^riem 65  550 

EauJB. 

I  .inUmtiii  r-  .1  ouvriort...  7  Oj 

'  anauM. 
•  autuituivr*  vl  uuvrioni. . .  H  15 

Sriedieers,  15 

MucAniciciM-chaufrourn.. .  •  9& 
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NATURE   DES    EMPLOIS  ^■""^l""'"  "^"V"'  'j^  hT!""^  '^''''■, 

vacances  annuelles,    candidats  inscrits. 

É;jOuts. 
Cantonniers  et  ouvriers 17  750 

yi(lan;je.9. 
Surveillants »  160 

Kiosques. 
Marchands  et  marchandes  de  journaux  .  12  3.150 

Palais  de  justice  et  tribunal 
de  commerce. 
Gardes  et  gagistes »  614 

Asiles  cV aliénés.   • 
Infirmiers  ou  serviteurs 40  80 

Assistance  publique. 

Contrôleurs  du  droit  des  pauvres 4  546 

Garçons  de  bureau 5  455 

Concierges »  129 

Mont-de-Piété. 

Employés  aux  écritures 7  1.272 

Employés  à  la  manutention 10  1.342 

Octroi. 

Préposés  —  commis  ambulants 165  2.771 

Préposés  aux  escortes 45  291 

Le  Socialisnie  à  Nantes.  —  L'Union  des  chambres  syndicales 
s'occupe  de  préparer  des  pétitions  réclamant  l'insertion,  dans  les 
cahiers  dos  charges  qui  servent  de  base  à  l'adjudication  des  grands 
travaux  projetés  à  Nantes,  d'une  clause  garantissant  aux  ouvriers 
un  minimum  de  salaires  et  la  journée  de  huit  heures.  Ces  pétitions, 
une  fois  couvertes  de  signatures,  seront  adressées  au  maire  et  au 
conseil  municipal.  Le  comité  central  socialiste  a  pris  la  résolution 
de  soutenir  énergiqucment  l'action  des  chambres  syndicales  dans 
cette  campagne,  qui  aura  plus  d'effets  comme  propagande  socialiste 
pour  l'avenir  que  comme  résultats  pratiques  immédiats.  Tel  est  du 
moins  le  fâcheux  pronostic  que  nous  force  à  tirer  une  récente  dis- 
cussion du  conseil  municipal  de  Nantes. 

Il  s'agissait  du  renouvellement  des  traités  de  la  ville  avec  les  en- 
trepreneurs pour  l'entretien  des  bâtiments  communaux  et  les  travaux 
de  voirie.  Notre  ami  Brunellière,  et  les  citoyens  Colombes  et  Giraud, 
conseillers  socialistes,  proposèrent,  sans  succès,  est-il  besoin  de  le 
dire,  d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  garantissant 
un  minimum  de  salaire  aux  ouvriers  et  limitant  leur  journée  de  tra- 
vail à  huit  heures. 

Les  conseillers  radicaux,  qui  s'étaient  tenus  cois  pendant  tout  le 
débat,  s'abstinrent  au  vote  ;  les  cahiers  des  charges  et  les  prix  de 
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série  proposés  par  l'administration  communale  furent  adoptés  sans 
la  moindre  modification  en  faveur  des  salariés. 

Voici,  d'après  IMca'on  socv.ile,  un  résumé  de  cette  intéressante 
séance  : 

Le  citoyen  Brunellière  dit  que  le  renouvellement  des  traités  avec  les  entre- 
preneurs, i>ar  voie  d'adjudication,  itour  l'eniretien  des  ljâiimeiit>  cumniunaux 
et  les  travaux  de  la  ville,  spulève  la  grosse  4Ucstioa  qui  est  à  l'ordre  du  jour 
actuellement,  de  la  limitation  de  l;i  journée  à  huit  heures,  et  de  la  fixation 
d'un  minimum  de  salaires.  Il  est  partisan,  avec  ses  collègues  ouvriers,  de  cette 
réforme,  mais  il  se  rond  parfaitement  compte  qu'on  ne  peut  l'accomplir  dans 
quelques  heures  de  séance.  Aussi  demande-t  il  qu'on  renvoie  l'étude  des  divers 
cahiers  des  charges  à  une  commission  spéciale  qui  étudiera  les  voies  et  moyens 
d'adapter  les  deux  mesures  proposées  aux  exigences  du  service. 

Si  l'on  ne  peut  résoudre  ce  soir  la  question  de  la  mise  en  pratique,  on  |>eut 
étudier  le  principe  et  se  prononcer  ù  son  sujet.  Il  ne  recherchera  pas  les  rai- 
sons qui  militent  pour  la  journée  de  huit  heures  et  le  minimum  de  salaires. 
•  hai-un  reconnaît  l'utilité,  la  nécessité  même,  de  faire  cesser  le  surmenage  des 
travailleurs,  et  de  leur  garantir  un  salaire  sufHsant  pour  leur  subsistance  et 
celle  de  leur  famille.  Il  se  contentera  donc  de  répondre  au.\  principales  objec- 
tions qu'on  y  fait. 

Elles  sont  de  trois  sortes  :  le  resi>ect  de  la  liberté  des  contrats,  l'intérêt  des 
ville»  et  la  crainte  de  l'inconnu. 

La  lilicrté  des  contrats  est  respectable,  mais  A  condition  qu'elle  existe;  or, 
elle  n'existe  pas,  elle  n'existera  jamais  entre  des  entrepreneurs  qui  peuvent  at- 
tendre et  des  ouvriers  qui  vivent  au  jour  le  jour,  (juand  les  docteurs  Succi, 
Turncr  et  leur»  émules  auront  appris  aux  hommes  le  moyen  de  vivre  plusieurs 
mois  sans  manger,  la  liberté  des  transactions  ne  sera  plus  un  vain  mot. 

Il  est  dangereux,  en  outre,  de  se  confiner  dans  des  formules  étroites;  c'est 
un  moyen  de  commettre  de  grosses  erreurs.  Ainsi,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
il  s'agit  moins  de  la  liberté  des  transactions,  que  du  droit  pour  les  entrepre- 
neurs de  diminuer  les  salaires  et  d'allonger  la  journée  de  travail  le  plus  pos- 
sible, ce  qui  est  manifestement  contraire  à  l'intérêt  direct  et  imlircct  d'un  très 
grand  nombre  de  citoyens;  or,  le  droit  des  particuliers  dans  une  société  bien 
i'i>'aiii-«''e,  a  jtour  limite  rint<';rêt  général. 

(pliant  à  l'intérêt  <le  la  yille,  il  faut  considérer  t«iut  d'aboixl,  que  l'adminis- 
tration l'ommunale  ne  peut  être  assimilée  s\  un  simple  particulier,  émanant  do 
tous  et  surtout  des  travailleurs  qui  forment  les  quatre  cinquièmes  do  la  |>opu- 
laUun,  cUo  ne  peut  se  |>ermetlrti  de  profiter  du  chômage  et  de  la  gène  des  uu- 
vriem,  pour  dimioucr  ses  dépenses,  du  reste,  en  contribuant  à  la  soufTraoco  do 
la  classe  laborieuse,  elle  diminue  la  consommation;  elle  atteint  le  petit  com- 
merce qui  voit  ses  magasins  devenir  déserts  et  ses  caisses  se  vider  par  »uit« 
du  crédit  iju'il  doit  accorder;  la  ville  ollcméme  «oufTru  de  la  situation  qu'elle 
a  '  "iitribué  &  créer;  se»  rei-ettcH,  »•{  en  particulier  <ollc»  de  son  octroi,  dimi- 
,'i.:it ,  lotnmi'nt  |>uurrait-ellc  avoir  des  llnances  llorisbant»-»,  K)rsque  ses  citoyen» 
-    i.t  ■ 

'.'wi  itrc,  si  par  une  surveillance  plus  approfondie  du  service  des 

'.:  t    ui\  publtck,  la  villo  ne  retrouverait  |»as  amplomcot  les  saeriHcoa  qu'elle 

'    :   ,■•  T 
'        'il  A  la  Iroisiêtix'  objection  qu'on  peut  f.i  lication  <Io  cette  pn»- 

iiinovntion  écnuitmique,  lo  cito\cn  Drunel,  •   qu'elle  dontK- d'aussi 

mnuxaiH  rémiltalsque  le  systèmo  actuel  ;  il  fait   appel  A  un  collègue  du  bureau 

.le  lui  iifAi«iu..  .    .  î    l.-.  iftspicoN,  ol  leur  demande  si,  malgr<    r;im.'iiuiii.itii.ii 
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continuelle  des  dépenses,  ces  institutions  parviennent  à  soulager  la  misère 
grandissante;  évidemment  non,  ils  avoueront,  avec  lui,  qu'elles  sont  tout  à  fait 
imjtuissantes.  Tous  ceux  (jui  s'occupent  de  venir  en  aide  aux  vaincus  de  la  vie 
savent  que  leur  nombre  croît,  non  pas  en  progression  arithmétique,  mais  bien 
en  progression  géométrique.  Dans  tous  les  pays  européens  et  surtout  en  France, 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  va  en  diminuant,  on  prévoit  le  moment 
où  rexcédent  des  décès  sur  les  naissances  le  remplacera.  Une  pareille  situa- 
tion doit  préoccuper  les  administrateurs  publics;  le  remède  se  trouve  surtout 
dans  la  sujjpression  du  surmenage  et  des  privations  des  travailleurs. 

Le  maire  répond  iju'il  ne  consentira  jamais  à  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
transactions.  C'est  aux  ouvriers  à  réclamer  une  journée  plus  courte  et  des  sa- 
laires plus  élevés  aux  entrepreneurs. 

D'un  autre  côté,  si  les  particuliers  ont  le  druit  do  payer  des  salaires  aussi 
élevés  qu'ils  le  veulent,  de  se  ruiner  même  si  cela  leur  fait  plaisir,  les  admi- 
nistrations municipales,  qui  représentent  les  intérêts  des  contribuables,  ont  le 
devoir  de  payer  le  moins  cher  possible  et  de  faire  appel,  pour  cela,  à  la  con- 
currence par  voie  d'adjudication.  Du  reste,  toute  autre  façon  de  procéder  ne 
serait  pas  approuvée  par  l'autorité  supérieure.  Il  cite,  à  ce  sujet,  l'exemple  de 
la  ville  de  Paris. 

Le  citoyen  Colombes  soutient  la  proposition  de  son  camarade  Brunellière.  En 
étudiant  les  prix  de  série  fixés  par  la  ville  et  eu  les  comparant  avec  les  sa- 
laires (jue  reçoivent  les  ouvriers  qui  travaillent  pour  elle,  il  s'aperçoit  que  les 
entrepreneurs  c-ommencent  par  faire  une  réduction  sur  les  prix  de  série  et  en 
imposent  ensuite  une  plus  considérable  encore  aux  travailleurs;  ils  se  font  des 
rentes  ainsi,  en  plus  des  bénéfices  (ju'ils  perçoivent  sur  les  fournitures.  Il  eu 
résulte  que  certams  ouvriers  ne  reçoivent  que  35  centimes  de  l'heure;  d'un 
autre  côté,  ceux  qui  travaillent  dans  l'eau  ne  touchent  aucun  supplément, 
quoique  la  ville  prévoie  des  salaires  doubles  pour  cela.  Il  serait  équitable  que 
les  entrepreneurs  se  contentent  du  bénéfice  qu'ils  fout  sur  les  fournitures  et  ne 
prélèvent  rien  sur  les  salaires  de  leurs  ouvriers. 

Le  maire  repousse  absolument  cette  manière  de  voir  qui  aboutirait  à  l'unifi- 
cation des  salaires;  il  ne  peut  admettre  qu'on  paye  un  mauvais  ouvrier  le  même 
prix  qu'un  bon,  un  contremaître  le  même  prix  qu'un  manœuvre.  De  plus,  en 
imposant  un  taux  invariable  de  salaires,  on  éloignerait  les  entrepreneurs  des 
adjudications,  et  si,  par  mégarde,  quelques-uns  d'entre  eux  se  laissaient  aller 
à  soumissionner,  ils  ne  pourraient  remplir  leurs  engagements,  et  la  ville  se 
trouverait  en  butte  à  des  demandes  de  résiliation. 

Le  citoyen  Brunellière  dit  que  le  maire  n'a  point  exactement  compris  sa 
pensée  et  celle  de  ses  amis;  ils  se  sont  bornés  à  demander,  sur  la  question  des 
salaires,  qu'un  fixe  un  minimum  au-dessous  duquel  les  entrepreneurs  ne  pour- 
raient pas  descendre,  ce  qui  est  tout  à  fait  compatible  avec  le  système  de  l'ad- 
judication, (^uant  à  l'intérêt  des  finances  de  la  ville,  il  fait  remarquer  qu'il 
faut  distinguer  entre  l'intérêt  immédiat  et  l'intérêt  éloigné  qui  est  souvent  su- 
périeur au  premier.  Ainsi,  il  est  incontestable  (pie  la  plupart  des  entrepreneurs 
((ui  travaillent  pour  les  villes  gagnent  des  millions  iju'ils  vont  porter  à  la  cam- 
pagne où  ils  achètent  des  châteaux  et  des  terres.  Leurs  bénéfices  excessifs 
sont  évidemment  faits  aux  dépens  des  travailleurs,  d'une  part,  et  des  villes  de 
l'autre.  Ces  derniers  n'ont-ils  pas  intérêt  à  s'entendre  dans  un  but  de  sauve- 
garde commune?  La  limitation  de  la  journée  et  la  fixation  d'un  minimum  de 
salaires  peuvent  se  concilier  avec  l'intérêt  financier  des  villes.  Ce  sera  un  ache- 
minement vers  un  système,  qu'il  appelle  de  tous  ses  vœux,  par  lequel  les  com- 
munes, les  départements  et  l'État  traiteront  directement  avec  les  travailleurs 
et  se  passeront  des  entrepreneurs,  ipii  sont  des  intermédiaires  excessivement 
coûteux. 
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BELGlnUi: 

Les  obsèques  de  César  de  Paepe.  —  La  Belgique  a  fait  à  César 
(le  Paepe  des  funérailles  irrandioses  dont  le  caractère  international 
marquera  une  date  dans  l'histoire  du  mouvement  contemporain, 
l'ournière,  qui  y  était  allé  représenter  la  Revue  soeinliste,  était 
encore  tout  ému  lorsqu'il  nous  faisait  part  de.  ses  impressions  et 
nous  remettait  les  notes  suivantes.  Toutes  les  classes  de  la  société 
ont  accompagné  triomphalement  à  sa  dernière  demeure  notre  illustre 
collaborateur,  entré  dans  l'hi-stoirc.  Les  uns  pleuraient  le  savant, 
d'autres,  le  guérisseur  des  pauvres,  d'autres,  le  fondateur  de  l'Inter- 
nationale en  Ik'liri((uc  et  le  formulateur  du  «ollectivisme,  d'autres 
encore  étaient  tiers  d'être  les  compatriotes  d'un  tel  homme. 

Nous  ne  pouvons  rendre  l'impression  saisissante  de  toute  une 
ville  debout  pour  saluer  une  dernière  fois  le  plus  modeste  et  le  plus 
mérit.Tnt  de  ses  citoyens.  C<»iiuuent  dire,  en  «'ITet,  le  recueillement 
attendri  de  tout  ce  peuple,  énumércr  les  sociétés  ouvrières  et  de 
libre  pensée  venues  de  tous  les  points  du  territoire  belge  et  de 
Hollande,  d'Allemagne  et  de  France,  citer  les  inscriptions  déplus 
de  cinq  cents  couronnes,  parmi  lesquelles  celles  de  la  Revue  socia- 
liste et  des  isrou[ics  sociaWstcs  de  Cannes,  et  d'autajit  de  bannières 
et  de  drapeaux  rouges  lil)nnu'nt  déployés  au  vent? 

Tandis  (jue  le  Bruxelles  officiel  et  monarchiste  refusait  i\  la 
<lrpouille  de  notre  ami  un  repos  bien  gagné  par  une  vie  de  labeur 
acharné  et  d'incessant  dév<juenu'nt;  tandis  que  son  consril  connuunal 
votait  contre  l'octroi  à  de  Paepe  d'une  concession  à  perpétuité  dans 
le  cimetière  d'Evère,  le  conseil  municipal  de  Paris  décidait  par 
acclamation  d'adopter  un  des  enfants  de  notre  regi*etté  ami. 

A  la  maison  mortuaire  étaient  réunis  (piantité  d'amis  et  de  core- 
ligionnaires lie  César  de  l'aepe  :  les  membres  du  Conseil  général, 
du  Parti  ouvrier  l)elge,  les  «leux  fils  de  de  Paepe,  Désiré  et  César, 
^••s  drux  frères,  Louis  et  l'iorimonil,  .ses  beaux-frères,  Gustave 
Ba/in  et  le  professeur  Eugène  llins,  etc. 

t  Ensuite,  lisons-nous  dans  le  l'mplc,  les  citoyens  E.  Fournière, 
■'•  "  le    la    Itri'ui'  SDt'inliAtf   d<;    Paris;    l-'ortuyn.   di"'léi;ué  des 

^  hollandais  i  Domela  Niewcnhuis  n'a  pu  vr'uir  parce  qu'il 
est  cxpul.sc  de  Belgique)  ;  Vaughan,  de  r/ri(nirui<yeaii<  /  Victor 
"n  '  '     11.    hergé,    E.    l'eron,   A.   Denniir,   auriens   députés   de 

I  ;    NL-P.   .lanson,  député;    E<bnoiid   Picard,   très   triste, 

pleurant  comme  un  enfant  ;  Hector  Denis,  Léon  Defuissoaux,  Cara- 
bi.  r.   lie  (iand;    de   Sélys-Lon     '  '        iid,  de  la  Réfonne ; 

Doinmarlin,  de  la  ^'/noMi'/uf  ,   i  n  roctcur  tlu  l'Uni- 
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versité  de  Bruxelles  ;  les  bourgmestres  Dejaer,  de  Saint-Gilles, 
Bockstael,  de  Laeken  ;  MM.  Carpentier,  de  Cureghcm,  Guillaume 
de  G  réel",  Iloste,  un  grand  nombre  de  conseillers  communaux  et 
provinciaux,  etc.,  etc.  » 

«  Il  est  plus  d'une  heure,  dit  le  Pcui>le,  quand  le  cortège  se  met 
en  marche  au  milieu  d'une  foule  énorme  et  recueillie. 

«  Le  cercueil,  recouvert  du  drap  noir  des  Solidaires  et  de  la  plaque 
de  cette  société,  est  porté  par  quatorze  hommes.  Sur  le  cercueil  se 
trouvent  la  couronne  du  Parti  ouvrier,  celle  de  la  Libre  Pensée  et 
une  palme  du  Peuple. 

«  Les  coins  du  poêle  sont  tenus,  pour  le  Parti  ouvrier,  alternati- 
vement par  les  membres  du  Conseil  général,  Bertrand,  Delporte  et 
Pierron  ;  par  Furnémont,  pour  la  Libre  Pensée  ;  par  Léon  Deluis- 
seaux,  au  nom  des  sociahstes  borains  ;  par  G.  de  Greef,  au  nom 
des  amis  ;  par  Jean  Callewaert,  au  nom  des  ouvriers  du  bassin  de 
Charleroi  ;  par  Nyns-Lagay,  au  nom  des  cercles  rationalistes,  et 
par  P.  Coureur,  au  nom  du  Centre. 

«  Verrycken  et  Volders  règlent  l'ordre  du  cortège  et  sa  marche. 

«  Le  cortège  s'avance  silencieux  entre  deux  épaisses  murailles  de 
spectateurs.  Les  musiques  jouent  des  airs  funèbres.  Partout  le 
recueillement  est  profond.  Quel  spectacle  que  de  voir  le  corps  de 
notre  pauvre  et  grand  de  Paepe  porté  ainsi  en  triomphe  à  sa  der- 
nière demeure  ! 

«  Rue  Haute,  une  femme  s'écrie  :  «  C'est  comme  pour  un  roi  !  » 

«  Les  socialistes  eux-mêmes  sont  étonnés  de  la  force  croissante 
du  mouvement  ouvrier. 

«  Le  cortège  est  d'une  émouvante  grandeur.  » 

Il  nous  est  impossible  de  reproduire  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés par  de  nombreux  orateurs.  Cependant,  après  avoir  mentionné 
le  discours  de  M.  Furnémont,  qui  rappelle  les  services  rendus  par 
de  Paepe  à  la  Libre  Pensée  ;  celui  du  citoyen  Fortuyn,  au  nom  des 
socialistes  hollandais  ;  celui  du  citoyen  Bazin,  au  nom  du  parti 
ouvrier  marxiste  français  ;  celui  du  délégué  des  socialistes  allemands, 
celui  de  Célestin  Demblon,  délégué  de  Liège,  reproduisons  in  ex- 
tenso les  paroles  d'adieu  adressées  au  nom  du  Parti  ouvrier  belge 
par  Jean  Volders,  le  discours  ému  de  Léon  Defuisseaux,  le  dis- 
cours de  haute  portée  philosophique  de  notre  éminent  collaborateur 
Hector  Denis,  les  pathétiques  adieux  adressés  à  l'apôtre  et  au  mar- 
tyr par  M.  Fmile  Féron,  directeur  de  la  Reforme,  au  nom  du 
Congrès  progressiste,  les  éloquentes  paroles  prononcées  par  Van- 
derwelde,  délégué  des  étudiants  socialistes  ;  enfin  le  discours 
prononcé  par  notre  collaborateur  et  ami  Fournière,  au  nom  de  la 
Revue  socialUtc. 
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Discours  <U'  Jean  Voh/emg. 

Notre  grande  famille  démocratique  vient  d'Mre  éprouvée  par  un  terrible  et 
irréparable  malheur.  L'homme  qui  fut  dans  noire  pays  la  plus  pure  et  la  plus 
haute  incarnation  des  revendications  populaires  vient  d'expirer,  et  la  oons<.ilation 
ne  nous  a  pas  été  donnée  de  l'entourer  à  l'heure  suprême.  Au  moins  avons- 
nous  voulu  faire  revenir  sa  dépouille,  afin  de  la  cousen-er  pieusement  parmi 
nous  et  de  faire  au  cher  mort  que  nous  pleurons  des  obsèques  dignes  do  lui. 

César  de  Paepo  était  pour  le  Parti  ouvrier,  au  nom  duquel  nous  rendons 
un  hommage  attendri  à  sa  mémoire,  un  admirable  conseiller  et  un  incompa- 
rable défenseur.  Sa  vie  entière  a  été  consacrée  avec  une  sainte  abnégation  à 
l'o'uvre  de  relèvement  populaire,  dont  il  fut  un  des  principaux  artii>ans  cl  un 
des  |)lus  puissants  penseurs. 

L'existence  de  la  démocratie  socialiste  internatiiinale  et  la  sienne  se  con- 
fondent. Mieu.x  que  penwinne,  avec  une  largeur  de  vues  sans  pareille,  une 
wience  admirable,  il  sut  formuler  et  résumer  en  un  corps  de  doctrines  toutes 
les  tendanc*-s  du  prolétariat  moderne  réclamant  la  plénitude  de  ses  droits. 
C'est  lui  surtout  qui  dépouilla  tout  ce  que  le  soi-ialisme  doctrinal  avait  d'aride 
et  de  sec.  pour  souder  les  théories  nouvelles  aux  plus  nettes  aspirations  et  à 
la  plus  absolue  fraternilé. 

Nul  n'a  persKUiiilié  avec  plus  de  vérité  et  de  grandeur  que  lui  le  socialisme 
contemporain,  qui  à  pas  de  géant  marche  à  la  conquête  du  monde.    • 

.Xu.Hsi  l'admiration  et  l'estime  qu'il  inspirait  étaient-elles  universelles;  et  par- 
tout oii  il  y  a  une  démocratie  socialiste,  des  hommes  se  désolent  comme  nous 
en  pensant  à  la  perte  de  rin<-omparal)le  citoyen  que  nous  pleurons. 

Pour  le  Parti  ouvrier  belge,  ù  la  création  du(|uel  il  collabora  avec  tout  son 
dévouement  et  tout  son  talent,  il  fut  un  guide  et  un  inspirateur  qu'on  ne  rem- 
placera pas.  Ses  avis  précieux,  le  trésor  de  connaissances  qu'il  avait  amassé 
et  qu'il  nous  prodiguait,  sout  perdus  pour  nous,  et  désormais  nuus  n'aurons 
plus  pour  nous  assi.ster  les  conseils  paternels  de  celui  à  qui  nmis  avons  voué 
une  admiralien  profonde  et  une  ardente  tendresse.  Il  meurt  à  la  veille  du 
jour  —  et  Ce  fut  une  do  ses  rares  et  dernières  jr)ics  que  de  le  pressentir  —  où 
la  démocratie  va  ol>tenir  en  Belgique  la  grande  place  i{u'il  rêvait  cl  ainbition- 
nnit  fixir  elle.  Ceux  qui  |»rollteront  de  son  labeur  et  des  efTort-s  qui  l'ont 
.K  qui  ré<-olleront  ce  qu'il  fut  le  premier  à  semer,  ceux-fà  ne  |H>ur- 
1  >,  l'oublier  et  entoureront  sa  mémoire  d'un  culte  de  reconnaissance 

•  I  d'amour. 

Il  fut  de  tous  les  |>ères  du  socialisme  contemporain  celui  qui  réunit  le  plus 
complètement  ces  deux  choses,   la  s<*iencc  et  la  bonté.  Son  esprit  était  x'asle 

•  "vfT)o  le  monde;  il  n'est  pas  une  branche  du  savoir  humain  qu'il  n'eût  étudiée, 

tait  une  hurprise   mémo   p«)ur   ceux  qui  vivaient   dans   l'intimité  de  tes 

iil<'<  lions  et  dans  sa  iH-nsée  que  do  l'entendre  parler  avee  une  érudition  étonnante) 

<lc  s<M>io|ogi<:,  de  méilecine,  de    littérature,  d'art,  des  mille  dé<<Mivcrl<*ii    dont 

1   '    -I       .         ■   >>   savonts  enrichissent  l'avoir  sorial.  Mais  si   son  inle||igonc« 

'  i  >  te,  sa  l)onté  était  inllnie  :  un  croyant  dirait  justement  en   por- 

I"  lui,  qu'il  était  bon  cxjtnmu  les  anges  du   bon  Uieu.  Co  souflrrant,  dont 

••I   b*  corps   furent  mourtriH  par  len    MoKstir<'s    r''<^»i'*s  ••n  gravinsanl   lo 

lire  do  sa  vie,  oubliait  t'iut^ïs  u*  |Miur 

1  .nmi  nt|  m>mc  :\  un  inconnu  ;    .  ,  i.?»  plus 

!  .110  fut  avare  *•{  crui-iio  a  H..11  rgard  :  il  fut,  lui, 

i         .       i   do    tendresse,  d'ufTeclion  et    de  miséricordieut« 

>■[■:,:■   ....'ilic'O. 

!  '-    I'  ^  '.>|Kiir  f>'itir  notiH  >'%{   t-inH  li<>rn<'<«,   muih  I  h.iik  iLti^ m.  .mi.-   ..,>,  ihiu- 
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rire,  aussi  caressant  que  celui  du  Christ,  est  éteint  pour  toujours,  et  que  sa 
voix,  que  l'injustice  faisait  vibrer  parfois,  mais  que  presque  toujours  la  pitié 
et  les  plus  généreux  sentiments  rendaient  d'habitude  douce  comme  celle  d'un 
enfant,  ne  sera  plus  entendue  dans  les  assemblées  populaires  !... 

Le  voilà  maintenant  disparu,  et  c'est  en  tremblant  que  nous  nous  disons  (jue 
l'heure  de  la  séparation  est  venue.  Pauvre,  pauvre  César,  que  nous  ne  verrons 
plus... 

(Ici  les  sanglots  étranglent  la  voix  de  l'orateur  ;  il  fond  en  larmes  et  toute 
l'assistance  pleure  avec  lui.  Ce  moment  de  suprême  émotion  écoulé,  notre  ami 
^'oldcrs  reprend)  : 

—  Pauvre,  pauvre  César,  que  nous  ne  verrons  plus  et  qui  nous  quittes  pour 
l'éternité,  avec  quelle  tristesse  nous  accomplissons  aujourd'hui  un  devoir  en 
venant  saluer  ta  dépouille  !  Avec  quel  regret  nous  te  quittons  !  Avec  quel 
désespoir  nous  lui  disons  adieu  en  venant  avec  les  siens  le  conduire  où  il  va 
reposer  à  jamais  !  Un  déchirement  se  fait  en  nous  tous  à  la  pensée  de  cette 
séparation,  et  l'ine.xûrable  fatalité  «jui  frappe  sa  famille  et  son  pays  nous  trouve 
désarmés  et  fait  couler  nos  larmes. 

Nous  saurons  vénérer  .sa  mémoire,  nous  rappeler  ses  exemples  et  nous  essaye- 
rons de  pratiquer  les  vertus  dont  il  fut  le  modèle. 

La  seule  consolation  que  nous  ayons  aujourd'hui,  et  elle  est  petite  en  pré- 
sence du  deuil  qui  nous  atteint,  c'est  de  nous  dire  que  le  peuple  fait  à  ce 
citoyen  d'élite,  dont  la  modestie  surpassait  les  qualités  et  les  mérites,  à  ce  frère 
et  consolateur  des  pauvres,  des  funérailles  dignes  d'un  roi. 


Discours  de  Léon  Defuisseauœ. 

Au  nom  du  Borinage,  du  Centre  et  des  Chevaliers  du  Travail  de  Charleroi, 
je  viens  dire  un  suprême  adieu  au  grand  homme  que  la  Beli^ique  a  perdu. 

Je  ne  ferai  point  une  oraison  funèbre  :  les  douleurs  pi'ulondes  ne  sont  pas 
loquaces  et  la  grandeur  de  l'homme  qui  est  mort,  le  place  au-dessus  de  la 
banalité  des  éloges  vulgaires. 

Un  jour  viendra,  où  les  erreurs  et  les  préjugés  qu'il  a  combattus  s'étant  éva- 
nouis, César  de  Pacpc  apparaîtra  dans  toute  sa  grandeur;  mais  nul  ne  connaîtra 
mieux  que  nous,  ses  contemporains,  son  ineffable  bonté. 

Chez  lui  le  socialisme  venait  autant  du  cœur  que  de  l'intelligence.  Aussi 
quand  le  penseur  s'arrêtait,  apparaissait  le  philanthrope.  Il  «juittait  les  études 
les  plus  ardues  pour  aller  au  chevet  des  pauvres  apporter  l'espérance  et  la 
guérison,  et  c'est  dans  les  mansardes  des  ouvriers,  ses  clients  de  prédilection, 
qu'il  nous  apparaît  le  plus  sublime. 

Un  jour  vint  où  ce  riche  par  l'intelligence,  cet  homme  qui  n'avait  jamais  tra- 
vaillé que  pour  les  déshérités  ne  s'aperçut  même  pas,  dans  sa  mission  sublime, 
qu'il  était  devenu  pauvre  lui-même  et  ce  furent  les  pauvres  qui  s'en  aperçu- 
rent pour  lui.  Par  une  louchante  abnégation  qui  prouverait  aux  plus  scepti- 
ques la  grandeur  du  socialisme,  les  déshérités  voulurent  à  leur  tour  prolonger 
sa  vie  en  lui  permettant  de  vivre  dans  la  tranquillité,  sous  un  climat  plus  doux. 
Lui,  refusa  longtemps  et  ce  fut  trop  tard,  hélas  !  qu'il  se  sépara  des  travail- 
leurs qu'il  aimait  tant  et  qu'il  ne  devait  plus  revoir. 

C'était,  il  y  a  trois  mois,  je  m'en  souviendrai  toute  ma  vie,  que  je  le  vis  pour 
la  dernière  fois,  la  veille  de  son  déi)artpour  Cannes. 

Au  lendemain  du  Congrès  du  14  septembre,  il  voyait  clairement  le  suffrage 
universel  se  lever  à  l'horizon  de  lalJelgiijue,  et,  grâce  à  ce  sulTrage  universel, 
les  revendications  des  humbles  et  des  faibles,  sorties  des  nuages  de  la  science 
pour  entrer  dans  la  réalité  des  lois. 
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•  Et  dire,  s'écria-t-il  avec  tristesse,  que  je  vais  mourir,  au  moment  où  uous 
allons  triompher  !  » 

Mais  tout  à  coup  sa  figure  s'épanouit,  ses  yeux  bleus  si  bons  brillèrent. 

•  Eh  bien, non!  dit-il  en  se  redressant,  je  meurs  heureux  encore, car  j'emjxjrte 
dans  ma  tombe  l'aurore  du  suffrage  univei-sel  !  »  et  ses  mains  rencontrci-ent 
les  miennes,  ajoutant  dans  un  muet  langage:  «Amis!  je  compte  sur  vous  pour 
terminer  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise.  » 

Oui,  cher  de  Paepe,  doi-s  en  paix  !  Tes  amis  en  font  le  serment  sur  ta 
tombe,  ils  continueront  ta  grande  et  noble  mission  et  ils  mettront  en  pratit|uc 
la  forte  parole  de  Tacite  :  ■  11  ne  sied  pas  aux  amis  d'un  homme  illustre  de 
verser  des  larmes  inutiles  sur  sa  tombe,  mais  bien  de  se  souvenir  de  ce  qu  il 
a  pensé  et  d'exécuter  ce  qu'il  a  voulu!  » 

.\dicu,  cher  de  Paepe  !  La  démocratie  «juc  tu  as  tant  aimée  est  et  sera  toujours 
vivante  ;  et  d'âge  en  âge,  de  génération  en  génération,  elle  apprendra  à  ses 
enfants  à  honorer  et  à  bénir  ta  niémoir<-. 

Discours  d'Hector  Denis. 

I.a  mort  m'impose  pour  la  seconde  fois,  depuis  moins  d'un  an,  le  devoir  de 
I  Miio  avec  un  ami  le  douloureux  pèlerinage  du  passé,  de  m'envelopper  do 
-.^  souvenirs,  de  ressaisir  tout  rji  qui  nous  reste  de  lui,  tout  ce  qui  fut  la 
trame  de  sa  vie  do  penseur,  de  sa  vie  morale.  L'amitié  ne  réussit  à  accomplir 
ce  cruel  devoir  que  jtarcc  qu'elle  sait  qu'elle  prépare  par  lu  l'œuvre  de  la 
justice. 

En  remontant  la  route  déjà  longue  <|ue  j'ai  parcourue,  je  me  reporte  au 
moment  où  la  conmiunauté  de  nos  tendances,  de  nos  aspirations  nous  réunis- 
sait autour  d'un  journal  qui  fut  à  la  fuis  l'organe  mo<lcste  des  travailleurs 
et  "l'iui  de  la  jeunesse  universitaire  associée  i\  leurs  revendications  et  dont  les 
1.  luis,  vieillis  comme  moi-même,  sont  ici  autour  de  moi,  m'appuyant  de  leur 
- .  :.il>athie  et  de  leurs  souvenirs. 

l'armi  nous,  il  en  était  un,  en  qui  s'était  incarnée  dés  lors  toute  la  puis- 
sance d'idéal  du  i)rolétarial,  et  qui,  no»  content  de  lo  servir,  avait  voulu  vivre 
de  »a  vie  :  l'éclat  des  grandes  espérances  rayonnait  dans  son  regard,  et  avec 
lui    rard<.-ur  insatiable   île  connaître  ;  sa  tèle  fatiguée,  endormi'"    du    dernier 

■  iiiiicil  sur  ha  couche  funèbre,  nous  a  révélé  encore  par  !  «'l  l'am- 

I       II  du  fruit,  celte  compréhension  cxtraïu'dinaire  et  celte  i  le  ciKjr- 

aion  do  savoir  «pii  furent  les  traits  c;iractérisli(|ucs  de  cette  ualure  vraiment 
-laiidc.  L)6h  la  début,  il  avait  compris  (|ue  rien  n'est  ù  atlcindr<-  île  la  solution 
du  problème  social  sans  les  plus  grands  cfTorts  scientitii{U«-s  ;  par  sa  seule 
•  -t''ire,  d'ailleurs,  il  devait  subir  la  fascination  de  l'idée,  céder  toute  sa  vie  A 
tendance  invincible  à  s'élever  aux  plus   hautes  sphères  do  l'esprit;  des 

^.i.tisHanccs  laborieusement  ai:cumulées,  furent  les  matériaux  de  l'idiial 
-  .  il.i|u'il  agrandit  sans  censi;  dans  na  |>enséc,  comme  dans  une  |M!rpétuolIo 
i\r<'SHo,  dans  un  délir»*  sacré  du  pr«jgrcii. 

L'idéi-,  dans  cette  nature  aviijc  <li-  réformes,  tendait  irréHisiildemuntA  passer 
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et  partout  une  expression  aussi  étendue  que  l'iuimanité  même;  c'est  pourquoi 
il  fut  et  restera  pour  l'histoire  un  véritable  apôtre  ilc  toutes  les  manifestations 
internationales  do  l'idée,  du  sentiment,  du  droit. 

Cepi-ndant,  des  épreuves  toujours  renaissantes  attendent  les  jurandes  âmes  si 
promptes  à  s'oublier  elles-mêmes.  Je  serai  jimUHaire  toute  ma  Die,  m'écri- 
vait-il un  jour;  hélas  I  il  devait  connaître  à  la  fois  toutes  les  incertitudes  du 
prolétariat,  toutes  les  angoisses  de  la  pauvreté. 

Le  culte  de  l'idée  prépare  trop  souvent  de  cruels  châtiments;  cette  sublime 
initiation  de  l'idéal,  si  féconde  qu'elle  soit  pour  l'Humanité,  s'achète  au  prix 
lies  larmes  et  des  tourments.  Ceux  au  nom  de  qui  je  parle  ont  soutenu  leur 
ami  dans  ces  combats  déchirants,  ils  ont  ranimé  .son  courage,  ils  l'ont  défendu 
contre  les  accès  de  son  propre  désespoir  ;  avec  lui,  ils  ont  cherché  ce  point 
d'appui  matériel  nécessaire  au  plein  épanouissement  de  la  pensée  ;  ce  point 
d'appui  il  ne  le  trouva  nulle  part,  pas  même  dans  l'enseignement,  lui  qui  était 
si  admirablement  doué  pour  instruire  les  autres.  Puis  la  maladie  qui  minait 
sourdement  ses  forces  fit  le  reste;  mais  ce  grand  naufragé  de  la  vie  de  l'es- 
prit, nous  l'avons  vu  jusqu'au  dernier  moment,  faire  effort  pour  soulever  au- 
dessus  du  flot  montant  de  ses  infortunes  et  de  ses  souffrances,  le  fardeau 
sacré  de  la  science  et  de  l'idéal. 

Devant  un  tel  spectacle,  l'amitié  penche  douloureusement  la  tête,  et  pleure, 
elle  pleure  n'osant  accuser  et  maudire  cette  Humanité  qui,  dans  sa  marche 
laborieuse  et  heurtée,  accomplit  à  chaque  génération  nouvelle  comme  la  dette 
monotone  et  tel'rible  de  tout  progrès,  le  sacrifice  du  plus  pur  de  ses  forces. 

Pour  porter  sur  César  de  Paepe  comme  penseur  un  jugement  digue  de  lui, 
il  faudra  considérer  non  seulement  ce  qui  lui  a  été  permis  d'accomplir,  mais  ce 
qu'il  avait  couru  et  projeté;  la  vraie  mesure  de  la  grandeur  de  l'homme  doit 
être  cherchée  dans  cette  construction  idéale  dont  il  rêva  d'être  l'arciiitecte, 
dans  la  ligne  de  la  statue  qu'il  entreprend  de  dégager  du  bloc  de  marbre  que 
les  misères  de  la  vie  l'obligeront  souvent  do  traîner  derrière  lui  ;  avec  la  puis- 
sance de  compréhension  qui  lui  était  propre,  il  ne  pouvait  manquer  d'embrasser 
dans  un  effort  de  synthèse  toutes  les  branches  du  savoir  humain  qui  touchent 
à  la  solution  du  problème  social  ;  là  encore,  il  obéissait  à  la  loi  de  sa  nature 
qui  était  de  faire  converger  tous  les  efforts  vers  un  résultat  commun;  en 
même  temps  qu'il  rêvait  de  contribuer  directement  à  la  constitution  de  la 
science  .sociale,  il  voulait  aussi  mettre  en  pleine  lumière  les  liens  qui  y  ratta- 
chent les  sciences  inférieures  auxquelles  elle  empreint  une  base  inébranlable. 

C'est  bien  avec  cette  largeur  de  vue  qu'il  considérait,  dès  sa  jeunesse,  la 
création  d'une  faculté  des  sciences  sociales  à  l'Université,  car  l'amère  ironie  du 
sort  a  conclu  qu'il  en  conçût  le  premier  l'idée,  ou  du  moins  l'un  des  premiers. 

Il  fut  et  resta  par-dessus  tout  ilisciple  do  la  philosophie  positive,  bien  qu'il 
fût  sollicité  par  la  curiosité  de  sou  os[irit  et  par  l'entraînement  de  nobles  ami- 
tiés comme  celles  de  Bùchner  et  Rcgnard,  avec  les  hypothèses  hardies  de  la 
philosophie  matérialisle:  c'est  â  la  discipline  de  la  philoso{)liie  positive  qu'il 
entreprenait  de  soumettre  les  solutions  sociales  de  Colins,  de  Marx,  do  Lassalle 
et  de  tout  le  socialisme  scientifiipie  auquel  il  se  rattachait  en  mémo  temps 
qu'à  John  .Stuart  Mill  et  de  Laveleyo;  c'est  là  sa  position  vraie;  l'histoire,  car 
il  y  aura  une  histoire  pour  ses  idées,  l'histoire  lo  jugera  impartialement  à  ce 
point  de  vue. 

C'est  encore  en  obéissant  â  l'une  des  grandes  r-oncciitions  de  la  philosophie 
liositive,  qu'il  traçait  les  divisions  fondamentales  do  l'œuvre  vraiment  formi- 
dable qu'il  voulait  entreprendre.  Médecin  comme  Littré  et  conmio  Marx,  fa- 
milier avec  les  sciences  naturelles,  il  porta  ses  investigations  â  la  fois  directe- 
ment sur  les  faits  sociaux  et  sur  la  l)iologie  et  la  i)iiysiologio  de  l'esprit,  mais 
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on  rattachant  celle-ci,  dans  la  théorie,  a  la  constitutiou    du   savoir    social  et, 
dans  la  pratique,  à  l'amélioration  directe  du  sort  des  travailleurs. 

Hioloiriste,  il  fut  préoccupé  sans  cesse  du  problème  de  la  |x»pulatioa  et  des 
^lii.-ttii.  •  s,  il  avait  cmhrassé  tous  les  aspects  de  l'Hygiène  du  travail  et  des 
fragments  d'un  véritable  traité  sont  dispersés  |>artout. 

Psychologue,  il  avait  abordé  avant  même  <jue  mon  iurortuné  collègue 
ilannot  le  fit  à  l'I'niversité,  l'expctsé  des  acquisitions  de  la  science  moderne, 
>ur  la  physiologie  expérimentale  de  l'esprit;  ses  leçons  à  la  Lihre  Pensée 
marquent  aussi  une  date  dans  sa  vie  de  penseur,  et  parmi  les  prol)lème8 
psyrhologi<iucs  celui  qu'il  creusa  le  plus  est  celui  même  des  fondements  de 
l'Kihique  et  de  la  science  sociale  tout  entière,  le  problème  du  Libre  Arititre, 
auquel  il  rattacha  toute  l'étude  pathologique  de  l'esprit. 

.Sociologiste,  c'est  là  que  son  ambition  fut  la  plus  vaste,  et  sa  pensée,  si  je 
ftuis  dire,  s'engajjrea  dans  trois  directions  parallèles  :  il  voulait  suivre  le  déve- 
loppement écononnquc  des  nations  (l<-puis  l'orif^ine  des  civilisations  jusqu'à 
nos  sociétés  industrielles  et  capitalist<'s,  et  même  plonger  dans  la  vie  écono- 
nùque  «l'-'s  animaux  supérieurs.  .\  côté  ilc  l'histoire  dos  faits,  il  voulait  dévoi- 
ler celle  des  doctrines  économiques  et  socialistes,  enfin  une  Économie  sociale 
pn>gressive  devait  couronner  tout  ce  puissant  ensemble.  De  cette  œuvre  com- 
plète, dis  fragments  se  retrouvent  dans  un  gran<l  nombre  de  publications,  le 
plus  considérable  c'est  la  double  série  de  leçons  d'Kconomi"-  i>oliliqui'  repro- 
duite dans  lÉ'.oiintiiii'  soctVi/c  et  la  SmicU'  nnureUe.  Ceux  qui  les  ont  lues  eu 
le»  rapj»rochant  surtout  du  plan  d'i«nsemble  si  grandiose,  n'hésiteront  pas  à 
placer  César  de  l'acpe  au  rang  de.  ceux  qui  préi>arent  en  ce  moment  à  la 
science  économique  une  transformation  profonde  sous  l'empire  des  méthodes 
inductivcs. 

Quand  la  maladie  cl  le  découragement  le  firent  fléchir  sous  le  fardeau  de 
cette  fornjidalde  entreprise,  quand  le  pauvre  architecte  s'affaissa  devant  l'é- 
bauche div  son  œuvre  et  les  matériaux  qu'il  avait  si  péniblement  rassemblé», 
aloi-s  il  eut  des  mots  d'une  assertion  terrible,  et  les  «lerniers  de  lui  qui  furent 
|-cpro«luitH  peignent  l'état  tie  son  ùme  :  •  !*our  les  travaux  de  longue  haleine, 
que  j'avais  «ur  le  <hantior  depuis  longtemps,  j  y  ai  depuis  longtemps  renoncé. 
Hachant  bien  <|ue  ce  qui  me  reste  de  jours  à  vivre  est  de  toute  insuffisance 
(K.ur  les  m<;ner  i\  bonne  lin,  d  Ce  fut  lA  le  testanu-nt  scientifique,  l'alidication  du 
p<'nseur,  et  il  chargeait  deux  amis  fidèles  tiu  hoiu  de  yluner  dan»  .ses  manus- 
•  •nttt:  Hntuez  et  Malon. 

Go»  Miains  pieuses  réuniront  len  fragm<Mit8  de  l'œuvre,  elles  en  reconstitue- 
ront le  plan,  elles  en  maniucront  l'élemlue,  l'harmonie,  la  lieaut-"*;  elles  aiMiise- 
ront  Ia  mémoire  inquiète  de  imsI  ami  infortuné  qui,  ayant  consumé  toute  rénei"- 
gie  de  son  corp»  «-t  de  sa  |N:nsce,  croyait  encore  n'avoir  pas  jussez  donné.  Kl 
il  ne  sera  pas  vrai  non  plus  de  répéter  avec  lui,  c4>mmo  il  le  fit  |»arft»iH,  colle 
l-.irile  dêHespéréo  <le  l'roudhon:  SncUiliate$,  éclaircurê  jH-n/ua  tir  l'aeenir,  /«• 
/•rracnt  noua  excommunie,  l'ueenir  e»l  aanê  ê<nirenir  pitur  nnu»  et  notre  eJti»- 
terne  ë'uMnw  iltin»  un  tlnuhle  néant. 
Non,  non,  roul)li   n'est  pas  le  sort   des  pionniers  de   l'idée,  ten  amis  ont  n-' 

1    !lit4io  Houvonir  et  l«;  ^'ardi-roiit  ilans  leur  «••lur:  l'anjour  du  |»«uple  travait- 

■   w  qU"-  tu  iï%  tant  aimé  toi-même  ira  u- récliaufTer  sous  la  rn>id.-  1.-!T'-:  même 

,ii>  :  I  .       h    '    de  plus  en<ori' l'i'Hl  réservé;  par  l'efTort  <!<•»  !  ce, 

n,     i<i  I     iim,  la   convniion   va   n'afTernustant  partout;  i  m- 

!  :w  ni  doa  (lo4;thn<M,  h  coii  trannformaliun»  siMiales  qui  «o  pr«»|»ari-nt,  corre»* 
|,  .1,  I  l'uii  .|--i»  plu»  graiidN  avancemonU  que  in  »o«-iêté  ait  aeeoinpIiH  eu  mora- 
hi'  .1  .  /.  '...  o;  lo  iMH'iaiiiima,  on  dexunaiil  vraiment  «cieulifique,  ie,Haii»il  la 
>  •iiiiiiiiiii'   lii-lorique  ;  »a  eaime  pacifique  »e  confomi  avee  coll«  du  prowi.  .  lt.-. 
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néral;  cl  al^rs  c'est  devant  la  dépouille  d'un  homme  comme  toi,  qui  as  tant 
lutté  pour  la  justice,  qui  n'eus  de  haine  que  i>our  l'iné^'alité,  de  culte  que  pour 
la  science  et  dont  le  cœur  ne  fut  accessiljle  iju'aux  sentiments  vraiment  hu- 
mains, c'est  devant  ta  dépouille  mortelle  qu'il  faut  donner  à  ce  mouvement 
glorieux  dont  nous  restons  les  artisans  après  toi,  sa  délinilion  véritable^ 
comme  suprême  hommage  à  ta  mémoire:  C'est  la  réconciliation  du  genre  hu- 
main, la  communion  de  l'humanité  dans  la  science  et  la  justice. 


Discours  de  M.  Emile  Féron. 

C'est  au  nom  du  Congrès  progressiste  de  Belgique  que  je  viens  m'associer  à 
votre  deuil  et  saluer  le  grand  mort  que  pleure  la  démocratie. 

César  de  Paepe  a  vécu,  lutté  et  souffert  pour  la  liberté,  pour  l'égalité,  pour 
la  fraternité  humaines.  Il  est  mort  pour  elles. 

II  avait  le  culte  de  la  vérité,  la  haine  de  l'ignorance,  l'horreur  de  la  supersti- 
tion. Ce  qui  distingua  ce  libre  esprit,  passionné  de  libre  examen  et  de  libre 
recherche,  c'est  que  la  vie  intellectuelle  supérieure  à  laquelle  il  s'était  élevé,  il 
la  concevait  non  comme  l'apanage  d'une  élite  sociale  ou  scientifique,  mais 
comme   le  patrimoine  commun  et  nécessaire  du  peuple  tout  entier. 

Et  alors,  rêvant  une  humanité  libérée  jusque  dans  les  plus  infimes  de  ses 
membres  de  la  tyrannie  des  dogmes  religieux  et  pohtiques,  il  ne  tarda  pas  à 
reconnaître  que  la  liberté  intellectuelle  est  solidaire  de  la  liberté  sociale,  que  la 
conscience  ne  saurait  s'affranchir,  lorsque  le  corps  est  chargé  de  chaînes,  et 
(ju'il  n'est  point  de  liberté  pour  l'homme  dont  le  pain  se  trouve  dans  la  main 
d'autrui  1 

Aussi,  de  Paepe  prodigua-t-il  à  la  grande  cause  de  l'émancipation  sociale  et 
politique  du  peuple,  les  trésors  d'une  intelligence  affinée  et  pénétrante,  une 
activité  fébrile  et  ininterrompue  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle,  une  ardeur 
que  même  l'épuisement  de  ses  forces  semblait  ne  pouvoir  éteindre. 

Il  fut,  pour  cette  malheureuse  population  ouvrière  belge,  à  la  fois  si  vaillante 
et  si  opprimée,  le  chercheur  obstiné  qui  devait  la  remettre  en  communication 
avec  les  grandes  démocraties  étrangères  ;  il  l'éclaira  par  la  plume  et  ])ar  la 
parole;  il  formula  le  programme  de  ses  revendications  politiques  et  sociales; 
il  arrêta  les  bases  sur  lesquelles  devait  s'édifier  l'organisation  du  parti  ouvrier. 
II  fut,  en  un  mot,  jiour  la  démocratie  ouvrière,  un  penseur  et  un  homme 
d'action. 

Rien  ne  l'arrêta,  et  cependant,  nulle  souffrance  ne  lui  fut  épargnée. 

Car  il  connut  toutes  les  misères  qui  assombrissent  la  vie  de  l'ouvrier,  en 
même  temps  que  toutes  les  tortures  dont  disposait  une  réaction  ombrageuse 
pour  châtier  cet  enfant  de  la  bourgeoisie,  coupable  d'avoir  eu  l'audace  de 
s'élever  jusqu'à  la  défense  des  droits  du  peuple. 

II  eût  pu,  ajipuyé  sur  une  incontestable  supériorité  intellectuelle  et  scientifi- 
qu<',  s'élever  à  la  fortune,  au.x  honneurs,  aux  situations  sociales  enviées.  Toutes 
ces  choses  qui  éveillent  les  ambitions  banales  et  dont  la  conquête  est  si  sou- 
vent le  signal  de  la  déchéance  des  caractères,  il  les  avait  méprisées,  plaçant 
au-dessus  de  tout  la  défense  des  intérêts  populaires. 

Grand  crime  !  Messieurs. 

De  Paepe  l'expia  cruellement. 

Les  portes  de  l'Université  se  fermèrent  devant  le  savant  ;  celles  des  hôpitaux 
devant  le  médecin  !  et  il  ne  fut  pas  même  nommé  médecin  des  pauvres,  cet 
homme  qui  devait,  de  par  la  générosité  de  son  cœur,  devenir  et  rester  toujours 
le  médecin  des  pauvres  gens! 
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Ccsar  de  Paepc  a  fait  «le  sa  vie  entière  une  longue  et  volontaire  immolation 
au  devoir.  Lui  qui  s'oubliait  lui-même  pour  ne  songer  qu'aux  autres,  lui  «jue 
•  lOvorait  la  tiévro  du  bien  public,  il  a  vécu  dan-*  son  pays  comme  un  pi-osi-rit 
ou  uu  fni^fiect  sur  lequel  pesait  la  lourde  et  implacable  hostilité  du  pouvoir  et 
le  l'idiiL'archic  dont  il  menaçait  l<'s  privilê-res. 

II  a  connu  les  heures  noires  d'isolement  et  de  désespérance  dans  lcs<|uclles 
il  semblait,  torture  atroce,  que  tant  d'efforts  et  de  sacrifices  Tussent  destinés 
;i  rester  stériles  et  que  le  bloc  de  haine  et  d'iniquité  fût  décidément  trop  lourd 
pour  pouvoir  jamais  être  renversé! 

11  ne  s'est  point  laissé  abattre  pourtant;  il  a,  jusrju'î\  son  dernier  jour,  af- 
Mrmé  la  délivrance  ! 

Et  aujourd'hui,  il  est  là, devant  nous,  sans  vie,  frappé  à  quarante-huit  ans,  on 
l'Kii  .  ;•  :i'>uissement  de  sa  puissance  intelloctui'lle,  épuisé  par  les  souffrances 
<\  \'  ■-    ..—  res  «ju'il  avait  affrontées  pour  en  affranchir  le  peuple! 

Grand  et  noble  martyr!  je  te  salue! 

Je  te  salue  au  nom  de  la  bourgeoisie  démocratique  ;  je  te  salue  au  nom  du 
('(ingrès  progressiste  qui  acclamait  ton  appel  à  l'alliance  do  la  bourgeoisie 
>'t  du  peuple! 

Tu  n'as  pas  eu  la  consolation  suprême  trasslster  à  la  victtiire  de  la  cause 
jKjur  laquelle  tu  as  si  vaillamment  combattu.  Mais  tu  as,  au  moins,  vu  lomln^r 
les  pi-cmicrs  remparts  de  la  forteresse  réactionnaire;  la  forteresse  elle-même 
chancelle, et,  j'en  atteste  le  peuple  immense  accouru  autour  de  ton  cercueil, 
j'en  atteste  les  résolutions  que  le  Congrès  progressiste  vient  de  proclamer, 
l'heure  du  suffrage  universel  a  sonné! 

Le  peuple  cl  la  bourgeoisie,  désormais  indissolublement  unis,  honoreront  ta 
mémoire  et  ton  exemple,  en  jurant  le  triomphe  de  ton  grand  rêve  de  justice 
et  d'égalité! 

Adieu,  de  Paepc  ! 

Diacoun  tic  M.  f'.milc  Windcrtecldc 

Au  uvu\  des  étudiants  de  l'Université  libre  de  Bruxelles,  au  nom  des  étu- 
i  ti  cl  anciens  étudiants  smnalistes  de  Itclgique,  adieu  à  notre  César  do 
Il   ,••  ,  à  n<»lre  cher  et  grand  ami. 

Il  ne  fut  pas  notre  professeur,  mais  il  fut  notre  maître.  Il  avait  rêvé  d'ap- 
partenir à  l'Université  libre  de  IJruxell.îs,  d'y  posséder  une  chaire  de  vérité  et 
■  le  justice    L'homme  fut  écarté,  opiiiiAtieiiient  ;  sa  pensée  pénétra,  iriv.sistible. 
«)n  le  vil  bii;n  ce  soir  de  l'an  dernier,  lorsqu'il   vint   parmi   les  étudiants.  Son 
auditoire  l'accueillit   avec  une    si  grande  sympathie,  un   si    profond    et    filial 
rcH|>cct  que,  par  intuition   soudaine,  le   penseur   reconnut  des   disciples.  Kl, 
invinciblement,  la  douce  rosée  des  larmos  lui  monlii  au.\  yeux.  Pareil  réci»nforl 
lui  advint  quelquefois  aux  dernièroH  stations  do  son  douloureux  i-alvaire  :  A 
rinaltérable   affection  des  humbles,  la  consolation  do  sa  vie,  romiiicn<;aient  i\ 
:  mdre  le  respect  cl  l'admiration  do   ceux  qui  jadis  étaient  indifférents  et 
••».  Compagnon  d.-    iiiiseio  du  |iro|élarial,  allait-il  partager  aoD  iniluc- 
m»  triomphe  !  Héla»  !  c'est   quand    ils  se    rôveilleul   qu'on   rend 
lies;  c'est  quand   ils  dorment  déjii   leur  éternol  somnioil   «jue 
1  il  on  la  rend  au\  hommes.  Méctinnu   par   sa   généralioo,  prensouli 

••,  d'Har  d«?  PaoïMj  no  sera  entièrement  ctimpri»  que   par  c-lles  iiui 
s   uou».   Il  est  ainsi  ilo  loiiitain<-H  él».i|es,  di>nl  les  rayons  met- 
.     .  K  trn\<Tscr  l'oHpaco,  mais  «pu  i'n!l"f..iii  encore  aux  yeux  des 
bumni'-s  |ot»<|>i  '  r  sera  dc|iui»  loiif;(  ■\. 

•  Co  qui  me  I  .  '0  que  j'ai  duoné.  »  '  '-"  Paepe,  plu»  que  tout 
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autre,  eût  été  en  droit  de  le  dire  :  ne  pensant  que  pour  agir,  il  se  dépensa 
tout  entier  en  des  rapports,  des  brochures,  des  articles  de  journaux  et  de 
revues.  Œuvres  fragmentaires,  incomplètes,  mais  reliées  par  une  pensée  maî- 
tresse, une  conception  grandiose,  l'idée  collectiviste,  l'actuel  credo  du  pro- 
létariat des  Deux-Mondes.  Précieuses  et  fécondes  semences,  qu'il  jeta  à  tous 
les  vents  et  qui  partout  ont  trouvé  un  terrain  favorable.  Beaucoup  ignorent 
encore  le  nom  du  semeur,  qui  regardent  joyeux  se  dorer  la  moisson.  Mais 
d'autres  l'ont  vu,  se  tuant  à  la  tâche,  quand  la  globe  était  froide  et  dure,  le 
vent  d'hiver  âpre  et  glacé.  Et  ce  sont  ceux-là,  fuulc  représentant  un  peuple,  qui 
entourent  cette  fosse,  dans  l'angoisse  du  dernier  adieu. 

Parmi  eux,  il  en  est  qui  ont  durement  et  douloureusement  peiné,  sacrifié  le 
meilleur  de  leur  vie  à  un  idéal  luintain  et  amer,  mais  devant  ce  cadavre  meurtri 
par  un  long  martyre,  devant  cel  homme  (jui  vécut  dans  la  douleur,  et  centra- 
lisa dans  son  cerveau  les  douleurs  des  autres,  est-il  (juelqu'un  (^ui  ne  dise  : 

«  Je  jure  que  celui-là  a  plus  souffert  que  nous  !  » 

Malgré  tout,  cependant,  César  de  Paepe  ne  connut  jamais  la  désespérance.  Il 
est  consolant  de  songer  qu'en  ses  derniei's  jours,  du  haut  des  sommets  de  sa 
forte  pensée,  il  put  contempler  la  terre  promise.  Sous  le  ciel  du  Midi,  devan- 
çant notre  printemps,  fleurissaient  les  primevères  et  les  anémones  rosées  ;  des 
amis  dévoués  lui  faisaient  un  coin  d'humanité  fraternelle,  mais  lui,  fiévreuse- 
ment anxieux,  ne  songeait  qu'aux  nouvelles  de  son  pays,  tressaillant  dans 
l'effort  d'une  grandiose  genèse.  Et  peut-être,  les  mourants  ont  de  ces  pres- 
ciences, vit-il  son  peuple  en  marche,  abandonnant  les  tentes  où  il  campait,  fai- 
sant brèche  aux  murailles,  aux  coups  de  clairons  de  la  pensée,  conquérant 
enfin  droit  de  cité  dans  la  communauté  sociale. 

Ce  rêve,  pour  nous  bientôt  une  réalité,  qu'en  reste-t-il  pour  toi,  bicn-aimé 
maître?  Notre  déchirant  adieu,  peux-tu  l'entendre?  Vois-tu  le  deuil  qui  torture 
nos  cœurs,  qui  règne  sombre  dans  les  ateliers  et  dans  les  fosses,  mêlant  sur 
des  milliers  de  joues  la  poussière  du  charbon  et  les  larmes  amères? 

Énigme,  que  nous  savons  insoluble,  mais  à  laquelle  il  est  impossible  de  ne 
pas  songer. 

Adieu,  César  de  Paepe,  adieu,  mon  cher,  mon  aimé  maître. 


Diavours  cVEtigènc  Fournière. 

La  mort  de  César  de  Paepe  n'est  pas  seulement  un  deuil  pour  le  peuple 
belge,  mais  pour  tous  les  peuples  en  travail  de  rénovation  sociale.  Aussi  n'êtes- 
vous  pas  seuls,  frères  de  Belgique,  à  regretter  l'ami  des  humbles,  l'éducateur 
des  ignorants,  le  défenseur  des  opprimés.  Partout  où  l'on  souffre,  partout  où 
l'on  pense,  partout  où  l'on  espère,  la  disparition  de  notre  illustre  ami  est  dou- 
loureusement ressentie. 

Car  vous  n'étiez  pas  seuls  à  posséder  celui  qui  tenait  à  vous  par  les  liens 
du  sang;  sa  pensée  planait  au-dessus  des  frontières.  Vous  pleurez  un  enfant 
de  la  Belgique;  vingt  nations  pleurent  un  citoyen  du  monde.  Et  si  tous  ceux 
que  sa  parole,  ses  écrits,  son  exemple  ont  convertis  à  l'idée  socialiste  étaient 
réunis  ici,  la  cité  bruxelloise  ne  les  pourrait  contenir.  Mais  ils  sont  tous  ici 
de  cœur  et  de  pensée,  et  leur  sanglot  s'élève  comme  un  appel  aux  justices 
futures. 

D'autres  vous  ont  dit  l'homme  privé,  (jui  fut  un  honnête  homme  dans  la  plus 
haute  acception  du  mot;  d'autres  vous  ont  dit  le  bienfaiteur  des  malheureux 
qui  fut  un  saint  laïque;  d'autres  vous  ont  dit  le  savant,  qui  voulut  que  la 
science  eût  pour  but  le  soulagement  de  tous  les  maux  et  de  tous  les  misères; 
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d'autres  vous  ont  dit  le  citoyen,  qui  agrandit  encore  Y&mc  de  sa  magnanime 
l'atric.  Laissez-moi  vous  |>ailor  du  socialiste  qui  consacra  sa  vie  à  agrandir 
iiùtre  Conception  du  progrès  politique,  économique  et  moral.  Laissez-moi 
témoigner  de  l'influence  de  César  de  l'aejio  sur  la  pensée  socialiste  contem- 
I>oraine. 

Ce  témoignage,  je  regrette  que  la  maladie  de  notre  vénéré  ami  Benoit 
Malon  ne  lui  ait  pas  permis  de  l'apporter  ici  avec  plus  d'autorité. 

Pour  César  de  Pacpc  aussi,  la  question  sociale  n'était  pas  seulement  une 
question  de  pain  quotidicrf,  mais  le  problème  de  l'intégrale  émancipation 
humaine,  llépublicain,  libre  penseur  et  Sucinliste,  César  de  Paepo  travaillait 
à  l'uuité  de  la  doctrine,  à  la  syntlièsc  sociale  que  notre  époque  attend  encore 
fMjur  jeter  plus  sûrement  à  bas  tous  les  vestiges  du  passé  qui  retardent  la 
manhe  vers  l'avenir.  * 

•Sa  théorie  de  la  transformation  des  monopoles  privés  en  services  publics  est 
tout  un  programme  |>our  les  nations  (jui,  par  le  suffrage  universel,  disposent 
ou  Vont  disposer  demain  de  leurs  destinées.  La  majorité  des  socialistes  fran- 
çais ont  adopté  cette  théorie  de  César  de  Paepe  et  un  prochain  avenir  leur 
I>romet  de  magnifiques  réalisations.  Un  Fran<;nis  devait  donc  l'on  remercier 
publiquement. 

Un  des  premiers,  il  comprit  que  le  monde  n'est  pas  seulement  gouverné 
par  les  faits,  mais  encore  par  l'idée.  Il  sut  quel  moteur  puissant  est  l'enthou- 
siamc  ap]>liqué  au.\  nol)li-s  causes.  Lui  qui  |>ratiquait  le  ritre  pour  autrui 
avec  un  si  complet  oubli  de  soi,  pouvait-il  négliger  ou  méconnaître  la  puis- 
sance do  l'efTort  moral  T  II  ne  la  méconnut  pas,  et  vos  regrets  unanimes  prou- 
vent qu'il  sema  dans  un  bon  terrain,  l'ar  son  enseignement  démocratique,  il 
tondit  vos  efforts  vers  la  liberté;  par  sou  enseignement  socialiste,  il  tendit  vos 
efforts  vers  l'égalité;  par  son  exemple,  il  nous  enseigna  la  fraternité. 

Et  le  meilleur  moyen  d'honorer  sa  grande  mémoire,  c'est  de  travailler  sans 
relâche  à  réaliser  son  idéal. 

Fran<;ai»,  j'adresse  le  salut  suprême  à  César  de  l'aepc,  l'ancien  coUalinrateur 
de  la  liire  ijaurlie,  de  \'É'jnlité  tt  de  vingt  autres  journaux  <lu   l)on  combat. 

Socialiste,  j'adresse  le  .salut  suprême  à  César  de  l'aejMj,  mon  collaborateur 
et  mon  maître  à  la  Ilcruc  BocinUtri',  A  César  de  Paejns,  un  des  pères  de  la 
future  églisM  universelle  de  libcrt»'?,  d  égalité,  <le  fraternité; 

Internationaliste,  j'adresse  le  salut  suprême  A  César  do  l'aepe,  un  des  fon- 
dateurs de  l'Association  internationale  des  travailleurs; 

Ami  des  ilernièrcH  années,  je  pleure  avec  vous  l'irrép.irable  perte  que  l'hu- 
manité vient  de  faire. 

César  «le  l'aejm  est  mort,  vivo  l'humanité! 

Que  l'on  nous  permette  encore  une  citation,  mais  de  Ct-.sar  de 
Pacpc.  Nou.s  l'empruntons  à  l'un  des  derniers  suppléments  du 
Fiijaro,  dont  U'  correspondant  rend  pleinement  hommage  à  ce  grand 
cœur,  à  ce  grand  esprit  dont  TM-uvrc  considéralde  aura  ét«'-  d'une 
rare  fécondité,  sans  cpie  lui-mômr  ait  jamais  été  capahl»*  dv  recueillir 
de  .Hon  travail  le  fruit  «fuc  tout  le  inonde  en  attend  d'abord,  la 
garantie  du  pain  «pjotidien. 

«  Ix's  l)«*,'«igtjeH  rémunérées  où  1«'  conmmn  des  mi>rtels  cherche  la 
-  première  satisfaction  n'ont  jamais  été  pour  lui  que  des  moycn.4  de 
«  poursuivre  .h«h  chères  étuth-s  ;  et  t<>ut  lui  éUiit  hon  :  il  cilt  trouvé 
•   dans  l'exercice  île  n'im|)orte  «piel  métier,  fiU-cc  le  plus  inlime,  de 
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«  quoi  satisfaire  ce  besoin  de  sa  pensée  et  de  son  cœur.  —  Emporté 
«  par  son  tempérament  de  théoricien  mis  au  service  de  la  plus  noble 
«  et  de  la  plus  touchante  des  causes,  il  s'efforra  en  toutes  circons- 
«  tances  de  rattacher  les  moindres  détails  de  son  activité  au  rêve 
a  qu'il  poursuivait  :  le  développement  de  la  science  sous  toutes  ses 
«  formes  et  l'amélioration  de  la  condition  humaine.  Initiateur  du 
«  mouvement  qui  tendait  à  doter  l'université  de  Bruxelles  d'une 
«  faculté  des  sciences  sociales,  de  Paepe,  après  de  longs  et  inutiles 
«  efforts,  voit  enfin  la  réalisation  imminente.  L'idée  a  germé  ; 
«  d'autres  l'ont  reprise  et,  le  temps  ayant  marché,  satisfaction  va 
«  enfin  être  donnée  à  des  revendications  légitimes.  C'est  alors  que, 
«  voulant  se  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles  va  fonc- 
«  tionner  l'institution  nouvelle,  il  demande  communication  du  projet 
«  de  règlement,  et  n'arrive  même  pas  à  l'obtenir!  » 

Le  31  octobre  1889,  il  écrit  à  son  ami  M.  Hector  Denis,  cœur 
L'énéreux  et  esprit  éminent  comme  lui,  cette  missive  navrante, 
«  qui,  dans  sa  résignation  douloureuse  et  exempte  d'amertume, 
donne  bien  mieux  que  je  ne  pourrais  l'exprimer  la  caractéristique 
de  cette  âme  d'élite  : 

Si  le  règlement  organique  de  cette  faculté  de  sociologie  est   tel  qu'on 

me  l'a  décrit,  j'ai  l'inteation  de  me  présenter  aux  examens,  pour  conquérir  les 
diplômes  qu'elle  conférera  —  bien  entendu  si  le  mauvais  état  de  ma  santé  et 
un  peu  aussi  celui  de  ma  bourse,  vu  les  dépenses  d'inscription  —  n'y  mettent 
obstacle. 

(^uant  à  solliciter  une  chaire,  je  n'ose  pas  y  songer.  Alors  que  mon  activité 
socialiste  a  fait  que  l'on  n'a  même  pas  voulu  m'accorder  une  humble  place 
de  médecin  des  pauvres  ou  d'adjoint  aux  autopsies,  et  que,  plus  tard,  on  me 
trouva  trop  dangereux  pour  enseigner  l'économie  politique  à  l'école  indus- 
trielle, où  l'on  est  lié  par  un  programme,  ce  serait  folie  de  ma  part  de  sup- 
poser que  l'on  m'admettrait  dans  une  chaire  d'université...  Sans  compter  que, 
brisé  par  la  maladie,  la  lutte  pour  l'existence,  les  désillusions  de  tout  genre, 
abruti  aussi  par  la  morphine,  la  belladone,  le  stramonium,  qui  seuls  calment 
les  suffocations  dont  je  suis  si  souvent  atteint,  je  ne  puis  plus  guère  songer  à 
commencer  un  tel  enseignement.  Il  est  trop  tard,  trop  tard  de  dix  ans  au 
moins.  Je  sens  mes  foi'ces  et  mes  aptitudes  s'en  aller,  et  que  je  resterai  en 
dessous  de  ma  tâche. 

Aussi  n'ai-je  plus,  en  fait  d'enseignement,  que  la  modeste  ambition  d'ap- 
prendre à  des  gardes-malades  à  panser  avec  habileté  quelque  pauvre  blessé 
et  soigner  avec  douceur  quelque  pauvre  malade  comme  moi,  d'être,  en  un  mot, 
professeur  pour  infirmiers,  c'est-à-dire,  dans  l'enseignement  médical,  ce  qu'est 
dans  l'enseignement  primaire  le  modeste  instituteur  ([ui  apprend  l'A,  B,  C  aux 
enfants. 

Et  peut-être,  sur  ce  terrain-là,  pourrai-je  encore  être  utile  à  l'humanité,  à 
ceux  qui  souffrent.  C'est  quelque  chose  !  Il  me  semble  même  que  tout  le  reste 
n'est  (ju'illusion,  chimère,  fumée.  Diminuer  un  peu  la  somme  des  souffrances 
auxquelles  est  en  proie  tout  ce  qui  vit,  —  l'homme  en  particulier  —  n'es^ce 
pas  encore  là  le  meilleur  usage  que  nous  puissions  faire  de  nos  facultés 
durant  le  rôle  brief  que  nous  venons  jouer  sur  la  scène  du  monde' 
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Ce  fragment  de  correspondance  à  l'antique  suffit  à  dépeindre  ce 
pauvro  i:rand  homme  de  de  Paepe,  diirne  de  figurer  dans  les  Vies 
d'un  l'iutiirque  socialist».'.  Il  a  constanunent  lutté  fit  soulTert  pour 
le  progrès  social.  VA  la  future  humanité  le  comptera  parmi  les  plus 
nobles  chevaliers  du  droit  démocraticpie,  parmi  les  d«''fenseui*s  sans 
peur  et  sans  reproche  du  socialisme,  ((ui  lui  formeront  une  léi^ende 
chevaleresque  bien  autrement  éclatante  que  celle  des  Bavards 
mon.irchiques.  César  de  Paepe,  lui  aussi,  a  montré  cette  inébran- 
lable foi,  ce  courage  indomptable  qui  sait  résister  à  toutes  les 
séductions,  affronter  tous  les  périls,  braver  toutes  les  misères  ;  plus 
grand  que  les  héros  du  sabre,  voire  même  ([ue  certains  révolution- 
naires (jue  la  batiillo  enivra  et  que  la  gloire  exalt.'x,  plus  grand  que 
les  martyrs  religieux  ([ui  entrevoyaient  le  ciel  au  bout  de  leurs 
tortures,  il  n'a  silencieusement  soulTert  que  pour  le  bien  d'autrui, 
pour  le  bonheur  du  peuple. 

Afiricn  Vi;bi;i:. 
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DU  VENDREDI 


La  deuxième  conférence  organisée  par  le  Profjrès  social  et  la 
Revue  socialiste,  a  été  donnée  le  21  novembre  par  le  citoyen  Eugène 
Fournière,  et  avait  pour  sujet  VIdêal  et  la  Science. 

Le  citoyen  Fournière  a  développé  fort  éloquemment,  devant  un 
auditoire  nombreux  et  attentif,  son  sujet.  Il  a  dit  la  nécessité 
absolue  où  tous  les  jeunes  hommes  étaient  en  ce  moment,  d'ap- 
puyer leurs  travaux  sur  des  documents  sérieux  et  rationnels.  Un 
certain  nombre,  parmi  les  générations  adolescentes  se  laissent  en- 
traîner vers  un  mysticisme  rétrograde  qui  ne  j^eut  donner  rien  de 
bon,  contraire  à  l'idée  de  progrès,  puisqu'il  est  basé  sur  des  idées 
religieuses  dont  l'inutilité  est  absolument  prouvée.  Au  contraire,  en 
se  basant  sur  les  conquêtes  et  les  découvertes  scientifiques,  on  par- 
viendra à  trouver  les  véritables  lois  sociales.  Le  temps  est  passé  de 
la  métaphysique,  il  importe  de  pénétrer  dans  la  réalité,  il  importe 
de  faire  le  plus  possible  de  la  politique  expérimentale.  L'orateur 
développe  à  ce  sujet  plusieurs  exemples. 

Le  citoyen  Marc  Amanieux  contradictoirement  prend  la  parole 
pour  soutenir  que  les  idées  métaphysiques  ont  encore  leur  intérêt. 
D'une  manière  attrayante,  il  explique  que  l'hypothèse  est  la  base 
même  de  la  science.  A  quoi  réplique  le  citoyen  Fournière,  en  expli- 
quant qu'il  ne  combat  pas  les  hypothèses  toujours  permises  en  effet 
sur  un  avenir  meilleur,  mais  (|u'il  combat  les  systèmes  établis  sur 
de  vieux  préjugés. 

Cette  question  se  trouvera  reprise  d'ailleurs,  lors  de  la  prochaine 
conférence  du  citoyen  Amanieux  sur  le  Nco  panilicismc.  Disons  que 
cette  causerie  a  été  particulièrement  goûtée  de  nos  auditeurs,  et  que 
notre  ami  l'ournière  a  prouvé  une  fois  de  plus  qu'il  possédait  dou- 
blement le  don  de  la  persuasion,  car  il  est  aussi  habile  par  la  parole 
que  par  la  plume. 
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M.  Lesigne,  dans  lu  troisième  conférence  organisée  [»ar  le  Progrès 
social,  a  traité  de  la  Non-Existence  de  Jésus-Christ,  en  philosophe  et 
en  savant.  Il  faut  le  reconnaître,  sa  tlièse  a  été  appuyée  sur  des 
observations  et  des  documents  irréfutables.  Il  a  traité  la  question 
d'une  fa(;on  très  sérieuse,  qui  n'a  pu  soulever  aucune  objection,  et 
n'a  rencontré  d'ailleurs  nul  contradicteur,  dans  un  public  pourtant 
assez  nombreux.  Nous  allons  essayer  de  résumer  clairement  cette 
très  intéressante  conférence,  qui,  bien  ([ue  ne  se  rattachant  pas  d'une 
manière  immédiate  à  nos  travaux,  est  cependant  une  excellente 
contribution  en  faveur  des  idées  antireligieuses  et  de  philosophie 
pure. 

Jésus-Ciirist  n'a  jamais  existé.  C'est  un  mythe  solaire  ni  plus  ni 
moins  que  Mythra,  le  dieu  des  Perses,  Agni,  le  dieu  des  Hindous, 
Dyonisos  ou  Bacchus,  des  Grecs,  Adonis  des  Phrygiens.  Tous  les 
peuples  ont  eu  d'abord  pour  religion  le  fétichisme,  ils  ont  adoré  le 
soleil,  la  lune,  la  terre,  i[u'ils  considéraient  comme  la  mère  aimée 

—  le  .Ma  des  l'gyptiens  —  le  Ciel,  ferme,  immuable,  qu'il  considé- 
rait comme  l«;  grand  Dieu,  c'est  le  Bouddha  des  Indous,  le  Zeus 
des  Grecs,  le  Phtha  des  Kgyptiens,  et  le  Ciel  ([ui  tourne  personnilic 
par  la  lumière,  le  .soleil.  (J'est  le  Kristhna  des  Indous,  le  Dyonisos 
ou  l'Apollon  des  Grecs,  le  Christ  des  clu*étiens. 

Christ  est  si  bien  le  .soleil,  (jue  tous  las  détails  de  son  existence, 
de  sa  biographie  sont  les  détails  de  la  phase  astronomique  solaire 
de  décembre  à  mars.  La  date  de  sa  naissance,  a  été  fixée,  au  qua- 
trième siècle  environ  de  notre  ère  chrétienne,  au  2")  décembre  ;  pour- 
quoi? parce  «pi'au  S*  décembre,  le  soleil  (jui  jusque-là  semble  avoir 
été  vaincu  par  les  ténèbres  de  l'hiver,  commence  sa  révolution,  et 
après  quel<{ues  instants  d'indécision,  prend  sa  course  triomphante. 
L'anticpiité  e<lébrait  ce  jour  de  renaissance  île  jf)ur  d»î  renaissance 
du  soleil  toujours  invaincu).  Il  ne  faut  pas  trouver  exagérées  ces 
marques  de  joie  et  d'allégresse  ;  les  ancêtres  ignoraient,  pour  la 
pluj) art,  en  dehors  des  initiés,  la  science  astronomi(iue.  La  PAque, 
arrivant  à  la  lin  de  mars,  —  et  que  les  chrétiens  célèbrent  comme 
pour  la  ré.surrection  du  Christ  —  n'est  pas  autre  ch(»sc  (jue  la  célé- 
bration du  .sohil  à  tout  jamais  vaitupieur  de  l'hiver. 

Dans  les  dilTérentes  phases  de  .son  existence,  le  (.Christ  ne  semble 
avoir  accompli  aucune  action  qui  no  soit  commune  à  d'autres  dieux 
analogues  «t  d'une  plusli.iule  antitpiité. 

Il  n  lit  dans  une  grotte  commis  Adonis,  comme  Mythra.  —  Sa 
mère  eut  viergo  fécondée  par  l'esprit  cf)mme  le  Ueuf  Apis,  (|ui 
naissait  d'une  géni.4se  fé<v»ndée  par  le  souffle  —  comme  B.ieehus, 
(il-,  -l»'  Séiiiélé;  —  comme  Mythra,  —  Sa  mère  s'a|ipello  .Marie,  nouii 
rclrouvon.H  dan.H  ce  nom  le  MA  de.s  Kgyptiens,  le  Maîa  des  Indous. 

—  Il  est  blon«l,    comme  Ap'illon;   il   faisait  lUis   miracles  eonunc 
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Apollon,  i|ue  les  Grecs  appelaient  Soter,  Sauveur,  il  aime  les 
hommes  comme  Prométhée,  et  de  même  (jue  Prométliée,  qu'Adonis, 
il  meurt  pour  l'humanité.  Adonis,  Prométhée  meurent  enchaînés  à 
un  poteau  ou  à  un  rocher.  Adonis  reçoit  un  coup  de  llèche,  Jésus 
un  coup  de  lance.  Tous  ressuscitent  le  troisième  jour.  —  Le  père 
putatif  de  Jésus,  est  Joseph  charpentier,  le  père  d'Agni  des  Indous 
est  Dvastri  cliarpcntier.  —  Le  massacre  des  innocents,  la  fuite  en 
Egypte  ont  des  exj)lications  astronomicpies. 

Ces  religions  n'ont  pas  été  copiées  sur  la  religion  chrétienne, 
puisque  leur  antériorité  est  absolument  démontrée  par  la  première 
période  des  Védas,  et  la  trouvaille  faite  en  Chaldée  par  un  archéo- 
logue anglais,  Smitli,  de  briques  portant  une  relation  du  déluge,  en 
caractères  cunéiformes  dont  l'existence  remonte  à  quatre  siècles 
avant  notre  ère.  —  Il  est  aujourd'hui  prouvé  que  les  Egyptiens  — 
leurs  monuments  en  donnent  la  preuve  —  ont  eu  une  civilisation 
qui  a  duré  quatorze  mille  ans  —  et  dans  l'étude  de  leurs  hiérogly- 
phes, on  a  découvert  plus  d'une  curieuse  concordance. 

Le  nom  de  Jésus,  —  qui  doit  s'écrire  Icaous,  était  un  nom  com- 
mun à  beaucoup  de  peuples,  et  qui  signifiait,  pour  les  initiés,  le 
principe  pur,  la  bonté  divine,  l'expression  miséricordieuse  du  Dieu 
qu'on  ne  voyait  pas,  le  firmament,  le  ciel  fixe,  le  Chronos  des  Grecs, 
le  Phtha  des  Egyptiens.  Les  Gaulois  avaient  Jésus.  Le  Verbe,  dont 
parlent  saint  Jean  et  Platon,  c'était  la  lumière.  La  conférencier 
déclare  ensuite  que  Jésus  ne  peut  avoir  été  crucifié,  ce  genre  de 
supplice  n'existant  pas  chez  les  Hébreux,  qui  regardaient  la  mort 
lente  comme  un  péché.  Nous  retrouvons  cependant  la  croix  comme 
symbole,  chez  les  Hindous,  sous  la  forme  de  deux  barres  égales, 
avec  des  crochets  opposés,  c'est  l'arani,  instrument  destiné  à  engen- 
drer le  feu,  briquet  élémentaire  ;  —  chez  les  Etrusques,  chez  les 
Grecs,  avec  cette  particularité  que  le  montant  vertical  s'élève  d'un 
cœur,  le  cœur  de  Dyonisos  —  le  sacré  cœur  de  Jésus.  —  Les  mon- 
naies frappées  par  Constantin,  à  la  suite  de  l'apparition  d'une  croix 
lumineuse,  avec  la  fameuse  devise  «  Hoc  signo  vinces  »  présentent 
une  croix  à  deux  barres  égales.  —  Les  premiers  chrétiens  avaient 
la  croix  en  forme  de  T. 

Aucun  historien  de  l'époque  où  l'on  a  fait  naître  Jésus,  ajouterons- 
nous,  ne  mentionne  son  existence.  Josèphe,  entre  autres,  est  muet  sur 
son  compte.  Il  s'ensuit,  conclut  M.  Lesigne,  que  Jésus  n'a  jamais 
existé,  que  la  religion  prèchée  en  son  nom  n'est  qu'une  résultante 
des  rehgions  précédentes,  un  décalque  pas  toujours  très  réussi,  car 
certainement  le  bouddhisme  est  supérieur  comme  morale  à  la 
morale  évangélique. 

C'est  la  suite  du  culte  de  la  lumière  du  feu,  d'Agni,  auquel  on 
offrait  un  sacrifice  de  gâteaux  et  d'huile,  pour  activer  sa  flamme,  et 
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parfumer  la  fumée  qui  montait  en  emportant  les  prières  vers  le 
firmament,  l^e  cierge  pascal  des  clirétiens  n'a  pas  d'autres  origines, 
et  l'hymne  chantt'-e  à  cette  occasion  est  la  copie  fidèle  d'un  hymne 
védiijue.  Cet  hymne  commence  d'ailleurs  i»ar  ces  mots  caractéristi- 
ques :  «  Per  lignum  crucis... .  »  —  Maintes  et  maintes  cérémonies  reli- 
L'icuses  actuelles,  ne  sont  d'ailleurs  que  les  réj)étiliuns  dâs  mystères 
relitrieux  des  hiéruphantos.  —  Une  constatation  encore  :  le  dim  mche 
s'ajipelle  Sunday,  Sonntag,  jour  du  soleil. 

M.  Lesigne  rend  hommage  ensuite  à  ses  pi'ili- •(••sscuis  «lu  sn-L-le 
dernier,  en  cette  voie,  en  cette  méthode  d'investigation,  les  d'Hol- 
bach, les  Dupuis. 

Cette  très  savante  conférence  a  reçu  le  meilleur  accueil,  et  a  été, 
c'était  justice,  chaleureusement  applaudie.  Nos  remerciements  et 
nos  compliments  au  citoyen  K.  Lesigne. 

KOUERT    BeKNIEU. 
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Où  est  l'argent?  par  Auguste  Ciiiuac  —  Savine,  éditeur.  Un  volume:  3  fr.  50. 

Auguste  Chirac  apparaîtra  aux  rares  fuUires  «•nimiie  un  véritable  phénomène. 
Dans  ce  siècle  de  l'escroquerie  et  du  mercantilisme,  dans  ce  siècle  où  tout 
s'est  transformé  en  rnleur  d'échange,  en  marchandise,  même  la  conscience  et 
la  moralité,  il  semblera  étrange  qu'un  homme  se  soit  trouvé  qui  ait  refusé  de 
ramasser  une  fortune  dans  la  ruine  des  pauvres  gens  et  ait  fait  servir  sou 
expérience  si  autorisée  à  la  divulgation  des  méfaits  de  la  haute  banque. 
Aujourd'hui,  il  attaque  d'une  façon  particulièrement  vive  une  inslitution  presque 
vénérée,  la  citadelle  même  de  la  ]>uissan(e  bourgeoise,  la.  Banque  de  France- 
a  La  Banque,  dit-il,  aflirmant  avoir  deux  milliards  et  demi  de  numéraire  en 
«  caisse, trompe  le  public,  elle  lui  dissimule  un  déficit  de  plus  d'uu  milliard,  et 
a  ses  bilans  sont  faux.  »  Notre  numéraire,  l'or  j)articuliérement,  est  drainé 
par  Télrangcr.  L'encaisse  métalli^iue  de  la  Banque  de  France,  notre  Trésor 
de  guerre,  notre  suprême  réserve  tinancière  pour  les  cataclysmes  possibles  de 
l'avenir,  a  diminué  d'un  milliard.  «  Les  régents  de  la  Banque  sont  phis  puis- 
a  sants  que  le  gouvernement  lui-même.  Et  ils  i)roritent  de  cette  puissance 
«  pour  trahir  et  ruiner  la  nation  française.  »  —  Voilà  l'accusation. 

La  Banque  de  France  a  pour  principale  fonction  d'accaparer  le  numéraire. 
D'après  un  tableau  dressé  au  moyen  des  publications  officielles,  on  constate 
qu'en  1855,  la  lîanque  de  France  j)ossédait  moins  de  3  0/0  du  total  existant  en 
numéraire,  et  qu'en  1889  elle  en  détient  près  de  18  0/0.  Dans  la  période  de 
1855-72,  la  Banque  a  absorbé  10.76  0/0  des  frappes  nettes.  Dans  la  période  de 
1872-1889,  la  Banque  a  al)sorbé  126.70  0/0  des  frappes  nettes.  Elle  a  donc 
emmagasiné  toutes  les  frappes  et  de  i)lus  elle  a  enlevé  au  public  26.70  0/0  de 
ses  réserves  en  numéraire.  Mais  si  on  compare  non  pas  avec  la  quantité  de 
numéraire  théorique,  mais  avec  la  quantité  de  numértaire  utile,  celle  (]ui  circule 
réellement,  on  arrive  à  cette  constatation  que  la  Banipie  détient  GO  0/0  du 
total  de  la  circulation  pratifpic. 

Cet  accaiiarcment  du  numéraire  aurait  rendu  les  échanges  difficiles  si  on 
n'y  avait  pourvu  par  une  émission  c(»mpensatrice  de  pai>ier.  L'auteur  démontre 
en  effet  jiar  une  série  de  chiffres  groupés  en  taliloaux  très  démonstratifs  que 
les  billets  de  banque  re|)résentaient  en  185,5,  par  rapi)ort  au  total  <lc  la  circu- 
lation prati(pie  le  11.50  0/0  de  cotte  rirculation,  tandis,  ([u'on  ISSO,  les  billets 
représentent  le  71. .'^00/0  de  la  circulation  praliqui-.  Conclusion:  «  On  prend  le 
numéraire  "  au  public  et  ^n  lui  donne  du  paj)ier  A  la  place.  » 
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Ce  numéraire  que  la  Banque  absorl)c,  le  narde-t-elle  f  Non.  Car  les  bilans, 
par  lesquels  elle  affirme  posst'-der  en  faisso  <leux  milliards  et  demi  en  numé- 
raire ou  en  lin^çoK,  ces  bilans  sont  faux,  d'aprcs  Chirac. 

La  preuve  d'une  telle  assertion  n'est  pas  commode  à  fournir.  Cependant 
l'auteur,  en  se  servant  des  données  publiées  par  i^ette  puissante  société,  arhvc 
à  une  série  de  constatations  qui  équivalent  presque  à  une  preuve  directe.  Et 
d'abord,  nulle  part  dans  les  vomptet  rendus  ni  dans  les  rapports  des  censeurs, 
si  minutieux  à  tant  d'égards,  il  n'est  indiqué  que  les  encaisses  ont  été  vérifiées 
et  comptées.  Les  censeurs  véiificiit  tout  excepté  cela.  D'autre  part,  les  bilans 
de  la  banfjue  indiquent  qu'un  tiers  de  l'encaisse  métallique  est  à  Paris  et  les 
deux  autres  tiers  dans  les  succursales.  Or,  les  besoins  de  Paris  sont  é^Mux  à 
ceux  de  la  province.  Paris  à  lui  .seul  escompte  autant  que  le  reste  de  la  France. 
Si  Paris  se  suflil  avec-  OU)  millions,  pourquoi  la  province  aurait-elle  besoin  de 
\SJi^  millions.  Les  succursales  eontitMinent  un  milliard  de  plus  qu'il  n'est 
II'  .  .«^saire.  Ce  milliinl  est  inutile.  Il  n'existe  pas  dans  les  caisses  des  succur- 
«•al-s  :  il  est  absent,  employé  en  secret  à  des  aijiotages. 

La  situation  des  succursales  présente  auî-si  des  anomalies  inexplicables. 
Certaines,  avec  une  encaisse  moyenne  très  minime,  font  les  plus  gros  chiffres 
d'escompte.  D'autres,  au  contraire,  font  les  chiffres  il'escompte  les  plus  faibles 
et  ont  une  encaisse  relativement  énorme.  Tout  ce  chapitre  intitulé  :  Intrni- 
<temblancc$,  est  vraiment  plein  d'intérêt.  D'une  discussion  très  serrée  et  lrê«s 
ditcumentée,  il  résulterait  que  les  grajides  villes  à  encaisse  minime,  telles  que 
Borileaux,  Lyon,  le  Havre  pom|)ent  le  métal,  tan<li3  r|ue  les  petites  villes  à 
encaisse  énorme,  comme  Hlois,  Chartres,  constiluent  des  réservoirs  fiinnlé». 
Vax  effet  ces  réservoirs  [leuvent  ne  |)as  contenir  gran<rchose,  car  l'auteur  nous 
prouve  que,  p«iur  su fl in;  au  total  des  cscomi>les,  soit  neuf  milliards, imc  somme 
en  numéraire  de  2G0  millions  est  seule  nécessaire.  .Ajoutons  h  l'escompte  les 
autres  services,  et  on  trouve  rju'un  milliard  a  maximum  en  métal  sufllt  large- 
ment à  toutes  les  opérations;  d'où  il  résiille  que  les  1,23'.)  millions  en  plus  qui 
sont  portés  sur  les  bilans  pourront  cxist<;r  ou  ne  pas  exister  sans  que  le  public 
s'en  aperçoive. 

Dans  les  chapitres  suivants,  le  savant  tlnancier  montre  bien  quel  puissant 
intérêt  ont  les  détenteurs  du  capiU'il  A  tenir  entre  leurs  mains  la  plus  grande 
partie  du  numéraire  ayant  cours;  il  entre  ensuit»^  dans  une  série  do  dévelop- 
I"  tii'-nts  très  remarqualiles  et  très  conqi!<-\"s  relatifs  à  la  citvulati«>n  moné- 
i.iir  '  et  à  ses  rapports  avec  les  revenus  prélevés  par  le  capital. 

Tous  les  efforts  do  la  haute  banque  t^Mident  A  accaparer  l'or,  qui  constitue 
In  seule  valeur  incontestée,  acceptée  part<iut.  l-'n  possédant  l'or,  on  tient  la 
Iiiii>.-.fince  uriiviTselle.  Conmio  la  France  est  le  grand  réservoir  do  l'or  euro- 
pi'  i»,  c'est  en  Fran<<j  que  la  chasse  au  précieux  métal  est  faite  avec  lo  plus 
d'ard<-ur.  A  co    sujet,  citons    une  aoecdocte   curieuse  :  •  Je  ne    Mais   plus  quel 

•  cHt  l'homme  d'Etal  ou  le  faiseur —  *'»  qui  est,  le  plus  souvent,  tout  un  —qui. 

•  un  jour,  à  quelqu'un  lui  proposant  une  mine  d'or  A  exploiter,  rù|K>Qdit  :  Une 

•  mine  d'or? 

•  l^tais  nous  avons  la  France.  ■ 

Cotte  mine  d'or  c<immcnce  A  s'^pin-''  i  ,  .  >— i  -•  •("■  l'rouve  1.1  roniparoiiton 
rnlm  leM  chiffren  repréHcnlnnl  les  Htocks  At>  co  niétnl  |MiHHédéM  |>ar  le  public  A 
diver«ei;t  4|>o<|ueN.  Eu  iM'kK,  on  trouve  dans  b*  public  O.p.ct  millions  «l'or.  En 
IKÎH,  on  n'en  irou\e  ptiit  iitii-  ;i.:i:'ii  miJlioiiit  ei  en  lKK<.l  coltc*  quantité  <««.<  réduit 
A  !,•■  I  :         Il  n'inqMtHe  :  l'or  n'i'u  %a;    la    liiiiiquo   de   FfAOCe 

l'a^ji  lU  lieu  «le  lo  gaiiler,  clin  «'«n  »tirl  pour  •!•••  »pé- 

rul/»ii..mi    pai  tii  ule  I' s,   .11  <|iiivrt   |»ar   ce    mi»\eii    une  (Me. 

d»  *i<nt  la  malIreiMe  Ab*4i|u<'  de   tout   le  I»av»,  dont    lrf>  ,      ''e» 
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ne  sauraient,  en  cas  de  conflit  d'intérêts,  lutter  avec  cettç  puissante  institution. 
Sous  le  titre  :  Aveu  cynique,  Chirac  reproduit  ensuite  un  article  bien  curieux 
de  M.  Paul  Leroy-Heaulicu,  publié  dans  Y Krrmoiitiste  français  du  11  février  1868. 
Cet  article  écrit  sur  uu  ton  de  menaces  est  adressé  aux  nombreux  députés  qui 
rêvent  (le  ne  plus  renouveler  le  monopole  de  la  Banque  de  la  France.  L'Éco- 
nomiste bourireois  invite  les  récalcitrants  à  ne  pas  prendre  ainsi  des  airs 
arrogants  à  l'égard  des  grands  seigneurs  de  la  finance,  car  il  prouve  que  la 
lîantjue  est  plus  puissante  (jue  l'État  et  que  le  pajs  n'a  <|u'à  traiter  avec 
respect  ses  nouveaux  maîtres,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à  une  ruine  moné- 
taire et  commerciale  complète  et  à  la  guerre.  Nous  recommandons  volontiers 
aux  sceptiques  la  lecture  de  cette  prose  lourde  et  froide;  ils  y  verront  à  quel 
point  la  France  est  garrottée  par  une  dictature  moins  bruyante  mais  plus  dure 
que  celle  dont  nous  avait  menacés  Je  pauvre  homme  de  Jersey. 

Chirac  termine  son  ouvrage  en  publiant  comme  annexe  la  réfutation  véri- 
tablement topique  et  concluante  des  critiques  formulées  par  M.  de  Foville 
contre  sa  loi  des  catastroplies. 

Cet  ouvrage  à  la  fois  savant  et  pittoresque  devrait  faire  imprestiion  sur 
l'esprit  de  ceux  qui  nous  gouvernent  et  de  tous  les  patriotes.  Mais  nous 
savons  bien  qu'une  fois  de  plus  la  presse  bourgeoise  répuljlicaine  ou  monar- 
cliisle  fera  le  silence  sur  ces  questions  vitales,  jusqu'au  jour  où  le  peuple 
exaspéré  et  suivant  le  conseil  de*V.  Hugo,  que  nous  interprétons  à  notre 
façon  : 

N'as-tu  pas  des  ongles,  vil  troupeau, 

Four  ces  démangeaisons  d'exploiteurs  sur  la  peau 

se  lèvera,  comme  le  prédit  Cliirac,  pour  réclamer  une  liquidation  générale. 

D"'  A.  Delon. 


Le  Bonheur  de  vivre,  par  sir  Jolin  Lunnoi  k,  chez  Alcan,  1891,  un 
vol.  -'  fr.  50. 

Au  siècle  deinier,  1  upiimisme  éiail  la  note  dominante.  Les  idées  de  Leibnitz 
faisaient  fureur,  à  tel  point  que  Voltaire  se  mit  à  écrire  Camiiile,  dans  le  but 
de  réagir  contre  la  doctrine  énervante  du  «  tout  est  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes  ».  Le  bonhomme  Pangloss  trônait.  La  Providence  avait 
si  bien  arrangé  les  choses  1... 

De  nos  ^ours,  nous  sommes  atteints  d'une  maladie  contraire.  Nous  broyons 
du  noir.  La  vie  est  mauvaise  et  le  néant  est  l'idéal  rêvé.  C'est  en  grande  partie 
à  Schopcnhauer  que  nous  devons  d'être  atteints  de  ce  mal.  Peu  connu  durant 
sa  vie,  ce  philosophe  jouit  aetueUcment  d'une  renommée  universelle.  Ses  doc- 
trines —  que  j'aurai  un  de  ces  jours  l'occasion  d'exposer  à  propos  de  l'excel- 
lente traduction  toute  récente  de  M.  Burdeau  —  ses  doctrines  aboutissent  à 
un  pessimisme  dése.si)érant,  qui  s'est  répandu  un  peu  de  tous  les  cotés,  comme 
une  épidémie.  Il  a  même  passé  la  Manche,  à  ce  qu'il  parait. 

Voici  en  effet  le  savant  naturaliste  sir  John  Lubbock,  qui  semble  s'émouvoir 
de  cette  invasion  dans  son  pays  où  le  spleen  déjà  exerce  ses  ravages. 

Il  vient  d'écrire  un  petit  ouvrage  :  le  Bonheur  <Je  ricre  qui  est  destiné  à 
servir  sans  doute  de  spécifiijue  à  la  maladie  nouvelle.  Déjà  vingt  éditions  ont 
été  enlevées.  ( 'est  un  gros  succès,  qui  prouve  qu'en  Angleterre  on  a  grand 
besoin,  comme  ailleurs,  d'apprendre  de  quoi  le  bonlieur  est  fait  et  comment 
on  peut  rac<|uénr. 
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sir  John  Lubbock  donnc-t-il  une  recette  t  Knsei);ac-t-il  le  moyen  de  couler 
en  paix  d'heureux  jours?  Sans  doute  l'auteur  professe  des  principes  généraux 
qui,  fermement  appliqués,  pourraient  tout  au  moins  éviter  de  nombreux  mé- 
cumptes.  Mais  il  semble  s'être  ctimplu  surtout  dans  la  dcfccription  de  l'exis- 
tence telle  qu'il  la  conçoit  lui-même.  C'est  ce  qui  fait  le  charme  de  ce  livre  et 
au8>i  sa  faiblesse.  Il  n'est  pas  indifférent  eu  effet  de  savoir  comment  un  savant 
de  rim|K)rlance  de  John  I.ubbock  comprend  la  vie.  Mais  ciimbien  pourront 
profiter  de  ses  ensei^'iiemenls,  et  modeler  leur  existence  sur  la  sienne  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  tout  bon  Anglais,  il  est  au>térc.  Marc  .Vurèle,  Sé- 
néque,  Kpictète  viennent  à  chaque  instant  sous  sa  plume.  «  Nous  devons  au- 
tant que  possible,  dil-il,  nous  inellrc  à  l'abri  des  reproches  de  la  conscience, 
des  soucis  et  de  l'anxiété.  Nous  rendrons  noire  vie  vertueuse  et  agréable  en 
rési>»tant  au  mal,  en  mettant  un  frein  A  nos  appétits  et  peut-i'tre  mieux  encore 
en  fortifiant,  en  développant  nos  bons  instincts.  >  \'oih\  qui  est  fort  bien  parlé, 
et  cette  philosophie  est  douce.  Elle  ne  saurait  cependant  suffire  au  bonheur. 
D'ailleurs  sir  John  Lubbock  ne  s'en  contente  pas,  et  il  donne  quelques  con- 
seils qui  certainement  sont  d'un  homme  connaissant  par  lui-ni'  me  les  bons 
«•("ités  de  l'existence. 

Voulez-vous  être  heureux  ?  I.ivrez-vous  à  l'étude,  mais  sachez  choisir  et  vos 
livres  et  le  sujet  de  vos  études.  Arrêtez-vous  à  ce  qui  vous  attire  le  plus  et 
tenez-vous-y.  On  ne  saurait  mieux  dire,  et  ce  précepte  jx-ut  s'appliquer  à  tous 
les  travaux  de  la  vie  en  général.  Les  livres  sont  d'excellents  amis.  Ils  ne  sont 
pas  les  seuls,  et  les  bienfaits  de  l'amitié  sont  inestimables.  Mais  ici  encore, 
il  faut  savoir  cli<»isir  :  •  Nous  mettons  tous  nos  .soins  à  examiner  le  chien  ou 
le  eheval  que  nous  désirons  acquérir,  nous  nous  informons  de  sa  généalogie, 
de  son  éducation,  de  son  caractère,  tandis  que  trop  souvent  nous  abandonnons 
presque  au  hasard  le  choix  de  nos  amis,  choix  d'une  importance  infiniment 
supérieure,  puisque  notre  vie  entière  peut  en  être  influencée  en  bien  ou  en 
mal  ».  ^lalheurcusemcnl,  les  amis  sont  un  \h^u  comme  les  chevaux,  on  ne  les 
connaît  bien  rprà  l'user,  et  ce  n'est  qu'après  la  ehute  de  votre  cheval  ou  la 
trahiMjii  «le  vf»tre  ami,  qm*  vous  vous  apercevez  de  votre  <"hoix.  Au  surplus, 
ces  recommandations  sont  quelque  peu  vi<-illottcs. 

J'aime  mieux  ce  que  nous  dit  l'aiiteur  du  prix  du  temp*.  Timo  U  mnnt'y. 
Tela  ne  pouvait  rnaiiqner.  I>u  reste,  il  pi-iit  «-n  parler  avec  cx|>érience. 
M'  tiibrc  de  la  ^  sitU'  de  Londres,  membre  du   l'arb-ment  britannique, 

|:    -lient  du  (■     -  i.-ral  de  Lon<lres,  président  «le  la   Chambre   «le   com- 

ii  iied«;  Lttndres,  praiid  industriel,  toutes  «-es  foiu'tions,  toutes  ces  prési- 
<!■  Il  es  ne  r<»iit  pas  i-mpèché  d'é<Tire  Vflnntnn'  firr/iiMfnrùfUf  et  les  Oritjinea 
tlf  la  ririltsatinn  et  de  devenir  ainsi  un  Havant  hors  d»i  pair,  .\ussi  bien  a-t-il 
lo  droit  d'écrire  que  «  le  temps  est  un  don  sacr^  et  chaque  jour  une  |ietile 
exi»t«nco...  •  Comment,  vous  êtes  triste,  ajoul«-t-il,  quaiul  la  terre,  l'air  et 
l'eau  sont  deii  mystères  pour  vous,  et  quand,  en  allimgnaiit  la  main,  vous  ne 
touchez  rien  dont  vous  ayez  approfontli  les  propriétés,  i|uaii(l  sans  cesse  U 
ri  turc   vous   invite    Hériouscment   A  causer   avi-c  elle,  A  la  comprendre,  à  la 

.   i'iguor  et  h  recevoir  sen  btenfailit  !  •  C*<ri  s'a<lresHe   aux   oisifs,   mais  aux 

'■■«  qui  ont  Ion  nioyi-iis  de  l'être.  .Sir   J<<hn   Lubbock  a  écrit  son  livrr,  sem- 

I  '      t-il,  pour  celle  «nl'-'.trf    |>rivil«'gii'e.  ||  leur  dit  encore  :  Si    vous  avez  de 

''     ^  ^  1    ■       •■   '  <luH  vu>ag<*M  diiietii  toute  ln  vie  et  mouvcuI, 

lous,  que|.]iif  l.nltiiit'  t  ji.irfaite  vu<«  lie 
^  ■  1  noUH  r<  -'•I  repo- 

.     ■•«é   A   vo>  I  '      _  1        I    •  cou- 

plii*  rn<Tveilleu«eii  ctioses  de  la  iinlure  nu  de  l'ail,  cunime  il  fait 
I    nu  loin».  «Iaii»  un  fmtin'    ■-■■nfut  i.ililo  '   <  iiinliioii    nli>i«    kntii  limuok 
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les  joies  du  foyer  !  «  Etre  assis  chez  soi,  avec  un  vieil  in-folio  de  voyages  ro- 
manesques, quoique  possibles,  un  vieux  voyageur  barbu  comme  héros,  et 
lire  devant  le  feu  hospitalier,  dans  une  vieille  maison  de  campagne,  les  ri- 
deaux tirés  et  juste  assez  de  vent  au  dehors  pour  faire  un  accompagnement  à 
la  houle  ou  aux  forêts  dont  nous  lisons  la  description  ;  —  cela  est  sûrement 
un  des  moments  les  plus  parfaitement  heureux  de  l'existence.  » 

Sir  John  Lubbock  est  une  nature  heureuse,  bien  étiuilibréc,  (pii  nous  dé- 
peint sa  félicité,  son  bonheur  avec  délices  et  qui  semble  dire  :  Vous  voyez, 
pour  être  heureux,  ça  n'est  pas  plus  difficile  que  cela;  faites  comme  moi! 
Oui,  sans  doute,  mais  pour  y  réussir  il  faudrait  ni  plus  ni  moins  être  John 
Lubbock  lui-même,  c'est-à-dire  homme  considérable  et  considéré,  comblé  de 
fortune  et  d'honneurs.  Rendons-lui  cette  justice  :  il  sait  'se  contenter  et  se  ré- 
jouir de  son  sort.  Son  livre  est  un  large  soupir  de  satisfaction  personnelle, 
un  traité  de  bonheur  qui  tout  au  plus  s'adresse  à  une  poignée  d'individus, 
quelque  chose  comme  un  Bœdecker  ou  un  Guide  Jonnne  pour  le  voyage  de  la 
vie,  à  l'usage  des  millionnaires. 

Encore  un  ouvrage  qui  n'amènera  pas  la  guérison  des  plaies  sociales,  ni  du 
pessimisme. 

Au  reste,  le  pessimisme  serait  encore  plus  fécond  que  cet  optimisme  béat. 
S'il  se  complaît  dans  l'étalage  des  misères  et  des  cruautés  de  la  vie,  et  en- 
traîne parfois  avec  lui  le  découragement,  il  souffle  le  plus  souvent  au  cœur 
des  foules  la  passion  ardente  pour  la  lutte  et  se  trouve  être  ainsi  un  agent  de 
progrès  et  d'amélioration  sociale. 

E.  Raiga. 


La  Famille  primitive,  ses  origines  et  son  développement,  par  C.N.  Starcke, 
professeur  à  l'Université  de  Copenhague.  —  La  Bibliothèque  scientifique  in- 
ternationale dirigée  par  M.  Em.  Alglave,  comptait  déjà  un  certain  nombre  de 
volumes  relatifs  à  l'histoire  des  sociétés  humaines,  notamment  ceux  d'Her- 
bert Spencer,  de  Bagehot,  de  Roberty,  de  Draper,  de  Joly,  de  Cartailhac,  de 
Lubbock,  de  Quatrefagcs,  etc.  Elle  s'augmente  aujourd'hui  d'un  ouvrage  sur 
l'une  des  questions  capitales  de  la  sociologie  :  la  Famille  primitive  et  ses 
transformations  diverses  qui  ont  abouti  au  régime  actuel  de  la  famille.  Dans 
une  première  partie,  l'auteur  examine  l'organisation  de  la  famille,  de  la  pro- 
priété et  de  l'héritage  chez  tous  les  peuples  primitifs  ou  anciens.  Dans  la  se- 
conde partie,  il  fait  la  théorie  de  la  famille  primitive,  de  son  origine  et  de  son 
évolution.  Il  étudie  successivement  la  filiation,  la  polyandrie  et  la  polygamie, 
le  matriarcat  et  le  patriarcat,  le  lévirat  et  le  iiiyoga,  l'hérédité  et  le  droit 
d'aînesse,  les  formes  différentes  de  famille  dans  les  principales  races,  etc. 
L'origine  et  le  régime  du  mariage  attirent  principalement  son  attention  ;  il 
développe  soigneusement  le  système  de  l'exogamie  et  l'évolution  du  mariage. 
Il  termine  enfin  par  la  théorie  du  clan,  de  la  tribu  et  de  la  famille,  qui  a  pro- 
voqué, comme  celle  du  mariage,  bien  des  controverses.  Ce  livre  est  donc 
comme  un  résumé  des  principales  (questions  sociales.  (1  vol.  in-8°,  cartonné  à 
l'anglaise.  Librairie  Félix  Alcan.  Prix  6  fr.) 

Histoire  anecdotique  de  la  Révolution  française,  par  Jean  Bernard.  Le 
Iroiïsième  volume  de  celte  (iuvr<'  r(.iiisiil('ralilc,  dnnt  nous  donnerons  très  pro- 
cliaiiicMiint  un  i-omptc  rendu  délaillé,  vient  de  paraître  chez  Georges 
Maurice. 

Voici  comment  Léon  Cladcl,  le  célèbre  écrivain  des  \'a-Ntt- Pieds,  ap- 
précie l'auvre  du  vaillant  et  fécond  publiciste  : 

«  Un  nouvel  annaliste   nous  est  né,  m'affirmait   naguère,  après  m'avoir  de- 
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mauii-  ijui  cinii  Jean  Bernard,  un  grand  écrivain  liUtnain-,  liarbey  d'Aure- 
villy, dont  plus  encore  que  son  talent  j'admire  l'équité,  car  jamais  il  n'hésita, 
lui  catholique  et  réactionnaire,  à  reconnaître  la  valeur  de  tel  artiste  ou  de 
tel  philosophe,  fussent-ils  l'un  et  l'autre  républicains  so<-ialibtes,  voire  libres 
peuseui-s.  Il  me  toucha  beaucoup  en  décernant  à  Jean  Bernard,  avec  tant 
d'impartialité,  le  vieux  maître,  cette  sorte  de  brevet,  et  m'est  avis  qu'il  avait 
raison.  Nul  de  ceux,  enefTel,  <|ui  liront  les  mille  et  un  chapitres  de  V Histoire 
aneeclotique  de  la  Rerolution  française,  ne  lui  contestera  ce  titre  qu'il  a  mé- 
rité dix  fois  en  fouillant  si  consciencieusement  nos  archives.  Il  y  avait,  depuis 
longtemps,  une  place  à  prendre,  non  pas  à  côté  de  Michelet  et  de  Louis 
Blanc,  mais  après  eux,  et  cette  place,  Jean  Bernard  s'en  est  lestement 
emparé. 

•  Léon  Cladel.  » 


Sacher-.Ma>o<-h,  I'-  l-iond  romancier  galicien,  vn.-nt  de  faire  ])arallre,  à  la 
librairie  Marpun  et  Flammarion,  un  nouveau  roman  de  mœurs  russes  :  La 
Sirène. 

C'est  l'histoire  d'une  jeune  femme,  aussi  dangereuse  que  belle,  qui  vient 
jeter  le  trouble  dans  toute  une  famille  de  braves  et  honnêtes  bourgeois.  Le 
livre  est  curieux  par  tous  les  détails  de  la  vie  russe,  au  travers  desquels  l'in- 
trigue du  roman  passe,  sans  perdre  de  son  intérêt. 

Lm  Sirène  forme  uu  fort  volume  in-18  à  3  fr.  50. 


Petits  Français,  par  Kiig<ii<'  .Moi-.ki.,  I  vnl.  .Sa\iii<-,  <iiii<Mir. 

.Ainsi  que  l'a  cuiisliiié  tout  récemment  un  jeune  critique  «le  nos  amis,  NL  Th. 
Nalanson,  dans  la  It-Tuc  Itlanrfte,  ce  livre,  le  second  publié  par  M.  Eugène 
Mond,  aborde  franchement  une  partie  de  la  qu<;slion  .sociale, et  l'auteur,  ne  se 
roiiteutant  pas  de  faire  iruvre  d'art,  a  voulu  faire  «ruvru  utile.  Le  ■  Club  de 
l'art  social  ■  n'a  pas  vécu,  ajoute  le  même  critique,  main  il  semble  qu'il  ait 
réjKindu  i  des  iilées  «jui  viennent  i\  présent  A  jour.  On  nous  permettra  donc 
d'insister  sur  cette  o-uvre,  un  |)eu  longuement, 

I^  problème  de  l'éducaliuii  est  loin  d'être  rés<du.  t  )n  a  fait,  certes,  des  pro- 
grès ou  point  de  vue  pédagogique,  mais  combien  imus  sommes  encore  peu 
proches  du  but  rêvé!  Il  s'en  faut  et  de  beaucoup,  <|ue  l'admirable  programm<«, 
inscrit  par  Housseau,  dans  l'Emile,  soit  réalisé.  De  l'éducation  cependant  dé- 
|)endent  tous  les  progrès  sociaux,  et  Umn  les  efforts  seront  vains  tnnt  qu'on 
n'aura  pas  réformé  les  erreurs  et  les  préjugés  qui  accoutument  l'enfant  A 
l'aHscrvisscment,  et  lui  enlèvent  pour  plus  tard  le  guùt  du  la  liberté  et  l'amour 
de  l'humanité. 

L'éducation  no  con^iht«•  que  inip  eneore  à  liMuiror  d*iiidig«>icK  connais- 
sances le  cerveau  de  l'enfant.  A  «juoi  sert  cette  éducation'^  ù  rien.  Elle  rate, 
qii.uié  clic  ne  fait  pas  des  mirmalicns.  ("est  ce  que  couitt.ite  M.  l-'.ug<i|p  Morel 
il  i:;'»  sa  c<»urageuMc  préface,  l'ourquoi  faire  le  latin  si  «m  no  gagne  pas  sa  vie 
fil  l'apprenant  aux  autren?  se  d<  tnniidu  avec  raison  l'auteur  do  Petit*  k'ran- 
rit'»  Il  y  .1  ir.Tiilr.H  profcAiioiiH  aiiMiindh-s  un  ne  vent  pan  mitigor  et  qui  sont 
iutr<'m-nt  grandes.  Des  b.icheliorn  !  N'allés  n  dit  quel  était 
("mi  VvliW  intelicctiiello  du  pa>  »  qu'un  ér«-tnle  |.i  plii|iArt 
du  !•  riqiit  n\anl  la  vingtiènio  aun<-e  |Miiir  en  fniro  den  n%<N'«ta,  de»  ingénieurs, 
de»  pr^f'-stiiir»  i|ii'(.f»  l.iiHM'  iToupir,  qu'"M    .ili.in.liiiiii.    n  An    |imiI4-«    rr/-Uniiui. 
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tions  en  d'obscures  fonctions  ({uc  des  illettrés  rempliraient  avec  autant  de  zèle 
et  de  niérile. 

Donc,  moins  d'études  inutiles  et  pins  d'études  pratiques.  Balzac  le  constatait 
dans  son  Mcdccin  de  canipttrjne,  on  ne  sait  pas  utiliser,  mettre  en  valeur 
jiour  le  bien  général,  les  cerveaux  et  les  activités. 

On  surmène  stupidement  les  cerveaux  par  de  fastidieux  exercices  de  mé- 
moire, on  ne  sait  pas,  on  ne  veut  pas  laisser  à  l'enfant  assez  d'ini- 
tiative pour  qu'il  s'instruise  seul,  par  des  observations  et  des  comparai- 
sons. Tout  récemment,  nous  avons  eu,  à  ce  prupos,  le  plaisir  de  lire  un  ex- 
cellent article  de  M.  le  docteur  Jouanne,  dans  une  revue  de  province  VEclai- 
reur,  sur  une  maison  rurale  d'enfants,  fondée  à  Ry  (Seine-Inférieure).  Il  y  a 
là  le  germe  d'une  révolution  profitable  dans  les  systèmes  actuels  d'édu- 
cation. L'auteur  ne  donne  pas  ses  idées  pour  tout  à  fait  nouvelles  d'ail- 
leurs ;  il  rend  hommage  à  Frœbel,  le  créateur  des  Jarclim^  d'enfants.  Mais  il 
voudrait  appliquer  les  principes  de  la  méthode  de  Frœbel  plus  largement, 
en  y  soumettant  des  enfants  de  six  à  douze- ans.  «  Il  serait  facile,  dit-il, 
de  trouver  dans  les  soins  du  jardinage  et  le  la  basse-cour,  un  ensemble  de 
travaux  que  l'on  pourrait  ajiproprier  aux  fail)les  forces  des  enfants...  »  —  Cela 
remplacerait  avantageusement  les  occupations  oiseuses  auxquelles  se  livrent 
les  enfants  pendant  les  récréations  où  ils  sont  abandonnés  à  eux-mêmes  et 
leurs  exercices  laissés  au  hasard.  Ce  qui  repose  l'esprit  n'est  pas  une  inac- 
tion absolue,  mais  un  changement  d'objet.  Dans  les  exercices  récréatifs  des 
jardins,  de  la  basse- cour,  des  petits  ateliers  où  ils  éliaucheraient  quelques 
menus  travaux  sur  bois  et  sur  métaux,  l'enfant,  non  seulement,  puiserait  des 
connaissances  théoriques  et  pratiques  qui  formeraient  en  lui  une  excellente 
initiation  à  la  chimie,  à  la  physique,  au  dessin,  à  la  géométrie  et  à  la  méca- 
nique, mais  il  y  trouverait  de  plus  l'occasion  d'appliquer  les  éléments  de  lec- 
ture, d'écriture  et  de  calcul  «ju'il  recevrait  de  l'instituteur  primaire. 

L'enfant  veut  apprendre,  mais  d'ordinaire  on  coupe  court  à  ses  questions, 
on  le  rebute  et  il  perd  l'occasion  de  s'instruire.  Il  faut  satisfaire  ses  curiosités, 
il  faut  occuper  son  activité  par  des  travaux  qui  l'instruiront  en  même  temps 
qu'ils  seront  salutaires  à  sa  santé,  qu'ils  développeront  son  initiative,  lui  don- 
neront l'éducation  morale  nécessaire,  en  lui  faisant  apprécier  ses  semblables, 
en  lui  faisant  estimer  les  services,  l'aide  de  ses  semblables. 

Les  idées  de  M.  le  docteur  Jouanne  sont  excellentes  et  peuvent  être  géné- 
ralisées. Il  faut  ne  rien  faire  entrer  de  force  dans  les  cerveaux,  et  s'appliquer 
à  faire  observer  la  nature  à  l'enfant.  L'enseignement  du  dessin,  par  exemple, 
devrait  être  la  base  de  toute  éducation;  le  dessin  apprend  à  comparer,  à  voir, 
à  raisonner  juste. 

Nous  avons  tous  souffert  des  systèmes  surannés  d'éducation.  Mais  beau- 
coup, parmi  nous,  par  indifférence,  par  manque  d'énergie  n'osent  pas  sous- 
traire leurs  enfants  aux  tortures  dont  ils  ont  été  victimes. 

Il  faut  réagir  contre  cette  apathie  désastreuse.  Si  nous  dégénérons,  si  l'on 
se  plaint  de  la  dépopulation,  il  faut  peut-être  en  chercher  les  raisons  dans  les 
actuels  systèmes  d'enseignements.  Le  corps  et  l'esprit,  les  éducateurs  actuels 
les  falsifient;  ils  nous  rendent  inaptes  à  vivre,  à  pr<t(;réer.  Ils  nous  rendent  la 
vil-  mauvaise,  ils  nous  enlèvent  l'énergie  de  l'accepter,  ils  font  de  nous  des 
fous  ou  des  iirutes.  En  son  livre  M.  Eugène  Morel  nous  montre  deux  enfants, 
deux  cousins,  l'un  sanguin,  l'autre  anémique  et  nous  trace  l'histoire  de  leur 
éducation,  son  résultat.  L'un  devient  un  braillard,  l'autre  un  salaud.  Le  san- 
guin, uu  lourdaud,  est  un  bourgeois  roublard  qui  se  vautre  et  jouit;  l'ané 
miquft  doué  d'amativités,  d'instincts   affectueux,  d'intelligence,  tombe  en  d'in- 
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sanes  folies.  Sainte  Anne  pour  i-tjlui-<-i.  le  Palais-Buurbon  à  défaut  de  Mazas 
pour  l'autre. 

Cela  n'a  malheureusement  rien  d'e.xagéré.  Le  système  d'éducation  qu'on  ap- 
plique encore  est  incapable  de  former  de  vrais  hommes,  des  hommes  braves, 
justes  et  bons,  et  ce  n'est  pas  parce  que  sont  supprimés  les  exercices  relipieux, 
comme  le  prétendent  certains  —  du  temps  du  catériiisme,  c'était  pire, —  mais 
parce  que  le  système  est  absolument  anlinalurci  et  déraisonnable. 

Tout  cela,  M.  Euçéne  Morel  le  dit  excellcmmenl  dans  son  livre,  en  un  slylc 
très  net  et  très  incisif,  dans  les  nombreuses  pages  où  il  combat  l'Université, 
où  il  ridiculise  la  vieille  et  solennelle  pécore.  Il  est  moins  précis,  en  sou  écri- 
ture, en  quelques  autres  parties  de  son  livre,  mais  c'est  que  là  il  ne  fait 
qu'analyser  des  impressions,  des  rêves.  Et  c'est  un  des  charmes  de  la  lecture 
du  livre  de  M.  Morel  que  ces  oppositions  de  style,  qui  pix»uvent  chez  l'auteur 
une  pensée  droite  et  saine  alliée  à  une  compréhension  artistique  remar- 
quable. 

La  Croix,  par  Uscar  .MKTi;MKK,  un  volume,  Savine,  éditeur. 

Im.  Croix,  le  nouveau  volume  d'Oscar  Métcnier,  que  Savine  vient  de  mettre 
en  Tente,  est  encore  un  livre  militaire  qui  arrive  à  son  heure  après  Soua-UJJ'a, 
Biribi.  C'est  en  effet  l'armée  vue  sous  un  autre  jour.  Les  mœurs  nùlitaires 
sont  dépeintes  dans  ce  livre  très  sincère  avec  l'ironie  à  la  fois  amére  et  joviale 
qui  caractérise  l'auteur  de  Mormieitr  Dctiij.  Écrit  d'un  style  vif  et  alerte,  ces 
récits  plein  d'humour  et  d'une  très  exacte  observatiou  retrouveront  auprès  des 
lecteurs  le  succès  de  Mndanic  lu  Boule,  de  la  C/inir,  de  Bohême  bourgeoise , 
les  œuvres  audacieuses  qui  onl  fait  et  consolidé  la  réputation  du  jeune  écrivain. 
A  citer  surtout  Jhillyc  Paper  et  le  Roman  de  Camille,  parmi  les  nouvelles 
qui  accompa^nt-'iit  '<^'  Crui.r. 

Mouue,  par  Jean  Kauf.al',  un  volume,  Dentu,  éditeur. 

Jean  Ilamoau  publie  un  nouveau  roman,  Moune,  qui  obtiendra  bien  sûre 
ment  un  gros  succès.  Moune  est  un  livre  exquis,  t'est  la  touchante  histoire 
d'une  bo9.sue,  d'abord  méchante  et  triste,  qui  devient  bonne  et  gaie  dès  qu'elle 
BO  croit  aimée  par  un  beau  gars,  Justin  I.artigue.  Jean  Ilamcau  s'est  souvenu 
do  son  pays  natal,  il  redit,  avec  un  grantl  charme,  les  naïves  mœurs  des  gar- 
çons landais,  leurs  croyances  Nuperslitieusos  aux  sorcières,  leurs  rustiques 
amours,  leurs  fêtes,  les  joyeuses  veillées,  les  detftourijuèret  où  l'on  bavarde 
et  ou  l'on  chante  en  dépouillant  le  maïs.  On  sent  dans  tout  cela  le  bon  |M)ète, 
«|ui,  dans  la  ChnnBon  de»  /•.toi/câ.i'èlébrait  envers  puissamment  émus  la  terre 
natale,  (."c-l  ci-l.i  du  viril  i-t  sain  patriotisme.  Nous  lavons  disjîl  constaté,  Ha- 
meau est  un  I  lit  peuple,  dans  ses  veine»  coule  le  généreux  .sang 
roug<'  de  j.t  1  rieuse  et  honnête;  il  a  toutes  les  piii<s,  toutes  les 
mi»éric.irdes  du  lui  h^aui*.  N'est-ce  pas  ces  sontimcnls-lA  qui  lui  font  conclure 
•on  livre  par  l'aveu  —  hélas  inutile  !  — du  réel  amour  de  Justin  I.artiguo 
jKiur  la  p'.-lile  bossue,  si  pitoyable  ot  si  digne  d'être  aimée  T  J<'nn  Hameau  se 
vongo,  on  écrivant  de  beaux  et  bons  livres,  des  <|u«'lqu«'s  iiieHi|uin<'n  utirea 
que  lui  décochonl  d'impuissant»  beaux-cnprilH. 


L«  Mal  du  cour,  par  l^ouis  Oastink,  un  volume,  chex  Savine. 

Marcel  t^ourmont  c»l  un  éiro  oomnjo  on  on  voit  trop,  non  pa«  ioiotelligeiU, 
il  noUM  apiwiralt  mAmo  avec  quolquen  pritcnlionH  aiitHliquoa,  mai»  épouvaoU> 
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blcment  égoïste,  et  beaucoup  plus  dominé  par  ses  instincts,  un  féroce  désir  de 
jouir,  que  par  des  mobiles  intellectuels.  C'est  le  héros  du  livre  de  M.  Gas- 
line.  Pour  le  pourtraire,  l'auteur  a  eu  d'assez  nombreux  types  à  sa  disposition. 
M.  Gasiine  a  tenté  de  nous  lo  rendre  moins  banal  que  les  exemplaires  habi- 
tuellement coudoyés,  eu  nous  le  montrant  à  la  poursuite  d'un  idéal  irréali- 
sable, en  proie  à  un  mal  que  l'écrivain  dénomme  le  Mal  du  cœur.  Cela  nous 
parait  un  amusant  euphémisme,  car  le  mal  dont  Marcel  Courmont  est  atteint 
est  la  résultante  d'appétits  purement  charnels;  on  le  voit  tour  à  tour,  en  com- 
pagnie d'une  institutrice,  d'une  bonne,  d'une  modiste,  d'une  jeune  fille  qu'il 
enlève  et  qu'il  rend  mère;  il  les  possède,  il  en  abuse  sans  autres  excuses  que 
son  bon  plaisir,  et  sans  reconnaissance  aucune  pour  les  pauvres  trahies,  il  les 
abandonne  tour  à  tour  sans  inquiétude. 

Les  scènes  sont  un  peu  vives;  mais  il  était  difficile  d'étudier  un  aussi  sca- 
breux sujet  sans  quelques  brutalités.  En  dépit  du  titre,  qui  est  mauvais,  le 
livre  est  une  bonne  étude  d'un  certain  égoïsme;  l'auteur  aurait  dû  cependant 
conclure.  Il  ne  nous  aurait  pas  déplu  de  l'entendre  exprimer  sa  façon  de  voir. 


Sourires  pinces,  de  M.  Jules  Renard,  chez  Lemerre. 

Un  joli  titre,  qui  habille  bien  le  livre  très  fin,  d'un  auteur  très  rusé,  iro- 
nique en  diable.  Ce  sont  des  nouvelles,  des  esquisses  et  des  pensées  qui  dé- 
notent un  observateur  délicatement  spirituel  et  d'une  agréaljle  méchanceté.  — 
Lire  à  ce  propos  les  Petites  Bruyères.  —  Mais  pourquoi  ne  pas  recommander 
tout  le  livre,  d'autant  qu'on  ne  perdra  rien  à  lire  un  aussi  aimable  moralists. 
Nous  avions  déjà  parcouru  un  grand  nombre  de  ces  pages,  dans  le  si  litté- 
raire Mercure  de  france,  et  le  plaisir  a  été  grand  pour  nous,  de  les  savourer 
à  nouveau. 


La  marquise  de  Taisey-Chatcnoy  publie  ses  mémoires  sous  ce  titre  :  A  la 
cour  de  Napoléon  III,  où  elle  fut  dame  d'honneur.  M.  Lamouroux,  naguère 
secrétaire  du  comte  Dillon,  publie,  après  Mermeix,  des  révélations  sur  le  bou- 
langisme,  sous  ce  titre  :  Un  an  d'exil  (Savine,  éditeur). 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  livres.  Il  faut  toujours  se  défier  des  racon- 
tars de  valets  congédiés.  Il  nous  répugne  aussi  de  remuer  tout  ce  hnge  sale. 
Un  Vitellius  peut  priser  l'odeur  du  cadavre  d'un  ennemi  ;  quant  à  nous,  nous 
avons  des  goûts  différents.  L'écriture  de  M"""  la  marquise  de  Taisey,  Cha- 
tenoy  est  une  imitation  heureuse  du  style  de  la  Parfaite  cuisinière  bour- 
geoise. 

M.  Henri  Le  Verdier,  l'auteur  du  Drame  du  train-poste,  du  Tour  du  demi- 
monde  en  quarante  nuits,  et  de  bien  autres  choses,  est  peut-être  un  auteur 
fécond,  mais  n'a  pas,  nous  l'espérons,  la  prétention  d'être  un  artiste  ou  un 
penseur.  Un  modèle  citant,  sa  nouvelle  production,  ne  sort  pas  d'une  honnête 
médiocrité.  L'histoire  est  banale,  et  ne  se  rachète  par  aucune  qualité  de  style 
ou  d'observation. 

Robert  Bernier. 
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BROCHURES 

Sappression  de  1  Assistance  publique,  par  Euf^énc  Hkros.  —  Pierre  Andréol, 
231,  boulevard  Voltaire. —  Une  brochure. 

L'auteur  de  la  Noce  à  Génie,  ne  dédaigne  pas  de  s'occuper,  par  instants, 
de  questions  extra-litlcraires,  —  à  preuve  cette  substautielle  brochure  sur 
l'Assistance  publique  qu'il  vient  de  publier.  — Nettement,  M.  Eugène  Héros  se 
prononce  |Mjur  la  suppression  de  la  charité  administrative  et  l'organisation  de 
la  charité  privée  sur  des  principes  rationnels,  scicntifii{ues.  11  est  partisan  de 
la  théorie  utilitaire  de  Jérémic  Bentham.  Après  avoir  signalé  les  abus,  le  peu 
de  valeur  des  moyens  employés  par  l'Administration  pour  combattre  le  pau- 
périsme, le  peu  de  confiance  que  le  public  a  d'ailleurs  aussi  en  l'Assistance 
publique,  M.  Eugène  Héros  préconise  un  .système  décentralisateur,  la  division 
de  Paris  en  districts,  la  création  de  comités,  à  raison  de  un  par  six  mille 
habitants,  système  qui  assurerait  la  suppression  d'une  foule  d'emplois  para- 
sites grassement  rétribués,  et  une  équitable  répartition  des  sacrifices  faits 
chaque  année  par  de  nombreux  pliilanthropes. 

M.  Eugène  Héros  voit,  non  sans  raison,  dans  l'appliration  de  ce  système, 
un  grand  progrès  social.  11  est  évident  que  toutes  les  suppressions  des  rouages 
inactifs  doivent  être  bien  accueillies,  elles  allègent  la  machine.  Combien  de 
misères  pourraient  être  soulagées  en  temps  utile,  si  nous  n'étions  pa«  encore 
tellement  encombrés  de  paperassiers!  La  contribution  de  M.  Eugène  Héros,  à 
l'enquête  sociale  sera  donc  la  bienvenue,  et  nous  souhaitons  qu'elle  .serve  de 
base  à  une  suite  de  réformes  nécessaires  et  urgentes. 


Le  roi  d  Ys,  i»ar   Klzéar  Routiien.  —  Simples  notes  et  impressions.  Une    bro- 
chure de  23  pages,  chez  Savinc. 

Notre  ami  Eizéar  Rougicr  est  un  dilettante,  très  expert  en  choses  musi- 
cales; ne  pas  oublier  qu'il  dirige  avec  une  autorité  incontestable,  la  lieruc  ly- 
rique et  chori'ijrctphique.  Il  est  donc  intéressant  de  feuilleter  son  analyse  du 
beau  drame  lyrique  du  M.  I^lo. 


Jean- Jacques  Rousseau  et  les  Femmes,  pu   lii|>|ioiy(>-   MtciKNoiu,  Alphonse 

I.KMEUKK. 

Le  po()t«  do  la  Vi'e  ardente  est  un  admirateur  pasHÏonné  do  Jean-Jac- 
quei,  et  ne  perd  aucune  occasion  d'affirmer  son  culte  pour  l'admirable  auteur 
ii'Èrnile.  Certes,  il  a  raison,  et  bien  raison  aussi  du  défendre  contre  les  d6- 
tracteum,  l'homme  juste  et  bon  qui  a  su  donner  si  élo<|Ucmment  des  consoiU 
t\  M>»  contemporains  et  des  lc4;ons  à  la  postérité.  —  Kn  une  tri>p  sucoincto 
brochure.  M.  Hi|>polyt<'  BiifTcnoir  nous  dit  qu<>l  onthousiantiie  noulcvèrenl  chex 
le»  fnmiticH  les  n-uvreH  de  Ji-an-Jacques,  cl  coinliicn  il  fnl  aimé  par  l'élito  fé- 
minine do  Hon  tempH.  Il  cite  M*"  de  Wjuciih,  d'^ipinay,  d'Houdotol,  do 
Luiieml><iurg,  de  Boufllcm.  Et  il  ajoute  à  c<-«t  iioidh  inM-paral)le«  de  la  mé- 
moire de  RouMioau  ceux  di;  M~*  do  Staël  et  do  itcorgn  Saod,  qui,  allea 
auH»i,  ont  été  do  ferventeii  admirnlriccii. 

•  oinmo   l'afrectjon   et   l'adiiiimlion   do   t<>||fii  femmes  venifcnt  IlouRKoau  doa 
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insultes  de  quelques  autres  qui  ne  veulent  voir    en    lui    que  le   jtrécurseur  de 
Robespierre. 


•  Nicolas  Notovitch:  L'Europe  à  la  ceille  de  la  ffuerrc.  Un  résuuié  très  fidèle 
de  la  situation  actuelle  de  rEuroi)e,  au  point  de  vue  politique.  L'auteur  se  dé- 
clare résolument  partisan  de  l'alliance  frauco-russc;  il  croit  à  une  guerre  pro- 
chaine, la  proclame  même  nécessaire.  De  son  étude,  il  ressort  cependant  l'im- 
possibilité absolue  d'une  guerre.  L'Europe  est  trop  affaiblie,  chaque  État  est 
trop  divisé,  a,  pour  son  compte  personnel,  trop  de  soucis.  L'.\llcmagne  a  le 
socialisme,  l'Angleterre  a  l'Irlande  et  ses  colonies,  r.\utriche  sent  gronder  la 
Hongrie,  la  Russie  est  inquiétée  par  le  nihilisme.  Tous  les  traités  d'alliance 
ne  tiendront  pas  devant  la  formidable  poussée  révolutionnaire  qui  agite  le 
monde  ;  et  que  vaudront  les  projets  des  chancelleries,  alors  que  la  tourmente 
battra  son  plein,  et  mettra  par  terre  les  derniers  trônes  ? 

Chez  Rengers,  à  Leipzig,  1890,  vient  de  paraître  une  curieuse  brochure  Mené 
Tekel  Upharsin,  qui  donne  sous  forme  de  correspondances,  entre  un  diplo- 
mate chinois  habitant  l'Allemagne  et  le  ministre  de  l'Intérieur  du  céleste  Em- 
pire, une  étude  des  institutions  sociales,  politiques,  religieuses  de  l'Europe  et 
plus  spécialement  de  l'Allemagne.  L'auteur  est  doué  d'un  esprit  perspicace  et 
clairvoyant.  Sans  exagérations,  écrite  avec  beaucoup  de  logique,  cette  bro- 
chure mérite  l'attention. 

The  open  court  publishing  Company,  de  Chicago,  vient  d'éditer,  de  F.  Ma.\ 
Muller  :  —  Three  lectures  on  tlie  Science  o/lanf/ucifje. 


Seront  mentionnés  ou  analysés  tous  les  livres  qui  seront  envoyés  à  la  Reçue 
êocialiste  en  double  exemplaire. 


Le  Courrier  de  la  Presse  (2'  année),  19,  boulevard  Montmartre,  A.  Gallois, 
directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du  monde  sur  n'im- 
porte quel  sujet. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoît  MALON. 


Paris.  —  Iinp.  Paul  Dupo.vr  (Cl.)  ICI.  |  .'.U 
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LES  COXDITroXS  DU  TRAVAIL 

DANS  LES  PAYS  ÉTRANGERS 


Par  une  circulaire  en  date  du  :5l  mai  ls;»0,  M.  Ribot  a  demandé 
à  nos  agr'nts  diplomatiques  de  lui  adresser  un  rapport  détaillé  sur 
les  conditions  du  travail  à  l'étranger. 

A  mesure  que  ces  raj)ports  parviennent  au  ministère,  ils  sont 
imprimés  et  publiés.  Malheureusement,  il  en  est  de  ces  documents 
comme  de  toutes  les  publications  officielles  intéressantes.  Le  gou- 
vernement ne  fait  rien  pour  les  mettre  à  la  portée  du  public.  Sauf 
un  petit  nombre  de  privilégiés,  le  plus  grand  ne  les  connaît  point. 

Nous  avons  cru  qu'il  serait  agréable  aux  lecteurs  de  la  Revue 
sorialisO'  de  trouver,  dans  les  pages  de  ce  recueil,  les  principaux 
faits  compris  dans  ces  en([uétes  et  dont  <iueli[ucs-uns  présentent  un 
réel  intérêt  — à  côté  de  renseignements  de  peu  d'utilité  ou  incer- 
tains, parfois  même  de  jugements  erronés,  qui  ont  besoin  d'être 
re<:tiriés  ou  relevés;  c;ir  la  compétence  des  rapporteurs,  leur  im- 
partialité, ce  sont  là  les  points  faibles  do  ces  travaux  d'inégale 
valeur.  Nos  diplomates  ne  sont  pas  toujours  familiarisés  avec  les 
choses  économi«iues,  les  questions  sociales  sur  lesquelles  on  leur  a 
demandé  une  en<iu»He  minutieuse.  Leurs  observations  sont  souvent 
faus.sées  par  des  opinions  précon<;ucs.  De  là  le  disparate  des  tra- 
vaux, les  différences  de  méthode  et  les  conclusions  contradictoires, 
sf>uvent  trop  manifestement  inexactes. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  quatre  fascicules  ont  déjà  paru.  Le  premier 
<<.m|»rcnd  l'Espagne  et  le  Portugal;  le  second,  la  Suisse;  le  troi- 
si-  iii'-.  la  SuMo  et  ta  Norvt'-ge;  le  quatrième,  r.Vutrichc  et  la 
ll<'i.;^'rie. 

Nous  allons,  dans  co  numéro,  passer  tn  revue  les  conditions  do 
tr  '      ■   '  'nalécs  en  E.spagnc,  en  Portugal,  en  Suè«ie, 

.  u  .\.  r..  ,     -. 
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I 

Espagne 

Le  premier  des  rapports  concerne  l'Espagne  et  est  signé  de 
M.  Cambon,  notre  ambassadeur  à  Madrid.  Il  révèle  chez  son  auteur 
une  telle  ignorance,  —  une  ignorance  si  complète,  si  sereine!  —  de 
l'état  de  choses  social  et  des  préoccupations  de  l'opinion  publique 
en  Espagne,  que  nous  l'aurions  omis  volontiers  s'il  ne  nous  avait 
paru  indispensable  de  signaler  la  façon  dont  certains  de  nos  repré- 
sentants étudient  le  milieu  politique  et  social  des  pays  où  ils  sont 
accrédités. 

Ainsi,  au  début,  M.  Cambon  nous  dit  gravement  que  les  «  ques- 
«  lions  sociales  sont  restées  jusqu'à  présent  au  second  plan,  dans 
«  les  préoccupations  publiques,  et  qu'à  part  quelques  esprits  dis- 
«  tingués,  personne  n'avait  songé,  avant  ces  dernières  années,  à 
«  s'enquérir  de  la  condition  des  classes  laborieuses  et  des  moyens 
«  d'améliorer  leur  situation...  » 

Il  est  vrai  qu'un  peu  plus  loin,  le  rédacteur  de  cet  étrange  docu- 
ment nous  apprend  qu'  «  il  existe  en  Catalogne  trois  sociétés  ou- 
«  vrières  fortement  constituées.  La  première  et  la  plus  importante, 
«  qui  date  de  18i2,  porte  le  nom  de  «  Fédération  des  trois  classes 
«  de  vapeur  ».  Elle  compte  environ  12,000  adhérents,  mais  son  in- 
«  fluence  s'étend  bien  au  delà.  Elle  s'occupe  particulièrement  des 
«  salaires  et  des  heures  de  travail  (parbleu!)  et  elle  a  un  organe 
«  dans  la  presse  locale,  El  Ohrero. 

Les  revendications  des  ouvriers  espagnols  ne  datent  donc  pas 
d'hier,  puisqu'une  seule  association,  fondée  en  18i2,  compte 
12,000  adhérents  et  que  son  influence  s'étend  encore  au  delà  de  ce 
cercle  déjà  formidable  d'affiliés. 

Autre  perle  :  «  En  Andalousie,  l'ouvrier  s'occupe  peu  de  poli- 
tique. -»  Et  les  provinces  andalouses  sont  les  contrées  où  les  partis 
avancés  comptent  le  plus  grand  nombre  de  représentants.  En  1873, 
Séville  leva,  avant  Carthagène,  l'étendard  de  l'insurrection  socia- 
liste contre  la  République  lamartinienne  de  Castelar! 

Mais  ceci  n'est  rien  à  côté  du  chapitre  où  le  diplomate  enquêteur 
relate  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  y  a  quelques  années, 
il  était  de  mode,  en  France,  de  dire  que  l'Allemagne  provoquait 
nos  grèves,  et  les  socialistes  avaient  les  plus  grandes  peines  du 
monde  à  se  défendre  d'être  les  familiers  de  la  Wilhemstrasse.  Un 
conllit  surgissant  sur  n'importe  quel  point  du  territoire  prenait-il 
une  certaine  importance,  lu  main  du  meneur  étranger  était  le  deus 
ex  ynachina  qui  avait  tout  mis  en  branle.  M.   Cambon  ayant  quitté 
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la  France  depuis  des  années  a  conservé  les  tours  de  phrase  habi- 
tuels de  ce  temps-là  ;  de  sorte  qu'ayant  à  parler  des  grèves  e>pa- 
çnoles,  le  malheureux  en  parle  dans  le  style  officiel  du  préfet  du 
Nord.  On  croirait  lire  un  rapport  de  M.  Cambon  sur  une  irrève  dé- 
clarée dans  les  charbonnages  d'Anzin.  Oyez  plutôt  :  «  A  la  fin 
€  de  1881»,  quelques  ouvriers  de  Bilbao,  obéissant  à  des  excitations 
c  du  dehors,  élevèrent  des  plaintes  et  proposèrent  la  grève...  A  la 
«  même  date,  les  ouvriers  du  port  de  Carthagène  se  mettaient  en 
«  chômage.  Ils  ohtHssnieut  certainetnent  à  une  iminilsion  étnmjyère, 
€  car...  »  —  j'épargne  la  suite  au  lecteur. 

Passe  pour  Carthagène;  ce  port  est  suffisamment  éloiïrné  de 
notre  frontière  pour  qu'on  puisse  croire  que  M.  Cami>on  a  voulu 
parler  de.xoitations  allemandes,  venues  par  mer  de  llanibourtr, 
quand  il  signale  des  excitations  étrangères  dans  les  revendications 
ouvrières  de  Carthagène.  Mais  Bilhao!  Hilbao  est  à  deux  pas  de  la 
frontière  française.  Il  est  évident  (jue  si  une  t  impulsion  étrangère  » 
est  venu  troubler  la  sagesse,  modèle  jus({ue-là,  des  mineurs  de 
Bilbao  et  de  lluelva,  cette  impulsion  ne  peut  venir  que  de  France. 
Heureusement  que  nous  sommes  en  boimes  relations  ave»;  l'Es- 
pagne, dont  le  gouvernement  ne  commande  d'ailleurs  point,  conurje 
jadis  M.  de  Bismarck,  à  une  nuée  de  reptiles! 

La  presse  espagnole  ne  se  servira  pas  du  rapport  de  M.  Camlton, 
l)0ur  accuser  le  socialisme  défaire,  en  Espagne,  cau.se  commune  avec 
l'étranger.  Si,  rependant,  un  journal,  à  la  solde  de  propriétaires  de 
mines  de  Bilbafxt  de  lluelva,  imi)rimait  demain  que  les  initiateurs  de 
ces  grèves  sont  Français  ;  que  ceux-ci  sont  les  agents  des  nnnes  fran- 
çaises que  trouble  la  prospérité  des  mines  de  Bilbao;  que  le  fait  a 
été  avoué  par  M.  Cambon  dans  un  rapport  officiel  publié  ;  qu'il  ap- 
partient au  gouvernement  français  de  garder  chez  lui  ses  commis 
voyageurs  en  émeutes  et  en  insurrections  sociales;  que  c'est  bien 
assez  de  donner  asile,  à  Paris,  aux  conspirateurs  républicains 
•  ommc  M.  Kuiz  Zorilla  et  M.  Salmeron,  etc.,  etc.,  —  qui  serait 
bien  attrapé? 

On  aurait  dû,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  corriger  sur 
épreuves  ces  cocisscries!... 

Hormis  ces  traits  caractéristiques,  nous  ne  voyons  rien,  dans  ce 
rapport,  (|ui  mérite  d'être  noté,  sauf  un  point,  que  nous  retrouve- 
rons d'ailleurs  pour  toutes  les  autres  nations  :  l'inqtorlance  de  la 
journée  tlu  I"  mîii  et  la  poussée  socialiste  grandisvmte,  dont  cette 
manifc.Htation  internationale  a  été  lu  pohil  de  départ.  Sonsdoutf.  le 
parti  Ho<:i.iliHi«,'  isp:ignol  n'avait  pas  attendu  ce  jour-là  |K)ur  s'affir- 
mer énergiqucmcnt  ;  et  pcut-^trc  M.  Cambon  est  il  eu' ore,  ici, 
l'écho  des  apcurcmcntA  français.  Cependant  nous  croyons  exacte 
son  intéreAsante  observation  et  nous  la  signalons. 
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Il  revient,  à  plusieurs  reprises,  sur  le  courant  de  revendications 
socialesquecettejournéeaprovoquédans  l'Espagne  ouvrière  :  d'après 
lui,  la  grève  de  Bilbao  fut  provoqué  par  le  1"  mai  ;  il  en  est  de  même 
de  celles  de  Carthagène,  de  Portman,  de  Madrid,  de  Valence  et  de 
Barcelone.  «  A  Barcelone,  »  —  dit-il,  «  le  1='  mai  fut  le  point  de 
«  départ  d'une  longue  agitation...  Jusque-là,  les  conflits  s'étaient 
«  presque  toujours  réglés  à  l'amiable.  Il  est  probable  que,  bientôt, 
0  ces  moyens  de  rétablir  l'accord  entre  patrons  et  ouvriers  paraîtront 
«  surannés  et  qu'on  avancera  de  plus  en  plus  dans  la  voie  où  l'on 
«  s'est  engagé  le  1*'  mai.  » 

Sauf  cette  constatation,  qui  a  bien  son  prix,  car  elle  nous  montre 
l'extension  universelle  du  mouvement  socialiste,  le  rapport  est  vide 
de  faits.  M.  Cambon  a  cru  pouvoir  suppléer,  de  son  fonds,  au  dé- 
faut de  renseignements;  par  les  extraits  de  ce  que  M.  Cambon  a 
mis  de  sien  dans  son  travail,  les  lecteurs  de  la  Revue  socialiste 
pourront  juger  s'il  y  a  pleinement  réussi. 


II 

l'ORTUGAL 

Le  premier  fascicule  contient  également  un  rapport  sur  le  Portu- 
gal, signé  de  M.  Bihourd,  ministre  de  la  Ptépublique  française  à 
Lisbonne. 

Le  Portugal  n'est  pas  encore  entré  dans  le  régime  de  la  produc- 
tion grand'industrielle.  Il  ne  se  trouve  donc  point  dans  les  condi- 
tions économiques  qui,  partout  ailleurs,  précipitent  la  crise  sociale. 
Livré  depuis  plus  d'un  siècle  à  l'Angleterre  par  sa  dynastie,  ce  petit 
pays,  doué  d'une  vitalité  très  puissante  et  d'excellentes  qualités  de 
race,  a  vu,  de  ce  fait,  son  industrie  comprimée,  paralysée  dans  son 
extension  par  l'affluence  des  produits  anglais.  La  petite  industrie 
est  donc  encore  le  régime  de  production  le  plus  répandu.  «  Elle 
«  permet  généralement  à  l'ouvrier,  dit  M.  Bihourd,  de  rester  au 
«  logis,  au  milieu  de  sa  famille,  de  cultiver  parfois  un  lopin  de  terre, 
«  de  mener,  hors  de  la  surveillance  d'un  patron,  une  vie  plus  indé- 
«  pendante  ;  elle  le  soustrait  à  quelques-unes  des  conséquences 
«  naturelles  de  l'agglomération,  qui  développe  le  sentiment  de  la 
«  solidarité  et  le  fortifie  par  le  sentiment  de  la  puissance  collective.  » 

En  d'autres  termes,  la  petite  industrie  est  moins  oppressive  que 
la  grande.  Mais  au  lieu  de  réunir  en  faisceau,  par  la  concentration 
des  grands  ateliers,  les  forces  ouvrières,  elle  les  disperse. 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  inférer  de  là,  avec  M.  Bihourd,  que 
la  classe  ouvrière  portugaise  soit  indifférente  aux  problèmes  de  bien- 
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être  et  d'amélioration  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  «les  préoccupations 
ouvrières  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Europe.  Sans  doute,  ainsi 
que  robser\-e  très  bien  notre  ministre  à  Lisbonne  :  «  La  distribution 
€  imparfaite  de  l'enseignement  populaire  ralentit  les  effets  de  la 
«  propagande  socialiste.  »  La  remarque  est  aussi  juste  que  pro- 
fonde :  l'état  d'esprit  socialiste  d'une  classe  ouvrière  drmnt'-e  corres- 
pond toujours  à  un  degré  de  dévelojtpement  intellectuel  auquel  ne 
sont  point  arrivées  encore  les  classes  laborieuses  résignées,  sans 
espérances  dans  un  avenir  meilleur.  Néanmoins,  malcrré  l'ignorance 
syst<!mati({ue  dans  laquelle  la  dynastie  de  Bragaiice  tient  sa  classe 
ouvrière,  malgré  des  conditions  industrielles  primitives,  peu  pro- 
pices à  la  propagation  des  idées  socialistes,  notre  ministre  n'a  pas 
suffisamment  interrogé  les  faits  au  delà  de  la  sphère  de  ses  rela- 
tions nécessairement  peu  étendue,  puisqu'il  n'a  pas  constaté  les 
progrès  sensibles  du  socialisme,  qui  ont  permis  à  plusieurs  de  ses 
organes  de  vivre  à  Porto  et  à  Lisbonne. 

Il  n'y  a  pas  de  législation  du  travail  au  Portugal;  *  mais,  à  di- 
verses reprises,  des  projets  de  réglementation  ont  été  annoncés  ». 
Dans  un  service  public,  seulement,  la  régie  des  tabacs,  «  le  règle- 
ment interdit  l'accès  des  fabriques  aux  gar<;ons  de  moins  de  l'J  ans, 
cl  aux  filles  de  moins  de  i"»  ans  ».  Ce  sont  là  des  dispositions  pro- 
tectrices que  nous  sommesencore  loin  d'avoir  obtenues  en  Franc»^  — 
dans  les  usines  et  les  ateliers  do  l'Ktat. 

Kn  matière  d'accidents,  la  législation  portugaise  ressemble  à  la 
législation  française;  la  responsabilité  est  régie  par  le  droit  com- 
mun. «  Les  ouvriers  peuvent  bien  l'invotiuer,  nous  dit  M.  liiliourd, 
mais  ils  redoutent  gt'-néralcment  l'interprétation  des  tribunaux,  et  ils 
.renoncent  à  une  garantie  ainsi  illusoire.  » 

En  somme,  peu  de  faits  intéressants.  D'ailleurs,  au  Portuiral 
k"onune  en  Espagne,  il  faut  le  dire  à  la  décharge  de  .M.  Canibom,  la 
question  ouvrière  se  môle  à  la  question  politiiiue;  un  grand  nombre 
de  ehefs  du  parti  socialiste  sont  des  militants  du  parti  républicain, 
et  il  était  sans  doute  difficib-  à  un  ambassadeur  de  s<Tut(  r  les  ten- 
«lances  sociales  des  partis  politic^ucs  portugais. 


in 

SUf^DE    KT    NORVÈGE 

IvC  rapport  sur  la  Suède  cl  la  .Norvège  est  l'œuvre  d'un  in.spoc- 
tcur  con.Hcicncicux,  porté  vers  l'étude  des  choses  sociales  (au  moins 
à  en  juger  par  son  rapporti;  nu.Hsi,  celui-ci  est-il  <Ie  l>enueoup  le  plus 
inléresH.'inl  de  tous  ceux  «jue  nous  avons  parcourus.  .M.  ileiié  .Millet. 


134  LA  REVUE  SOCIALISTE 

ministre  de  la  République  française  à  Stockholm,  a  réuni,  en  effet, 
une  masse  considérable  de  renseignements  comparatifs  sur  les  prin- 
cipales questions  dont  l'ensemble  constitue,  de  nos  jours,  la  ques- 
tion sociale  proprement  dite.  Après  un  exposé  très  bien  fait  des 
conclusions  qui  paraissent  se  dégager  |de  ces  éléments  d'informa- 
tion, il  a  donné  en  annexes  les  pièces  originales  auxquelles  il  avait 
puisé.  A  défaut  de  celles-ci,  quand  les  sources  lui  ont  paru  trop 
étendues,  il  en  a  publié  un  résumé  complet.  Le  service  des  statis- 
tiques nous  paraît,  du  reste,  très  bien  organisé  dans  la  péninsule 
Scandinave,  si,  en  toutes  matières,  il  réunit  des  faits  aussi  abondants- 
et  variés  qu'en  ce  qui  concerne  l'état  des  classes  ouvrières. 

Le  rapport  distingue  la  Suède  de  la  Norvège.  Mais  cette  distinc- 
tion est  de  peu  d'importance  pour  nous.  La  législation  et  les  cou- 
tumes économiques  sont  les  mêmes  pour  les  deux  contrées,  bien  que 
l'état  de  la  production  diffère  essentiellement.  »  La  pêche,  l'agri- 
culture et  l'exploitation  des  forêts  occupent  en  effet  la  grande 
majorité  des  Norvégiens  »  ;  tandis  qu'en  Suède  l'industrie  a  déjà 
pris  un  grand  développement.  On  compte  50,000  ouvriers  de  fabrique 
dans  le  premier  pays,  contre  300,000  dans  le  dernier.  La  population 
ouvrière  totale  de  la  Suède  est  estimée  par  M.  Millet  à  500,000  per- 
sonnes, ce  qui  représente  la  population  ouvrière  normale  des  autres 
grands  pays  d'Europe.  On  évalue,  en  effet,  généralement  le  chiffre 
de  la  population  industrielle  au  dixième  de  la  population  globale. 
La  situation  économique  de  la  Suède  ne  différerait  donc  pas  sensi- 
blement, sous  le  rapport  des  classes,  de  celle  de  l'Europe  centi'ale 
ou  méridionale,  si  la  distribution  géographique  de  la  classe  ouvrière 
suédoise  n'était  différente  de  ce  qu'elle  est  dans  les  autres  pays.  En 
»Suède,  en  effet,  les  industries  sont  dispersées  sur  une  surface  im- 
mense de  territoire  encore  très  peu  peuplé.  Les  usines  se  trouvent 
donc  situées  à  une  grande  distance  les  unes  des  autres.  Elles  ne 
peuvent  guère,  au  moins  dans  les  conditions  démographiques  ac- 
tuelles, s'agréger,  comme  sur  le  continent,  pour  former  ces  vastes 
agglomérations  qui  dépeuplent  incessamment  les  campagnes  au 
profit  de  la  population  urbaine,  en  voie  d'accroissement  constant. 
Il  n'y  a,  à  proprement  parler,  que  deux  grandes  villes  en  Suède  : 
Stockholm  et  Norkopimr.  La  capitale  a  pris  au  cours  de  ces  dernières 
années  une  grande  importance  industrielle,  et  elle  compte  aujour- 
d'hui 25  ou  30,000  ouvriers  de  l'industrie,  sur  une  population  de 
250,000  âmes.  «  La  ville  de  Norkoping,  le  plus  grand  centre  pour 
la  filature  et  le  tissage,  compte  en  tout  2S,O0O  habitants.  » 

Cette  distribution  de  la  classe  ouvrière  doit,  nécessairement,  in- 
fluer sur  le  mode  du  développement  économique  de  ce  pays  et  sur 
les  mœurs.  Cependant,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  les  aspirations 
des  ouvriers  suédois  ne  diffèrent  point  de  celles  de  leurs  frères  du 
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continent,  et  leur  condition  de  salaire  et  de  travail  est  sensiblement 
la  même,  tant  le  mode  de  production  contemporain  tend  à  se  généra- 
liser, mènje  là  où  des  conditions  géographiques  particulières  sem- 
bleraient devoir  lui  susciter  des  obstacb-s  insurmontables. 

Ainsi,  le  travail  de  la  femme  et  de  l'enfant  fait  une  concurrence 
sérieuse  au  travail  de  l'ouvrier  adulte.  La  proportion  totale  du 
nombre  de  femmes  employées  par  rapport  au  chilTre  des  ouvriers 
est  relativement  faible  :  IG  0/0.  Mais  dans  certaines  branches  de 
l'industrie,  la  concurrence  de  la  femme  est  désastreuse.  Dans  l'in- 
dustrie textile,  il  y  a  plus  de  femmes  que  d'hommes  occupées: 
03, 'i  0  (».  Le  chiffre  des  mineurs  est  de  10  0  il,  et  un  grand  nombre 
de  jeunes  ouvriers  sont  employés  dans  les  industries  les  plus  mal- 
saines. Kxemple  : 

Fabriques  (i'allumcttos 29,0  0/0 

VerrcHc 25,7  U/0 

Imprimerie 2;j,6  0/0 

Filature  et  tissa^^cs 2«),3  0/0 

Fabrifjue.s  <lc  porcelaine 15,1  0/0 

Dans  ([uelles  proportions  le  travail  de  la  femme  et  de  l'enfant, 
naturellement  moins  payés  que  l'homme,  pèse-t-il  sur  le  salaire  de 
l'ouvrier  adulte?  C'est  ce  qu'il  n'est  guère  possible  de  déterminer, 
M.  Millet  ne  nous  donnant  pas,  dans  son  chapitre  dos  salaires,  les 
éléments  qui  eussent  pu  nous  éclairer  sur  ce  point.  La  valeur  du 
salaire  dépend,  en  effet,  du  coût  des  objets  de  subsistance.  Son 
expression  numéricjuc  n'a  aucune  signification,  sans  l'expression 
de  son  pouvoir  d'ai  hat  effectif.  Dans  l'opinion  de  notre  ministre,  la 
situation  matérielle  de  la  classe  (tuvrière  suédoise  et  norvéïrienne 
serait  cependant  relativement  meilleure  <iue  celle  des  autres  pays 
il'Kuropc  (1).  Mais  ce  sont  là  des  conjectures  dénuées  de  preuves. 
—  l'assons. 

L'intervention  sociale  de  l'Eltatest  très  confuse  dans  la  prescju'Ile 
.Scandinave  ;  elle  est  encore,  dans  les  principales  branches  de  son 

(1)  Ko  |Mii>Hant,  je  doit  relever  unogroBHc  iiicxn<-titu<iei*oniniiHcpar  M.  Millet 
au  <'iiapiti'<;  lie»  ttalainrH  tien  ouvrieri  norvégiciin.  «  LorHqu'il»  m  trouvent 
•  dan»  ]•'  lir'HMin,  ilit-il.  il  faut  l<'  pluH  Houvont  attribuer  cette  Mtunlion  au  vice, 
■  aN»«z  r<'-pan<lu,  d'ailleurM,  do  i'ivroffnuriu.  ■  Cent  lA  une  calomnie  gratuite  A 
l'adrente  do  la  cIojmu  ouvrière  norvégionae  et  qui  s'explique,  dans  uu  rap- 
port ni  •4heu«ani«nt  fait,  par  rupinion^tréd  Tanove  qu'un  m)  fait  »ur  la  dUlribu* 
tion  du  l'alcooli»mo  on  Kuro|i«.  On  a  dit  «ouveal  et  on  dit  le  cli- 

mat   a    UDo    influence    cimaidèrable,   |>rimordialo,  lur    la   '  ion    de 

l'nl  ■'!  i|  I.'rxin^mo  «nbriAtA  den  hommeH  du  M  di  contraHloroii  ivr.  M'\trAme 
iiit<  ij.|'<  I  tu '•■  <lo«  habitant*  du  Nord,  «uunua  A  l'artnm  d  uu  climat  tir»  froid. 
Il  >■<*■■  natn  A  taiiqHTaturu  •  I  .    — 

bii  II    ,  I    A   quel    |Niinl    l'ail  .•.-• 
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action,  dispersée  à  traversune  foule  de  règlements  et  d'arrêts  royaux 
spéciaux,  particuliers  à  des  industries  données.  Ils  ont  besoin  d'être 
simplifiés  par  une  codification  générale,  laquelle  ne  tardera  pas  à 
se  faire,  nous  dit  M.  Millet,  sous  l'influence  socialiste.  Les 
esprits  sont  déjà  familiarisés  avec  l'idée  de  l'intervention  de  l'État 
dans  les  rapports  sociaux.  Cette  idée,  qui  soulève  en  France  des 
hostilités  théoriques  si  vives,  est  acceptée  là-bas  en  principe,  et 
l'auteur  du  rapport  que  nous  analysons  attribue  ce  fait  à  la  date 
relativement  récente  des  institutions  libérales  actuelles.  La  liberté 
commerciale  ne  date  que  du  li  avril  1806  en  Norvège,  et  de  1840, 
en  Suède. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quelques  dispositions  générales,  à  peu 
près  semblables  dans  les  deux  régions  de  la  Scandinavie  : 

Le  travail  du  dimanche  est  interdit,  sauf  dans  les  usines  à  feu 
continu.  L'ordonnance  du  18  novembre  1881  protège  le  travail  des 
enfants.  Les  fabi-iques  et  manufactures  sont  placées  sous  la  surveil- 
lance du  Conseil  d'hygiène  et  du  Conseil  municipal  de  l'en- 
droit. L'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  ateliers  est  fixé  à 
12  ans,  mais  ils  doivent  toujours,  au  préalable,  justifier  qu'ils  ont 
passé  l'examen  de  sortie  de  l'école  et  subi  un  examen  médical  pour 
la  constatation  des  aptitudes.  De  12  à  14  ans,  les  enfants  travaillent 
six  heures,  coupées  par  des  intervalles  de  repos  de  demi-heure  au 
moins.  Les  adolescents  de  14  à  18  ans  travaillent  dix  heures,  coupées 
par  des  intervalles  de  repos  de  deux  heures,  dont  une  heure  et  demie 
avant  trois  heures  de  l'après-midi  (pour  le  déjeuner).  Le  travail  de 
nuit  est  interdit.  Jusqu'à  15ans,  les  mineurs  doivent  fréquenter  l'école 


Français  établis  en  Algérie.  Cependant,  l'action  so(?iale  peut  enrayer  les  pro- 
grès de  l'alcoolisme.  C'est  ce  qui  s'est  produit  pour  la  Norvège,  où  la  consom- 
mation de  l'alcool  a  été  réduite,  par  une  série  de  mesures  restrictives,  à  1  li- 
tre 70  par  habitant. 

D'ailleurs,  voici  le  tableau  comparatif  de  la  consommation  d'alcool  par  tête 
d'habitant,  dans  six  pays  d'Europe  : 

litres 

Belgique 12 

Allemagne 8 

France 4 

Russie 3,5 

Angleterre 2,67 

Norvège 1 ,70 

Italie 0,90 

La  Norvège  tient  un  rang  très  honoValjle,  dans  ce  tableau  décroissant  de 
l'alcoolisme  européen,  plus  honorable  que  celui  de  la  France,  qui  a  cependant 
une  population  viticole  importante  —  et  l'on  sait  que  le  vin  est  l'adversaire  le 
plus  implacable  de  l'alcool.  Il  est  dune  inexact  d'accuser  d'ivrognerie  la  classe 
ouvrière  norvégienne,  qui  est  une  des  plus  sobres  de  l'Europe. 
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aux  heures  déterminées  par  le  Conseil  scolaire.  Le  Conseil  municipal 
et  le  Conseil  d'hygène  ont  un  droit  d  investigation  et  des  pouvoirs 
d'inspection  très  étendus. 

Pas  de  législation  pour  le  travail  des  femmes,  livrées,  comme  en 
France,  à  l'exploitation  capitaliste  sans  merci  :  on  se  borne  à  leur 
interdire  le  travail  des  mines. 

J'ai  dit  que  le  gouvernement  allait  procéder  à  une  codification 
plus  claire  et  mieux  ordonnée  des  lois  sur  le  travail.  Les  pouvoirs 
publics  ont  prescrit,  en  efTet,  en  I88i  une  vaste  enquête  sur  l'hy- 
gyène  et  la  sécurité  des  ouvriers  dans  les  ateliers.  Contrairement  à 
ce  qui  se  passe  en  France,  cette  enquête,  malgré  la  sage  lenteur  de 
ses  travaux,  a  abouti,  en  iSStJ,  à  la  constatation  défaits  intéressants, 
qui  ont  servi,  au  Parlement,  de  base  de  discussion  pour  un  projet 
de  loi  sur  lliygiènc  et  la  sécurité  des  ateliers,  projet  adopté  et  entré 
en  vigueur  depuis  le  mois  de  juin  dernier. 

M.  Millet  a  eu  la  bonne  idée  de  publier  aux  annexes  un  résumé 
d».-  cette  enquête  très  volumineuse,  dont  l'établissement  des  cliilTres 
à  été  puisé  ;"i  trois  sources  dilTérentcs.  Nous  lui  empruntons  les  chif- 
fres suivants,  relatifs  aux  accidents  : 

KIIKQUKMES    DES    ACCIDENTS    D'aPRKS    LES    M^:TIEU?;. 

Agriculture. 

(»uvri«.rs>  divers  <lc  l'agriculture k,'.i1  y\\n} 

Iiidu<<tricê. 

Mine» 29.82  — 

linlustrie  métallurgique SG.i.'y  — 

ln<lu(>lrie  (lu  travail  des   métaux 18,91  — 

Industrie   des  inacliiucB ^2,%'.\  — 

Industrie  forcHtiéro  cl  Bcicrics 2\,\^  — 

laduHlrie   verrière  de   la  pulcrie    et   de    la 

pierre 10,43  — 

Travail  «hJ  boi» 25,0:»  — 

IniluHtrie  du  l):\limeut 18,27  — 

Kahricatiori   du   matières   do    cliaufTage   et 

d'éclairage 11,07  — 

Industrie  cliiniico-tcchui<iue ,,  7,22  — 

Industrie  textile 3,62  — 

Tannerie 6,20  — 

Industrie  du  vêtement 3.VJ  - 

InduMlrii- aliincnlairo 8,2«i  - 

Industrie  du  papier 13,75 

Imprnneriu... 5,30 

Transports  par  mer 13,22    — 

Transports  par  l«rr« 25.3ë    — 

Ce  tableau  est  singulièrement  in.structif.  On  a  souvent  com{>aré 
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l'atelier  ou  le  chantier  à  un  champ  de  bataille.  Il  suffit  de  mettre 
en  regard  de  la  proportion  des  accidents  survenus  dans  la  marine 
celle  des  accidents  dans  les  mines  ou  dans  l'industrie  des  machines 
pour  se  convaincre  de  la  justesse  de  la  comparaison.  Le  matelot  est 
un  soldat,  lui  aussi.  Il  livre  des  batailles  formidables  à  un  ennemi 
redoutable  :  l'Océan.  Eh  bien  !  l'Océan  fait  moins  de  victimes  que  le 
grisou  ou  l'engrenage  aux  dents  polies  des  machines  reluisantes,  si 
séduisantes  à  l'œil. 

A  la  suite  de  cette  vaste  enquête,  une  loi  fut  votée,  à  l'effet  de  pré- 
venir les  accidents.  Un  service  d'inspection  a  été  créé  pour  assurer 
l'exécution  de  ses  dispositions,  trop  nombreuses  pour  pouvoir  être 
reproduites  ici.  L'avenir  dira  quelle  peut  être  son  efficacité,  car,  en 
matière  de  législation  du  travail,  l'interprétation  et  l'application  de 
la  loi  sont  tout. 

Après  le  vote  de  la  loi  destinée  à  protéger  la  santé  et  la  vie  des 
ouvriers  dans  les  ateliers  par  des  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité 
préventives,  la  Diète  suédoise  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  deux 
projets  «  dont  l'un  institue  l'assurance  obligatoire  et  dont  l'autre 
«  tend  à  en  faire  une  institution  d'Etat.  Ils  ont  été  discutés  dans 
«  la  présente  session,  mais  provisoirement  écartés.  II  n'est  pas 
«  impossible  que  les  deux  projets  se  soient  fait  une  concurrence 
«  fâcheuse,  et  que  la  haute  Chambre,  particulièrement,  ait  été 
«  effrayée  d'une  disposition  qui  engagerait  la  responsabilité  de 
«   l'Etat.  » 

M.  Millet  ne  doute  point,  cependant,  qu'ils  ne  reviennent  bientôt  à 
l'ordre  du  jour  et  laisse  percer  son  opinion  qu'ils  seront  adoptés. 

('es  projets  se  sont  largement  inspirés  des  lois  récentes  alle- 
mandes. Le  premier  fait  exclusivement  supporter  au  patron  ou  à 
l'entrepreneur  la  dépense  d'assurance:  il  contient  cependant  une 
disposition  visant  la  formation  d'assurances  particulières  facultatives 
pour  les  ouvriers  et  les  patrons,  dont  la  cotisation  serait  versée  par 
l'ouvrier  ou  le  patron,  selon  l'espèce. 

Le  deuxième  projet  concerne  finstitution  d'une  caisse  i)ublique 
gouvernementale  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail.  Cette 
caisse  recevrait  le  montant  des  cotisations,  tant  pour  les  accidents 
que  pour  la  vieillesse  (car  le  projet  prévoit  les  dispositions  concer- 
nant la  vieillesse).  Elle  serait  garantie  par  l'Etat  et  administrée  par 
le  Trésor  public. 

Signalons,  en  passant,  une  coutume  norvégienne  qui  n'existe  pas 
en  Suède  :  aux  termes  d'une  loi  de  1842,  les  propriétaires  de  mines 
doivent  venir  en  aide  à  leurs  ouvriers  malades  ou  blessés.  «  De  plus, 
»  lors({u'unc  exploitation  vient  à  cesser  en  Norvège,  la  charge  de 
»  secourir  ses  malades  ou  ses  infirmes  lui  incombe  pendant  cinq 
»  années  encore,  à  dater  du  jour  de  la  cessation.  Pour  avoir  droit  à 
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»  ces  secours,  l'ouvrier  doit  avoir  le  domicile  légal,  c'est-à-dire 
»  avoir  été  employé  pondant  deux  années  consécutives  au  service 
»  de  la  môme  exploitation.  Or  il  est  arrivé  fréquemment  que,  pour 
»  se  soustraire  à  l'obligation  de  secours,  des  propriétaires  ou  direc- 
»  leurs  de  mines  ont  congédié  leurs  ouvriers,  quelquefois  pour  un 
»  temps  très  court  seulement,  avant  l'expiration  de  ces  deux 
>  années.  »  Pour  mettre  (in  à  ces  abus,  une  loi  du  14  juin  1*-H4  a 
complété  les  lacunes  de  la  loi  de  18'i2,  et  désormais  «  le  domicile 
légal,  dans  un  district,  ne  se  perd  que  par  l'acquisition  du  mOrae 
drrjit  dans  un  autre  district.  » 

Ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  le  trop  court  résumé 
que  nous  venons  de  placer  sous  les  yeux  de  nos  lectetrrs,  la  pres- 
qu'île Scandinave  est  entrée  nettement  dans  le  grand  courant  écono- 
mique social  contemporain.  Le  développement  de  son  inrlustrie  date 
à  peine  de  quelques  années,  et  elle  n'aura  pas  traversé  les  cruelles 
et  si  douloureuses  périodes  d'attentes,  par  lesquelles  sont  passées 
les  nations  de  l'Kurope  centrale,  avant  d'obtenir  une  législation 
so<v'iaI<',  répressive  des  abus  inhérents  au  régime  de  production 
capitaliste.  Il  y  a  là  un  fait  important,  qui  méritait  d'être  noté,  et 
nous  nous  sommes  quelque  peu  étendu  sur  le  rapport  de  M.  Millet 
pour  le  iiKttre  mieux  en  lumière.  Ce  fait,  le  voici  : 

Les  progrès  sociaux  ont  une  force  d'exj>ansion  presque  irrésisti- 
ble, et  s'ils  ne  s'effeetueiit  qu'en  suite  de  conditions  générales  déter- 
minées —  économiques,  politiques,  intellectuelles,  de  race,  etc.,  — 
leur  apparition,  grâce  à  c«'tte  force,  que  M.  Tarde  a  ai>pelée 
VliniUUion,  peut  être  provocjuée  par  des  causes  extérieures  diverses, 
nullement  identiciues,  chez  tous  les  peuples  d'une  même  épocjue  et 
d'une  même  race  donnée.  L'évolution  sociale  n'a  donc  pas  le  carac- 
tère de  régularité  inflexiblr  qu'on  se  plaît  à  lui  attribuer.  Ses  fac- 
teurs varient  ;  les  phases  qu'elle  traverse  n'ont  pas  môme  durée,  les 
8tad<«^  de  développement  (ju'on  lui  assigne  {peuvent  être  franchis, 
pour  auisi  dire,  à  pieds  joints,  sans  (jue  rurdrrct  la  siie.cs.sion  natu- 
rels di's  phénomènes  en  .soient  troublés. 

FCn  Suède-Norvège,  par  exemple,  il  est  évident  que  h  s  eomiitions 
•'•••onomiques  n'ont  pas  eu  sur  les  progrès  sociaux  accomplis  l'in- 
fluence qu'elles  ont  exercé  partout  ailleurs.  Fin  Allemagne,  en 
I''ranc<',  —  dans  ecs  doux  derniers  pays  surtout  —  il  a  fallu  passer 
par  une  phase  fort  longue  de  liberté  capitaliste  illimitée,  avant 
quc>  l'Ktat  et  les  cla.s.ses  ouvrières  aient  réclamé  une  légÏMlation  res- 
ti  i  live  do  c«'tle  lihrrté.  En  Suède  «-t  Norvège,  à  peine  sorties  de  la 
p.  11'. do  de  pro<luction  morc<déo  et  in«lividutlle,  alors  t[\ie  la  petite 
industrie  est  encore  prédominante,  les  classes  ouvrières  jouissent 
d'urte  protection  sociale  de  l'Iitat,  au  moins  égale,  si  ce  n'est  supé- 
rieure, à  celh-  des  classes  ouvrières  franeaiscs. 
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Que  d'ici  quelques  années,  les  desiderata  socialistes  de  l'Europe 
centrale  se  réalisent,  la  Suède  et  la  Norvège  entreront  dans  la  voie 
révolutionnaire  des  autres  pays,  et  elles  seront  dotées  d'une  orga- 
nisation sociale  supérieure,  par  nous  obtenue  au  prix  de  tant  de 
sacrifices  et  après  de  si  cuisantes  douleurs. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  se  produirait  infailliblement,  car  dans  ces 
deux  contrées  existent  déjà  des  forces  socialistes  redoutables,  orga- 
nisées, disciplinées,  dont 'l'action  inquiète  à  juste  titre  les  classes 
dirigeantes  conservatrices. 

L'organisation  socialiste  Scandinave  est  même  complète,  en  ce  sens 
qu'elle  a  une  avant-garde  ouvrière  théorique,  et  un  corps  de  socia- 
listes réformistes,  réalisateurs,  dont  le  large  courant  entraîne  avec 
lui  les  plus  intelligents  des  classes  libérales;  tandis  que  la  masse 
ouvrière  se  groupe  fortement  en  parti  socialiste  proprement  dit. 

La  formation  de  ce  dernier  est  d'origine  récente.  La  formation  du 
parti  modéré  remonte  à  1818,  et,  depuis  nombre  d'années,  il  défend 
un  programme  politique  avancé  et  des  réformes  sociales  clairement 
définies.  Il  a  un  organe  quotidien.  Social  deinokraten,  que  dirige 
M.  Branting,  dont  l'influence  a  le  plus  contribué  à  préciser  son 
caractère  social.  Tous  les  ans,  il  se  réunit  à  Stockholm  en  Congrès 
des  ouvriers. 

Voici  les  résolutions  votées  au  Congrès  de  juin  1890  : 

1°  Suffrage  universel.  (Le  vote  des  femmes  a  été  admis  par  le 
congrès  à  une  faible  majorité.) 

2°  Liberté  de  parole,  de  réunion,  de  presse  et  d'association; 

3°  Suppression  des  impôts  de  consommation.  Impôt  direct  et  pro- 
gressif. Impôt  sur  les  successions  ; 

4°  Complète  liberté  de  conscience.  Droit  de  quitter  l'Eglise  offi- 
cielle ; 

5°  Instruction  primaire  gratuite  jusqu'à  l'âge  de  l'i  ans,  complétée, 
de  14  à  IG,  par  des  écoles  professionnelles  d'adultes; 

6°  Fixation  de  la  journée  de  travail  à  10  heures,  en  attendant  les 
réductions  successives  jusqu'à  8  heures.  Protection  plus  énergique 
de  la  classe  ouvrière  ; 

7°  Assurance  générale  sur  la  vie  par  l'Etat  ; 

8"  Adhésion  aux  tentatives  internationales  pour  le  maintien  de  la 
paix. 

Tel  est  le  programme  électoral  du  parti  modéré  «  qui  entraîne, 
nous  dit  M.  Millet,nonseulemcnt  une  fraction  de  la  classe  ouvrière, 
mais  un  grand  nombre  de  publicistes  et  d'hommes  intelligents, 
appartenant  à  toutes  les  professions  ». 

Le  parti  socialiste  proprement  dit  s'est  constitué  en  1880  dans 
un  Congrès  qui  a  étonné  les  classes  dirigeantes  par  l'expression  des 
forces  numériques  qu'il  a  révélées  tout  d'un  coup.  «  La  plupart  des 
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associations  ouvrières  du  royaume,  nous  dit  en  effet  M.  Millet, se 
sont  jointes  à  ce  parti.  A  Stockholm,  3(J  associations  sur  'lO  y  sont 
afliliéos.  »  Le  rapport  contient  des  renseii^nements  précieux  sur  la 
multii)licité  et  l'importance  de  ces  associations,  qui  couvrent  le  pays, 
malirré  la  dispersion  des  classes  ouvrières  sur  un  territoire  immense. 
Le  parti  socialiste  Scandinave  dispose  donc  de  forces  ouvrières  im- 
posantes, solidement  organisées  et  disciplinées. 

Vcici,  résumées  par  >L  Millet,  les  déclarations  du  Congrès  socia- 
liste de  IS.S1»  : 

«  1°  Le  parti,  bien  que  persuadé  de  la  vanité  des  espérances  fon- 
dées sur  le  suffrage  universel,  décide  de  lutter  pour  obtenir  ce 
premier  droit  d'un  citoyen  libre; 

«  2^  Le  Coni^rès  déclare  que,  par  rapport  au  parti  ouvrier  social- 
démocratique,  toutes  les  autres  classes  de  la  population  ne  sont 
qu'une  foule  réactionnaire.  Cependant  le  parti  c<.>nscnt  à  s'allier  aux 
groujics  ])olitiques  dont  le  programme  oITre  certains  points  de  res- 
semblance avec  le  sien  ; 

«  3^  Le  Congrès  applaudit  aux  efforts  des  absolutistes,  en  vue  de 
relever  le  moral  de  la  population  ouvrier»;  en  la  détournant  de  la 
boisson  ; 

«  I'  Ijc  Congrès  croit  que  les  lois  sur  les  assurances  ouvrières  ou 
les  accidents  du  travail  ne  sont  faites  que  pour  tromper  les  ouvriers. 
Le  Congrès  demande  donc  : 

c  n\  Huit  heures  de  travail  au  maximum; 

«  '»)  Un  salaire  mininmm  assuré  par  l'Htal; 

c  .V  Le  Congrès  repousse  toute  idée  de  l'emploi  de  la  force  pour 
les  revendications  des  ouvriers.  Les  ouvriers  sauront  toutefois 
montrer  leur  puissance  le  jour  où  l'aveuglement  des  gouvernants 
les  y  forcera  ; 

«  <»'  La  nlit'ii'ii  e^t  dt'-elar «'•(•  alT;iire  ])n\éc  d<-  clutiue  indi- 
vidu. 

\'oici  «Il  queN  l<  rnii  .s  autre  munstic  racuntc  la  mamlestation  viu 
1"  mai  IHIMI,  orgamsée  par  le  parti  .socialiste  : 

i  /attitude  des  ouvriers,  soit  en  Suède,  soit  en  Norvège,  a  été 

•  remarquable  d.uis  la  manifestation  du  l""  mai  IKH).  A  Stnckludm, 
.   JO.iHX»  ou  :{4>,<M>  nwinifi-stants  .se  .sont  réunis  sans  un  cri,  sans 

•  l'onjbre  de  tumulte,  pour  se  rendre  à  remplaccnient  «[ue  la  |M)lioo 
«  avait  as.Higné  au  mer*ting  et  après  avoir  écouté  Iranquille- 
«  ment  l'exposé  de  leurs  reventlicalions,  ils  se  sont  dispersés 
<  dauH  le  nic'^me  ordre.  Presque  tous,  ils  ét^'iicnt  velus  avec  docenco 

•  cl  propreté.  Il  en  a  été  do  même  en  .\or>"ège,  où  l'ordre  n'a  été 
«   troublé  nulle  part.  • 

(Jue  ne  |K;ul-on  décrire  une  pareille  manifestation  à  Paris! 

Tel  est  rcn.scmblo  des  renseignements  (jue  noua  fournit  M.  Mdlel 
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sur  l'état  économique  et  social  delà  fédération  Scandinave.  Il  serait 
à  désirer  que  tous  nos  représentants  à  l'étranger  fussent  doués  du 
même  esprit  d'observation  judicieuse,  et  pussent  aussi  bien  rensei- 
gner le  gouvernement  de  la  République  française  sur  le  dévelop- 
pement politique  et  social  des  pays  auprès  desquels  ils  sont  accré- 
dités. Ce  développement  est  un  facteur  considérable  de  la  politique 
em*opéenne  internationale,  qu'un  gouvernement  doit  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  ses  prévisions.  Nos  hommes  d'Etat  ont  une 
vue  malheureusement  trop  étroite  et  trop  fausse  des  faits  politiques 
et  sociaux  qu'ils  ont  cependant  la  charge  de  régler,  pour  dégager 
de  leur  manifestation  la  signification  réelle  et  l'enseignement 
qu'ils  comportent.  M.  de  Bismarck  peut  reposer  en  paix  dans  sa 
retraite.  Le  œ  forces  impondérables  »  qu'il  a  si  habilement  maniées 
sa  vie  durant,  la  France  n'est  pas  près  d'en  régler  l'action  pour 
détruire  son  œuvre. 


III 

BELGIQUE 

Pendant  que  nous  écrivions  ce  qui  précède,  nous  avons  reçu  le 
rapport  de  M.  Bourée,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Française  à  Bruxelles.  Nous  ajournons  donc  à  un  prochain  numéro 
le  rapport  de  M.  Emmanuel  Arago  sur  la  Suisse,  dont  l'importance 
nous  entraînerait  dans  des  développements  incompatibles  avec  la 
place  qui  nous  reste. 

Le  rapport  de  M.  Bourée  ne  nous  retiendra  pas  longtemps,  —  pas 
plus  longuement  qu'il  n'a  retenu  l'attention  de  son  auteur,  quoique 
le  mouvement  politico- social  belge  intéresse  la  France  à  un  très 
haut  degré. 

Pays  de  grande  industrie,  la  lutte  des  classes  y  est  entrée  dans 
une  phase  d'acuité  qui  sollicite  l'examen  sérieux  de  quiconque  s'oc- 
cupe des  questions  de  travail. 

Des  incidents  de  date  récente  ont  donné  lieu  à  l'apparition  de 
phénomènes  très  graves,  qui,  à  certain  moment,  ont  failli  provoquer 
un  conflit  international.  Lors  des  grandes  grèves  du  Borinage  et  du 
pays  de  Charleroi,  on  a  pu  craindre  à  juste  titre  que  M.  de  Bis- 
marck ne  pi'ofitàt  de  la  circonstance  pour  prêter  main  forte  au 
gouvernement  du  roi  Léopold  et  rétablir  1'  «  ordre  »  en  Belgique. 

On  sait  qu'une  entente  secrète  existe  entre  les  deux  gouverne- 
ments, entente  à  la  fois  politiciue  et  sociale  ;  d'une  part,  elle  garan- 
tit à  l'Allemagne  une  grande  route  d'invasion  avec  camp  retranché 
dans  la  vallée  de  la  Meuse,  tout  aménagé,  prêt  à  recevoir,  du  jour 
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au  lendemain,  les  garnisons  allemandes  auxquelles  il  est  destiné; 
de  l'autre,  elle  assure  à  la  classe  capitaliste  belçe  l'appui  des  bayun- 
nettes  allemandes  au  cas  ou,  débordée,  elle  se  trouverait  absolu- 
ment imj)uissante  ù  contenir  le  flot  irrésistible  des  rovendications 
ouvrières. 

C'est  là  un  fait  patent,  avéré,  de  notoriété  publique  ;  il  fait  l'objet 
des  préoccupations  de  l'opinion  en  lieliri(jue,où  il  soulève  l'indiijna- 
tion  légitime  des  radicaux  et  des  socialistes.  Comment  une  classe 
dirigeante  a-telle  pu  en  arriver  là?  Ouelle  est  donc  la  nature  des 
forces  ouvrières  contre  lesfjuelles  elle  ne  se  croit  pas  en  puissance 
de  défendre  ses  privilèges  sans  faire  appel  à  la  domination  étran- 
i:;ère  ?  Huelle  résistance  cette  trahison  nationale  trouverait-elle  de- 
vant elle  le  jour  où  se  consommerait  le  pacte  conclu?  Ce  sont  là, 
certes,  des  questions  qu'il  importe  à  notre  gouvernement  de  con- 
naître et  aux(juelles  une  description  lidèle  de  l'état  des  classes  ou- 
vrières belges  et  de  la  situation  respective  des  partis  sociaux  en 
présence  permettrait  seule  de  répondre. 

Qu'on  me  comprenne  bien  :  je  ne  veux  pas  dire  <[ue  M.  liourée 
aurait  dû  discuter  ni  môme  soulever  ces  questions.  Mais  elles 
existent,  et  nous  ne  pouvons  nous  faire  un  jugement  sur  leur  plus 
ou  moins  de  gravité  (jue  si  nous  connaissons  exactement  l'état  de 
choses  économique  et  politique  de  la  Belgique.  Dans  ce  pays  neutre, 
la  (juestion  politicjue,  la  question  sociale  et  la  question  internatio- 
nale sont  étroitement  liées.  Les  iniquités  du  régime  capitahste  ont 
provoqué  la  formation  diun  parti  socialiste  (jui  revendique  le  suf- 
frage universel,  afin  de  réaliser  l'appliciifion  d'un  programme  so- 
cial réformateur.  Contre  l'éventualité  d'application  de  ce  proj^ramme, 
la  classe  capitaliste  belge  a  conclu  un  pacte  de  trahison  nationale 
avec  l'étranger.  Il  n'y  a  donc  p:us,  pour  le  cr^tuvornement  fran'.ais, 
lie  pays,  en  Flurope,  qu'il  lui  importe;  de  mieux  cmnailrr  simj.iIc- 
ment,  sauf  r.VUemagne, 

VAi  bien!  le  rapport  de  .M  lit.uré»;  osi  1  apolo:;ic  la  plus  plate,  la 
dissi'rtation  la  plus  vide  (ju'on  puisse  inmginer.  Cet  homme,  évi- 
denunent,  ne  sait  rien  de  rien  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique,  de 
l'évolution  économi(juc  de  ces  trente  ilernièrcs  années.  Les  rapports 
lie  la  commission  du  travail,  «ju'il  cite  sans  les  avoir  lus,  sont,  & 
coup  sûr,  plus  intéressants  que  Ir  sien.  Ilspn''!scntent  la  situation  sous 
un  jour  moins  optimiste,  avec  moins  de  parti  pris  systématique. 

Ainsi  CCS  rap|)orLH,  écrits  par  des  hommes  résolus  à  tout,  même  à 
Il  •loinination  étrangère,  plutôt  «ju'à  céder  d'un  iota  aux  rcvendi- 
cau->ns  sr>cialcH,  contiennent  l'aveu  f<»rmel  do  l'indilTércncc  gardée 
jusqu'ici  par  les  |>ouvoirH  publics  en  matière  de  travail.  Je  les  ai 
.H4>tis  |fs  yeux,  et  je  lis  dans  celui  île  la  troisième  section  (l:<  glrnien- 
tatj(»n  du  travail  industrirli,  ly  plus  iiuporUuil,  par  le  baron  .\rnold 
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t'  Kint  de  Roodenbeke:  «  La  nécessité  de  réglementer  le  travail  in- 
«  dustricl,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  femmes 
«  et  des  enfants,  nous  paraît  évidente.  Il  sera  difficile  pour  la  Bel- 
«  gique  de  rester  plus  longtemps  isolée,  sous  ce  rapport,  de  toutes 
0  les  autres  nations  manufacturières  du  globe.  »  C'est,  en  effet, 
cet  isolement  social  de  la  Belgique,  au  milieu  des  pays  manufac- 
turiers qui  l'entourent,  qui  caractérise  l'état  des  choses  économique 
belije.  Jusqu'à  188G,  toute  idée  de  protection  du  travail  avait  été 
repoussée  avec  force,  aussi  bien  par  le  parti  catholique  que  par  le 
parti  doctrinaire.  Il  fallut  les  incendies  des  usines  Cockerill,  les 
émeutes  de  Seraing,  les  flambées  des  verreries  pour  forcer  les  clas- 
ses dirigeantes  belges  à  prêter  une  attention  sérieuse  aux  revendi- 
cations ouvrières.  D'où  la  commission  de  travail  instituée  en  1886. 
N'empêche  que  M.  Bourée  déclare  que  les  «intéressantes  questions 
«  économiques  au  sujet  desquelles  des  rapports  détaillés  ont  été 
«  demandés  aux  agents  du  département  des  affaires  étrangères 
a  sont  l'objet,  en  Belgique,  depuis  déjà  de  longues  années,  del'exa- 
«  men  le  plus  attentif.  Dans  un  pays,  ajoute-t-il,  où  la  fortune  pu- 
«  blique  dépend  de  la  plus  ou  moins  grande  prospérité  de  l'indus- 
«  trie,  toute  amélioration,  tout  progrès  dans  les  multiples  questions 
«  touchant  au  travail  national,  au  bien-être  des  ouvriers,  à  leur 
«  condition,  à  leurs  salaires,  devaient  nécessairement  appeler  l'in- 
«  térêt  des  pouvoirs  publics...  »  Puis,  il  nous  montre  les  usines 
Cokerill,  à  Seraing,  le  Val-Saint- Lambert,  les  charbonnages  «  mul- 
tipliant les  crèches,  les  écoles  pour  les  enfants,  les  hospices  pour  les 
malades  et  les  vieillards  ».  Par  «  un  sentiment  des  plus  louables  », 
les  directeurs  de  ces  vastes  établissements  ont  poussé  parfois  la 
générosité  jusqu'à  «  payer  à  leurs  ouviers  les  quelques  jours  qu'ils 
consacrent  à  confier  à  la  terre  leur  précieuse  semence  (lisez  la  pomme 
de  terre),  donnant  ainsi  un  témoignage  de  l'intérêt  qu'ils  leur  por- 
tent. »  —  Malgré  tout,  les  ouvriers  nourrissent  à  l'égard  de  leurs 
patrons  a  des  sentiments  d'hostilité  inexplicables!  »  Il  faut  que  les 
ouvriers  belges  soient  bien  ingrats,  puisque  non  seulement  ils  sont 
comblés  par  la  bienfaisance  de  leurs  patrons,  mais  encore,  «  depuis 
1840,  l'action  du  gouvernement  se  manifeste  sans  cesse  à  côté  des 
tentatives  de  toute  nature  dues  àl'initiative  privée.  «  A  preuve,  selon 
M.  Bourée:  l'enquête  du  20  février  18i0;  l'arrêté  royal  du  13  sep- 
tembre 18i5  qui  a  complété  le  personnel  de  l'enquête  institué  en 
1843,  et  enfin  la  «  troisième  enquête  du  3  novembre  1863  »,  qui  a 
précédé  immédiatement  celle  de  1886.  «  Toutes  les  mesures  gouver- 
«  nementales  ont  produit  des  résultats  fructueux,  et  chacune  d'elles 
«  a  été,  pour  le  travailleur,  le  point  de  départ  d'une  amélioration 
«  marquée  dans  son  existence.  »  (Je  cite  sans  tronquer;  il  s'agit  des 
progrès  accomplis   avant  1886).  A  la  page  suivante  il  dit:  «  Avant 
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•  cette  époque  (1886),  le  principe  de  la  non-intervention  des  pou- 
«  voirs  publics  dans  l'organisation  industrielle  «'tait  considéré  en 
«  BeL'ique  comme  un  axiome  indiscutable,  et  bien  peu  de  membres 
"  du  Parlement  sonijraient  à  en  atténuer  la  rii,'ueur  dans  ses  ap- 
plications. »    (Alors  (|uels  résultats  fructueux  pouvaient,  avant 

|H.s<;,  retirer  les  ouvriers  belges  de  mesures  gouvernementales  (jui 
n'avaient  pas  encore  été  prises?)  c  C'est  là  ce  qui  a  plusieurs  fois 
e  empêché  le  vote  d'une  loisurla  réglementation  du  travail  des  en- 
«  fants.  Un  estimait,  comme  les  économistes  de  l'école  de  Jean- 
€  Baptiste  Say,  (jue  ni  la  loi  ni  l'Ktat  ne  doivent  s'interposer  entre 
«  le  patron  et  ses  ouvriers,  <iwU  que  soùnit  rd;/**  t't  Ir  sexede  ceiw-ci.  « 

Le  dernier  membre  de  phrase  donne  une  fière  idée  des  connais- 
sances de  M.  Hourée  en  matière  d'érudition  économiiiue!  Il  n'est  pas 
étonnant  ([ue  h-s  volumes  j)ul)liés  par  la  Commission  du  travail  lui 
paraissent  t  ce  qui  a  été  publié,  juscju'à  ce  jour,  de  plus  complet  »  ! 

Mais  la  commission  a  couru  un  danger  auquel  elle  a  d'ailleurs 
é'Iiappé  sans  difficulté,  et  M.  Bourée  n'a  pas  assez  d'admiration 
pour  elle  ;  le  danger  «  était,  dans  des  matières  aussi  tlélicates,  de 
«  tomber  dans  des  conceptions  assez  en  vogue  aujourd'hui,  du 
a  socialisme  pur  ou  du  socialisme  d'Ktat,  tel  qu'on  l'a  conçu  en  Al- 

•  lemagnc  durant  les  dernières  années  ».  Vous  comprenez,  que  si 
la  commission  nommée  par  le  roi  Léopold  était  tombée  dans  le  so- 
cialisme, les  socialistes  belges  lui  auraient  jou»'-  le  mauvais  tour  de 
ne  pas  la  repêcher.  «  Klle  a  su,  on  doit  le  reconnaître,  résister  â 
«  cette  tentation,  et  sauf  ([uelques  exceptions  insignifiantes,  le  pro- 

•  gramme  qu'elle  projMDSe  est  resté  dans  une  note  modérée.  »  Tout 
est  donc  pour  le  mieux  dans  la  plus  heureuse  des  Belgiipies?? 

Je  crois  inutile  d'aller  plus  loin  :  j'ai  eu  le  courage  de  lire  ce  rap- 
port jusqu'au  bout,  et  la  rougeur  de  la  honte  me  monte  au  front 
quand  j<?  pense  (ju'au  ministère  des  alTaires  étrangères  on  n'a  {«s 
jeté  au  f«'U  cette  ac<nnnulation  de  sottis«-.s  et  «l'inepties;  qu'on  l'a 
laissé  paraître  sim>  la  sii'ii.itiir.-  d'un  Miini^tr»'  j>l<'iii|«<'i<-ntiaire 
français. 

lys  jouniauv  <aj)»tali.-.tes  l>t;ltr>;s  en  tireruiil  un  «>\<elleni  parti. 
.M,  lioun'-e  a  di"i  recevoir  déjà  leur»  félicitations.  M.  de  Caprivi  ne 
lui  enverra  pas  les  siennes,  mais  il  peut  compter  sur  ses  bonnes 
L'r.\<es  —  elles  lui  sont  a<.'quises  désormais.  Pour  qualilier,  non  pas 
<  •  ii<.-  pièce,  elle  est  iurpialiliable,  mais  la  publicité  dtuini'c  par  le 
gouvernement  français  à  un  document  |>areil,  je  ne  trouve  pas  de 
terme  onlinairt;  applicable.  C'est  une  bêtise  et  une  indignité  — 
entre  tant  d'autres. 

OCSTAVK   Hot'ANBT. 
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CRISE  RÉVOLUTIONNAIIIE  EN  RUSSIE 

(Suite.) 


XXIII    ' 

NOUVEAUX    DÉTAILS    SUR    LA    VIE     DE    PRISON      DES     REVOLUTIONNAIRES. 

Pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  vie  des  prisonniers  politiques 
dans  la  forteresse  de  Pierre  et  Paul,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
tous  ceux  qui,  hommes  ou  femmes,  languissent  pendant  des  mois  et 
des  années  dans  le  silence  des  profondes  casemates  du  bastion  de 
Troubetzkoï  n'y  sont  que  pour  attendre  l'heure  de  leur  procès.  Leur 
situation  n'est  aucunement  celle  de  condamnés  qui  subissent  la  juste 
peine  que  leur  ont  infligée  les  tribunaux.  En  général,  ce  sont,  tout 
au  contraire,  des  innocents  auxquels  on  refuse  pendant  un  temps 
indéterminé  le  droit  de  se  défendre,  et  que  l'on  traite  comme  si 
leur  culpabilité  était  reconnue.  Il  est,  en  effet,  indiscutable  qu'une 
très  grande  partie  des  personnes  que  l'on  incarcère  sur  des  char- 
ges vagues  sont  innocentes.  Il  y  a  même  un  document  officiel  qui 
l'atteste.  J'ai,  d'ailleurs,  eu  déjà  l'occasion  de  rappeler  que,  sur 
plus  de  mille  personnes  arrêtées  sous  prétexte  de  participation  à 
la  prétendue  propagande  révolutionnaire  de  187*2-75,  cent  quatre- 
vingt-quinze  seulement  furent  jugées. 

Et,  sur  ce  dernier  nombre,  quatre-vingt-dix  furent  acquittées  par 
des  magistrats  que  le  gouvernement  lui-même  avait  choisis.  Par 
conséquent,  quatre-vingt-dix  de  ces  prisonniers  étaient  innocents, 
même  des  obscures  inculpations  contenues  dans  l'article  25U  du 
Code  pénal  russe. 

Ils  n'en  subirent  pas  moins,  avant  d'être  relaxés,  de  six  mois  à 
trois  ans  de  régime  cellulaire  dans  la  maison  de  détention  préventive, 
ou  dans  les  noirs  tombeaux  du  bastion  de  Troubetzkoï.  Quand  un 
système  obtient  de  semblables  résultats,  il  est  au  plus  haut  degré 
arbitraire,  injuste  et  cruel. 

Suffit-il  à  excuser  les  violentes  représailles  des  terroristes  ? 

C'est  là  une  question  sur  laquelle  les  avis  diffèrent;  mais  on  con- 
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viendra,  je  pense,  qu'emprisonner  un  innocent  pendant  ivui>  ans, 
dans  Its  conditions  que  j'ai  décrites,  et  le  remettre  plus  tard  en 
liberté,  sans  réparation,  ni  excuses,  constitue  bien  aussi  une  provo- 
cation excessive.  C'est  là  le  point  de  vue  auquel  se  pla»;a  l'éminent 
avocat  russe  Gérard,  lorsque,  dans  le  procès  des  régicides,  à  Saint- 
Pétersbourg,  en  l>^\,  il  s'elTor'-a  de  montrer  que  son  client,  Kibal- 
chich,  était  devenu  révolutiooaaire,  précisément  à  cause  des  rigueurs 
que  l'on  avait  déployées  à  son  égard,  quand  il  était  encore  un  fidèle 
sujet  de  l'empereur.  Du  reste,  c'était  aussi  l'opinion  de  la  Cour,  car 
elle  refusa  d'écouter  M.  Gérard,  ('ommeil  persistait,  elle  lui  déclara 
aigrement  que  la  façon  dont  agissaient  les  autorités  n'était  pas  de 
sa  compétence  (1). 

Ces  arrestations  arbitraires  et  ces  traitements  cruels  ont  joué  un 
grand  rôle  dans  le  mouvement  révolutionnaire,  ainsi  que  le  prouve 
l'histoire  des  quatre-vingt-dix  suspects  qui  furent  acciuittés  dans  1<> 
procès  des  cent  quatre-vingt-treize,  en  janvier  Isjs,  parce  qu'on  nr 
put  les  convaincre  «  d'avoir  manifesté  l'intention  de  changer  la  forme 
du  gouvernement  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  *  Ils  avaiint, 
cependant,  subi,  je  le  ré[)ète,  trois  ans  d'emprisonnement  cellulaire  à 
la  maison  de  détention  préventive  ou  dans  la  forteresse  de  Pierre  et 
Paul;  et,  au  bout  du  compte,  avaient  été  privés  même  de  la  pauvre 
consolation  d'un  procès  public,  qui  eilt,  au  moins,  démontré  linjus- 
tice  dont  ils  avaient  soulTert. 

Ijc  résultat  fut  celui  que  l'on  devait  attendre  d'un  pareil  système. 
Presfjue  tous  ces  suspects  devinrent  plus  tard  des  révolutionnaires. 
Dès  avant  |ks;,^  j'avais  rencontré  i>lus  d'un  tiers  d'entre  eux  en  Si- 
l)érie  et  deux  avaii;nt  déjà  péri  sur  l'échafaud  (André  Géliabolï  et 
Sophia  Perosskaya)  pour  expier  l'assassinat  d'Alexandre  II  (1). 

(Juel  «'xeiMple  plus  si^'iiilicatif  pourrais-je  donner  «le  la  fa<;on  dont 
.se  recrutrni  et  se  maintiennent  en  Russie  les  éléments  révolution- 
naires? Ce  fut  leur  arrestation  injustifiée  et  leur  détention  cruelle- 
ment i)rolongée  dans  des  conditions  telles  «pr^lles  m«'na<;aient  leur 
santé,  l<?ur  raison  t-t  leur  vie,  qui  firent  de  ces  jeunes  gens  des  terro- 
ristes. Trois  ans,  deux  ans,  un  an  do  régime  cellulaire  dans  une 
casemate  du  bastif)n  *[o  Troubet/.koi,  c'est  bi«'n  suffisant  |»<>ur  evîis- 
pérer  un  homme  ;  et  si,  à  cette  irritation,  vient  s'ajouter  la  douleur 
d'avoir  perdu  un  frère,  mdc  sœur,  une  femme  ou  un  ami  «[ui  n'a  pu 
résister  au  régime  cellulaire,  il  est  bien  compréhensible  que  l'inno- 
eent  de  la  veille  se  transfurnicen  rév(»lutionnaire. 

\     ('••'III,')-  I  rnilu  êU'H'iyraitliùjue  n/Jlrù'l  i/u   /jr«>«fj»  i(e$  rt'</ù-i</i'«,  |<.    1*17, 
.   ISHI 

Il  I  .1111  .1.1. , H  !••  ..,..,,..1..  l'i:   ,,  H    l.nio  maiitiurrilc,  en  ma 
)■'*•''  II'  rt-ntiu  uténoyrttpitiqut 

'■"■    •  / ■ '.  r    -'-',  -•iiii-l' >•  1 -liourj?,  IWL 
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LE     SORT    DLS    CONDAMNES 

Ce  serait  une  grande  ei'i'eur  <le  croire  que  la  forteresse  de  Pierre 
et  Paul  est  exclusivement  réservée  aux  prévenus  (|ui  attendent  leur 
procès.  Outre  que  les  casemates  du  bastion  de  Troubetzkoï  ne  sont 
pas  les  seules  cellules  de  cette  vaste  prison  d'Etat,  c'est  aussi 
dans  ses  tristes  murailles  <fu'un  certain  nombre  de  condamnés  su- 
bissent leur  peine. 

Quand  un  voleur,  un  assassin,  un  criminel  de  droit  commun  quel- 
conque est  reconnu  coupable  et  condamné  à  la  servitude  pénale,  il 
est  de  règle  (jue  le  régime  cellulaire  auquel  on  l'avait  soumis  jus- 
que-là prenne  lin.  On  lui  permet  d'abord  de  communiquer  avec  les 
autres  prisonniers,  puis  on  l'envoie  sans  retards  inutiles  en  Sibérie. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  détenu  politique  condamné  aussi  à  la  ser- 
vitude pénale,  on  ne  lui  l'ait  point  grâce  du  régime  cellulaire  et  on  ne 
l'envoie  point  en  Sibérie  avec  la  même  hâte  que  s'il  avait  assassiné 
sa  mère  à  coups  de  liache.  On  le  jette  de  nouveau  dans  une  profonde 
casemate  aux  murailles  épaisses,  dans  la  section  de  servitude 
pénale  de  Pierre  et  Paul,  ou  dans  les  étroites  cellules  d'une  prison 
centrale.  C'est  là  qu'il  attend  pendant  deux,  trois,  quatre  ou  même 
cinq  ans,  —  à  moins  qu'il  ne  devienne  fou,  — qu'on  Texpédie  aux 
mines  de  Kara  (1). 

Les  exilés  que  j'ai  rencontrés  en  Sibérie  ne  savaient  pas  dans 
quelle  partie  de  la  forteresse  est  située  «  la  section  de  servitude 
pénale  ».  Il  est  probable  que  les  condamnés  politi<j[ues  sont  répartis 
entre  les  divers  bastions  et  ravelins  de  cette  vaste  forteresse.  Les 
mots  «  section  de  servitude  pénale  »  désignent  la  classe  de  criminels 
à  laquelle  ils  appartiennent,  plutôt  que  l'endroit  de  la  forteresse  où 
ils  sont  confinés. 

Les  condamnés  ne  sont  pas  exactement  dans  les  mêmes  conditions 
matérielles  que  les  prévenus.  Ils  ont  les  mêmes  cçllules  vastes,  bu- 
mides  et  sombres,  avec  les  mêmes  fenêtres  aux  grilles  bautes,  les 
mêmes  portes  percées  d'un  «  judas  »  à  travers  leijuel  ils  subissent 
la  même  étroite  surveillance.  Le  même  éternel  silence  règne  autour 
d'eux.  La  différence  entre  leur  vie  et  celle  des  prévenus  est  surtout 
une  différence  de  traitement. 


ilj  11  y  a  nalurcUemeiil  ilesexieplioiis  àla  règle.  Les  documents  officiels  russes 
certifient  fjue  les  criminels  poiili<)ues  ne  sont  niaintLiius  en  cellule,  après 
leur  condamnation,  iiuc  dans  le  tliàttau  de  S.hlusselljouii:. 
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X.W 
I.A     PIUVATION    DES     DROITS    CIVILS. 

En  Russie,  quand  un  criminel  est  condamné  par  les  tribunaux  à 
la  servitude  pénale  iKatorgai,  cette  peine  entraîne  avec  elle  la  pri- 
vation de  tous  ses  droits  «ivils.  Il  cesse  d'être  un  citoyen,  et  perd  non 
seulement  tous  les  privilèires  qui  appartiennent  à  son  ranir  ou  à  sa 
situation  sociale,  mais  aussi  tout  droit  sur  ses  biens,  sur  sa  faniillo, 
sur  lui-même,  même  le  droit  de  réclamer  la  protection  de  la  loi,  sa 
vie  serait-elle  mise  en  péril.  Au  sens  exact  du  mot,  il  est  hors  la  loi. 
L«'S  fonctionnaires  du  trouvernement  peuvent  en  user  avec  lui 
comme  avec  un  esclave. 

I^a  période  de  servitude  pénale  qu'il  a  subie  eût-elle  été  très  courte, 
■  <tte  excommunication  séculière  n'est  pas  atténuée  pour  cela.  Une 
condamnation  à  quatre  jours  de  servitude  pénale  prive  un  criminel 
de  tous  ses  droits  <"ivils  et  politiques,  aussi  complrtrinent  ([uunr 
condamnation  à  vie. 

Ses  biens  vont  à  ses  héritiers  léiraux,  tout  comme  s'il  était  mort, 
à  moins  «qu'ils  ne  soient  conlis<|ués  au  bénéfice  de  l'Ktat.  Il  cesse 
d'exercer  aucune  autorité  sur  la  famille  dont  il  était  le  chef.  Ses 
enfants  passent  sous  la  surveillance  de  l'Htat.  Knfin  tous  ses  j)rivi- 
lèires  sont  si  bien  abolis  qu'il  n'est  même  plus  à  l'abri  des  ch.\ti- 
ments  corporels,  et  (ju'on  peut  lui  infliçer  soit  les  baguettes,  soit  le 
fouet. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  tout.  Pendant  «  la  période  d'épreuve  », 
«pii  dure  d'un  an  et  demi  à  huit  ans,  il  ne  lui  est  permis  d'avoir 
ni  lit,  ni  oreiller,  ni  couverture,  ni  artrent,  ni  livns,  ni  d'entretenir 
aucun  rapport  avec  ses  parents. 

On  lui  rase  la  moitié  de  la  têie  depuis  le  front  jusqu'à  la  nuque  ; 
<jii  le  contraint  à  se  vêtir  du  trrossier  uniforme  des  condamnés;  à 
manger  la  même  nourriture  ;  à  traîner  une  chaîne  et  des  fei-s  aux 
pieds  d'un  jxjids  «le  cinq  livres. 

S'il  se  révolte,  môme  sous  l'influence  d'un  délire  momentané,  .ses 
gardien.H  ont  le  droit  de  lui  mettre  les  menottes,  de  le  fouetter,  de 
lui  faire  revêtir  la  camisole  de  force,  de  l'attacher  au  mur  de  sa  cel- 
lule, ou  encore  à  une  brouette  ^l;. 


'    '  '  o  Naka;' 

■:  .-t  -.N.  ,.  ._ 

I  '  '    N  oir  nu  iIh  puni  i 

\IN'*     \0|lltl.  Klll    l|cn    ll.l 

I"  11'    '  '.  iiult»  ml.'ilirH  aux  exilés  t'oUKl  oS^lmkh;  <k'u\i<-iiio  |iAr« 
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I.A    VIE    DANS    LA    «    SECTION    DE    SERVITUDE    PENALE    ». 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  la  différence  que  ce  règle- 
ment étal)lit  entre  la  vie  des  condamnés  et  celle  des  prévenus,  bien 
<[uc  les  uns  et  les  autres  soient  souvent  emprisonnés  dans  la  même 
forteresse.  Pour  les  prévenus  subsiste  toujours  l'espoir  d'un  procès 
et  d'une  libération  prochaine;  les  condamnés  n'ont,  eux,  que  la  pers- 
pective de  leur  dépérissement  phj'sique  et  moral  dans  la  noire  soli- 
tude d'une  casemate  profonde;  et  enfin  la  mort,  la  folie,  dans  les 
mines  du  Trans-Baïkal. 

«  ^'ous  ne  pouvez  imaginer,  monsieur  Kennan,  me  disait,  en 
Sibérie,  un  révolutionnaire  exilé,  les  souffi'auces  que  comporte  une 
détention  prolongée  dans  une  casemate  de  la  forteresse.  La  mienne 
était  quelquefois  très  froide,  généralement  humide  et  continuelle- 
ment sombre.  Pendant  des  jours  et  des  jours,  des  semaines  et  des 
mois,  j'ai  vécu  dans  cette  solitude  et  dans  ce  silence,  interrompu 
seulement  par  les  cloches  mélancoliques  de  la  chapelle  qui  son- 
naient lentement  les  quarts  d'heure,  et  qui  me  semblaient,  à  moi, 
articuler  les  mots  :  «  Tu  es  ici,  tu  y  resteras.  »  Je  n'avais  absolu- 
ment rien  à  faire;  je  n'avais  que  la  ressource  d'arpenter  ma  cellule 
d'un  coin  à  l'autre  et  de  réfléchir.  Je  passais  parfois  des  heures  à 
me  parler  tout  bas,  et  je  me  répétais  tout  ce  que  je  savais  encore  de 
belle  littérature.  Puis  je  composais  aussi  des  discours  qui  seraient 
censés  débités  dans  des  circonstances  imaginaires.  Mais  bientôt  je 
n'eus  même  plus  assez  d'énergie  pour  continuer  ces  distractions 
insuffisantes,  et  je  pris  l'habitude  de  rester  assis  pendant  des  heures 
dans  une  telle  stupeur  que  je  perdais  absolument  la  conscience  de 
ma  situation.  Dès  avant  la  fin  de  la  première  année,  je  devins  si 
failde,  moralement  et  physiquement,  que  je  commençai  à  perdre  la 
mémoire  des  mots.  Je  savais  bien  encore  ce  que  je  voulais  dire, 
mais  une  partie  des  termes  dont  j'avais  besoin  me  manquaient,  et 
j'avais  la  plus  extrême  difficulté  à  les  trouver.  Je  me  produisais  à 
moi-même  l'impression  de  parler  une  langue  éti'angère,  à  demi  ou- 

portcr  des  fers  aux  pieds,  paroe  que  le  bruit  des  ciiaînes  faciliterait  les  commu- 
nications de  cellule  à  cellule,  et  romprait  l'absolu  silence  que  l'on  regarde  comme 
nécessaire  à  la  discipline  de  la  prison.  La  règle  quil  ne  doit  pas  y  avoir  de  com- 
munications entre  les  prisonniers  et  leurs  parents  est  parfois  si  strictement  appli- 
quée que  l'on  va  jusqu'à  ne  pas  dire  à  de  pauvres  mères  si  leurs  fils  sont  morts 
ou  vivants;  j'ai  rencontré  en  Russie  des  parents  et  des  amis  intimes  de  Muishkins, 
de  Netchaief,  de  Gellis  cl  de  M™"  Vera  Philipova,  qui  m'ont  dit  avoir  été 
longtemps  sans  savoir  si  ces  infortunés  étaient  encore  détenus  dans  le  château 
de  Schlusselbourg,  ou  s'ils  étaient  déjà  morts. 
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bliêf.  .If  soulTrais  surtout  de  la  terreur  de  devenir  fou;  et  <-ette 
appn'lunsion  était  encore  accrue  par  ce  fait  que  deux  ou  trois  de 
mes  camarades,  dans  des  cellules  du  même  corridor,  étaient  fous 
<l«''jà,  ou  sujets  tout  au  moins  à  des  hallucinations.  Souvent,  la  nuit, 
j'étais  éveillé  —  et  combien  impressionné!  —  par  leurs  sanglots 
hystériques,  par  les  cris  qu'ils  poussaient  pour  «ju'on  vînt  les  déli- 
vrer de  l'être  ou  de  la  chose  dont  ils  avaient  peur,  par  leur  colère  et 
leur  résistance  lors<[ue,  dans  les  cas  de  délire  violent,  les  gendarmes 
les  arrachaient  à  leur  lit.  L'impossibilité  où  j'étais  de  voir  ce  qui  se 
{lassait  dans  les  cellules  d'où  sortaient  ces  hurlements  et  ces  plaintes 
surexcitait  mon  imagination  au  point  que  je  finissais  par  être  moi- 
même  presque  aussi  malade  qu'eux.  A  plusieurs  reprises,  me  sen- 
tant tout  près  de  perdre  à  jamais  la  faculté  de  raisonner,  je  fis  ap- 
l»eler  le  médecin  de  la  forteresse.  Mais  celui-ci  se  contentait  de  me 
ilonmr  une  petite  dose  de  bromure  de  potassium,  et  se  retirait  en 
me  conseillant  de  ne  pas  m'énerver  ain-^i,  car  il  ne  s'était  |);i>sé  rien 
de  ïrrave;  il  m'expliquait  (juc  deux  ou  trois  prisonniers  étaient  at- 
teints de  délire,  et  qu'il  n'y  avjiit  pas  là  sujet  à  m'alarmer. 

€  La  forteresse  n'ayant  pas  d'hôpital,  les  malades  et  les  fous 
»■  talent  soignés  dans  leur  cellule.  Il  éUiit  très  rare  (ju'on  les  trans- 
portAt  dans  une  maison  de  santé.  On  ne  le  faisait  que  s'ils  étaient 
iiianifesteiiient  incui-ables  ou  troj)  difliciles  à  garder.  L'elTet  du 
silen'-e  constant,  de  la  solitude  et  du  manque  absolu  d'occupation 
intellectuelle  d«.'venait  plus  douloureux  encore  par  suite  de  l'insuf- 
lis;ince  de  la  nourriture  et  du  défaut  d'exercice.  I^es  prévenus,  pen- 
dant (|u'ils  attendent  leur  procès  dans  le  bastion  do  Troubetzkoï, 
peuvent  avoir  tle  l'argent  déposé  entre  les  mains  du  «  smatritel  »,  et 
se  pro<'urer  avec  cela,  soit  du  pain  blanc,  soit  des  légumes,  soit  du 
thé  ou  du  sucre;  mais,  nous  autres,  les  condanmés,  nous  étions 
<-ontrainls  de  vivre  avec  du  pain  de  seigle  lunv,  une  soupe  .souvent 
immangeable,  t.int  la  qualité  de  la  viande  était  inférieure,  et  un  peu 
'I  'IL'»-  bouilli»;  dans  de  la  grais.se|  et  soi*vie  sans  aucun  as*iais<»n- 
II'  iii'iit,  jiarfois  même  à  moitié  crue.  Cette  nourriture,  l'humitiité, 
l'atmosphère  lourde  de  la  casemate  et  le  défaut  d'excrcîcc  ne  tar- 
<laieiit  p.- ^  .1 .  Muser  des  troubles  digestifs,  bientôt  suivis  par  des  synij)- 
lûiiie>  i|<    >■  «uliul. 

€  M*"  Lcbcdova^  c{ut  était  dans  la  c  section  de  servitude  |>énale  » 
me  moi,  eut  une  atta(|ue  si  violente  tle  scorbut  que  ses  dents 
iidèrent  toutes,  et  qu<î  ses  L'encivi-s  gnnllèreiit  d'ime  façon 
elfrayanlc.  Ktle  ne  |>ouvait  plus  niAcher  le  pain  de  la  prison  sans  le 
tn  in|»cr  d'aliord  dans  de  l'eau  chaude.  Le  scorbut,  môme  lorsqu'il 
n"e,Mt  pas  cnciire  grave,  accroit  natmellemcnt  la  «lèpreAsion  morale 
du  malade,  et  no  tarde  pns  à  la  rendre  intolérable. 

•  Je  n'ai  jamais  pensé  sérieu-scmcnt  au  suicide,—  il  m'.i  toujours 
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paru  que  c'était  une  lâcheté  de  vouloir  échapper  à  la  douleur  par  la 
suppression  de  la  vie,  —  mais  j'ai  souvent  pensé  à  cette  solution,  et 
cherché  comment  je  pourrais  me  tuer  dans  une  cellule  vide  comme 
l'était  la  mienne.  J'allai  même  une  fois  jusques  à  examiner  si  je 
pourrais  me  pendre  au  tuyau  à  air  chaud  qui  s'avançait  de  deux  ou 
trois  pouces  au-dessus  du  poêle.  Je  n'avais  pas  réellement  l'intention 
de  me  tuer,  mais  je  prenais  un  intérêt  maladif  à  savoir  s'il  m'était, 
ou  non,  possible  de  le  faire.  Dès  que  je  me  suspendis  à  ce  tuyau,  il 
tomba  de  la  maçonnerie,  et  fit  assez  de  bruit  pour  attirer  l'attention 
du  gardien  qui  se  promenait  dans  le  corridor.  Séance  tenante,  on 
me  conduisit  dans  autre  cellule.  Je  n'ai  plus  tenté  depuis  lors  au- 
cune autre  expérience  de  ce  genre. 

«  On  dit  que  ce  jiauvre  Goldenberg  réussit  à  .se  tuer  dans  la 
forteresse;  je  ne  sais  pas  du  tout  comment  il  a  pu  s'y  prendre.  Dans 
ma  casemate,  j'ai  acquis,  moi,  la  certitude  que  je  ne  pourrais  me 
suicider  qu'en  m'ouvrant  une  artère  avec  les  dents,  ou  bien  en  me 
brisant  la  tête  contre  la  muraille.  Et  je  ne  tardai  pas  à  devenir  si 
faible  que  je  doute  fort  que  ce  dernier  moyen  eût  pu  me  réussir.  » 

XXVII 

LES    PRISONNIERS    SONT-ILS    FOUKTTÉS    ET    TORTURKS    DANS    LA 
FORTERESSE? 

Je  n'ai  l'intention  ni  de  nuire  au  gouvernement  russe  ni  d'ex- 
citer aucune  sympathie  en  faveur  des  révolutionnaires,  et  je  me 
garderai  d'exagérer  les  souffrances  des  condamnés  politiques  dans 
«  la  section  de  servitude  pénale  »  de  la  forteresse  Pierre  et  Paul. 
Je  veux  uniquement  mettre  en  lumière  certains  faits  que  j'ai  toutes 
sortes  de  raisons  pour  croire  vrais. 

Stepniak  et  le  prince  Krapotkine  ont  peint  la  vie  des  prisonniers 
politiques  avec  des  couleurs  un  peu  plus  sombres  que  celles  dont 
mes  informations  personnelles  me  permettent  de  me  servir.  Parmi 
la  cinquantaine  de  détenus  de  la  forteresse,  dont  je  fis  la  connais- 
sance en  Sibérie,  aucun  n'avait  jamais  entendu  parler  de  cellules 
situées  au-dessous  du  niveau  de  la  Neva,  ni  de  la  fameuse  lettre 
écrite  par  Netchaief  avec  son  sang,  ni  de  cachots  infestés  par  les 
rats,  ni  de  condamnés  frappés  à  coups  de  fouet,  ni  d'aucun  cas  de 
torture.  Cependant,  je  ne  puis  affirmer  que  les  assertions  de  Step- 
niak et  du  prince  Krapotkine  soient  inexactes,  mais  enfin  elles  ne 
sont  pas  corroborées  par  mes  recherches  personnelles.  Il  y  a  dans 
la  forteiesse  des  cellules  si  humides  que  le  sel  et  le  sucre  y  fondent 
en  quel([ucsheai-es,  et  ces  cellules  sont  quelquefois  occupées.  Seule- 
ment elles  ne  sont  pas  situées  au-dessous  du  niveau  de  la  Neva. 
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Netchaief  fut  enchaîné  à  la  muraille  de  sa  cellule  pour  avoir  frappé 
l'offiiier  de  gendarmes  Potakoff;  mais,  auparavant,  il  avait  été 
traité  avec  clémence,  l't  si  jamais  on  l'a  fouetté,  s'il  a  jamais  écrit 
avec  son  sanir  à  Alexandre  III  ou  à  tout  autre,  les  exilés  que  j'ai 
connus  l'ignoraient.  Les  gardiens  ont  souvent  frappé  les  détenus 
soit  avec  le  canon  de  leur  carabine,  soit  avec  les  poings;  mais  je 
n'ai  pu  recueillir  aucun  témoignage  au  sujet  de  l'eniploi  du  fouet, 
bien  que  ce  dernier  châtiment  soit  autorisé  par  la  loi.  Quant  à  la 
torture,  c'est-à-dire  à  des  douleurs  provo<[uées  par  des  moyens  arti- 
ficiels, je  ne  crois  pas  (ju'elle  ait  été  applicjuée  dans  la  forteresse,  ni 
dans  aucune  autre  prison  de  la  Russie  d'Europe.  Un  révolutionnaire 
célèbre,  bien  connu  de  Stejmiak  et  dont  ce  dernier  a  écrit  la  biogra- 
phie, me  dit,  un  jour,  en  Sibérie  : 

t  De  mon  temps,  la  torture  dans  la  forteresse  n'était  pas  exacte- 
ment ce  que  l'on  a  dit  depuis.  Il  n'en  est  pas  venu  à  ma  connais- 
sance un  seul  cas  pen<lant  les  trois  années  d'emprisonnement  c|ue 
j'y  ai  subies,  si  ce  n'est  peut-être  que  l'on  employa  la  force  |)Our 
chloroformer  Oboleshef  et  M™"  \'itanieva  (li,  parc<"  «ju'ils  ne  vou- 
laient pas  se  laisser  photographier.  Plusieurs  gardiens  en  furent 
même  révoltés,  et  l'un  d'eux  refusa  d'aider  à  maintenir  les  prison- 
niers, (jui  se  débattaient,  déclarant  qu'il  n'était  pas  un  bourreau  et 
et  n'avait  pas  mission  d'empoisonner  les  gens. 
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Il  faut  donc  convenir  que,  dans  l'ensemble,  les  descriptions  de  la 
vie  de  forteresse  do  Stepniak  et  du  prince  Krapotkine  se  rappro- 
chent beaucoup  j»lus  decequc  j'ai  constaté  moi  inème  que  les  récits 
du  révérend  Henry  Lansdell  et  de  quehiues  autres  voyageurs  an- 
glais, qui  ont  superficiellement  visité  le  bastion  de  Troubet/koi,  il  y 
a  un  certain  nombre  <rannées. 

Il  n'est  douteux,  je  crois,  pour  personne  que  le  régime  cellulaire 
d'une  casemate,  sans  rien  pour  lire  ni  pour  écrire,  sans  aucune 
conmiunication  avec  le  monde  extérieur,  prestjue  .sans  nourriture, 
s«»it  un  châtiment  beaucoup  plus  terrible  que  la  mort. 

lit  Oli«l<»ihf>r  ol  XI—   ViUiiirvn  fureiil  juIûh  (Jaiih  |r   forti-nxiiui  atutm  lu  prA- 

«mal  liu  Kvn'T.'l  .M-  i  i  i-iil  do 

.  M-     Vu 
-H|ttn   <•)  • 
■'  ■  lit»  :  |i<    irinjor   .\i»k 

•'■  tf  la  fiirtorci»»o,  ol  d. 
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M""  Vera  Phillipova,  une  révolutionnaire  bien  connue,  qui  était 
en  même  temps  une  femme  belle  et  accomplie,  et  qui  fut  condamnée 
à  Saint-Pétersbouri;,  en  ls8i,  demanda  comme  une  suprême  faveur 
qu'on  la  pendît  plutôt  que  de  l'envoyer  au  château  de  Schlussel- 
bourg.  Le  gouvernement  refusa.  Les  suicides  et  les  tentatives  de 
suicide  dans  les  cellules  de  la  forteresse  sont,  du  reste,  relativement 
fréquents;  il  n'est  pas  rare  non  plus  que  les  prisonniers  frappent 
un  des  ofllciers  de  garde  dans  l'espoir  d'être  jugés  par  une  cour 
martiale  et  fusillés.  Un  président  de  tribunal  dont  je  lis  la  connais- 
sance à  Moscou,  à  mon  retour  de  Sibérie,  répondit  à  une  question 
que  je  lui  posai  que  le  révolutionnaire  Muishkin  avait  été  fusillé  au 
château  de  Schlusselbourg,  au  cours  de  l'été  de  1885,  pour  avoir 
frappé  le  médecin  de  la  forteresse.  Désespéré,  il  avait  résolu  d'en 
finir  avec  cette  affreuse  vie,  en  se  laissant  mourir  de  faim.  Le  mé- 
decin voulut  employer  la  force  pour  le  faire  manger.  Il  le  frappa. 
Non  seulement  le  haut  magistrat  qui  m'a  donné  ce  renseignement 
n'était  pas  un  révolutionnaire,  mais  encore  la  révolution  n'avait  pas 
ses  sympathies.  Il  me  raconta  ce  fait  sèchement,  sans  commen- 
taires; et  je  n'ai  aucune  raison  de  douter  de  son  exactitude. 

La  cruauté  du  régime  auquel  sont  soumis  les  condamnés  politiques 
dans  «  la  section  de  servitude  pénale  »  de  Pierre  et  Paul  me  paraît, 
d'ailleurs,  suffisamment  établie  par  l'état  de  santé  où  se  trouvent 
les  prisonniers  lorsqu'ils  sont  enfin  relaxés.  En  avril  1887,  le  mi- 
nistère de  la  police  impériale  envoya  l'ordre  au  commandant  de  la 
forteresse  de  préparer  une  grande  partie  des  condamnés  politiques 
à  partir  pour  les  mines  de  la  Sibérie  orientale.  Le  commandant, 
après  avoir  consulté  le  médecin  de  la  forteresse  et  l'oflicier  qui 
devait  conduire  les  exilés,  dut  répondre  que  la  plupart  des  ])rison- 
niers  désignés  par  le  ministère  étaient  si  faibles  qu'ils  ne  pourraient 
probal)lement  supporter  la  fatigue  de  trois  jours  de  voyage  ;  que 
plus  de  la  moitié  étaient  incapables  de  se  tenir  sur  leurs  pieds  ;  et 
enfin  que  l'officier  du  convoi  refusait  de  prendre  les  prisonniers  dans 
de  pareilles  conditions,  à  moins  qu'on  ne  lui  enlevât  toute  responsabi- 
lité relativement  aux  décès  qui  se  produiraient  en  route.  Etant  don 
née  cette  situation,  le  commandant  conseillait  de  faire  transférer  les 
condamnés  désiirnés  i)0ur  la  déportation  dans  la  maison  de  détention 
préventive,  et  de  les  soumettre  à  un  meilleur  régime,  juscju'à  ce  qu'ils 
eussent  recouvré  assez  de  force  pour  entreprendre  ce  long  voyage. 
Le  directeur  de  la  police  impériale  suivit  ce  conseil,  et  ordonna  le 
transfert  de  vingt-deux  prisonniers ,  parmi  lesquels  six  femmes, 
dans  les  cellules,  relativement  saines  et  claires,  des  étages  supé- 
rieurs de  la  maison  de  détention  préventive. 

Voici  les  noms  de  ces  prisonniers,  leur  âge,  leur  situation  sociale 
et  le  temps  de  servitude  pénale  qu'ils  devaient  subir: 
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Femmes.  —  1.  Anna  Pavlovna  Korba,  32  ans;  institutrice,  et, 
plus  lard,  durant  la  guerre  turco-russe,  de  1877-78,  ambulancière 
de  la  croix  rouirc  d<.'  Genève.  Vingt  ans  de  servitude  pénale'. 

2.  Anna  Yakimova,  27  ans  ;  institutrice.  Servitude  i>énale  à  vie. 

3.  Praskovia  Ivanofskaya,  30  ans  ;  institutrice.  Servitude  pénale 
à  vie. 

4.  Tatiana  Lebedeva,  31  ans;  institutrice.  Servitude  pénale  à  vie. 

5.  Nadezhdâ  Sqjirnitskaya,  31  ans  ;  étudiante  dans  une  haute 
école  à  l'usage  des  femmes.  Quinze  ans  de  servitude  j>énale. 

0.  Antonina  Lisofskaya,  20  ans  ;  étudiante  dans  une  haute  école 
à  l'usage  des  femmes.  Quatre  ans  de  servitude  pénale.  (Elle  mourut 
de  consomption  dans  les  mines  de  Kara  quelques  semaines  avant 
mon  arrivée.) 

Hommes.  —  1.  Mirski,  26  ans  ;  étudiant.  Servitude  pénale  à  vie. 
Il  avait  déjà  passé    quatre  ;ins    dans    une    casemate    du    ravelin 
<]'Alexis.) 

2.  N'oloshenko,  20  ans  ;  étudiant.  Servitude  pénale  à  vie. 
:!.  Nagorni,  2.')  ans  ;  étudiant.  Servitude  pénale  à  vie. 

1,  Formin,  '2~t  ans  ;  oflicier.  Servitude  pénale  à  vie. 

5.  Yevsief,  2J>  ans  ;  cultivateur.  Servitude  pénale  à  vie. 
<).  Zvlatapolski,  35  ans;  technologiste.   \'iiigt  ans  de  servitude 
pénale. 
7.  Prilx/ilof,  25  ans;  médecin.  Quinze  ans  de  servitude  pénale. 
H.  Kaluzhni,  2G  ans  ;  étudiant.  Quinze  ans  de  servitude  pénale, 
î».  OrloiT,  27  ans  ;  étudiant.  Treize  ans  de  servitude  pénale. 

10.  .\iivitski,  2">  ans  ;  étudiant.  Douze  ans  de  servitude  pénale. 

11.  Nekker,  VJ  ans.  Dix  ans  de  servitude  p<''nale. 

12.  Steplianovich,  .'iO  ans,  étudiant.  Huit  ans  de  servitude  pénale. 

13.  Liustig,  27  ans  ;  oflici«-r.  Quatre  ans  cle  s<'rvitude  pénale.  (J'ai 
vu  Liustig  à  la  prison  d'irkoustk  en  septendirc  Isx.'»,  mais  je  n'ai 
{)as  eu  la  possibilité  de  lui  parler  .sans  témoins..) 

l 'i.  Kuziumkin,  21  ans;  cultivateur.  Quatre  ans  de  servitude 
pénale. 

1').  Kmélianofr. 

IG.  l''ridenson. 

Parmi  «-es  vingt-deux  pri.sonniers,  six  étaient  déjà  à  un  degré  fort 
avancé  de  phtisie,  et  douze  si  faibles  <|u'ils  ne  pouvaient  ni  nmn'her, 
ni  se  tenir  debout,  et  furent  portés  dans  leurs  nouvelles  eellules  soit 
ii  bras,  soit  en  voiture,  .s<.)it  sur  des  civières  (I).  Dans  la  maison  de 
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détention  préventive,  ces  lamentables  ruines  humaines  reçurent 
enfin  des  soins  médicaux,  et  obtinrent  une  nourriture  plus  substan- 
tielle pendant  environ  trois  mois,  à  l'expiration  desquels  tous,  sauf 
Fridenson  et  Emélianoff,  furent  déclarés  convalescents.  OrlolT  et 
M°>*  Lebedeva  souffraient  encore  du  scorbut  ;  les  autres  n'étaient 
encore  que  les  ond^res  d'eux-mêmes  ;  néanmoins  les  autorités 
estimèrent  qu'ils  étaient  de  force  à  supporter  les  fatigues  d'un 
voyage  d'envion  cinq  mille  milles,  et  d'arriver  aux  mines  du  Trans- 
Baïkâl. 

XXIX 

LE    DKPART    POUR    LA    SIBERIE 

«  Je  n'oublierai  jamais,  tant  que  je  vivrai,  me  dit  un  exilé  qui  se 
trouvait  parmi  ces  condamnés,  la  dernière  nuit  que  nous  passâmes 
dans  la  maison  de  détention  préventive,  avant  notre  départ.  C'était 
la  nuit  du  24  au  25  juillet  1883.  Le  bruit  courait  parmi  les  condamnés 
politiques  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  partiraient  dès  le  matin 
pour  la  Sibérie  ;  mais  aucun  ne  savait  exactement  s'il  était  de  ce 
nombre.  Aussi  tous  veillaient-ils,  anxieux.  Je  ne  perçus  aucun  mou- 
vement inusité  jusques  à  un  peu  après  minuit,  heure  à  laquelle  j'en- 
tendis une  cellule  voisine  de  la  mienne  s'ouvrir,  et  passer  devant  ma 
porte  un  ami  qui  m'était  très  cher,  qui  avait  passé  de  longues  années 
en  prison,  que  je  n'avais  pas  revu  depuis  les  belles  années  de  notre 
jeunesse  où,  libres  et  la  main  dans  la  main,  nous  travaillions  tous 
les  deux  à  la  réalisation  de  notre  idéal.  Je  le  reconnus  à  son  pas. 
Il  était  clair  que  le  nouveau  convoi  allait  partir  et  que  lui  aussi 
s'en  allait  avec  les  autres  aux  mines  du  Trans-Baïkal.  Au  bout  de 
dix  ou  quinze  minutes  je  l'entendis  revenir  ;  mais  sa  démarche 
n'était  plus  aussi  assurée,  et  chaque  pas  était  accompagné  d'un 
cliquetis  métallique  aigu  et  d'un  frottement  de  chaînes.  On  lui  avait 
mis  les  fers  aux  pieds.  Xaturellement  je  savais  fort  bien  que  c'était 
l'habitude,  et,  néanmoins,  au  premier  moment,  j'éprouvai  un  vague 
sentiment  d'horreur.  Il  me  parut  inconcevable  et  monstrueux  que 
lui,  cet  homme  que  j'aimais  comme  un  frère  et  qui  était  pour  moi 
l'incarnation  vivante  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur,  de  plus  noble 
et  de  plus  généreux,  fût  enchaîné  ainsi  qu'un  voleur  de  grands 
chemins  et  sur  le  point  de  partir  pour  les  travaux  forcés.  Pendant 
quelques  minutes,  j'arpentai  ma  cellule  en  proie  à  une  insurmon- 
table agitation  nerveuse.  Puis,  lorsque  l'on  emmena  les  prisonniers, 
un  par  un,  aux  magasins  de  la  prison,  d'où  on  les  ramenait  un  peu 
après,  enchaînés,  je  ne  pus  pas  supporter  cette  torture  plus  long- 
temps. Je  me  jetai  sur  mon  lit  et  je  cachai  ma  tète  sous  l'oreiller 
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pour  ne  pas  entendre  l'otlieux  bruit  des  fers.  Vers  trois  heures  du 
mutin,  un  surveillant  ouvrit  ma  porte  et  me  dit  :  «  \'enez.  »  Je  le 
suivis  au  bureau  de  la  prison,  où  le  commandant  du  convoi  lit  un 
iiiiimtieux  examen  de  nia  personne,  examina  soigneusement  mon 
visiuje  et  toutes  mes  particularités  physiques,  puis  les  compara  au 
■«iirnalement  qu'il  avait  «lans  la  main  et  à  la  photoirraphie  que  l'on 
avait  faite  de  moi  immédiatement  après  mon  arrestation.  Knfin  il 
j)arut  assuré  de  mon  identité,  et  accepta  définitivement  livraison  de 
ma  personne.  On  me  lit  alors  descendre  un  escalier  qui  menait  au 
•  •orps  de  garde,  vaste  pièce  située  au  rez-de-chaussée,  à  la  porte  de 
la»pu'llc  se  tenait  une  sentinelle  en  armes.  Cette  salh-,  grande,  mais 
basse  et  obscure,  était  faiblement  éclairée  par  des  lampes  vacillantes 
et  des  chandelles  fumeuses.  Au  milieu,  autour  de  deux  longues 
tables  irrossières,  étaient  assises  dix  ou  qtuuze  personnes,  hommes  ou 
femmes,  «jui  buvaient  du  thé.  Ils  étaient  revêtus  de  la  irmssière 
'  apotc  jrrise  des  for«;ats.  Les  hommes  avaient  tout  un  côté  delà  tète 
1  asé.  Tous  avaient  des  chaînes  et  des  fers  aux  pieds,  et,  sur  leur 
<los,  entre  les  épaules,  on  voyait  les  deux  lo.sanges  noii-s  qui 
indiquent  la  condamnation  aux  travaux  forcés.  Près  de  la  porte, 
dans  un  petit  irroupe,  se  trouvaient  six  ou  huit  gendarmes  et  ofliriers 
de  la  police  de  sûreté,  (jui  surveillaient  les  prisonniers,  et,  de  temps  en 
temps, se  chuchotaient  leurs  remaïques.  Rien  d'autre  ne  troublait  le 
-ilenoc,  si  c<-  n'est  le  faible  sifflement  de  deu.x  ou  trois  samovars  en 
cuivre,  et  parlois  un  tintement  de  chaînes,  quand  un  des  for<;ats 
remuait  les  pieds.  Les  condamnés  n«*  soufflaient  njot,  et  nul  obser- 
vateur n'aurait  pu  te  douter  «pic  ces  pri.sonniers  vêtus  de  gris,  assis 
«oie  à  côte,  et  silencieux,  étaient  des  amis  intimes  ou  mémo  des 
parents,  <|ui  avaient  été  lonirtemps  ensevelis  dans  les  casemates 
de  la  forlere'ise,  et  se  revoyaient  f)our  la  premi«;re  fois  depuis  tirs 
années. 

,\u  moment  où  j  entrai  dans  "•.•iio  salle,  l'un  des  pnsi^iuuers,  dont 
je  ne  reconnus  pas  tout  d'abord  le  visage,  mais  «jui  était  un  «!••  mes 
vieux  amis,  courut  à  ma  rencontre  et  me  murmura  à  l'oreille,  on  me 
!  1'  -~ant  dans  ses  bras  :  «  Ne  reconnaisse/  personne,  sauf  moi;  les 
_  iilirnH'S  nous  surveillent,  t  J6  comjtris  cet  aveilissemenl.  Kn 
réalité,  la  poli«*c  savait  fort  peu  de  chose  sur  la  vie  et  les  actes  de 
plusieurs  condamnés  politiques  qui  .se  trouvaient  1&;  et  il  était  d'une 
extrême  inq)ortance  qu'el!<'  ne  pût  établir  ridentité  de  certains  au 
moyen  des  reconnai.s.Hances  qui  auraient  lieu  pendant  que  Wm  in- 
troihiirait  im  par  un  les  détenus.  \j\  moindre  marque  d'émotion 
tnqirudemntent  nianifest4';c  par  un  forçai  ('i  la  vue  d'un  autre  aurait 
pu  iléterminrr  leur  réintéuralion,  &  tous  IcmiUmix,  dans  lescascmatoM 
de  la  forteres^M;,  et  leur  dél<>ntion  ju.Hqu'à  ce  que  la  uiiturt*  de  leurs 
relations  fût  établie.  C'était  là  la  raison  secrète  du  silence  (|ui  n-gnait 
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dans  la  salle  et  de  l'apparente  indifférence  avec  laquelle  les  pri- 
sonniers se  regardaient  mutuellement.  Ils  parafssaient  tous  être 
étrangers  les  uns  aux  autres,  bien  qu'en  réalité  ils  fussent  étroite- 
ment unis  par  d'anciennes  amitiés  et  de  récentes  épreuves.  Et  tandis 
qu'ils  se  dévisageaient  et  notaient  les  changements  que  le  temps  et 
la  souffrance  avaient  apportés  à  leur  être,  ils  ne  parvenaient  à  garder 
leur  air  composé  que  grâce  à  d'héroïques  efforts.  A  l'un  des  côtés 
de  la  table  était  assis  un  de  nos  vieux  camarades  dont  nous  n'avions 
pas  entendu  parler  depuis  des  années,  et  que  nous  pensions  tous 
mort.  Ms-à-vis  se  trouvaient  un  jeune  homme  et  sa  liancée  qui  ne 
s'étaient  pas  vus  depuis  cinij  ans,  et  <{ui,  là,  sous  les  yeux  des  gen- 
darmes, n'osaient  même  pas  se  parler.  Près  d'eux,  une  pâle  et 
et  maigre  jeune  femme,  d'environ  vingt-sept  ans,  tenait  dans  ses 
bras  un  enfant  maladif,  né  dans  une  casemate  de  la  forteresse,  et 
regardait  avec  angoisse,  chaque  fois  que  la  porte  s'ouvrait,  si  son 
mari  n'était  pas,  lui  aussi,  du  nombre  de  ceux  qui  partaient.  Nous 
savions  presque  tous  que  son  mari  était  mort,  mais  personne  n'osait 
lui  dire  qu'elle  attendait  en  vain. 

Rien  de  plus  dramatique  que  le  spectacle  que  présentait  cette 
salle  obscure,  lorsque,  vers  quatre  heures  et  demie  du  matin,  les 
derniers  prisonniers  furent  introduits.  Le  silence  étrange,  presque 
surnaturel  de  tout  ce  monde,  le  contraste  entre  les  uniformes  bleu 
et  argent  des  gendarmes  et  les  grossières  capotes  grises,  les  chaînes 
et  les  fers  des  prisonniers,  les  chuchotements  des  policiers  et  l'ap- 
parente indifférence  des  forçats  aux  têtes  à  moitié  rasées,  eussent 
fortement  ému  le  spectateur  le  plus  cuirassé.  Mais  pour  quiconque 
aurait  pu  saisir  entièrement  le  sens  tragique  de  cette  situation  et 
voir,  avec  les  yeux  de  l'esprit,  les  chaudes  larmes  de  haine,  d'an- 
goisse, d'amour  et  de  pitié  que  dissimulaient  ces  longues  capotes 
grises,  combien  ce  spectacle  eût  été  plus  terrible,  plus  déchirant. 

A  cinq  heures  du  matin,  on  nous  fit  conduire,  dans  des  voitures 
fermées,  à  la  gare  du  chemin  de  fer  qui  va  de  Saint-Pétersbourg  à 
Moscou,  où  nous  montâmes  dans  des  vagons  spéciaux  aux  portières 
grillées.  Ce  fut  ainsi  que  commença  notre  voyage,  si  long  et  si 
accidenté.  Le  voudrais-je,  jo  ne  pourrais  vous  décrire  les  scènes 
dont  je  fus  témoin  dans  le  train,  quand  les  gendarmes  nous  déli- 
vrèrent enfin  de  leur  présence,  quand  nous  eûmes  la  liberté  de 
pleurer  et  de  nous  embrasser,  de  nous  raconter  nos  douloureuses 
histoires.  Au  fond,  elles  se  ressemblaient  toutes,  au  moins  par  la 
soufïrance.  Nous  causâmes  toute  la  journée,  et  nous  aurions,  sans 
doute,  causé  toute  la  nuit,  si  les  nerfs  surmenés  des  plus  faibles 
d'entre  nous  ne  les  eussent  pas  trahis  par  suite  de  tant  d'émotions 
et  de  sensations  nouvelles.  Pour  un  prisonnier  qui  avait  vécu  des 
années  dans  la  solitude  et  le  silence  d'une  casemate,  le  bruit  du 
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train,  sa  rapidité,  la  verdure  des  champs,  les  visages  et  les  voix 
d'amis  qui  semblaient  ressuscites  d'entre  les  morts  causaient  une 
excitation  aitru*',  bientôt  suivie  d'une  lourde  prostration.  Dès  le 
commencement  de  la  soirée,  un  de  mes  camarades,  sans  que  le 
moindre  symptôme  l'eût  fait  prévoir,  eut  une  crise  d'hystérie,  et, 
en  moins  de  dix  minutes,  sept  d'entre  nous  étaient  en  proie  au  dé- 
lire ou  gisaient,  inconscients,  sur  le  plancher.  Les  uns  criaient,  les 
autres  étaient  si  profondément  évanouis,  qu'un  instant  nous  les 
crûmes  morts.  Le  médecin  qui  accompagnait  le  convoi  leur  donna 
quelques  réconfortants  et  fit  jeter  de  l'eau  fraîche  sur  leurs  visages 
blancs,  presque  spectrals,  pour  les  rappeler  à  leur  vie.  Mais  le 
vagon  n'en  fut  pas  moins  toute  la  nuit  empli  de  plaintes  et  de 
sanglots  hystériques.  Les  femmes  qui  se  trouvaient  parmi  nous,  et 
plus  i)articulièrement  Anna  Pavlovna  Korba,  qui  était  plus  robuste 
et  de  plus  de  sang-froid  qu'aucun  de  nous,  allaient  de  l'un  à  l'autre 
apporter  des  secours.  (Juand  nous  arrivâmes  à  Moscou  il  fallut  (jue 
les  irardiens  emportassent  dans  leurs  bras  une  bonne  moitié  des 
condamnés,  et  l'on  drcida  quf  notro  voyaire  serait  différé  quelque 
t«'m|»s. 

Le  lecteur  peut  «ri. ire  «pie  <:ette  ilfscription,  qui  me  fut  d'abord 
faite  oralement  par  un  des  forrats  déportés,  et  ([ue,  sur  ma  demande, 
il  écrivit  ensuite,  est  .sensationnelle  et  exagérée.  Mais  je  répondrai 
à  cela  que  les  affreuses  conditions  de  ce  voyage  m'ont  été  souvent 
dépeintes,  aussi,  par  des  officiers  attachés  au  transport  <les  exilés. 
L'un  d'entre  eux,  (jui  vit  le  couvoi  dont  j'ai  parlé  |)lus  haut,  après 
son  départ  d<'  Mo.scou,  mais  avant  qu'il  n'atteignît  la  frontière  sibé- 
rienne, me  dit  que  ces  condamnés  étiiient  aux  trois  quarts  épilep- 
tiquL'S,  de  vraies  ruines  buinaines  rjui  s'évanouissaient  à  tout  |>ropos. 
hu  reste,  il  n'aurait  probablement  pas  avoué  ce  fait  s'il  n'avait  tenu 
h  prouver  que  le  .sort  des  condamnés  politiques  en  Sibérie,  voire 
iiK-un-  dans  les  mines,  est  préférable  à  celui  des  forteresses  et  des 
prisons  rcntrales  de  la  Iius>i<'  d'Ilnmpe. 


\\X 
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Je  n'ai  jamais  pu  obtenir  d'aucun  fonctionnaire  rus.sc  une  cxpli- 
•  alion  suffisante  de  ce  que  les  voleurs,  les   assassins  et  autres  «-ri- 
miiiel.H  de  dntit  i-ommun  peuvent  C<>nunuiii<pier  entre  eux  dans  \,"i 
pri.Hons  dont  je  vien.s  do  parb:r,  et  sont  aussitôt  (pie  possible  ciw 
en  .Sib<'-ric,    tandi.t  que  les  condamnés  politiques  de  m^mo  . 
•ont  rcnvoy»**  <lan»  les  casemates  do  la  forteresse,  ou  mis  au  r«\  ... 
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cellulaire  dans  les  prisons  centrales,  y  demeurent  des  années,  et  ne 
sont  envoyés  en  Sibérie  que  lorsque  les  privations,  la  souffrance 
et  l'isolement  ont  également  alîaibli  leur  corps  et  leur  esprit.  Les 
exilés,  eux,  racontent  que,  lorsqu'on  organisa  la  section  de  servi- 
tude pénale  dans  la  forteresse  de  Pierre  et  Paul,  le  fonctionnaire 
(pii  dirigeait  à  cette  époque  la  police  im])ériale,  dont  je  ne  veux  pas 
(lire  le  nom,  expliqua  que  la  servitude  pénale  avait  pour  premier 
but  d'assouplir  le  caractère  des  prisonniers  politiques.  Qu'il  en  ait 
convenu  ou  non,  que  ce  projet  ait  été  réel  ou  non,  ces  quelques 
mots  n'exprimaient  pas  moins  avec  énergie  et  concision  les  ten- 
dances actuelles  de  ce  cruel  système.  Et  l'on  pourrait  constater  dans 
les  maisons  de  fous,  tout  particulièrement  à  l'asile  d'aliénés  de 
Kazan,  de  quelle  façon  et  jusqu'à  quel  point  on  «  avait  assoupli  le 
caractère  des  prisonniers  politiques  ». 


XXXI 


IIALLUl  INATIOXS  DES  FORÇATS  DEVENUS  FOUS.  —  MARIAGE  FICTIF 
LA  PIIOTOGRAPIIIE   DE  f'iMI'KRATKK  E. 


Au  mois  d'octobre  1880  arriva  à  la  prison  provinciale  de 
Mtsensk  un  certain  nombre  de  condamnés  politiques  que  l'on 
avait  affranchis,  depuis  quati*e  ou  cinq  jours  à  peine,  du  régime  cel- 
lulaire dans  la  forteresse  de  Pierre  et  Paul  et  dans  la  prison  cen- 
trale de  Kharkof.  On  les  envoyait  aux  mines  de  la  Sibérie  orientale. 
J'ai  été  assez  heureux  pour  rencontrer  quelques-uns  d'entre  eux, 
les  survivants,  dans  diverses  régions  de  la  Sibérie,  au  cours  de 
l'année  1885,  et  pour  faire  la  connaissance  près  d'Irkoutsk  d'un 
journaliste  exilé,  X...,  qui  se  trouvait  dans  la  prison  de  Mtsensk 
quand  ces  forçats  y  arrivèrent.  Ils  étaient  dans  un  état  pitoyable. 
Deux  d'entre  eux,  Plotnikofï  et  Donetski,  étaient  incuraldcment 
fous  et  quatre  autres  hystériques  ou  sujets  à  de  fréquentes  halluci- 
nations. Quant  aux  mieux  jxjrtants,  ils  étaient  si  faibles  que  l'on 
jugea  nécessaire  de  retarder  leur  déportation  en  Sibérie  pour  qu'ils 
se  fortilient  un  peu  au  moyen  d'une  nourriture  plus  substantielle. 

('  Il  était  effrayant,  me  disait  X...,  en  m^  décrivant  l'aspect  de 
ces  condamnés,  de  voir  combien  l'intelligence  de  quelques-uns  avait 
été  profondément  atteinte  par  la  souffrance  et  la  solitude. 

«  Donetski,  avant  son  arrestation,  avait  contracté  un  mariage 
lictif  avec  une  jeune  iille  d'une  ville  de  province,  dans  le  but  de 
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rafTranchir  du  <lespotis:iie  de  ses  parents  et  pour  lui  permettre 
d'aller  faire  ses  étu'les  à  Saint-Pétersbourg  (1). 

il  s'était  séparé  d'elle  à  la  porte  de  l'église  et  ne  l'avait  jamais 
revue  depuis.  Mais  quand  il  devint  fou  à  la  prison  centrale  do 
Kli.irkolT,  il  se  prit  à  penser  constaninient  à  elle  dans  son  délire.  Il 
disait  qu'elle  viendrait  le  rejoindre,  si  les  autorités  ne  l'en  empo- 
chaient pas.  l"'tant  en  prison,  il  trouva  le  moyen  de  se  procurer  une 
petite  photographie  tlo  rimpératriee,  faite  quand  elle  n'éUiit  eneore 
que  princesse  royale  de  Danemark.  Après  qu'il  fut  devenu  fou,  il 
s*imairina  que  c'était  le  portrait  Je  sa  femme  fictive,  et  passa  des 
heures  à  la  contempler  dans  une  ardente  adoration.  Dans  la  prison 
de  .Mtsensk,  où  il  oecupait  une  «rrande  cellule  avec  d'autres  condam- 
nés politifpies.  il  montrait  à  ces  derniers  ce  portrait  sale  et  usé  de 
l'injpératrice  et  disait  avec  im  orirueil  enfantin  :  *  WnUi  ma  femme. 
N'est-ce  pas  qu'elle  est  belle?  »  l'uis  il  ajoutait  d'une  voix  triste  : 
•  J'ai  prié  si  souvent  qu'on  l'envoie  chercher,  je  sais  «ju'elle  vien- 
drait ;  mais  (furieusement)   ils   ne  veulent  pas ils  ne  veulent 

pas  î    -. 

Peui-on  imaginer  rien  de  plus  touchant  et  de  plus  pathétit[ue,  me 
disait  .\...,  que  ce  prisonnier  chargé  de  chaînes,  les  fers  aux  pieds, 
chérissriiit  par-dessus  tout  au  ni<»nde  la  photoirraphie  de  Sa  Majesté 
l'injpératriei;  !  de  voir  un  révulutioniiaire,  devenu  fou  à  la  suite  des 
niauv^^is  traitements  qu'il  avait  subis,  s'éprendre  d'une  passion  folle 
pour  la  femme  du  tsar. 


<1  A  rëp<>(|uc  (lu  grand  révoil  intcllci-tuel  el  mornl  de  la  jcuncKHC  russe,  d'ou 
•orlil  le  mouvement  propa^^andinlc  de  IH707.'),  il  ùUiil  fréqucnl  <|U0  les  jcuncH 
hommes  ëmancipasHcnt  les  jeuncH  (IIIcm  de  la  tyrannie  palriaroalc  cl  de 
l'élroilo  vie  provinciale,  en  «''inlrarlant  avec  elles  un  m  triage  llctif.  La  rén^mo- 
ni'-  T:'''-i:\it  pas  légalement  lirlive;  mais  les  é|N>ux  ne  vivaient  pouit  cnHemble  cl 
n  ,1.  1  .t  mèmft  pas  le  projet  du  mener  jamais  la  vio  commune.  Le  jeune  homme 
».i<-nii;iii  vuloiilaireiiienl  |Vi«|>oir  de  se  crt-er  une  famille,  |Hjur  lil>ér(>r  une  jeune 
flllc  du  |M>uvoii-  deH|Niii>|ii<!  di*  son  père  el  lui  donner  lit  jioHiiiljiliié  de  se  rendre 
ulde  au  |M>upIe  et  au  p.tVH.  Kn  Kunsie,  do  1n7u  A  INT.'i,  il  ho  eonlrni-la  des  ecn- 
lamcH  de  miiriaK<>s  de  re  f^i'nro.  Dans  plunicum  eas,  les  jeunes  gens  n'avaient 
jamais  vu,  avant  leur  maria^i*,  les  jeunes  iIIIuh  <|u'ili  époUHaieni  et  n'nvaicnl 
apprin  leur  cxi«ieneu  «pie  p,-ir  d<-4  amis  eommunn.  Il  arrivait  |>aiTois,  ni-an- 
iH.ins,  ipio  ri-H  mari»  li<-tirs  devenaient  amoureux  de  leur  ruiiime,  mmI  eu  prison, 
■<  i'  -n  >xil,  i|i'H  ann<-eH  après  l>ur  union  noiiiiiiali-.  Mais,  la  plu|>art  iltt  trnjpt, 
li'  ut  A  de   grandes   diniam-es  les    uns   des  autres   el  S' 

'  (I  but  do  cet  innriageii  liciifs  iLait  pur  et  imlile;  mais  l.i 

'I  I  lient  |M»ur  rntteiiiiire  ëlait  au  supP'^me  dejfrê  dmi  nuii'hotles«pio 

•  t  •  .  ,  <  ,  ,'-;  aut«i  limreniils  |tar  ratiaiidoiiner.  Au  nioinenl  ou  Doiiot*ki, 
fou,  se  trouvait  dans  la  prison  rontralo  de  Kharkoff,  sa  femme  tlolive  fut  arr^t^o 
i,<.iM-  •'••me  |N)|ilirpi<-    ■'    M..--....  r.    K 
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XXXII 

LA    FOLIE    DE    PLOTMKOI-F 

La  folie  de  Plotnikoff,  qui  sortait  êcralcment  de  la  prison  centrale 
de  Kharkoff,  était  plus  douloureuse  encore  (juc  celle  de  Donetski.  Il 
suivait  les  cours  de  l'Université  de  Moscou  quand  on  l'arrêta.  C'était 
un  tranquille  et  modeste  jeune  homme  d'une  vingtaine  d'années, 
très  séduisant  en  même  temps  que  très  loyal,  très  sérieux,  très  mé- 
ditatif. Excessivement  instruit,  il  parlait  quatre  ou  cinq  langues, 
entre  autres  le  français,  l'anglais  et  l'allemand.  Il  n'avait  pris  au- 
cune part  active  au  mouvement  révolutionnaire,  mais  appartenait 
à  un  cercle  de  jeunes  aens  de  Moscou,  appelé  Dolgusliintsi,  du  nom 
de  son  fondateur.  Arrêté,  jugé,  et  condamné  à  la  servitude  pénale, 
il  disparut  à  jamais  du  nombre  des  vivants. 

V  Quand  il  arriva  à  Mtsensk,  me  raconta  un  de  ses  amis,  il  était 
déjà  fou.  Il  venait  de  passer  huit  ans  au  régime  cellulaire.  A  quelle 
époque  la  folie  l'avait-elle  pris  ?  Je  ne  sais,  mais  elle  était  évidem- 
ment incurable.  Ses  deux  principaux  caractères  étaient  une  vague 
religiosité  et  une  mélancolie  profonde.  Il  savait  qu'il  était  un  con- 
damné politique  ;  et  comme  c'était  pour  lui  une  source  de  désespoirs 
et  d'humiliations,  il  n'aimait  pas  qu'on  l'en  fît  souvenir.  Les  chaînes 
qu'il  portait  lui  étaient  tout  particulièrement  odieuses,  il  essayait 
de  tous  les  moyens  possibles  pour  les  dissimuler.  La  première  fois 
que  je  le  vis,  il  avait  soigneusement  enveloppé  de  chilîons  tous  les 
anneaux,  pour  empêcher  leur  tintement  qui  attirait  sur  lui  l'atten 
tion  de  ses  camarades.  Un  peu  plus  tard,  il  se  mit  à  collectionner 
tous  les  morceaux  d'étoffe  qu'il  put  trouver,  et  se  confectionna  avec 
une  espèce  de  robe  de  femme  qui  le  prenait  à  la  ceinture  et  tombait 
jusques  par  terre,  dissimulant  ainsi  les  menottes  qu'il  avait  aux 
mains  et  les  fers  qu'il  avait  aux  pieds.  Sur  un  côté  de  la  tête  sa 
chevelure  était  très  longue;  elle  était  rasée  sur  l'autre.  » 

Pendant  tout  le  temps  ([uc  Plotnikoff  resta  dans  «  la  section  de 
servitude  pénale  »  do  la  forteresse,  et  dans  la  prison  centrale  de 
Kharkoff,  sa  mère  ne  put  ni  le  voir,  ni  recevoir  de  ses  nouvelles. 
Mais  dès  qu'elle  apprit  (ju'on  le  transférait  dans  la  prison  de  Mtsensk 
et  qu'on  allait  l'envoyer  en  Sibérie,  elle  supplia  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  lui  accorder  la  faveur  de  le  voir  une  dernière  fois.  Si  le 
ministre  avait  su  que  Plotnikoff  était  fou,  il  aurait  probablement 
refusé;  mais  on  ne  peut  exiger  (|ue  les  hauts  fonctionnaires  russes 
se  rappc'llent  les  noms  de  tous  les  prisonniers  politiques  qui  de- 
viennent fous. 

Quand  M™'  Plotnikoff,  dans  l'état  de  surexcitation  nerveuse  que 
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l'on  devine,  se  présenta  à  la  prison  de  Mtsensk  et  réclama  son  lils, 
le  directeur,  qui  était  un  lionime  compatissant  et  bon,  essaya  de  la 
dissuader  de  ce  projet,  en  lui  disant  (jue  son  fils  rtait  sur  le  point 
d«'  partir  pour  la  Sibérie,  (ju'il  n'en  reviendrait  jamais;  que,  dès  ce 
moment,  elle  devait  le  considérer  comme  mort  pour  elle;  qu'il  était, 
en  outre,  très  affaibli  par  sa  détention,  et  (ju'il  serait  meilleur,  plus 
consolant  pour  elle  de  se  le  l'appeler  comme  il  était  dans  son  en- 
fance, ou  quand  elle  l'avait  vu  pour  la  dernière  fois,   que  d'exiger 
une  entrevue  dont  l'unique  résultat  serait  d'accroître  ses  chagrins, 
et  d'tn  renouveler  la  terrible  amertume.  Mais  la  pauvre  femn.c  ne 
voulut  pas  se  rendre  à  ces  raisons.  On  lui  avait  ac<;ordé  la  faveur  de 
voir  f>on  fils,  elle  voulait  le  voir.   Le  directeur  essaya  alors  de  la 
préparer  à  cette  douloureuse  entrevue,  et  finit  par  lui  dire  qu'il  avait 
Souffert  physiquement  et  moralement  au  peint  qu'elle  no  le  recon 
naîtrait  pas.  Elle  se  refusa,  néanmoins,  à  croire  (ju'elle  pourrait  ne 
pas  reconnaître  son  fils.  On  la  conduisit  alors  dans  le  parloir  de  la 
prison  où  IMotnikoff  se  trouvait  déjà,  et  lisait  une   Bible  i|u'on  lui 
avait  prêtée.  KUe  eut,  en  le  regardant,  une  steontle  (h-  stupéfaction, 
presque  d'horreur.  Rien  ne  lui  rappelait  le  fils  qui  l'avait  ((uittée 
huit  ans  auparavant,  dans  cet  homm»' grote.squement  vêtu,  au  visage 
jaune,  à  la  tête  à  demi  ra.sée,  avee  eette  grossière  cliemi.se  grise  et 
cette  rol)e  de  femme  faite  avec  des  haillons!   Cependant  l'instinct 
maternel  lui  «lit  que  c'était  bien  là  sou   fils;   et,  avec  un  cri  de  joie 
et  «l'horreur,  elle  se  précij)ita  vers  lui  jxiur  le  prendre  dans  ses  bras. 
Le  fou,  effrayé,  essaya  de  fuir.  Tantlis  qu'il   luttait  pour  échapper 
à  cette  étreinte,  elle  le  rcirarda  profondément  dans  les  yeux;  et  la 
vérité  lui  apparut  enlin.  C'était  bien  là  le  corps  de  son  fils,  mais 
l'intelligence  s'en  était  envolée.  Ses  nerfs  ne  purent  supporter  eette 
épouvantîible  révélation.  Klle  tomba,  évanouie,  sur  le  parquet.  On 
(lui  l'emporter.  Ou<-lque  tcnq)S  après,  on  envoya  IMotnikoff  à  la 
mai.son  de  fous  de  Kasan,  où  il  mt)urut  peu  après. 

Je  tiens  le  récit  de  ces  faits,  en  partie  tles  forçats  qui  s<'  trouvaient 
en  même  temps  que  Plotnikoff  dans  la  |>rison  de  Kharkoff,  et  en 
partie  d'exilés,  (jui  se  trouvaient  à  Mtsensk  quand  il  y  arriva,  et 
quand  .sa  mère  vint  l'y  voir.  Tous  ceux  qui  m'ont  fourni  ces  détails 
se  trouvent  encore  en  Sibérie;  la  plupart  .sont  au  Tran.s-Baïkal. 

XWII! 

LBM    K^ieiTM    DRH    P.XlUiH    .hoNT-IM    KXAC.ÈRIM? 

\a'  Ic'teur  peut  croire  «pie  les  histoireâ  qui  m'ont  <St^  racmtécs 
pai  '  ■'  :   iMemeiii  .  h;   ipii»,  .■  ils  ont 

trii\  .  'p  trrucll<      ;  u  fuirc  l«  ms  cxa- 


164  LA  REVUE   SOCIALISTE 

ffération,  sans  partialité.  Je  comprends  même  très  bien  cette  dé- 
fiance; mais  je  dois  dire,  en  faveur  des  prisonniers  dont  j'ai  fait  la 
connaissance  en  Sibérie,  qu'ils  avaient  plus  de  répugnance  que  de 
plaisir  à  parler  de  cette  terrible  période  de  leur  vie.  Quand  ils  con- 
sentaient, sur  mes  instances,  à  évocjuer  leurs  sombres  souvenirs, 
c'était  souvent  au  prix  d'explosions  do  désespoir  telles,  que  j'en 
souffrais  prescjue  autant  ((u'eux. 

Un  écrivain  russe,  dont  le  nom  est  connu  mrme  dans  l'Europe  oc- 
cidentale, et  qui  est  présentement  exilé  en  Sil)érie,  voulut,  une  nuit, 
me  raconter  la  mort,  dans  la  forteresse,  d'un  de  ses  camarades,  un 
officier  pour  lequel  il  éprouvait  une  amitié  profonde.  Mais  avant 
<{u'il  eût  terminé  ce  récit  navrant,  je  sentis  que  mes  yeux  s'emplis- 
saient de  pleurs,  tandis  (jue  lui-même  arpentait  sa  cbambre,  les 
poinsrs  serrés,  dans  un  suprême  èlTort  pour  contenir  son  émotion  et 
ne  pas  éclater  en  sanglots.  Ce  chagrin  sans  larmes,  d'un  homme  fort 
contre  la  douleur,  me  fut  tout  particulièrement  pénible.  Il  put  cepen- 
dant achever  son  récit;  mais,  de  toute  la  nuit,  il  ne  voulut  plus  me 
parler  de  la  forteresse.  Quiconciue  l'aurait  entendu  n'aurait,  certes, 
pu  croire  à  aucune  exagération  de  sa  part.  On  ne  parvient  pas  à 
être  si  profondément  ému  par  le  souvenir  simulé  d'une  soulïrance 
imaginaire. 

Si  S.  M.  I.  le  Tsar,  aux  yeux  duquel,  je  l'espère,  parviendront 
ces  pages,  veut  bien  faire  appeler  l'officier  (|ui  était  à  la  tête  de  la 
prison  centrale  de  KharkoiT,  en  ISSO,  ainsi  que  le  commandant  et  le 
médecin  de  la  forteresse  de  Pierre  et  Paul,  en  18s:j,  et  interroger 
ces  oOiciers,  ou  môme  leurs  subordonnés,  s'il  le  juge  nécessaire, 
relativement  à  l'état  physique  et  moral  des  forçats  politiques  ([ue 
l'on  expédia  en  Sibérie,  dans  les  années  que  j'ai  dites,  il  apprendra, 
à  tout  le  moins,  une  des  raisons  qui  font  que,  lorsqu'il  va  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Moscou,  il  faut  que  vingt  mille  soldats  surveillent  le 
chemin  qu'il  doit  suivre. 

XXXI V 

LA    M.VISON    DE    DKTr.NTION    l'KKVENTIVE. 

Une  des  prisons  les  plus  curieuses  de  la  Russie  d'Europe,  la 
seule  que  l'on  m'ait  permis  de  visiter,  parmi  celles  (|ui  renferment 
des  détenus  politiques,  est  la  maison  de  détention  préventive  de 
Saint-Pétersbourg.  A  proprement  parler,  ce  n'est  pas  une  prison 
politique,  puisque  la  plupart  des  prisonniers  sont  des  criminels  de 
droit  commun.  Néanmoins,  à  de  certains  moments,  elle  a  renfermé 
jusques  à  trois  cents  détenus,  qui  attendaient  soit  l'heure  de  leur 
procès,  soit   l'heure  de   leur   départ  pour  la  Sibérie.  A  queliiucs 
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égards,  elle  est,  en  quelque  sorte,  la  prison  modèle  de  l'Empire. 
K|le  a  été  tout  particulièrement  recommandée  par  le  révérend  lleiu-y 
Lansdell  comme  un  exemple  de  «  ce  que  la  Russie  est  capable  » 
de  faire.  Construite  de  1^7:]  à  187"»,  sous  le  contrôle  d'une  commis- 
sion spéciale  nommée,  partie  par  le  ministère  de  la  justice  et  partie 
par  le  ministère  de  l'intérieur,  et  d'après  les  plans  du  conseiller 
d'état  actuel  Maiesski,  elle  coûta  plus  de  bUt»,(MXJ  roubles  (1).  On  y 
appliqua  toutes  les  innovations  récentes,  sous  forme  d'appareils 
d'aération  et  de  chauffage  et  l'on  s'elTor<;a  enlin  de  mettre  à  iirofit 
les  plus  nouvelles  découvertes  scientifiques,  au  point  de  vue  parti- 
culier de  l'architechtonique  des  prisons.  Mais,  avant  (jue  les  tra- 
vaux ne  fussent  complètement  terminés,  la  commission  fit  pour- 
suivre ••orrectionnellcment  l'an-liitecte  pour  eau-^e  d'incompét^'nee. 
On  ne  s'étonnera  pas,  étant  donné  cet  incident ,  qu'elle  ait  des 
défauts  manifestes.  Du  reste,  ce  qui  mr»ntre  bien  comme  elle  réali- 
sait peu  le  but  désiré,  de  187."»  à  is^^O,  elle  fut  formellement  con- 
damnée par  trois  commissions  successives  (2i. 

Au  i-fturs  de  l'été  de  l^'^O,  muni  d'un  permis  de  M.  <  laikin-X'rius- 
skoi,  chef  du  bureau  des  prisons  vt  de  l'exil,  je  me  présentai  à  la 
maison  de  détention  préventive,  je  fis  passer  ma  carte  au  directeur 
et  fus  innnédiatement  introduit.  La  prison  est  située  au  centre  de  la 
ville,  au  coin  de  la  Perspective  Litoni  et  derrière  le  palais  du  tribu- 
nal. C'est  une  grande  b:\tiss<.'  carrée,  dont  les  fenêtres  .sont  hautes 
et  cintrées  et  qui,  pour  un  Américain,  ressembh-  plutôt  à  un  hôtel  de 
ville  ou  à  Un  théâtre,  qu'à  une  prison.  En  réalité,  l'extérieur  n'est  là 
(pj'une  sorte  de  mas(jue  dé<;oratif  dont  le  but  probable  est  de  dissi- 
muler le  véritable  usage  et  le  caractère  de  ce  mttnument.  Du  dehors, 
il  paraît  avoir  seulement  quatre  étages;  mais,  en  pénétrant  dans  le 
préau,  <m  s'aper-;oit  ipie  les  hautes  fenêtres  extérieures  .s«)nl  de 
grandes  merUeuses,  (pi'il  y  a  six  étages  au  lieu  d<*  «piatre,  et  (jue  les 
c<'llules  donnent,  sans  excepti«m,  sur  cette  cour  fermée  de  toutes 
parts.  Je  ne  saurai.s  «lire  si  les  hautes  fenêtres  que  l'on  voit  de  la 
l'erspective  ont  ou  non  une  utilité  quelconqu»*;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
•'ûr  c'est  qu'elles  n'éclairent  pas  une  seule  cellule  et  ([u'il  est  imjK)»- 
sible  aux  prisonniers  de  jr-ter  par  ces  fenêtres  même  un  rapide  coup 
d'o-il  sur  le  nuMule  extérieur.  V.n  <e  haussant  il  peut  vi>ir  «lans  le 
préau,  ei  nulle  part  ailleurs. 

I*a  niai.son  do  détention  c«>iiiM m  .>I7  cellules  et  liH  kamerns, 
••ailes  plus  ou  moins  vastes  où  un  certain  nombn*  de  prisonnier» 
-ont  réunis.  Elle  était  destinée  &  contenir  7(M>  détenus.  Lett  cellules, 


Il  .... 

/  l>Ar  V.  N.  NiK  ira  du  eomiié  des  pri- 

l;  ^       '■  -•      I  •  Mlll.'         II.     .M'»      ^ 
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qui  sont  toutes  pareilles,  m'ont  paru  avoir  12  pieds  de  long,  7  pieds 
de  large  et  7  pieds  1/2  de  haut.  Les  cloisons  sont  en  briques  blan- 
chies à  la  chaux.  Le  sol  est  bétonne.  Elles  sont  éclairées  au  gaz,  ont 
un  bassin  fixe  pour  la  toilette,  un  lit  de  fer  qui  peut  se  replier 
contre  la  muraille,  et  deux  tables,  également  en  fer,  qui  se  replient 
aussi  et  servent  l'une  de  table,  l'autre  de  siège.  Enfin,  au  fond  de 
la  cellule,  près  de  la  fenêtre,  se  trouve  le  bassin  des  water-closet, 
avec  un  couvercle  rond  et  un  levier  pour  l'eau,  afin  d'éviter  les 
malsaines  émanations  du  tuyau.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  donner 
sur  c^tte  prison  d'autres  détails  que  ceux  qui  sont  nécessaires  pour 
la  claire  compréhension  de  certains  faits  dont  elle  a  été  le  théâtre  ; 
aussi  me  oontenterai-je  d'ajouter  brièvement  que  les  cellules  et  les 
couloirs  qu'on  me  montra  étaient  extrêmement  propres  ;  et  qu'aux 
étages  supérieurs  on  pouvait  réellement  jouir  de  l'éclat  des  ])elles 
journées.  En  revanche,  les  étages  inférieurs  me  parurent  humides 
et  sombres,  et  je  trouvai  que  l'aération  était  partout  insuffisante. 
La  fenêtre  de  chaque  cellule  donnant  sur  le  préau,  qui  est  une 
espèce  de  puits  profond  et  carré,  il  est  rare  que  l'air  y  pénètre 
d'une  part  ;  de  l'autre,  la  ventilation  artificielle  est  insuffisante, 
mal  organisée. 

Les  conditions  hygiéniques,  ainsi  que  le  montre  la  statistique  des 
hôpitaux,  sont,  du  reste,  très  peu  satisfaisantes.  Même  dans  les  pre- 
mières années,  un  cinquième  des  criminels  qui  s'y  trouvaient  inter- 
nés, passaient  à  rhôi)ital,  au  moins  quelques  jours  par  an  (1). 
En  1884,  elle  eut  IIG  cas  d'anémie  et  de  scorbut  (2). 

Les  prisonniers  politiques,  dans  la  maison  de  détention  préven- 
tive, sont  soumis  à  un  règlement  assez  doux.  On  ne  leur  fait  point 
porter  d'uniforme;  on  leur  permet  de  voir  leurs  parents  et  même 
de  se  procurer  certains  livres  et  des  vêtements.  Ils  peuvent  aussi 
avoir  de  l'argent,  qu'ils  remettent  au  directeur  et  faire  prendre, 
dans  un  restaurant,  une  nourriture  spéciale. 

(1)  Il  y  avait  dans  la  maison  de  ilétcntioii  préventive  : 

i:ii  1876 1,"'02  hommes.  173  femmes. 

En  1877 1,148        —  149        — 

En  1878 1,1'J5        —  nS_      — 

Total 3,815        —  460        — 

Total  :  1,.305.  Sur  ce  nombre  furent  malades  : 

En  1876 ■ 1 16  hommes.  33  femmes. 

En  1877 287        —  45        — 

En  1878 2%        —  _40_      — 

7x"J  118 

Total 847 

(2)  Rapport  de  l'administration  centrale  des  prisons  pour  l'année  1884,  p.  234. 
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On  voit  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  ce  régime  et  ce4ui 
de  la  forteresse. 

€  Ix)rs<]u'on  me  transféra  du  bastion  de  Troubetzkoï  à  la  maison 
de  détention  préventive,  me  dit,  en  Sibérie,  le  docteur  Sokolof, 
j'«'prouvai  l'impression  que  je  quittais  un  séi)ulcre  et  que  j'allais 
dans  une  vill»;  d'eaux.  Le  bruit  des  pas.  le  ron-ron  de  i'appai-eil  de 
vc-ntilation,  la  clarté  des  cellules,  si  on  les  compare  à  celles  de 
l'ieiTC  et  Paul,  les  colombes  que  je  voyais  voler  pivs  des  fenêtres, 
et  le  faible  écho  des  voitures  dans  les  rues  voisines,  qui  me  faisait 
songer  au  monde  extérieur,  tout  enlin  contribuait  à  m'inspirer  une 
joie  fort  inaccoutumée.  Dans  le  monastère  ili,  je  ne  voyais  jamais 
d'autre  figure  humaine  que  celle  du  garde,  et  je  n'entendais  aucun 
bruit,  si  ce  n'est  parfois  l'appel  discret  d'un  prisonnier  dans  une 
cellule  adjacente.  A  la  maison  de  détention  préventive,  au  con- 
traire, j'entendais  toute  esp«ce  de  bruits  et  je  fus  bientôt  en  rela- 
tions avec  tout  le  monde.  Je  m'y  trouvais  à  peine  dei)uis  vingt- 
quatre  heures,  qu'un  détenu  qui  se  trouvait  dans  une  cellule  au-des- 
sous de  la  mienne  me  dit,  à  laide  d'un  tuyau  de  vapeur  qui  passait 
à  côté  de  ma  jKjrte  :  «  Videz  l'eau  de  votn-  bassin.  »  .l'allai  voir  à 
ma  cuvette  et  je  la  trouvai  vide.  (Quelques  minutes  après,  il  me  ré- 
péta ce  conseil  sous  une  forme  un  peu  différente,  t  \'idez  l'eau  du 
bîLSsin  de  votre  water-closet.  »  .le  compris  immédiatement  la  siirni- 
ficalion  de  ces  mots.  Un  prisonnier  voulait  me  parler  à  travers  le 
tuyau  qui  mettait  en  communication  les  cabinets  de  sa  cellule  et  de 
la  mienne.  Dès  «jue  «ette  besogne  fut  arcomplie,  non  sans  peine, 
j'ent«'ndis  h-  bruit  d'une  voix  humaine  monter  à  mon  oreille  par  ce 
conduit,  et  je  pus  cau.ser  librement  avec  les  occupants  de  OHze  cel- 
lules. La  plupart  d'entre  eux  étaient  des  détenus  politiques. 

XXXV 

WATEii-ci.osirrs  cluiis. 

Que  le  lecteur  imaL'ine  six  Y  maju.9cules  plac<';s  l'un  au-dessous 
de  l'autn:  de  furon  que  la  titre  de  l'un  reposi-  sur  la  fourche  de 
celui  (|ui  est  au-df.ssous,  il  aura  une  id«!tî  ap[>roximative  de  la  fa<;on 
dont  sont  arrangés  les  conduits  des  cubinetH  de  la  maison  de  <!<•••■>- 
tion  préventive.  I^es  branches  de  l'Y  se  termimnt  à  chaque  . 
dan.«i  le  baH.Hin  des  wnt«>r-closets  de  deux  cellules  adjacentes,  laiiUi-n 
(|ue  la  tige  fait  partie  du  grand  tuyau  perpendieulaire  qui  va  jus- 
(|u'au  sou-H-sol,  après  avoir  relié  entre  elles  douze  cellules.  Il  suffit, 


i\)  l.i»  phaonniem  on!  doon^  A  la  furioresM  Vfr (  Pnul  l«»  nuniom  do 

muiMMi^rn  •. 
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par  conséquent,  pour  entrer  en  conversation  avec  les  occupants  de 
douze  cellulos,  de  vider  le  réservoir  deau.  Les  détenus  ne  tardèrent 
pas  à  s'en  apercevoir.  Kt  les  autorités  ne  purent,  à  cause  de  l'en- 
conibrement  de  la  prison,  empêcher  ce  genre  de  communication. 
Dès  avant  1870,  on  n'essayait  même  plus  de  s'y  opposer,  et  les  pri- 
sonniers politiques  avaient  constitué  ce  qu'ils  appelaient  leurs 
«  water-closets  clubs  »  ou  leurs  «  tuyaux-cluhs  »,  dans  le  but  d'éta- 
blir entre  eux  des  relations  sociales  à  peu  près  continues,  et  de  s'en- 
courager mutuellement.  Chaque  club  comprenait  dix  ou  douze 
membres,  et  avait  à  la  fois  son  nom  particulier  et  son  règlement.  Il 
m'est  arrivé  souvent,  en  Sibérie,  quand  je  demandais  à  un  exilé 
s'il  avait  connu  telle  ou  telle  personne,  qu'il  me  répondît  :  «  Mais 
oui,  je  ne  l'ai  jamais  vue,  et  cependant  je  la  connais  très  bien,  car 
elle  était  membre  de  mon  «  tuyaux-club  »  à  la  mai.son  de  détention 
préventive. 

Les  détenus  instruits  donnaient,  à  travers  les  conduits,  des  le(,'ons 
aux  illettrés,  ou  apprenaient  à  d'autres  les  langues  étrangères  qu'ils 
savaient.  Parfois  aussi  on  lisait  les  journaux  de  la  même  façon.  Bref, 
ces  conduits  recevaient  exactement  le  même  usage  que  les  tubes  télé- 
phoniques ou  pneumatiques  dans  les  grandes  villes.  M""  Medvedieva, 
qui  devint  plus  tard  la  femme  de  l'auteur  russe  Nachtel,  lut  ainsi 
aux  membres  de  son  «  tuyau-club  »  tout  le  roman  de  Tourguéneff  : 
les  Terres  Vierges.  Les  prisonniers  politiques,  toutefois,  ne  se  con- 
tentaient point  de  communiquer  oralement  par  ces  conduits  ;  ils  s'en 
servaient  aussi  pour  faire  passer  des  objets  d'une  cellule  à  l'autre, 
dans  les  limites  de  leur  club. 

Ainsi,  par  exemple,  à  l'un  des  étages  supérieurs,  un  détenu  dé- 
chirait une  partie  de  son  drap  de  lit  et  tressait  avec  les  lils  une  longue 
corde,  à  laquelle  il  attachait  solidement  un  objet  quelconque,  puis  il 
faisait  glisser  le  paquet  jusqu'à  l'embranchement  du  tuyau  perpen- 
diculaire. Une  fois  là  il  n'avait  plus  qu'à  laisser  glisser  la  corde.  Le 
prisonnier  qui  se  trouvait  dans  la  cellule  du  dessous  ne  pouvait  aller 
prendre  l'objet  dans  le  tuyau  principal,  mais  il  avait  eu  le  soin  de 
préparer  une  corde  toute  semblable,  avec  un  poids  quelconque  au 
bout,  qu'il  avait  fait  glisser  également.  Il  ne  leur  restait  ensuite  qu'à 
fairejouer  leurs  cordes  du  liaut  en  bas,  j  us(|u'àce  ([u'elles  s'accrochent. 
A  peu  près  de  la  même  façon,  en  balançant  aux  fenêtres  des  cordes 
auxquelles  ils  avaient  attaché  un  poids,  ils  se  faisaient  passer  des 
oljjets  qui  allaient,  parfois,  d'une  extrémité  delà  prison  à  l'autre. 
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X.WVI 

■  I.LÉBRATION  DANS  LA  MAISON  DE  DÉTENTION  PREVENTIVE  DU  CENTENAIRF- 

Dr    4    JUILLET 

Au  cours  de  l'été  de  1876,  se  trouvaient,  dans  la  maison  de  déten- 
tion préventive,  plus  de  trois  cents  détenus  politiques  «pii  décidèrent 
dr  célébrer  le  centenaire  du  4  juilh-t,  anniversaire  dr  l'étihlisse- 
incnt  de  la  Képul)li((ue  américaine.  Dès  la  première  semaine  de 
juin,  ils  commencèrent  leurs  préparatifs,  et  j)rièrent  «'eux  di-  leurs 
parents  i[\ii  v«'naieni  les  voir  de  leur  apjxtrter  autant  de  mouchoirs 
bleus  et  rouijes,  de  foulards,  île  chemises,  de  caleçons  de  ilauelle 
rouires  qu'ils  le  pourraient  sans  éveiller  les  souj).;ons.  En  même 
temps,  les  détenus  <|ui  avaient  obtenu  la  faveur  de  p(jsséder  un  éclai- 
rage mobile,  se  mirent  à  collectionner  les  bouts  de  chandelles.  On 
découpa  les  objets  de  couleur,  on  divisa  les  chandelles  en  morceaux 
d'un  pouce  de  lonir,  et  le  tout  fut  distribué  au  moyen  des  comluits 
dans  toute  la  prison.  Qu'-hiues  fennnes,  «pii  avaient  obtenu  la  per- 
mission de  coudre  dans  leurs  ce-llules,  parvinrent  à  fabriquer  de  gros- 
.siers  drapeaux  américains.  FA,  dès  avant  le  1"^  juillet,  presfjue  tous 
les  détenus  |)oliti(pies  jiossédaient,  soit  un  dra|»eau,  soit  des  ban- 
deroUes  rouges,  blanches  et  bleues  et  un  "m  d'uv  pouces  de  chan- 
delle. 

!>•  jour  S(;  lève  de  très  bonne  heure,  en  été,  à  la  latitude  de  l*é- 
tcTsbuurir.  \il,  le  matin  du  'i  jtiillet  1><7«»,  (ju«'lques  minutes  avant  qu»* 
le  premier  coup  «le  canon  de  minuit  annomjAt  à  Philadel]>hic  la  pre- 
mière hein*e  de  la  irrande  f-'-te  nationale,  des  eentaines  de  drapecuiv 
américîiins  et  de  banderolles  niuges,  blanches  et  bleues  Huttaienl 
aux  fenôtrcs  grillées  des  condamnés  politii{ues  de  la  grande  prison 
de  Saiotl*étei"slM»urLr,  tanilis  que  les  mcmbn's  tles  divers  clubs  ptm-.- 
sai<-nt  àmi-vnix  des  •  hurrahs  »  <-ntli(»usia>tes,  chantaient  des  eliin 
^<>ns  patriotiques  et  échangeaient  des  compliments  de  cellule  à 
cellules.  Cette  fiHc,  à  vrai  dire,  fut  vite  inten<(m|)ue.  I^es  gardiens 
de  la  prison,  bien  (ju'ils  n'eussent  jamais  entendu  parler  de  cette 
<  ommémoration  de  l'Indépendance  américaine,  et  ne  compris.sent  pas 
I'  <»ens  exact  de  lette  d<inon;tration  extraordinaire,  «'ulevèrent  im- 
iiD-diatemeiii  les  drapeaux  ainsi  que  U-s  banderolles  tricolores.  Mai> 
quehpicH  prisonniers  avaient  prudemment  gardé  des  réserves.  ICt, 
t"Ule  la  journée,  &  de  C4Ttains  intervalles,  des  lo«|ues  rouges,  blanches 
1 1  bleues" furent  furtivement  suspendues  aux  fenêtres  «m  enrouh-cs 
autour  «les  liarreaux.  Très  tard  «laiis  la  soirée,  à  uin*  heuif  «pu*  l'on 
avait  eu  le  tuAn  de  fixer  d'avance,  les  prisonniers  |>ulitiques  allu- 
mèrent leurs  bouts  de  chandttles,  et  les  placèrent  sur  leur  fenêtre. 
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La  fête  se  termina  par  cette  illumination  du  préau  rectangulaire  de 
l'immense  prison. 

Je  trouve  très  profondément  triste  et  très  touchant,  cet  effort  tenté 
par  trois  cents  détenus  pour  célébrer,  dans  l'isolement  et  la  tristesse 
d'une  prison  russe,  le  centième  anniversaire  de  la  naissance  d'un 
peuple  libre.  Si  l'on  compare  aux  bannières,  aux  feux  d'artifice,  à  la 
musique  martiale,  au  brillant  apparat  de  la  liberté  triomphante  à 
Philadelphie,  les  drapeaux  grossiers  suspendus  aux  fenOtres  des 
cellules,  les  hurrahs  étouffés  des  uns,  les  chants  patriotiques  des 
autres,  transmis  par  les  conduits  des  cabinets  et  les  misérables  bouts 
de  chandelle  illuminant  le  préau  silencieux  d'une  prison  de  Péters- 
bourg,  cette  manifestation  peut  sembler  bien  pauvre  et  peu  intéres- 
sante. Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  la  célébration,  dans  une  mai- 
son de  détention  de  la  capitale  russe,  du  centenaire  de  la  République 
américaine,  c'est  là  un  événement  presique  aussi  important  et  prescjue 
aussi  émouvant  (|ue  la  splendide  démonstration  de  Philadelphie.  Il 
ne  faut  pas  juger  ces  choses  au  point  de  vue  scénique,  il  faut  aussi 
tenir  compte  des  conditions  dans  lesquelles  se  meut  l'activité  hu- 
maine et  du  but.  Quand  Marie-Madeleine  oignait  les  pieds  du  Sei- 
gneur, en  signe  de  dévotion  et  d'amour,  elle  faisait  une  chose  très 
simple,  presque  triviale.  Et  cependant  le  Christ  dit  :  «  Elle  a  fait  ce 
qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire.  »  Quand  les  révolutionnaires 
russes  arborèrent  leurs  grossiers  drapeaux  à  leurs  cellules  et  allu- 
mèrent leurs  bouts  de  chandelle,  pour  attester  de  leur  dévouement 
à  la  liberté  et  de  leur  sympathie  pour  un  peuple  plus  libre  et  plus 
heureux,  ils  firent,  eux  aussi,  une  chose  très  simple,  presque  tri- 
viale, mais  enfin  la  seule  qu'il  fût  «  en  leur  pouvoir  de  faire  ».  Plu- 
sieurs d'entre  eux  étaient  affaiblis  par  la  maladie  et  l'emprisonne- 
ment; plusieurs  arrivaient  à  peine  des  casemates  silencieuses  de 
Pierre  et  Paul,  où  ils  avaient  perdu  même  la  notion  des  jours  et  des 
mois;  plusieurs  vivaient  dans  l'attente  des  souffrances  encore  incon- 
nues de  l'exil  en  Sibérie  ;  plusieurs  avaient  déjà  sur  leur  tête  l'ombre 
sani;lante  de  l'échafaud  ;  mais  dans  leur  solitude  et  leur  douleur, 
ils  n'oubliaient  pas  le  centenaire  du  4  juillet.  Le  peu  qu'ils  pouvaient 
faire  pour  manifester  leur  attachement  à  la  cause  de  la  liberté,  et 
leur  sympathie  pour  l'émancipation  politique  d'un  grand  peuple,  ils 
le  firent  couraireusement,  et  l'esprit  dont  ils  étaient  animés  transfi- 
gura leur  pauvre  manifestation  aux  haillons  tricolores,  et  en  fit  une 
chose  beaucoup  plus  importante  et  significative,  dans  l'histoire  du 
inonde,  que  le  pompeux  cérémonial  du  couronnement  d'un  Tsar. 

Pierre  Bertrand. 
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SoM^AiRK.  —  I.  Le  droit  ù  l'assistance  dans  l'anti<|uité.  —  IL  L'assistance  au 
moyen  ùpe.  —  III.  L'assistance  dans  les  derniers  siècle».  —  IV.  L'assistance 
publique  depuis  la  Uévolulion  française  jusqu'en  1848.  —  V.  La  bienfaisance 
publique  depuis  lS-18.  —  VL  La  charité  privée.  —  VIL  L'assurance  .sociale. 


IVtur  qui  sait  faire  al).stractioii  df  s  termes  tréi-ole,  le  but  t'conomi- 
que  des  sociétés  proirressivcs  est  certainement  cuiiteim  dans  cette 
proposition  : 

Oriinnistrr  la  itroihirtiun  ri  lu  rriiartilioii  ilfs  riclit'sxrs  </<■  funm  à 
rc  iju»;  If  (Iroiti'i  unr  suIJiHuiUe  vir  soit  tisniiré  à  tmoi  li's  rtrrs  Itumniu»; 
atw  valides  jmr  /<■  trnvnil,  du.r  invaliib'»  par  la  solidarité  soriaU'. 

Si  cette  formule  n'est  pas  la  plus  scientifi(|ue,  elle  a  |>eut-<*tre  le 
mérite  tl'étre  la  plus  large  et  la  plus  pratique.  On  discut«Ta  lonir- 
tenips  encore  sur  les  conditions  d'un  ordre  social  parfait  ;  mais  il  y 
a  d'ores  et  déjà  devoir  «irtrcnt  à  combattre  le  paupérisme  dans  ses 
résultats,  «-Il  alti'iidant  de  pouvoir  l'attafjuer  dans  ses  causes. 

l'as  licsoin  ici  d<'  dissertations  à  ptrte  de  vue  :  U*  capitalisme  a 
plu»  que  quadruplé  la  production  des  richesses;  mais  par  1<-  déve- 
l<»pp<inenl  UH-me  d«*  son  prin<-ipe,  il  s'opp«»s«' à  leur  éciuitabir  n'-par- 
tition,  ft,  pt-ndant  qur  Ir.s  rntrrpùts  retjfirgent,  d<'s  millions  «-t  d«*s 
millions  d'êtres  humains  soulTnnt  de  la  faim  et  meurent  lentement 
de  privations.  Voilà  le  fait  brutal. 

Kn  prési-ncc  «l'une  anomalie  si  rontraire  à  la  justice  et  si  dt>ul«»u- 
rcuiM'  dunii  ses  conséquences,  le  devoir  .social  est  clair,  même  pour 
ceux  qui  admettent  la  légitimité  intrinsè<iue  de  la  forme  propriétaire 
urtmilf.  huns  une  so<"iété  rich«'  au  point  d'avoir  à  sup|M>rt<"r  pério- 
diqu*  tuent  «les  criiK'S  de  surproduction  et  où  quelqurs-uns  |K*uv«rii 
M  livr«>r  à  toutes  Uai  folies  du  luxe,  il  y  a  crime  lorsque,  dans  la 
mesure  d<-M  rcMsourccs  communes,  le  pain  i|uoticlien  n'est  pasiinsuré 
aux  plus  déshérités.  Mais  ni  l'honune,  bclon  le  dicton  banal,  no  va 
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à  la  vérité  qu'après  avoir  exploré  toutes  les  voies  de  l'erreur,  il 
soinble  aussi  n'aller  à  la  justice  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les 
formes  de  rinii[uité  sociale. 

On  en  sera  convaincu,  en  jetant  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'assis- 
tance dans  le  passé  ;  mais  l'on  verra  en  même  temps  que,  s'il  n"a 
pas  été  appliqué,  le  droit  à  l'assistance  a  été  plus  ou  moins  reconnu 
dans  les  démocraties  antiques.  Toutes  les  constitutions  modernes 
d'origine  révolutionnaire  le  proclament  également.  Chez  quelques 
peuples,  on  tente  même  de  passer  à  Tapplicat ion  ;  sans  grand  succès, 
devons-nous  ajouter,  car  on  suit  les  vieux  errements  de  l'hiuniliante 
et  dégradante  charité. 

Toutes  choses  égales,  si  l'on  veut  véritablement  refouler  le  pau- 
périsme, cette  plaie  honteuse  et  douloureuse  des  sociétés  modernes, 
il  faut  changer  de  voie  et  remplacer  l'arbitraire  charité  privée,  l'in- 
suffisante bienfaisance  publi(iue  par  l'assurance  générale  contre 
tous  les  risques  de  ruine  et  de  misère. 

Ce  que  nous  essayerons  de  démontrer. 

Tout  d'abord  une  rapide  excursion  historique. 


I 

LE    DROIT    A    l'aSSISTANXE    DANS    l' ANTIQUITÉ 

Le  droit  à  l'assistance  était,  avons-nous  remarqué,  reconnu  par 
certaines  constitutions  démocrati({ues  de  l'antiquité.  «  L'Etat  doit  !a 
subsistance  à  tous  ses  membres,  »  disait  Aristote.  Il  est  vrai  que' 
par  membre  de  la  société  on  n'entendait  alors  que  les  citoyens 
libres,  soit  pour  toute  l'Hellénie,  par  exemple,  quatre  millions 
d'hommes  libres  contre  plus  de  vingt  millions  d'esclaves,  réduits  à 
l'état  de  bêtes  de  somme. 

Mais,  cette  ré.serve  faite,  il  faut  convenir  quel'orrranisationégali- 
taire  dos  Cités  antiques  est,  sur  plus  d'un  j)oint,  supérieure  à  cer- 
tains Etats  modernes. 

«  Non  seulement,  dans  la  rt'publique  athénienne,  on  prenait  soin 
d'élever  les  enfants  des  guerriers  morts  pour  la  patrie,  non  seule- 
ment des  secours  étaient  distrii)ués  à  ceux  ({ue  leurs  infirmités  ren- 
daient incapables  de  travailler,  mais  tous  les  citoyens  recevaient 
le  triobole,  en  dédommaL^ement  du  temps  qu'ils  passaient  à  VEcdosùi. 
Et  lorsque  l'ériclès  eut  établi  les  dykasteries  si  niaisement  plaisan- 
tées  par  le  réactionnaire  Aristophane,  les  trois  oboles  données  aux 
citoyens  appelés  à  siéger  en  si  grand  nombre  furent  une  de  ces 
mesures  sociales  excellentes,  de  nature  à  prévenir  de  la  façon  la 
l)lus  efficace  le  développement  du  paupérisme.  Cela  est  si  vrai  que 
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plus  tard  Socratc*  put  dire  :  e  II  n'y  a  personne  qui  soit  assez 
pauvre  pour  faire  honte  à  l'Etat  par  la  mentlicité.  »  On  a  calculé 
que  les  citoyens  d'Athènes  recevaient  en  moyenne  plus  de  2'A)  francs 
par  tète  et  par  an,  ce  (jui  correspond  ;i  environ  I  .iKlit  fr.uns  ilr»  la 
valeur  actuelle  (I),    > 

A  Koine  inrnie,  rassi>;tancc  sociale  ne  l'ut  pas  incDiinuc  iii  suite 
des  révoltes  plébéiennes  et  aussi  de  l'action  des  achnirahles  Grac- 
ches.  Dans  les  derniers  temps  de  la  République,  '.I2if,0im  citoyens 
bénéficiaient  d«s  distributions  réjrulières  de  l'aK/minf.  Ce  nombre, 
réduit  à  !.')(', (J.X)  par  César,  à  la  suite  de  colonisations  nombreuses, 
fut  porté  à  2(X),0IM)  par  les  empereurs  qui  suivirent.  Notons  bien 
qu'il  ne  s'atrit  ici  (|ue  de  chefs  de  famille,  et  qu'en  fixant  à  cinq 
personnes  le  nombre  moyen  des  familles,  nous  aurions  un  million 
de  bénéficiaires  des  lois  trumentaires  dont  l'application  n'avait  rien 
d'Iiumiliant. 

L  assistance  proprement  dite  revêtait  d'autixîs  f(jrmfs,  en  pre- 
nni*re  litrne  d«'S(juelles  il  (•onvi«-nt  de  placer  les  réirulières  distribu- 
tiitiis  sportulaires  <iue  faisaient  les  riches  à  leurs  clients. 

L'Htat  lui-même  ne  s'in  tenait  pas  à  l'aumône: 

I.eH  •  iii!iti\ution-s  alirncnlnircs  ••  <!<•  Ni  rva  cl  «le  Trajan  en  faveur  «los  ciirniils 
«les  raiiiill'.'H  |)auvn.vt  (Je  Kurnectih-  l'Italie,  inHirenl  «lue  s'ajutitur  à  colles  <|ui 
cM-^taieiil  déjà;  au\  deux  «-enl  mille  ciloycus  qui  vivaient  du  blé  «|.;  l'KUil,  on 
!Mî  i-unlenla  d'adjuiudn.*  cin<i  niilli:  unTants  auxquels  on  aeemda  la  même 
(a\eur. 

.SaoH  doute,  le  Sénat  romain  se  houcinit  peu  d'améliorer  lo  sort  des  pléliéiens; 
MUH  doute,  eelt)!  dure  ariHloeratie  ne  Ht  qu'obéir  à  la  nécessité,  en  vur  du 
déw»uru<'rlc  |H"ril  présent.  Mais  «le  quel  «Iroit  met-on  en  doute  la  Hiucérité  cl  le 
/   '     lie  l'cux  qui  >e  «léelaraient  les  palron!i  «lu  peuple? 

I  le  lui  très  curieuse  di*  l'empereur  Claude  rendait  la  liberté  à  re:»clavo 
III  11  t<loi|U<)  »<iH  m.illre  avait  elle/,  lui  ou  avait  néfrli^^é  de  plaeer  dan»  un  lios- 
j»i.  «•  i2'. 

I  •(!  se  t^arderu,  toutefois,  d'admirer,  lorsque  r«m  songera  (jue  les 
diMributions  n'adri^ss^iient  à  un  peuple  de  soldats  dont  toute  la 
fomlion  était  «l'asservir  et  d*-  «lépouillcr  les  autres  peuples  au  profil 
du  cruel  palriciat  «pii  pendant  des  siècles  mit  le  monde  au  pillage; 
lo;.squ»  r«»n  se  rapj»ellera  «pi'au-dessousde  «'etl»' plèbe  assi>t«'*e,  plus 
t\c  Hoixunlc  millions  d'ôtres  humains  souiïraienl  de  tortures  et 
d  opprobri's  siins  nom.  dans  les  enfers  de  l'csilavaire,  sur  toute  la 
Hurfacc  de  l'nnmcnsc  empire  (il). 

it   l(t-i«\\M(>     W'»fi/'Or;    au     f'ttn^jrfH    intornu'nmnl    »/c     /'«««itfo/i'V 

■    s    Ut»s 

•  I  U'n    plus  »ii  iro 

s«jul    III  «ni  KH   I  ,    .«il 
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Selon  la  remarque  profonde  de  Sismondi,  cité  approbativement 
par  Marx,  «  le  prolétariat  romain  vivait  aux  frais  de  la  société, 
tandis  que  la  société  moderne  vit  aux  frais  du  prolétariat  ».  La  plèbe 
romaine  pouvait  être  assistée,  les  peuples  modernes  ne  peuvent  être 
qu'émancipés.  L'aumône,  restitution  dérisoire  et  avilissante,  ne 
saurait  leur  suffire  ;  ce  qu'il  leur  faut  c'est  la  justice  économique  ;  en 
d'autres  termes,  un  ordre  social  leur  assurant  le  bénéfice  intégral 
de  leur  travail,  les  obligations  sociales  étant  remplies. 

La  même  observation  s'applique  aux  citoyens  d'Athènes  et  aux 
autres  démocrates  helléniques,  en  ce  qui  concerne  l'esclavage.  On 
se  gardera  de  trop  louer  leurs  institutions  égalitaires,  en  évoquant 
le  souvenir  des  myriades  d'asservis  que  le  droit  antique  rejetait  en 
quelque  sorte  de  l'humanité. 

Il  convenait  cependant  de  rappelei"  les  faits  précédents,  et  de 
faire  remarquer  que  l'antiquité  admit  dans  une  certaine  mesure  le 
droit  à  l'existence  pour  les  membres  actifs  du  rudimentaire  orga- 
nisme social  dans  lequel  elle  se  mut,  puisque,  dans  l'actuelle  société 
chrétienne  et  bourgeoise  le  droit  à  l'assistance  sociale  est  contesté 
et  n'est  nullement  appliqué. 


II 

l'assistance    au    moyen  AGE 

En  proclamant  l'égalité  religieuse  de  tous  les  hommes,  le  christia- 
nisme, au  moins  théoriquement,  comprit  la  solidarité  dans  son  sens 
large.  De  là  les  premières  Co'mmunautés  chrétiennes  et  les  géné- 
reuses indignations  des  Pères  de  l'Eglise  contre  les  riches  et  l'abus 
des  richesses.  Mais  à  l'époque  de  son  triomphe,  au  iv*  siècle,  le 
christianisme,  en  s'alliant  au  césarisme  byzantin,  eut  un  mouvement 
de  recul,  Chateaubi'iand  l'avoue.  Il  resta  toujours  acquis  que  tous 
les  honuiies  étaient  fils  d'un  même  Dieu,  mais  toutes  les  iniquités 
sociales  du  monde  ancien  furent  maintenues  en  fait,  et  jamais  il  n'y 
eut  plus  de  servitude,  plus  d'efîroyable  misère  qu'au  temps  où  la 
Charité  chrétienne  et  la  Féodalité,  sa  contemporaine,  étaient  char- 
gées du  soulagement  des  soufïrances  et  du  redressement  des  ini- 
quités sociales. 

Qu'on  en  juge  par  ce  simple  fait  : 


dépeuplû  lo  monde,  selon  la  juste  el  forte  expression  d'Edgar  (iuiuet.  Nous 
devons  être  au-dessous  de  la  vérité,  en  supi>osant  60  millions  d'esclaves  quand 
tous  les  liisloriens  s'accordent  à  dire  que  plus  des  trois  quarts  de  la  popula- 
tion étaient  asservis  i 
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€  Fin  Anirleterre,  de  lO'il»  à  13V»,  mi  a  vu  IJl  famines,  soit  une 
famiiu'  par  trois  anni'es.  Kn  France,  pendant  le  xn*  siècle,  on 
compta  51  famines  —  ."»!  en  loi)  ans  !  —  Il  s'atrit  de  famines  dans 
lesquelles,  après  avoir  brouté  l'Iierbe  comme  les  bètes,  on  tuait  les 
vivants  pour  los  manirer;  puis  l'on  finissait  par  n'avoir  plus  la  force 
d«.'  tuer,  ni  de  manerer,  ni  d'enterrer,  ni  de  déterrer,  et  l'on  atten- 
dait la  mort  sur  Its  radavres  de  ceux  que  l'épidémie  ou  la  faim 
venait  d'enlever.  A  Tonnerre  et  à  Tournus,  on  mit  publiquement 
en  vente  de  la  chair  humaine  !...  »  (1  ). 

Ainsi,  au-dessous  de  l'Kirlise  et  du  monde  féodal,  un  océan  de 
tlésolations  et  d'inénarrables  douleurs.  Pointaient  rà  et  là,  comme 
•les  îlots,  les  organisations  corporatives  où  régnait  d'ailleurs  l'esprit 
étroit  «-t  méfiant  delà  CtliiHi'  irerniani<iuc  cit. 

Reste  le  pouvoir  royal  qui  pouvait  beaucoup,  devait  beaucoup  et 
fit  peu  ou  ne  fit  rien.  Sans  doute,  il  y  eut  quelques  rois  qui,  comme 
saint  Louis,  s'int»''ressên'nt  véritablement  au  sort  des  pauvres  ;  mais, 
en  général,  c'est  par  des  répressions  barbares  que  se  manifesta  la 
sollicitude  de  la  royauté  vis-à-vis  des  deshérités. 

Ix'S  faits  probants  abondent. 

La  peste  de  i.Ti7  à  KJ'il»  ayant  considérablement  réduit  le  nombre 
des  travailleurs,  un  statut  d'Edouard  III  réduisit  leur  salaire  en  ISA, 
et  deux  ans  après  il  fut  aggravé  par  un  autre  Stntf  i>f  the  jtnor. 
Les  mêmes  circonstances  engagèrent  Pierre  le  Cruel  à  porter  une 
loi  .semblable  en  Espagne. 

On  empêchait  les  travailleurs  que  la  famine  et  la  peste  avaient 
épargnés  d'obtenir  des  .salaires  suffisants,  et  on  n'en  sévissait  <jue 
plus  cruellement  «-outre  ceux  <jue  le  dénuement  réiluivait  à  la 
mendicité  ! 

I)è^  |!{H><,  l<;s  édits  sanglants  pleuvent  en  .Vnirleicrrc  sur  ces 
infortunés.  Pourtant  >^i  profonde,  si  générale  était  la  détresse  que 
b.'ltonnés,  emprisonnés,  vendus,  ils  continuent  à  courir  les  grands 
ebetnins.  Henri  VII  et  Henri  VIII,  alarmés,  renforcent  les  peines 
ordotmées  par  HiclianI  II.  Un  édit  de  ir»:{»i  est  terrible  :  c  Tout 
vagal)ond  valide  sera  fouetté  la  première  fois,  on  lui  eotipera 
l'oreille  dntiKî  la  seconde,  et  s'il  persévère  dans  le  vagabondage  on 
le  petxlra  conune  félon  et  ennemi  du  bien  public.  » 

Kicn  n'y  fit,  ou  plutôt  il  y  eut  plus  que  jamais  pullulement  de 
misérables.  De  pujrrre  las.se,  ai)rès  la  suppression  des  «ouventa  et 
Il  '  oiiliscation  par  la  royauté  des  donations  de  bienfui.sance,  on 
(ionsa  alor»  h  den  moyens  |dus  humains. 

(1)11.  Maia>m:  Mnnufl  il'éf^momte  aitrialf. 

Il»    ijlii.  ..i>,iii.>   nV»!  |taii  aniliô   nu  j»t»l!i    'i,.ii>,.     ,-.,i  i...r..i 

.mi,  fûl-il   aè  liao»   U  n  « 

/  ■    ■'■■  '^    '■•  fnenfiUAUifi',  .l.in-  ■  i    ■.-.  ...n-..    ,..■,.•,  . 
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III 
l'assistance  sociale  dans  les  dlrnieus  siècles 

Le  premier  essai  d'assistance  sociale  systématique  dans  l'Europe 
moderne  date  de  l'Kdit  de  1002  rendu  par  la  reine  Elisabeth,  pour 
tàciicr  de  parer  à  la  situation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Cet  édit  connu  sous  Je  nom  de  loi  des  pauvres  (poor  law)  invitait 
les  juges  de  paix  à  nommer  tous  les  ans  deux  inspecteurs  des  pau- 
vres choisis  parmi  les  propriétaires  de  la  paroisse.  —  Ils  devaient 
s'entendre  avec  les  marguilliers  pour  faire  donner  du  travail  aux 
pauvres,  secourir  les  indigents  incapables  de  travailler  et  imposer 
à  cet  eiïet  les  propriétaires  et  locataires  de  terres  et  de  maisons  — 
Uixe  des  i)auvres  (jyoor  rate). 

Le  système  fut  complété  en  1023  par  la  fondation  de  imrldiouses 
(maisons  de  travail)  et  en  1()G2  par  la  hn  de  dornicdc  [settle nient),  en 
vertu  de  laquelle  le  pauvre  infirme  ou  valide,  n'avait  droit  au  secours 
ou  au  travail  que  dans  la  paroisse  où  il  avait  son  domicile  légal; 
cette  loi  fut  modifiée  notamment  sous  le  coup  de  la  baisse  des 
salaires,  en  1782.  Un  autre  acte  dispose  o  qu'aucun  pauvre  valide  ne 
sera  obligé  de  recourir  aux  workJwuses,  mais  qu'il  sera  pourvu 
d'ouvrage  chez  lui  ou  près  de  chez  lui.  En  179.">,  les  magistrats  de 
quelques  comités  du  Midi  publièrent  un  tableau  des  salaires  que 
chaque  ouvrier  devait  gagner,  vu  le  nombre  de  ses  enfants  et  le  prix 
du  pain  (1).  L'assistance  devenait  sérieuse;  en  1801,  la  taxe  des 
pauvres  s'élevait  à  100  millions  de  francs.  En  183'>,  à  200  millions. 
C'est  alors  que  lord  Althorp,  craignant,  disait-il,  que  la  propriété 
ne  fût  dévorée  par  la  pauvreté,  proposa  de  laisser  la  faim  faire 
son  œuvre  contre  les  pauvres. 

En  vertu  du  ]>oor  hnr  amendment  art  qu'il  fit  adopter  en  1834,  le 
worJdiousr  ne  fut  plus  que  le  refuge  exclusif  des  vieillards  et  des 
infirmes.  On  n'y  reçut  plus  que  très  temporairement  les  valides  en 
les  faisant  durement  et  stérilement  travailler  ri).  Qui  n'a  mémoire 
des  fameuses  roues  tournées  à  vide? 

Le  irorhliouse  était  devenu  une  maison  de  correction.  C'était  ce 

(1)  On  voit  qii<;  le  iitinimum  des  s;ilaii-es  n'est  pas  chose  si  utojtique,  puis- 
qu'il v  a  eu  lies  tentatives  d'application  partielle. 

['D  Le  ifiir/Jiowi'  d'après  1831  étaient  bien  véritablement  une  maison  de 
terreur.  Dans  les  si  vivants  portraits  de  miss  Mann  et  du  bedeau  Humble, 
Charles  Dickens  a  raconté  les  soufirances  des  infortunés  pensionnaires  du 
icnr/.hnu.^f,  roués  de  coups,  exténués  et  affamés  pour  qu'ils  meurent  plus 
vite  et  débarrassent  la  paroisse.  Depuis,  l'opinion  s'est  émue,  et  les  cruautés 
ilonl  Malthus  et  lord  .\lthorp  restent  responsables  devant  l'histoire,  ont  fait 
jdacc  à  une  réclusion  moins  dure. 
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que  voulaient  lorJ  Althorp  et  les  autres  malthusiens.  Ils  eurent  la 
satisfaction  de  voir  le  pom- rntr  reU>m\)Ci'  inimé<iiatenicnt  de  2<J<t  à 
KMl  millions  de  franrs. 

Kn  France,  comme  en  Anirleterrc,  la  royaut»'- '•••nmien'ja  par  sévir 
cruellement  contre  les  affamés.  Une  ordonnance  du  nji  Jean  en 
13ô<j  porte  que  le  mendiant  valide  sera  d'abord  emprisonné  plus  ou 
moins  longtemps,  puis,  en  cas  de  récidive,  attaché  au  pilori,  marqué 
d'un  fer  rouge  et  banni. 

Kn  lô.'j»),  François  I"  fit  dresser  un  rôle  des  pauvres  honteux  et 
ortranisa  la  distribution  des  secours  à  domicile,  en  utilisant  le  con- 
cours (les  curés,  vicaires  [et  marguilliers,  ainsi  que  les  contributions 
des  abbayes,  collèges  et  chapitres  qui,  d'ancienne  fondation,  «  étoieiit 
tenus  faire  aumosnes  publiques  ».  Un  peu  plus  tard,  en  l'A'i,  des 
lettres-patentes  du  7  novembre  constituèrent  le  Bureau  des  pauvres, 
qui  se  composa  de  quatre  conseillers  au  Parlement  et  de  trei/»- 
liourgeois  notables.  Il  s'installa  dans  une  des  salles  de  l'Hôtel  de 
Ville  (i). 

Ouant  aux  mendiants  et  vagabond^,  ils  furent  emprisonnés  et  on 
les  nourris.sait  sur  le  f)icd  de  dix  deniers  par  jour  pendant  leur  dé- 
tention. Chaque  matin,  on  conduisait,  enchaînés,  aux  fortifications 
c<'ux  d'entre  eux  qui  étaient  valides,  on  les  employait  à  la  réfection 
des  travaux  d'enceinte,  avec  la  peine  du  fouet  [»our  ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  travailler. 

Le  soir  on  les  reconduirait,  enchainés,  dans  la  triste  geôle. 

Sous  Henri  II,  plus  tle  rigueur  encore;  on  fit  queh^ue  chose  pour 


(1)  La  rocrudcsccnce  de  misère  des  w  et  xvi*  siècles  s'explique  par  la  iv- 
volutiua  ùconomiquc  qui  se  priiduisit  A  ruite  époque.  La  nol)les.sc,  dèAhonor<-'> 
par  la  yuerre  de  Cent  an»,  fui  dégradée  on  fait  |»ar  la  ruvauté  qui,  |HJur  cela. 
so  servit  de  la  Ixiur^cuinio  et  dut  aussi  favoriser  lo  commerce  ut  l'industrii.'. 
Les  découvortes  de  Chrisloplu'  Colomb  et  «le  Vascu  de  Gama,  la  pénétratiott 
de»  arts  cl  de  l'induAtrie  d<;  l'Italie  de  la    Konaissaïu-o,  en    Franco    |  - 

ment:  la  production  aurifère  du  Mexique  et  du  l'i-mu,  tout  cela  lioi. 

■  iiH    ftiN-iales,  UjuI    uu   d6velo|)p.inl    Ich    iil<-es    do    luxi. 

I  r.  Le  prix  de  I^hiI'-h  \>-h  riiarcli.-in<lis<>s  sovtiipla   on   K-i 

•  (ii.i  .i  .i  .  i  •  ..  1  ..ii.e,  en  moins  <1''  {-ondant  <(U<".  l«,-s  s.il.nri"» 

■  !•    r  i     M,..iii<'-  cl  ijue  I<*s  cil  .  do  la  mode  créaient  I--» 

I  'XfluH  <-n  fait,  qum  ipi  on  en  ail  dit,  do  la  m.'iltii»<-,  U>\ 
;■■  inli-palriiimux  du  l'ompn^nonnaK'i  *-'t  re<'oni  m  <  tit  > 
"                        -  «•n<t)rf  loH  plus   ni;illi<-iireux  :    nu-<leH»»ouH  .1 

>  'uva  litt^'-raleinent  sans  puin,  fuir  suite  des  mri: 

lu  ''    >i><t:  oIIq  devint   mendiante  et  n.iiurullem<Mit  Unit   par  « 

II  t    <     ■>!  rare  ot  si  ingrat.  C'est  conlro  elle  que   s'n<-harn<-re!ii 
I--..  .       s  nivaux  do  FroncuiH  !••  à  I<ouif*  XV.  V.n  nltoniiunt  !>• 

l'i  '    tr  par  «xcolli-ncc),  \e  mercnntHi»mt\  (.'iund  faltri<  oi- m  w 

i'<  1  ni  cl  il  prt'qurail  lu  rcvolutionnomont  do  toute  la  vieille  s 

V  <,\T\{'-  >\  .  nréticnno. 
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les  invalides,  mais  les  mendiants  valides  furent  sans  pitié  «  envoyez 
en  (jallèi-es  pour  y  tirer  par  force  à  la  rame  ». 

Ces  mesures  prises  en  1547  ne  furent  pas  très  efficaces,  tant  l'in- 
dustrialisme naissant  créait  de  nouvelles  misères.  Si  nombreux 
étaient  les  mendiants  à  Paris,  qu'au  début  du  xvir  siècle,  des  spécu- 
lateurs eurent  l'idée  de  dresser  des  plans  en  vue  de  l'organisation 
pour  le  travail  de  cette  misère. 

Dans  une  très  substantielle  étude  sur  la  misère  à  Paris  et  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  M.  Paul  Kobiquet  nous  apprend  qu'en  1602, 
un  certain  Michel  Gaulthier,  soumit  au  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  la  ville  de  Paris  deux  propositions  :  «  L'une  de  nétoier 
ladicte  ville  plus  exactement  beaucoup  qu'elle  n'a  jamais  esté  et  la 
libérer  des  puanteurs  et  infections  provenantes  des  boues,  sans 
aucune  charge  extraordinaire,  et  l'autre  de  la  descharger  d'un  grand 
nombre  de  pauvres  valides,  hommes,  femmes  et  petits  enfants,  sans 
qu'il  en  couste  rien  au  peuple  (1) .  »  L'entrepreneur  demandait,  pour 
l'exécution  de  son  plan,  qu'on  lui  attribuât  les  sommes  dépensées 
annuellement  pour  l'entretien  de  la  ville  et  qu'on  mit  à  sa  disposi- 
tion les  fumiers  provenant  des  écuries  et  des  étables.  Il  se  chargeait 
de  nouri'ir  à  ses  frais  tous  les  pauvres  valides,  à  condition  de  les 
employer  à  sa  guise  : 

L'acceptation  des  offres  de  Michel  Gauthier  aurait  permis  de  supprimer  la 
taxe  des  pauvres,  qui  était  fort  impopulaii'c;  mais  on  recula  sans  doute  devant 
les  exigences  de  l'entrepreneur,  «jui  réclamait  une  adjudication  de  vingt 
années.  Peut-être  aussi  le  corps  de  ville  hésita-t-il  à  se  décharger  sur  un 
particulier  de  ses  plus  importantes  attributions  édilitaires.  Toutefois  il  était 
intéressant  de  signaler  un  plan  où  se  trouve  en  germe  le  principe  de  l'utilisa- 
tion des  boues  et  immondices.  Gaulthier  voulait,  en  effet,  établir  aux  environs 
de  Paris  «  clôture  œconomie.^  et  lieux  de  mesnafjement  où  il  pût  employer  lea 
pocres  et  faire  tcdoir  par  son  industrie  les  ordures  et  immondices  ». 

Henri  III  avait  fondé,  en  1576,  l'hôpital  des  pauvres  honteux,  et  Louis  XIII 
celui  des  incurables,  en  1637;  mais  il  était  réservé  à  Louis  XIV  de  prendre 
des  mesures  décisives  à  l'égard  des  pauvres  valides.  C'est  lui  qui,  par  l'édit 
d'avril  1656,  fonda  l'Hôpital  général  pour  renfermer  les  mendiants  et  les  pau- 
vres. Paris  en  comptait  alors  40,000.  Les  magistrats  leur  ordonnèrent  de  cesser 
de  mendier  ou  d'entrer  dans  l'Hôpital,  qui  s'ouvrit  le  7  mai  1657.  4,000  à  5,000 
mendiants  se  laissèrent  enfermer  :  le  reste  sortit  de  Paris  et  se  répandit  dans 
les  provinces.  Mais  le  régime  de  l'Hôpital  général  ne  différait  pas  assez  de 
celui  d'une  maison  de  force  pour  qu'il  put  séduire  beaucoup  des  mendiants. 
Afin  de  résister  aux  arcliers  et  au  bailli  de  l'hôpital,  les  indigents  s'attrou- 
paient et  faisaient  de  véritables  émeutes;  il  y  en  eut  huit  dans  la  seule  année 
1659  (2). 


(1)  Requête  à  nos  seigneurs  de  Parlement.  la-i°  13  pages,  1602.  —  Upuscule 
fort  rare  que  nous  n'avons  vu  cité  nulle  part.  —  Note  de  M.  Robiquet. 

(2)  Paul  Robiquet:  La  misère  à  Paris  et  les  bureaux  de  bien/aisance.  Eco- 
nomiste français  du  21  février  1881. 
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L"  Hôpital  général  ne  remédia  guère  à  la  misère.  C'est  l'année 
d'après  sa  fondation,  en  1G60,  que  saint  Vincent  de  Paul,  mourant, 
tra«;a  les  effrayants  tableaux  des  souffrances  du  peuple,  en  province 
et  à  Paris  : 

f  La  misère  est  très  grande  aux  environs  de  Paris,  lit-on  dans  un 
des  placards  charitables  du  saint  homme  ;  à.  Villiers-le-Bel,  les  pau- 
vres courent  aux  bêtes  mortes  qu'on  jette  à  la  voirie  et  se  disputent 
avec  les  chiens,  à  qui  en  aura  un  morceau,  ce  qui  les  a  fait  presque 
tous  malades.  « 

Louis  \IV  se  piquant  au  jeu,  rendit  l'édit  de  liJOi,  qui  condamne 
aux  galères  les  mendiants  valides  arrêtés  trois  fois.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  Lister,  qui  visita  Paris  en  iOtJS,  d'écrire  :  «  La  multitude 
des  pauvres  et  des  misérables  est  telle  qu'en  voiture,  à  pied,  dans 
une  bouticjue  vous  ne  pouvez  venir  à  bout  de  rien,  grAce  au  nombre 
et  à  riini)ortunité  des  mendiants.  » 

Qui  ne  se  rappelle  à  cette  occasion  les  pages  navrantes  où  le  bon 
tt  grand  \'auban  établit  que  le  quart  des  habitants  de  la  France  est 
réduit  à  la  mendicité  ! 

Sous  Louis  XV,  on  procède  par  déportations  en  masse  aux  beaux 
jours  du  système  de  Law.  Malgré  tout,  le  flot  de  misère  grossi 
par  d'autres  causes  continue  à  tout  envahir,  t  En  172'»,  dit  encore 
M.  Hobiquet,  les  hospices  parisiens  sont  tellement  encombrés  «|u'on 
réduit  les  mendiants  internés  au  pain  et  à  l'eau.  La  nuit,  on  les  en- 
tasse sur  de  la  paille.  Les  pauvres  de  la  banlieue  (jui  osent  pénétrer 
dans  Paris  sont  marqués  au  fer  rouge  par  ordre  du  duc  de  liour- 
bon.  I)étres.se  générale,  à  chaque  instant  des  famines. 

Kn  17  iO,  révolte  des  gens  de  Bicèlre,  à  «jui  on  ne  donne  plus 
qu'une  demi-livre  de  mauvais  pain  par  jour.  Ils  se  répandent  dans 
Paris  et  livrent  bataille  à  la  maréchaussée,  et  les  mendiants  pullu- 
lent toujours.  •  On  nesiiurait,  écrivait  <r.\rgens*)n,  s'arrêter  à  une 
porte  sans  ({ue  dix  gueux  ne  viennent  vous  relancer  de  leurs  cla- 
meurs :   » 

Kii  17.'*1,  lieux  mille  '  i<:nt  au  dauplii»  cl  à.  la  (inuphino  qui   se  t-un- 

dcnt  A  Niitr'-  Dirii'-         l  is    lu  |irii!i  nu    noUH    niourroon  do  faim.   •  V.n 

re  au  faulxiurK  s.i 
!'•  .uiaiiio»  <ju'"ij><>io  la  j  u-» 

•uil«,  »«ii»  riioilKidu.  Don  lil»  d'hoiuiMcH  arUsauit  olaicut  parfoin  onlovÔH  avec 
I<-o  ;iiiti»H.  1)8  lA  coUo  al»nur<li'  lû^oiulu  de«  Uiùtin  de  tati»;  d<-  l.uui«  .\V.  L« 
►  1»  o»<-illc  onlro  l'cxcct»  do  cruaulû  cl  l'oxcèft   do   tol^raoco.  TaiiUM 

i'  ...iIt  \>'h  mnadiaiiU,  Uuikit  il  IcM  déporio,  coiiimo  a  fait  Law,  ou  Ion 

> '^  t.- 1!' :<■••  pour  luuto  leur  vie.  Aucuuo   vue   d'humanilA;   duII<>  pré- 


Il  Paul  Kottiwurr:  loc.  cit. 
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Sous  Louis  W  l,  les  idées  humanitaires  du  i)hilosophisnie  ayant 
pénétré  jusqu'à  la  cour,  on  procède  moins  cruellement  :  «  aux  vali- 
des, le  travail;  aux  invalides,  les  hôpitaux;  à  ceux  qui  résistent 
aux  bienfaits  de  la  loi,  les  maisons  de  force.  »  Ainsi  la  formule.  La 
réalité  n'y  répondit  guère,  pour  ce  qui  est  des  deux  premières  par- 
ties. Dans  son  rapport  présenté  en  i7s5  sur  l'épouvantable  régime 
de  l'Hùtel-Dieu,  Bailly  signalait  qu'on  avait  vu  «  les  morts  mêlés 
avec  les  vivants,  les  femmes  accouchées  réunies  quatre  et  plus  dans 
un  seul  lit  »  ;  la  même  salle  contenant  «  ceux  qu'on  opère,  ceux  qui 
doivent  être  opérés  et  ceux  qui  le  sont  déjà  »  ;  la  gale  presque  gé- 
nérale à  l'Hùtel-Dieu,  et  bien  d'autres  misères.  Dans  tous  les  hôpi- 
taux, mêmes  tableaux.  A  Bicêtre,  25  lits  pour  200  vénériens,  qu'on 
fouette  avant  et  après  le  traitement,  lequel  tuait  d'ailleurs  les  deux 
tiers  des  patients.  Ailleurs,  1,800  malades  entassés  dans  une  salle 
unique  et  logés  jusque  sur  le  ciel  des  lits.  On  n'en  finirait  pas,  s'il 
fallait  tout  dire  d). 


IV 

l'assistance   publique    depuis    la    RÉVOLUTIOX    FBANÇ.\ISE 

jusqu'en   I8i8 

A  peine  constituée,  l'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  de 
Malouet,  nomma  un  comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité.  Le 
rapporteur  Larochefoucauld-Liancourt  fit  entendre  un  noble  et  tout 
nouveau  langage  : 

Tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance,  l'assistance  des  pauvres  est  une 
charge  nationale. 

La  législation  d'un  empire  ne  peut  être  fondée  ni  sur  des  sentiments  ni 
même  sur  des  vertus  privées;  elle  doit  l'être  sur  des  principes  généraux,  im- 
muables, et  ceux-ci  sont  d'une  justice  exacte  et  nécessaire  et  d'une  saine  mo- 
rale. 

D'ailleurs  le  champ  de  la  bienfaisance  privée  restera  toujours  ouvert  tant 
aux  particuliers  qu'au.x  associations. 

Ainsi  s'exprima  le  noble  constituant,  et  il  développa  son  idée 
dans  le  même  esprit  de  large  philanthropie  : 

L'extinction  de  la  mendicité  est  le  plus  important  problème  à  résoudre,  mais 
la  solution  devient  un  devoir  pour  une  nation  sage  et  éclairée  qui,  élevant  une 
constitution  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la  lil)erté,  reconnaît  que  la  classe 


(1)  On  comprendra  que  dans  ces  conditions  la  mortalité  ait  dii  être  effrayante. 
En  effet,  Pierron  de  Chamoussait  constatait  que  sur  251,178  malades  entrés  à 
l'Hôtel-Dicu  de  l'aris  de  1737  à  174S,  il  eu  était  mort  G1,09I  soit  21  0/0. 


LE  DROIT  A  LEXISTENCE  181 

nomhreuse  de  ceux  qui  n'ont  rien  appelle  de  tous  les  droits  de  l'homme  le 
regard  de  la  loi.  Jusqu'ici,  celte  assistance  a  été  regardée  comme  un  bienfait; 
elle  n"est  qu'un  devoir,  mais  ce  devoir  ne  peut  être  rempli  que  lorsque  les  se- 
cours accordés  par  les  sociétés  sont  dirigés  vers  l'utilité  générale  :  on  a  tou- 
jours pensé  à  faire  la  charité  aux  pauvres,  et  jamais  à  faire  valoir  les  droits 
de  l'homme  pauvre  sur  la  société  et  ceux  de  la  société  sur  lui;  voilà  le  grand 
devoir  qu'il  appartient  à  la  Constitution  française  de  remplir,  puis^iue  aucune 
n'a  autant  qu'elle  reconnu  les  Droits  de  l'homme  (!}. 

En  conformité  à  ces  principes,  on  organisa  les  chantiers  bien  in- 
suffisants de  la  butte  Montmartre  (*J\  et  on  olTrit  aux  mendiants 
valides  de  travailler  au  canal  de  Bourgogne  et  au  dessèchement  des 
marais. 

L'Assemblée  législative  se  prononça  à  nouveau  pour  le  drcyt 
social  à  la  subsistance.  La  Convention  déclara  qu'il  était  important 
d'elTacer  le  nom  de  pauvre  des  annales  de  la  République. 

A  la  séance  fameuse  du  11)  mars  1793,  liarère  prononça  le  mémo- 
rable discours,  tant  de  fois  cité  : 


(1)  LAIlOrilEKOLCACLD-LlANCOUUT:    loc.   rit. 

(2)  Dans  sa  très  fuuillée  et  très  intéressante  Histoire  anerifotiqite  de  la  Ré- 
rolution  françriùn-,  Jean  Bernard  fait  de  cette  première  tentative  une  peinture 
peu  tlatteuse  :  «  Kn  attendant  on  ouvrit  des  chantiers  à  Montmartre  pour  oc- 
i'up<.-r  les  nécessiteux  et  leur  faire  l'aumône  de  quelques  suis  qui  devaient  les 
'  nipécher  de  man(|uer  du  strict  nécessaire.  On  les  vdyait  partir  le  malin  des 
•  hamps  qui  se  trouvaient  à  l'endroit  où  s'étend  maintenant  la  rue  du  Fauhourg- 
Muntmartrc  et  monter  vers  la  colline,  pAles,  hAves,  déguenillés,  défait»,  trcm- 
l)lant  sur  leurs  jambes  mal  assurées.... 

ï^  dérision  <i'un  travail  inutile,  par  cela  même  humiliant,  l'instlfQsanrc  du  sa- 
laire amenèrent  des  récriminations;  la  municipalité  bourgeoise  plus  soucieuse 
«l'ordre  que  do  justice,  plaça  «les  canons  A  la  barrière  Montmartre  pour  torri- 
li'  I  I.i  misère,  et  comme  on  n'était  pas  «ùr  de  la  Garde  nationale,  on  acheta  A 

I.  H,v  iJonierH  oiirn|>lant  le  régiment  des   (lardciJ-franç.TiHcs  qui  jouissait  d'une 

'  qu'on  espérait  tourner  au  besoin  contre  le  prolétariat  au 

■  ^  prïNs.nit  en  août  17H9,  un  mois  après  la  pnso  de  la  Ha.s- 

'         j.»j  <  e  |.tiâ)no  .jii  '  la  faim  et  qu'après  l'octi-oi   d'une   insuflisante 

I'        Il -,  l'U  t-niit    I  ^  >  canons  ilu  naissant  ordre   bourgeois.  On  était 

dcH  pnnci|>cs  humanitaires   proclamés   par   Maluuel  et 

II.  I     iiK-ourl. 

L".\i»Hçmblée  ne  wirtil  pan  de  cette  i>olitiquo  «l'expédienls.  Kn  décetubp-  ITft», 

ell.-  Mlle  un  crédit  de  15  millions  |>our  ètn;  mis  A  la  dis|>uHit)un  des  s.'t  dépar- 

i»,  A  l'i-ffet  do  donner  du  travail  aux  nécessiteux,  ('était  dérisoire. 

1.     lilni  recourir  aux  mémos  moyens  on  juillet  I7U1  peu  avant  Ich  maKuacres 

lu  <  '  <     I'  do  Mars.  A   Paris   soulement,  plus  de  3(>,INH)  ouvrier*  «ans  travail; 

ivni,  dit  Jean  iternard,  des  rhanliers  tel*  i|Uo  :  une  pare   A   bAl<?aux    à 

lUin,  un  canal  A  l'aH»y,  la  démolition  de  la  barrière  do   la  Ka|>«<*,  r«lle 

j,  ....,..,.  .    .  .         ,  ^   ^ 

IS 

.le 

la  juuiiicu  du  l4avAil  Uvlvtiuiuvu  i>ai  lu  caulun. 
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La  mendicité  est  incompatible  avec  le  gouvernement  populaire,  ce  mot  hon- 
teux de  mendiant  ne  fut  jamais  écrit  dans  le  dictionnaire  du  républicain,  et  le 
tableau  de  la  mendicité  n'a  été  jusqu'à  préseut  sur  la  terre  que  l'histoire  de  la 
consjjiration  des  propi-iétaires  contre  les  non  proprictaù-cs. 

Laissons  à  l'insolent  despotisme  la  fastueuse  construction  des  hôpitaux 
pour  engloutir  les  malheureux  qu'il  a  faits.  Cette  horrible  générosité  du  des- 
potisme l'aide  encore  à  tromper  les  peuples  et  à  les  tenir  sous  le  joug...  Ce 
n'est  pas  assez  pour  le  peuple  d'abattre  les  factions,  de  saigner  le  commerce 
riche,  de  démolir  les  grandes  fortunes  ;  ce  n'est  pas  assez  de  renverser  les 
hordes  étrangères,  de  rappeler  le  règne  de  la  justice  et  de  la  vertu,  il  faut  en- 
core faire  disparaître  du  solde  la  Républi(iue  la  sercilité  des  premiers  besoins, 
l'esclavage  de  la  misère  et  cette  trop  hideuse  inér/alite  parmi  les  hommes, 
qui  fait  que  l'un  a  toute  l'intempérance  de  la  fortune  et  l'autre  toutes  les  an- 
goisses du  besoin. 

C'est  à  la  Convention  à  réparer  les  injustices  des  lois  monarchiques,  à  faire 
disparaître  la  grande  inégalité'  des  fortunes,  à  effacer  le  nom  de  pauvre  des 
annales  de  la  République,  à  bannir  la  mendicité  par  la  bienfaisance  et  à  rap- 
peler fortement  tous  les  citoyens  aux  droits  de  l'humanité  et  aux  decoirs  du 
travail. 

Dans  une  démocratie  qui  s'organise,  tout  doit  tendre  à  élever  le  citoyen 

au-dessus  du  premier  besoin;  par  le  travail,  s'il  est  valide;  par  l'éducation, 
s'il  est  enfant,  et  par  des  secours,  s'il  est  invalide  et  dans  la  vieillesse.  N'ou- 
blions jamais  que  le  citoyen  d'une  République  ne  peut  pas  faire  un  pas  sans 
marcher  sur  son  territoire,  sur  sa  propriété. 

Telles  furent  les  paroles,  quels  les  actes? 

La  Convention  rendit  un  décret  où  elle  posait  comme  principe  : 

1°  Que  tout  être  humain  a  droit  à  sa  subsistance  par  le  travail 
sHl  est  valide,  par  des  secours  gratuits  s't7  est  hors  d'état  de  tra- 
vailler ; 

2°  Que  le  soin  de  pourvoir  à  la  subsistance  du  paiiu»'e  est  une 
dette  nationale. 

Le  même  principe  fut  confirmé  par  la  Déclaration  des  Droits  de 
Vhonime  et  du  citoyen,  qui  porte,  article  21  : 

Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance  aux 
citoyens  malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  eu  assurant  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  de  travailler. 

L'application  ne  se  faisait  pas  longtemps  attendre  :  le  28  juin  1793, 
paraissait  un  décret  relatif  à  l'organisation  des  secours  à  accorder 
annuellement  aux  enfants,  aux  vieillards,  aux  veuves  et  aux  indi- 
gents. 

Voici  quelques  extraits  du  décret  du  28  juin,  l'acte  le  plus  humain 
de  la  Révolution  française,  dit,  avec  raison,  le  citoyen  Deynaud  : 

Article  premier.  —  Les  pères  et  mères  qui  n'ont  pour  toute  l'cssource  que 
le  produit  de  leurs  travaux,  ont  droit  aux  secours  de  la  nation,  toutes  les  fois 
que  le  produit  de  ce  travail  n'est  plus  en  proportion  avec  les  besoins  de  leur 
famille. 
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Aur.  111.  —  (  clui  qui,  vivant  du  produit  de  suii  travail,  a  déjà  deux  enfants 
à  sa  cliarpe,  pourra  réclamer  le  secours  de  la  nation  pour  le  troisième  enfant 
qui  lui  naîtra. 

-Vkt.  IV,  —  Celui  qui,  déjà  chargé  de  trois  enfants  en  baii-Age,  n*a  égale- 
ment jMiur  toute  ressource  que  le  produit  de  sun  travail,  et  qui  n'est  pas  com- 
i>ris  dans  les  n'dea  des  contributions  à  une  somme  excédant  cinq  journées  de 
iravail,  pourra  réclamer  ces  mêmes  secours  pour  le  quatrième  enfant. 

Art.  V.  —  Il  en  >era  de  même  pour  celui  qui,  ne  vivant  pas  du  produit  de 

•  e  travail,  et  payant  une  contribution  au-dessus  de  la  valeur  de  cinq  journées 
«le  travail,  mais  ijui  n'excède  pas  celle  de  dix,  a  déjà  à  sa  charge  <|uati-e  en- 
fants, il  pourra  réclamer  des  sec<iurs  pour  le  cinquième  enfant  qui  naîtra. 

Aur.  VI.  —  Les  secours  commenceront  pour  les  uns  et  jxiur  les  autres 
aussitôt  que  leurs  épouses  auront  atteint  le  dixième  mois  de  leur  grossesse. 

Akt.  VII.  —  Los  pères  de  famille  ijui  auront  ainsi  obtenu  des  secours  de  la 
nation,  en  recevront  de  semblables  pour  chaque  enfant  qui  leur  naîtra  au  delà 
du  troisième,  du  ({uatrième  et  du  cinquième. 

.\rt.  XL  —  Les  enfants  qui  no  vivaient  «jue  du  produit  du  travail  de  leur 
père,  seront  tous  à  la  charge  de  la  nation,  si  leur  père  vient  à  mourir  ou  de- 
vient infirme  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  travailler,  jus({u'au  moment  où  ils 
pourront  se  livrer  au  travail. 

Anr.  XII.  —  Kn  cas  de  mort  du  mari,  la  mère  de  famille  <|ui  ne  jwurrait, 
par  le  travail,  fournir  à  ses  besoins,  aura  également  droit  au.\  secours  de  lu 
nation. 

Ce  beau  programme  ne  put  être  appliqué,  et,  relativement  à 
ras.si.stance,  il  ne  resta  de  l'œuvre  conventionnelle  que  la  loi  du 
7  frimaire  an  V.  qui  organisa  définitivement  les  bureaux  de  bien- 
faisance 

Quand  on  sortit  de  la  période  tragique,  la  tourmente  avait  em- 
[»orlé  tous  les  généreux;  il  ne  resta  plus  pour  codifier  la  Révolution 
•jue  les  robins  de  lionapartc. 

Le  droit  à  lassistance  fut  foulé  aux  pieds;  la  misère  devint  un 
délit  (  1 1. 

Contre  la  misère,  on  ne  trouva  (jue  la  prison  et  le  tléi»6t  de  meu- 

•  liritr,  (|ui  .servait  aussi  (jueUiuefois  à  la  réclusion  des  hommes  con- 
damné-s  ou  criminels.  Voici,  «mi  i(Ti  t  Ii  toneur  de  l'articb*  '27 1  du 
Co<le  |»énal  : 


(l;  2*»y.  Le  v.nt'-ibonrl.Tpc  est  un  délit, 

270.  I,.--  s  sans  aveu  «ont  <-cu\  qui  n'ont  ni  donmile  ivr- 

lain,  ni  m  ,  et  ipii  n'exercent  hululuellemenl  ni    mèlier,  m 

prof.»-.i..ii    —  I,  11.*,  iiltS. 

JTl    I  ■  «  vagalMjndtt  ou  gonn   sans   aveu  (|ui  auront  éir  1.  i.Ml. UKnt  déclara 

t,  |K)ur  co  itcul  fait,  puni»  do  iroia  à  tix  moi  iient   lU 

'■Vit,  apré»  avoir  nubi  leur  {tciiio,  «ouh  la  •>«.. .-    U  itaul« 

•  ioq  aoM  au  nioinit  et  dix  ann  au  plus.  —     éaomoin*,  !«•  ^aga- 

<   •■•    moia<i  <lo   Hoizo  an»  n«  {Mturront  êtr--      •  '  ■  ■  ='.i,  a    la   |>«tue 

nomont;   main,  aur   la  preuve  de<t  faitit  di-    \  >,:«,  iU  it«rt)nl 

'  '       iivoitlani'o   do    l.i  haut'-   i     '  '  m» 

qu'avant  col  Acu,  iN  n"»  lé- 

Kuifi  'i!iu'<  lei  ariiivoi  do  t«rro  uu  du  mer. 
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Toute  ]jersuiine  «jui  aura  été  trouvée  nicmliant  ilans  un  lieu,  pour  lequel 
il  existera  un  établissement  public  organisé  afin  d'ubvier  à  la  mendicité,  sera 
punie  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  sera,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
conduite  au  dépôt  de  mendicité. 

Les  articles  suivants  concernent  la  mendicité  avec  des  circons- 
tances aggravantes,  avec  des  armes,  en  feignant  des  infirmités  ;  ils 
stipulent  logiquement  des  aggravations  de  peine. 

Rien  n'égale  la  dureté  des  légistes  de  la  ploutocratie. 

Sous  la  pression  de  la  Révolution  de  Février,  il  parut  que  le  tes- 
tament de  la  Convention,  complété  dans  le  sens  socialiste,  allait  être 
enfin  exécuté  ;  le  25  février  1848,  le  décret  suivant,  exigé  par  le 
peuple  en  armes,  flamboyait  sur  les  murs  de  Paris  : 

Le  (jouternement  provisoire  de  la  République  française  s'engage  à  garan- 
tir l'existence  de  l'ouvrier  par  le  travail.  Il  s'engage  à  garantir  du  travail 
à  tous  les  citoyens. 

Mais  cette  fois  encore,  les  actes  ne  répondirent  pas  aux  paroles  ; 
ce  n'était  pas  en  application  du  Droit  au  travail  que,  le  27  février, 
furent  organisés  les  ateliers  nationaux  de  funeste  mémoire,  et  ce 
n'était  pas  pour  préparer  l'Organisation  du  travail  que  fut  nommée, 
le  28  février,  cette  Commission  des  travailleurs  du  Luxembourg, 
que  l'on  se  proposait  bien  de  dissoudre  à  la  première  occasion  favo- 
rable, et  l'occasion  ne  se  fit  pas  attendre.  Un  fleuve  de  sang  emporta 
en  les  funèbres  jours  de  Juin,  les  belles  promesses  du  25  février. 

L'Assemblée  constituante,  dans  l'éphémère  Constitution  qu'elle 
vota,  raya  le  droit  au  travail,  en  maintenant  le  droit  à  l'assistance. 

Illogisme  suprême,  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre,  et  fort  sagement 
les  auteurs  de  la  Déclaration  des  Droits  de  Vhomme  les  avaient  mis 
sur  la  même  ligne. 

La  mutilation  n'alla  pas  d'ailleurs  sans  difficulté.  Dans  le  projet 
présenté  (article  8  du  préambule),  il  était  dit  : 

La  Société  doit  l'assislatice  aux  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procu- 
rant du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de 
la  famille,  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

11  n'y  a  là  qu'un  droit  très  restreint  au  travail  en  présence  d'un 
droit  presque  absolu  à  l'assistance;  mais,  de  droit  au  travail,  on 
n'en  voulait  plus  du  tout. 

Lors  de  la  discussion,  on  repoussa  même  un  amendement  de 
Glais-Bizoin  ainsi  conçu  :  «  La  République  reconnaît  le  droit  de 
«  tous  les  citoyens  à  l'instruction,  à  l'assistance  par  le  travail  et  à 
«  l'assistance  dans  les  formes  et  aux  conditions  réglées  par  les 
«  lois  »,  et,  sur  la  proposition  de  Dufaure,  le  paragraphe  fut  ainsi 
rédigé  et  adopté  : 
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La  Société  «loit,  par  l'assistance  fraternelle,  assurer  l'existence  dos  citoyens 
nécessil'-ux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  res- 
soun-es,  soit  en  donnant,  à  défaut  do  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler. 

Il  y  eut  cependant  un  article  13  qui  disait  : 

La  Société  favorise  et  encourage  l'établissement,  par  l'filat,  les  départe- 
ments et  les  communes,  de  travaux  publics  propres  à  employer  les  bras  ino«'- 
cupé»;  elle  fournit  l'assistance  aux  enfants  abandonnés,  aux  infirmes  et  aux 
vieillards  sans  ressources  que  leurs  familles  ne  peuvent  nourrit-. 

C'était  peu  prometti*e.  ce  peu  ne  fut  pas  tenu,  car  la  Constitutiuii 
de  Isis  allait  elle-mrme  être  emportée  par  le  coup  d'État  de  dé- 
cembre, qui  broya  la  France  progressiste  et  lit  rétrograder  l'Europe 
d'un  demi-siècle. 

Ce  n'est  pas  dans  de  telles  circonstances  que  l'assistance  publique 
pouvait  être  organisée  démocratiquement. 

Mais  regardons  do  plus  pn's  chez  les  diverses  nations  euro- 
péennes. 

\' 
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L'assistance  officielle,  en  Angleterre,  est  toujours  rcLMC  par  la  loi 
de  iKJi.  Le  pnor-rntc,  qui  était  tombé  de  '..'(M»  ù  |(KJ  millions,  a 
repris  sa  marche  ascensionnelle  à  partir  de  ls»X).  Il  s'élevait  de 
nouveau,  en  1>SS0,  à  200  millions. 

Quant  au  nombre  des  pauvres  secourus,  on   sera   fixé  par  ces 

tableaux  du  Révérend  Fowle,  qui  comprennent  la  période  de  iî<-41à 

\^^)  : 

Pnurrea  recourus. 

Itanii  lo 
Ati!     -  Workhoiitc.      A  domicile.        Valide*.         AliéïK^      Vagabonds. 

iHii r.«:'(in()      i.ioo.tinu  -  ^  • 

18:.l m  xKi  826.(J(J0        163.(1110        ILOt»)        3.300 

if*.i 1  758.000      uri.aio      32.000      2.000 

1871 IJ!..   ...  881.000        172.000        48.aX)        3.700 

1880 IHI.UIO  627.000        115.000       Cl. 000       H. 000 

La  décfunposition,  entre  les  divers  articles  qu'elle  comporle,  do  la 
dépense  totale  de  s.OI'j.IMM)  livres  .sterling,. soit  "JH)  millions  de  francs, 
que  le  HyHtèmo  a  entraînée  on  IHN)  s'établit  comme  suit,  d'après 
M    r..wle: 

Valeur»  en  licre$  ttfrUmj. 

Watkbou»e«  le.       «l'aJiéaéa.    Cooatraclion*.      Ivr^nonel.  div 

1.7S7.74'J        ^.;i0.77M        904.204        319.420         l.a&3.?18        1.I8I.&11 


180  LA  REVUE  SOCIALISTE 

Ces  chiffres  ne  concernent  que  l'Angleterre  proprement  dite  et  le 
pays  de  Galles.  L'Ecosse  et  l'Irlande  ont  aussi  leur  budget  d'assis- 
tance qui  s'élève  environ  à  50  millions. 

On  a  remarqué  qu'en  Angleterre,  tout  appartient  à  la  reine.  — 
On  dit  r  «  armée  de  la  reine  »,  les  «  vaisseaux  de  la  reine  »,  voire 
même  le  «  trottoir  de  la  reine  »,  mais,  en  revanche,  on  dit  «  la  dette 
nationale.  »  —  En  Russie,  toute  la  vie  politique  et  sociale  émane 
du  czar,  mais  l'assistance  publique  est  décentralisée,  elle  fut  en- 
tièrement livrée  par  Alexandre  II  à  la  direction  et  à  la  charge  des 
Zemtvo  (assemblées  provinciales i.  Naturellement,  tout  est  rudi- 
mentaire,  de  ce  chef,  dans  le  vaste  empire. 

Egalement  décentralisée  est  l'assistance  en  Roumanie,  où  elle 
n'existe  guère  d'ailleurs  que  sous  la  forme  hospitalière,  et  il  y  a 
les  hôpitaux  des  départements,  des  arrondissements  et  des  com- 
munes. 

En  Autriche,  l'assistance  est  tantôt  fermée  (c'est  celle  que  l'on 
donne  par  des  établissements),  tantôt  ouverte  (c'est  celle  que  l'on 
traduit  par  des  secours  aux  indigents).  L'assistance  publique 
ouverte  est  exclusivement  communale.  L'autre  est  à  la  fois  commu- 
nale, départementale  ou  gouvernementale.  La  compétence  des 
communes  est  déterminée  par  le  domicile  de  secours.  Le  domicile 
de  secours  est  fixé  par  le  lieu  d'origine. 

«  La  législation  de  l'assistance  publique  en  Suède  date  de  187L 
Chaque  commune  y  est  obligée  ;  mais  la  loi  autorise  la  formation 
de  syndicats  de  petites  communes  en  district  (V assistance .  Aucun 
particulier  n'a,  malgré  cela,  le  droit  de  réclamer  l'assistance  judi- 
ciairement ;  il  doit  s'adresser  au  président  de  l'administration  com- 
munale. Celui-ci  fait  des  enquêtes,  et  sa  décision  est  sans  appel. 
On  n'admet  à  l'assistance  que  l'enfant  au-dessous  de  quinze  ans, 
les  malades,  les  aliénés,  (juand  ils  n'ont  pas  de  parents  ni  personne 
pour  les  entretenir.  Les  chefs  de  familles  et  d'établissements  doi- 
vent l'assistance  à  leurs  travailleurs  ou  employés  pendant  la  durée 
du  contrat  de  travail.  L'assistance  comprend  nourriture,  médica- 
ments, médecins.  Chaque  conunune  a  sa  maison  de  pauvres.  C'est 
au  lieu  du  domicile  légal  acquis  par  plus  d'une  année  de  séjour, 
qu'incombent  les  frais.  La  procédure  s'effectue  par  le  tribunal  de 
première  instance,  le  préfet  du  département,  la  cour  des  comptes 
(dernier  et  suprême  ressort).  L'assistance  dans  les  campagnes  est 
donnée  par  des  médecins  de  district,  payés  par  l'Etat,  allant  à 
domicile,  ou  par  le  transfert  à  l'hôpital.  Les  enfants  assistés  sont, 
dès  leur  plus  jeune  âge  jusqu'à  15  ans,  mis  en  pension  chez  des 
agriculteurs,  à  la  campagne. 

La  loi  d'assi-stance  est  obligatoire  en  Suisse  dans  presque  tous 
les  cantons  ;  l'obligation  incombe  aux  communes  sous  le  contrôle 
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de  l'État,  sans  que  les  ayants  droit  puissent  revendiquer.  On  pro- 
nonce la  déchéance  paternelle  contre  des  indiirnes  et  des  incapables 
d'élever  leurs  enfants.  Les  secours  ne  sont  accordés  qu'après  judi- 
cieuse enquête  (1).  » 

En  Italie,  l'assistance  est  dévoiiu-  aux  iiistitutirnis  «liaritahles 
(oprre  pir),  qui  sont  au  nombre  de  plus  de  23,01)0  et  possèdent  plus 
de  '2  milliards.  Malgré  les  réformes  administratives  et  la  laïcisation 
dont  elles  sont  en  ce  moment  l'objet,  les  oprre  pio  ne  parviennent 
pas  à  soulager  le  dixième  des  misères  qui  s'adressent  à  elles. 

A  cot»'  de  sa  très  incomplète  ortranisation  charitable,  la  Hollande 
est  fière  devant  l'étranger  de  la  Culonir  île  Jtii'ufnisanre  dr  Frcdc- 
ricsooril  et  de  VÈUiUlissinnent  de  Vcenhiiisen  destiné  à  recueillir  l&s 
mendiants. 

La  fameuse  colonie  de  bienfaisance  qui  existe  depuis  7(>  ans,  n'a 
encore  attiré  que  2,000  individus  dans  un  pays  de  profonde  misère 
ce|)endant;  quant  à  la  Colunù'  dr  Vmdiviartt,  elle  est  infiniment 
supérievu-e  à  nos  dépôts  de  mendicité,  puisqu'elle  oITre  aux  pauvres 
errants  un  travail  productif  et  relativement  libre. 

Ce  n'est  pas  encore  de  la  que  viendra  la  lumière  destinée  à  refou- 
ler les  ténèbres  du  paupérisme. 

La  loi  allemande  ilu  0  juin  ls70  établit  qu'en  Alleniacrne  les  se- 
c^)urs  doivent  être  distribués  i)ar  la  commun»',  aidée  par  les  Unions 
du  pays.  En  F'russe,  d'après  une  loi  de  l^Tl,  tout  citoyen  a  le  droit 
de  réclamer  de  la  Commune  un  abri,  les  choses  nécessaires  à  la 
vie  et  les  soins  médicaux  en  cas  de  besoin. 

L'assistance  conununale  est  également  obligatoire  en  Danemark 
en  vertu  des  lois  de  \x\*J  et  de  IsiJG.  Il  en  est  de  même,  en  Norvège 
et  dans  le  canton  de  iJerne. 

Aux  Etats-Unis,  chaque  district  doit  pourvoir  à  l'entretien  de  ses 
pauvres,  les  .secours  sont  distribués  par  la  conununc  et  les  Unions. 

L'assistance  ofiicicUe  françai.sc  est  contenue  tout  entière  dans  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  dans  les  services  hospitaliei*s. 

Les  bureaux  de  bienfai.sancc  étaient  : 

Kn  1H33,  au  oumbru  cIo    0.27.')  |M»ur      i.-.m.-.'.*.'  iiuli^om». 
r.n  1817.  ~  9.33«     —      1.329.G59         — 

K»  ls71.  —  13.3fi7     —     1. (}()«. 1«)         — 

Voici  d'autres  chiffres  plus  récents  : 

Burtnuje  de  bienfaitanr,'  ■  1R75  1881, 

Nombr  \  ■■.:>:  14.083 

UocoUvn  ... 

Dé|M)niioii. ... 

Individus  «ocouru» 1.:)  .44:^.u^l 

I)  Le  ncroir,  18». 
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Actuellement,  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  au  nombre  de 
15,7f^0.  Comme  il  y  a  en  France  36,117  communes,  on  voit  que  plus 
de  20,00U  communes,  comprenant  18  millions  d'habitants,  sont 
sans  bureau  de  bienfaisance. 

La  recette  totale  des  bureaux  de  bienfaisance  s'élève  approxima- 
tivement et  abstraction  faite  des  services  hospitaliers,  à  40  millions 
de  francs,  soit  1  fr.  '20  par  habitant,  quand  la  même  contribution  donne 
en  Angleterre,  G  fr.  75,  et  en  Hollande  7  fr.  00. 

A  ne  considérer  que  la  population  rurale,  qui  dépasse  25  millions 
d'habitants,  on  trouve  que,  dans  les  communes,  les  dépenses  obli- 
gatoires d'assistance  s'élèvent  à  peine  à  38  centimes.  Si,  de  ce 
chiffre,  on  défalque  les  dépenses  afférentes  au  service  des  aliénés 
et  des  enfants  assistés,  on  trouve  que  la  dépense  par  tête  d'assis- 
tance publique  dans  les  communes  rurales,  dépasse  à  peine  8  cen- 
times. 

C'est  le  néant. 

Nous  arrivons  aux  hôpitaux  et  hospices. 

En  1875,  leur  nombre  était  de  1,528.  En  1880,  il  s'élevait  à  1,G36 
Voici  l'emploi  de  leur  budget  : 

1875.  1880. 

Recettes 102.547.41(5  108.182.686 

Dépenses 85.301.956  102.717.149 

Frais  d'administration  compris 

dans  les  dépenses  ci-dessus.  9.400,459  13.206.625 

Malades  traités 416.611  462.933 

Infirmes,  vieillards  et  incu- 
rables   67.864  03.614 

Enfants  assistés  (non  infirmes).  64.592  69.321 

Enfants    secourus   chez    leurs 

parents 35.381  44.971 

Le  service  des  hôpitaux  est  presque  suffisant  dans  les  petites 
villes,  vu  la  répulsion  qu'éprouvent  les  paysans  pour  les  soins  hos- 
pitaliers. Dans  les  grandes  villes,  il  ne  répond  pas  au  quart  des 
besoins.  On  jjeut  s'en  rendre  compte  à  Paris,  par  exemple,  en 
assistant  aux  visites  dans  les  différents  parvis. 

Plus  de  huit  postulants  sur  dix  sont  brutalement  repoussés,  je 
dis  Ijrutalement,  et  le  mot  n'est  pas  trop  fort.  Des  faits  journaliers, 
que  tout  le  monde  peut  vérifier,  le  prouvent,  qui  ne  font  pas  hon- 
neur à  l'humanité  et  à  l'urbanité  de  nos  sommités  médicales. 

Demandet-on  maintenant  si  cette  insuffisance  du  service  hospi- 
talier provient  du  manque  de  ressources  ou  de  leur  emploi  défec- 
tueux. La  seconde  hypothèse  n'est  guère  contestable.  En  1876,  la 
recette  totale  de  l'assistance  publique  s'élevait  à  151,119,510  francs; 
sur  cette  somme,  41,989,815  francs  seulement  étaient  attribués  aux 
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bureaux  de  bienfaisance;  il  restait  donc,  pour  les  hôpitaux  et  hos- 
pices, ll'i,l'J*.».701  francs.  Connnent  employés? 

Nous  nous  bornerons  à  siirnaler  seulement  deux  abus,  en  nou^ 
servant  déchiffres  cjui  ont  uneoriirine  en  quelque  sorte  officielle (1). 

En  1>W3,  dans  un  Rapport  très  étudié,  destiné  à  la  Sorictè  de 
inMcrinc  publique,  M.  Brochard  consignait  celte  observai tion  : 

€  Avec  les  sommes  dépensées  pour  les  constructions  de  rhôpitnl 
Lnrihoixièrc  et  de  VHùtel-Dieu,  on  aurait  pu  entourer  l^nrisi  d'uuf 
ceinture  de  seize  hùpitauj'  de  ciiui  renta  lits,  fo)uler  viitift-quatre 
hôpitaux  de  secours  et  créer  un  siiatèm"  de  transport  aussi  con- 
fortable que  ]ios$ible.  » 

Voici  la  preuve  de  cette  énonciation  : 

I^riboJsicre  a  coûV-       10.445.14'? 

L'Hôtel-Dieu.  ...     60.00t.aX>  environ. 


11. la;  7it.445.U3  pour  l.CKXi  lils. 

Ce  qui  équivaut  : 

I*  A   16  hôpitaux    de  50i)   lits,    ù 

5,000  fr.  le  lit  (nhiffre  suffisant 

pour  un  hôpital  cXLi-'nlriquc),  soit.    40.000.OUO 
2*  .\   24  liôpitaux   de   secours   de 

100  lils,  à6,U»J0  fr.  le  lit,  soit.   .   .     14.400.600 

Total 54. 4«».<)00  pour  10,400  litt. 

Il  serait  encore  resté  à  V Assistance  jtublique  une  somme  de  plus 
d«-'  ir»,(XX), ()()(►  de  francs  pour  établir  son  système  de  transport  et 
p«jur  le  ui.itéricl  néoes.saire,  tandis  (lu'elle  a  dépensé  toute  la  somme 
pour  n'avoir  «jue  1,(X)0  lits  au  lieu  de  lO.'iOO  ! 

Autres  chiffres  non  moins  décisifs  : 

ï'.n  ï<n,  1,:{2*J  hùi)itaux,  avro  un  budget  total  de  r>i,222,(H»,'{,  as- 
HÏstaient  'i2ô,(MJ<)  indigents,  tant  malades  qu'infirmes  et  vieillards. 

Kn  |X7G,  (juarante  ans  après,  l,.VJH  hôpitaux,  avec  un  budget 
total  de  Hi,lJt»,7n|  francs,  a.ssistent  'i7'.»,(MM>  imlividus,  tant  mala- 
des (ju'mfirmes  et  vi<'illanls. 

Ix'.H  res.source.s  ont  auguienté  de  liilMro  et  le  noujbr»' des  indi- 
tronts  traités  de  \'.i  0  ()  seulement! 

(."est  t'i  se  demander,  dit  un  économiste  i'2>  à  qui  j'emprunte  ces 
derniers  chiffres,  si  les  hù|)ituux  sont  faits  pour  les  malades,  ou  si 
h'S  malades  ne  sont  pas  plutôt  un  prétexte  à  l'enrichi.ssement  des 
bôpitiiux. 

I    Voir  ÊtU'Ie»  et   pnnjrén   »/«•    l'hyi/icnc  tvi    t'mnri'   d«*   IfCM  à    I**.' 
Il     Nr«|>iaa   et  A.-J.   Martin.    O.   Mn<i^>n,  tililcur.  Voir  au»»!,  rho«  lo  n. 
<•  II'.'  .1,  SItwufl  iChyjiène  iniluatrù-ltt',  jMir  H.  Napia».  te»  d««ux  im|».»rt.'»ni<i 
oiiuotfrn  «ont,  <?n  quelque  «orti*,  r|a4<ti<|u<'>i  liant  le*  «ujela  qu'il»  Iraitou*. 

ît  A.  IIahu!!:  Le  Pau/nfriAnu',  f«*«  •tni*e<i  e(  «<•«  rt-f««*«/c»«. 
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En  187G,  ils  ont  reçu  plus  de  40  millions  en  subventions,  dons  et 
legs,  droits  des  pauvres...  et  cette  même  année,  les  dépenses  pour 
l'administration  des  biens  et  revenus  se  sont  élevées  au  chiffre  de 
24,709,845  francs,  soit  à  plus  de  55  0/0  de  leur  fortune  propre 
et  à  22  0/0  de  leur  budget  total. 

Est-ce  concluant  ? 

Cette  mauvaise  administration  est  d'autant  plus  déplorable  que  le 
service  liospitalier  est  la  seule  organisation  sérieuse  de  l'Assistance 
publique  en  France  ;  quelques  chiffres  établiront  son  importance  : 

Le  nombre  des  hôpitaux  est  de  371,  dont  21  pour  le  département 
delà  Seine;  celui  des  hospices  de  426,  et  celui  des  hôpitaux-hos- 
pices de  8iG.  Au  total:  1,643  établissements  hospitaliers. 

Le  personnel  comprend  :  2,865  médecins  et  chirurgiens  (Seine  171); 
10,851  religieuses  (Seine  384);  3,105  employés;  11,851  auxiliaires; 
soit  un  personnel,  pour  l'ensemble,  de  28,651  personnes. 

Les  lits  affectés  au  service  des  malades  s'élèvent  au  chiffre  de 
72,025  (10,375  pour  la  fSeine);  les  infirmes,  vieillards  et  incurables 
en  ont  5i,839  (Seine  10,961);  les  enfants  assistés  16,636  (Seine  684j: 
le  personnel  en  possède  23,512.  Au  total  :  167,012. 

Cette  statistique  —  la  dernière  dressée  —  concerne  l'année  1885, 
elle  constate  en  outre  qu'au  cours  de  cette  année,  les  journées  de 
présence  pour  toutes  les  catégories  de  malades  se  sont  élevées, 
pour  toute  la  France,  à  31,191,036. 

11  a  été  admis  422,468  personnes  :  366,278  ont  été  guéries. 
42,687  sont  mortes. 

Le  service  des  enfants  assistés,  qui  participe  de  l'Assistance  pu- 
blique et  de  l'organisation  hospitalière  donne  les  chiffres  suivants  : 

Enfants  assistés,  71,100,  ainsi  répartis:  enfants  trouvés,  2,043; 
enfants  abandonnés,  57,981;  orphelins,  11,136;  enfants  secourus 
chez  leurs  parents,  47,464.  Pour  tous  ces  infortunés  on  dépensa  en 
1884,  14,251,957  francs. 

Avons-nous  besoin  de  rappeler  ici  les  statistiques  funèbres  éta- 
blissant que  plus  de  60  0/0  des  enfants  mis  à  la  charge  de  l'Assis- 
tance publique  meurent  dans  la  première  année  de  leur  naissance? 

Véritable  et  perpétuel  massacre  des  innocents  dont  la  société  ac- 
tuelle se  rend  coupable. 

Depuis  quelques  années,  on  fait,  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
des  efforts  sérieux  et  très  louables  pour  améliorer  ce  triste  état  de 
choses;  mais  c'est  l'organisation  môme  qu'il  faudrait  changer. 

En  résumé,  de  quelque  côté  que  nous  les  envisagions,  la  charité 
privée  et  l'Assistance  publique,  non  seulement  ne  peuvent  endiguer 
le  paupérisme,  mais  encore  sont  débordés  par  les  flots  croissants 
des  inénarrables  misères. 

Toujours  s'accroît  le  nombre  des  malheureux  contraints  de  re- 


Ménages  secourus. 

Personnes  scco 

36.713 

90.2H7 

40.050 

101.570 

40.&44 

105.119 

42.098 

111.357 

39.603 

101.719 

43.924 

113.733 

43.662 

113.317 

16.815 

123.735 

47.627 

123.324 
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courir  aux  bureaux  de  bienfaisance;  le  directeur  de  l'Assistance 
publi<iue  déclarait,  en  188^4  devant  la  Commission  d'enquête,  que  les 
demandes  des  nécessiteux  s'étaient  accrues  dans  ces  dernières  années 
dans  l'énorme  proportion  de  2.">  0  0,  et  les  statistiques  officielles 
confirment  : 


1861.  . 
1863.  .  . 

1866 

1869  ... 
1872.  . 
1874.  . 

1880.  . 
1883. 

Inutile  d'ajouter  que  les  ressources,  en  dépit  des  donations  indi- 
viduelles, qui  atteignent  annuellement  la  moyenne  de  <>  à  7  millions, 
sont  l«jin  d'augmenter  dans  la  proportion  des  demandes  et  que, 
comparativement  aux  infortunes  ù  .'recourir,  l'Assistance  publique 
ne  peut  «lisposer  (pie  de  secours  di'-risoircs  ;  or,  ce  n'est  que  lu  plus 
petite  partie  des  dénués  qui  s'adresse  à  la  bienfaisance  officielle 
«jui,  à  la  pingrerie,  son  défaut  de  nature,  ajoute  celui  d'une  .séche- 
resse et  d'une  rébarbativité  au.ssi  bureaucratiques  <pie  peu  en^ra- 
geantes. 

La  profonde  détresse  de  toute  une  partie  des  populations  urbaines 
.se  manifeste,  au  surplus,  avec  une  trop  navrante  signification  par 
l'aflluence  de  lamentables  (jui  se  pressent  dans  le  jour  devant  les 
«listributions  de  la  Uourhèe  de  p«ùi,lesoir  devant  les  A»iU^  de 
nuit.  Les  cliiffros  pour  Paris,  Lyon,  Marseille,  liruxelles  i  h.  Milan, 
Kome  et  tout  le  monde  les  connaît  pres<pie  journellement;  ils  mar- 
quent de  [)oints  noirs  les  colonnes  des  journaux  quotidiens. 

Ils  ne  désenqdissent  jias  non  plus  les  ÎMH)  i/'o»"/."/«oi/«ri  «jui,  sur  tous 
les  points  de  la  (irande-Hret.iirne,  révMetit  ractinn  paupérisante  dti 

ipitalismc. 

.\  leurs  portes  affluiMiL  en  noiniire  loujciurs  croi^.^arii  et  l«s  pau- 
vres occasionnels  (rnswd  jKtxijti'rit)  et  ce  prtuluit  amrlo-.saxon,  que 
r.\méri«jue  du  .Nord  connaît  au.ssi  et  avec  le(|uel  nos  cheininmuc  ou 
tnnHr<Uê  ont  quelque  ressemblance,  le  Iramii  {2). 


Il)  A  Unix«|le«  l««  Asilo»  do  nuit,  lutaloment  Jélmnlà».  a'uuvrenl  l«ur*  |N>rlo« 
'1       ■        '         '  "     '       '- ;  tout  le  ro«t<j  «lu  lomp».  le»  m   ■■  it 

I  'lo   6luilo.   Ca   fait   vu  dtl   Ikh.  o 

Ta  tramp,  «Jana  l'idiomo  vulguro,  «ignifio  niarohor  «voc  «ffbri,  accomplir 
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D'après  la  statistique  de  l'Armée  du  salut,  le  nombre  des  tramps 
dépasserait  200,00(1,  dont  50,000  à  Londres  seulement,  où  ils  se  cou- 
doient avec  300,000  malheureux  vivant  au  jour  le  jour,  sans  travail 
régulier  et  plus  de  100,000  prostituées!  il) 

Ces  chiffres  que  nous  n'avons  pu  vérifier  sont-ils  exagérés?  On 
voudrait  le  croire;  en  voici  d'autres,  en  tous  cas,  qui  n'ont  pas  été 
contestés  : 

Sur  :)il,'i9.j  écoliers  qui  forment  la  population  moyenne  des  écoles 
publiques  de  Londres,  il  n'y  en  pas  moins  de  43,888  qui  vont  à 
l'école  sans  avoir  mangé. 

Malgré  les  efforts  considérables  de  la  charité  et  les  dîners  gra- 
tuits distribués  en  grand  nombre,  il  y  a  2i,739  enfants'qui  s'en  re- 
tournent chez  eux,  le  soir,  sans  avoir  rien  mangé  et  défaillants  de 
faim  (2)  . 


pédestrement  un  voyage  pour  atteindre  un  but  désiré.  Ici,  le  marcheur  est  un 
pauvre;  le  but,  une  nuit  en  prison  et  huit  onces  de  pain. 

«  Huit  onces,  c'est  la  mesure  pour  les  mâles  adultes;  six  pour  les  femelles,  et 
au-dessous  de  sept  ans  quatre  onces  et  une  demi-pinte  de  bouillie. 

«  Et  pour  gagner  cette  pâture,  des  milliers  de  misérables  arpentent  les  routes 
de  l'Angleterre.  Ils  marchent  tout  le  jour  ju.sque  après  le  coucher  du  soleil. 
Souvent  l'étape  est  longue,  la  journée  courte,  alors  il  faut  se  hâter,  car  le  gite 
ne  s'ouvre  que  de  sept  â  neuf  et,  passé  l'heure,  ils  heurteraient  en  vain  à  la 
lourde  porte.  Aujourd'hui  ici,  demain  là,  après-demain  plus  loin,  tous  les  jours 
ils  foulent  le  long  ruban  d'une  route  nouvelle,  comme  le  juif  de  la  légende,  ils 
marchent  sans  pouvoir  séjourner  nulle  part,  car  plus  pitoyables  que  lui  en- 
core, ils  ne  possèdent  même  pas  les  cinq  sous  traditionnels. 

tt  Ce  sont  les  tramps. 

ti  Sans  famille,  sans  ressource,  sans  foyer,  ils  vont  seuls  dans  la  vie,  la  tra- 
versant d'étape  en  étape,  fournissant  chaque  jour  leur  stérile  fatigue,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  ils  s'arrêtent,  jambes  raidies,  genoux  ankylosés,  pieds  sanglants» 
ventre  vide,  ne  pouvant  faire  un  pas  de  plus.  La  machine  humaine  usée  et 
surmenée  refuse  le  service.  Détraquée,  elle  s'écroule  sur  le  bord  du  fossé,  au 
pied  du  vieil  arbre  de  la  route  qui  vit  passer  tant  de  détresses,  et  le  tramp 
étendu  sur  le  dos,  avec  une  pierre  sous  ses  reins  brisés,  sa  face  émiacée 
tournée  vers  les  étoiles,  s'endort  dans  sa  suprême  halte  (Hector  Kk.xncf.  :  Lc^ 
Va-nu-piech  de  Londres). 

(Ij  William  Bootii  :  In  tlie  Darhest  Eiiglanc/  and  the  Way  out. 

(2)  On  compte  qu'il  y  avait  à  Londres  : 

En  1800 80.000  prostituées. 

1830 120.000  — 

1840 160.000  — 

1830 200.000  — 

1880 270.000  — 

.-X-Ujourd'iiui  elles  seraient   au  nombre  de  .   .  300.000  — 

(Charles  Bootii,  dans  la  Socicte'  nouvelle.) 

(3)  Le  môme  triste  phénomène  se  produit  dans  la  capitale  autrichienne.  En 
.\llemagne,  les  stations  hospitalières  du  pasteur  Bodelschwing  et  l'immense 
workhouse  de  Rumfort,  à  Municli,  ne  peuvent  pas  suffire  aux  désespérés.  La 
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Si  de  telles  choses  se  passent  dans  la  puissante  Angleterre,  la 
plus  riche  nation  du  globe  et  le  pays  où  l'assistance  communale 
Caiimentée  par  une  abondante  taxe  des  jiaurrrs)  et  la  chanté  privée 
sont  le  mieux  pourvues  et  le  mieux  ordonnées,  qu'aurions-nous  à 
relever  si  nous  pouvions,  à  cette  place,  donner  m»}me  une  idée  som- 
maire de  la  désolation  qui  se  cache  sous  le  vernis  menteur  de  toutes 
les  nations  dites  civilisées,  dans  les  profondeurs  dolentes  des  deux 
mondes  ? 

C'est  que  l'exploitation  capitaliste  est  une  rude  faiseuse  de  mi- 
sère. En  vertu  de  la  loi  des  salaires,  tant  que  la  machine  fonction- 
nera au  profit  exclusif  de  quelques  parasites  et  chassera  de  l'atelier 
les  malheureux  ouvriers  ainsi  réduits  à  mourir  de  faim  ou  à  s'offrir 
à  n'importe  (juelles  conditions,  les  salaires  baisseront  en  raison 
même  de  l'augmentation  des  profits,  et  le  mal  de  misère  s'étendra, 
comme  imc  lèpre,  sur  le  corps  social. 


VI 
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I/impuissance  de  l'assistani-c  officielle  ftelle  qu'elle  fonctionne 
artuellemcnt)  à  faire  reculer  le  flot  de  misère  qui  monte  sans  cesse 
étant  démontrée,  devons-nous  croire  avec  les  charitistcs  modernes 
que  ce  que  n'a  pu  faire  la  bienfaisance  publitjuc,  la  bienfaisance 
privée  le  fera,  qu'il  suffit  pour  cela  de  lui  laisser  le  champ  libre, 
toutes  choses  restant  en  place  dans  ce  triste  monde  d'inicpiité  et 
d'exploitation  de  l'homnK-  par  l'homme? 

11  n'est  pas  permis  d'avoir  là-dessus  la  moindre  hésitation,  et  il  est 
môme  étrange  que  devant  tant  de  douleurs  et  tant  de  dénuements 
que  soulignant  fun<"brement,  <-haqm*  jour,  outre  les  suicitlés  |)ar 
misère,  tant  de  victimes  de  la  faim,  du  froid  et  des  priv.iiii.n^  i|i- 
tout  genre,  la  question  ait  pu  être  posée. 

Au  surplus,  quand  bien  même  la  bienfaisance  privée  puurrail 

'.'-.(/«•  </<•  iAtlrmntjtu'  ilu  S'ont  puhliail  roi'cmiiiciU,  ot  (uuU)  la  jmvhso  cu- 

.  i.ti,    :.  r..i.r,.,iu.i    .,,■..  .1.  v  ,..|..  l'iuvBp  s'unt  fait  «ontir  A  H»M-!i Mllli- 

■>c  Html  mi»  à   commettro  u»t  ,t  <lo 

.  .....Il   1"  ii'i.iiii  .jii.  l.|ijo  iompH  lo  %-ivrp  ol  lo  cou\<-ii  <i«h  l'ntoii» 

I,  ilo  c«  fait,  ro<;urutil  5,UiiO  ixjnHJuniiaiiva.  i-!n   Ilalio  noua  avoua 
1  .      .  .  i.  ^  I  ^1^,  la   m!   ■ 

•I'  ii!  provini' 

'  \  i\nX   il<'    la   /H  '.'.i  ;'  1.  .  •  cl 

lin»  Ifi   llatM<--lt.ili<'    V'  jw'U- 

Milnii,  I  '  iio,  lier» 

k'  ' '■     i  '  ,777;  ou  I* 
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suffire  à  l'cndiguement  du  paupérisme,  nous  protesterions  encore, 
au  nom  de  la  dignité  humaine.  Ce  n'est  pas  l'aumône,  aussi  abon- 
dante, aussi  généreuse  soit-elle,  que  réclame  le  travailleur  :  c'est  la 
justice,  c'est  la  possession  du  produit  intégral  de  son  travail,  les 
obligations  sociales  étant  remplies  ;  c'est,  en  un  mot,  l'abolition  de 
l'exploitation  capitaliste  et  son  remplacement  par  l'organisation 
rationnelle  et  solidariste  de  la  production  et  de  la  répartition  des 
richesses. 

En  attendant  cette  justice  d'ordre  révolutionnaire,  qui  tarira  les 
sources  du  paupérisme  et  universalisera  le  bien-être,  les  prolétaires 
ont  au  moins  le  droit  d'exiger  la  garantie  du  droit  à  l'existence. 

Mais  avant  de  rechercher  comment  on  pourrait  aboutir  sociale- 
ment à  l'extinction  du  paupérisme,  voyons  si  les  œuvres  des  chari- 
tistes  justifient  leurs  prétentions. 

En  1837,  un  pair  de  France,  écrivain  estimable,  disait  dans  un 
livre  célèbre  : 

«  Si  la  civilisation,  dans  le  cours  de  ses  progrès,  accroît  l'inégalité 
des  conditions,  la  rend  plus  sensible;  si,  par  là,  elle  laisse  ainsi  des 
infortunes  partielles,  et  en  rend  l'impression  plus  douloureuse;  si, 
appelant  l'homme  à  de  plus  hautes  et  de  plus  fortes  destinées,  elle 
laisse  dans  la  détresse  ceux  dont  les  facultés  affaiblies  ou  paraly- 
sées ne  peuvent  répondre  à  son  appel;  si,  dans  sa  marche  ascen- 
dante, elle  rencontre  quelques  obstacles,  occasionne  (Quelques  frotte- 
ments et  multiplie  les  chances  d'accidents  avec  les  perspectives  de 
succès,  ne  serait-il  pas  juste  qu'elle  s'inquiète  des  victimes  immolées 
par  suite  même  du  travail  qui  la  conduit  à  son  but  et  qu'elle  indem- 
nise ceux  qui  se  trouvent  renversés  sur  son  passage  ?  Si  l'accroisse- 
ment du  trésor  commun  de  la  richesse  sociale,  si  le  perfectionne- 
ment et  le  développement  de  l'industrie  qui  en  alimente  les  sources 
ne  peuvent  être  achetés  qu'au  prix  de  la  ruine  de  quelques-uns  ;  si 
la  liberté  même  de  la  concurrence,  qui  constitue  le  principe  vital  de 
l'industrie,  ne  peut  se  déployer  sans  faire  naître  des  périls  pour  ceux 
qui  se  lancent  dans  la  carrière  ;  si  la  simplification  des  procédés,  la 
création  de  nouveaux  moteurs,  l'emploi  de  puissances  gigantesques, 
la  division  du  travail,  le  mouvement  des  spéculations ,  entraînent 
des  crises  plus  ou  moins  générales  qui  atteignent  la  classe  labo- 
rieuses dans  ses  plus  légitimes  ressources...  ne  aerait-ilpas  juste  que 
ceux  au  "profit  desquels  s'exploitera  cette  richesse  sHnquiétassent  des 
privations  subies  par  ceux  qui  ont  acquitté  le  tribut,  qui  ont  succombé 
dans  la  crise,  et  que  ceux-ci  soient  indemnisés  de  ce  qu'ils  ont  perdu 
au  milieu  et  par  Vejfet  de  la  prospérité  générale  (1).  » 

(1)  Le  baron  de  Gérando,  De  la  Bienfaisance  publique.  Le  célèbre  charitiste 
qui  est  le  principal  fondateur  des  Caisses  d'Épargne  et  qui,  avec  de  Melun, 
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Bien  <[uc  parti  des  régions  officielles,  cet  appel  resta  à  peu  près 
sans  écho.  Après  comme  avant,  l'assistance  sociale  fut  confinée 
dans  les  bureaux  de  bienfai.sancc  et  dans  les  services  hospitaliers, 
l'assistance  privée  se  f(»rma  aux  efforts  restreints  de  quelques 
sociétés  d'inspiration  chrétienne  et  d'un  petit  nombre  de  philan- 
thropes éclairés  ;  elle  fut  j)ar  conséquent  aussi  insuffisante  que  par 
le  pa-ssé,  quoique  dans  toute  l'Europe  et  dans  l'Amérique  du  Nord 
elle  n'ait  cessé  depuis  de  faire  des  progrès  sensibles.  Sa  persistante 
impuissance  s'explique  par  le  rapide  accroissement  de  misère  qu'cn- 
irendre  le  capitalisme  dans  la  série  de  ses  développements,  et  aussi 
par  le  progrès  moral  qui  fait  que  les  privations  sont  toujours  plus 
vivement,  toujours  plus  douloureusement  ressenties. 

Les  charitistes  ont  cependant  fait  des  efforts  louables,  depuis  un 
d«'ini-siècle;  leur  action  revêt  mille  formes  :  «euvres  maternelles, 
sociétés  de  crèches,  sociétés  protectrices  de  l'enfance,  sociétés 
d'adoption  pour  les  enfants  abandonnés,  orphelinats  divers,  protec- 
tion (h's  aj)prentis  et  <les  jeunes  gens,  sociétés  de  placement,  sociétés 
de  rapatriement,  sociétés  d'assistance  par  le  travail,  asiles  de  nuit, 
asiles-ouvroirs,  œuvres  de  la  Bouchée  pain,  caisse  des  loyers,  re- 
fuges divers,  sociétés  d'appui  et  de  réhabilitation  pour  les  libérés, 
sot'iétés  d'assistance  judiciaire,  maisons  df  retraite,  asiles  de  vieil- 
lanls,  etc.,  etc. 

Mais  tout  cela,  cjuelqucs  gouitelette<  perdues  dans  l'immense 
désert  de  la  misère. 

L<'S  charitistes,  qui  ne  peuvent  se  faire  d'illusion  là-dessus,  cher- 
chent U  [)arcr  à  cette  impiiissanc-e  reconnue  des  bienfaisances  indi- 
viduelles sporadiques  par  la  ft'-dération  des  «euvres  charitables. 

I  n  mouvement  intéressant  se  dessine  en  ce  sens. 


M  i:  '  Kl,  MorcAu  rhriitlophc,  Wattcvillo,  M"*  BoSldieu,  de,  participa  à  la 
fotiiiaiiiin  do  hociûtis  do  bioDraÎMoaca  avait  biea  naisi  lo  carartèrc  oxprupria- 
tcur  du  «•.'»|>il.'ili'«m<'  : 

•  Iji  >I  "iiioc  dcH  gnindoK  cxplojtAliouM  eut  A  l.-i  fois  d'aiifîmontcr  lo 

nombr--  .1  nroB   et   di-   los  n'dtjin*  A  un  emploi  di-  pun;  exécution.  A 

'  >■  <  '/««•  In  ijntnilp  imluMtrie  aVlèee  nur  uni'  pltm  grnmle  t'rfu-llv,  elU' 
«/j,/  '  ,  la  rl/u^c  nmyi'nnc,  en  rt'iluit  l'im/Mrtfun  c  et  l'aunuicc.  FAU'  fait 
naitre  dan»  l'cmiiirn  île  l'imluflric  ufie  nortf  Je  fètnlalitif  noucellv,  on  grou- 
pant du  vn>.(.  .  r.itiiiio)!  (Jo  iravaillour»  autour  d'un  i-hur-liuu,  co  liant  leur  dea* 
ilnée  A  ••  -mcnbi. 

-   ^"     >-'•,.  |tour  att/;nuprl<-«rAc)K'UX  efTota  de  e«l(e  nouvelle  Kituaiion, 

étô  dit  A  l'isard  don  «erfit...,  qun  l'ouvrier  ont  aitnurô  d'un  ulairo 

'      .   '   l't  par  lA  do  touH  mmciit. 

'^1  .  .     >ant  i|Uo  retti;  técuriuL*  fût  foodéo,  et  alla  n«  l'cal  paa,  elle  ne 

'■  ■  •jii'iuj'  •'  '  la  ilitjnili'  du  trtiruillfur.  S'il  n'ri  plu*  de 

•  '1/  ii'ftl  /  're  df  «fi/i  anrt,  futii'   ••'•l'urit/'  d'ailleuri*  p«*ul 

la  dur4« 
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Londres  possède  depuis  plusieurs  années  une  Cliaritij  organisation 
Society,  qui  a  M.  Loch  comme  secrétaire.  Dans  la  même  ville,  fut 
fondée,  il  y  a  25  ans,  par  les  protestants  évangéliques  une  Association 
universelle  de  bie)ifaisance  que  M.  Gladstone  vient  de  prendre  sous 
son  haut  patronage  dans  un  article  à  sensation  publié  par  la  Nine- 
teenth  century.  S'inspirantderEra;i(yi7e  (îc  la  richesse  (le  livre  récent 
du  millionnaire  Carnegie),  l'illustre  homme  d'Etat  voudrait  que  tous 
ceux  qui  possèdent  fassent  leur  examen  de  conscience  en  même 
temps  que  le  compte  de  leurs  richesses,  et,  après  avoir  fait  la  part 
des  dépenses  nécessaires  pour  eux  et  pour  leur  famille  conformé- 
ment à  leur  position  sociale,  allouent  une  portion  déterminée  de 
leur  revenu  aux  besoins  des  nécessiteux. 

Sur  ces  bases,  on  formera  une  association  charitable  universelle 
dont  chaque  membre  s'engagerait  sur  l'iionneur  à  donner  annuelle- 
ment une  somme  déterminée  pour  venir  en  aide  aux  pauvres.  Ce 
serait  une  sorte  de  caisse  de  secours  permanente  à  laquelle  tous  les 
membres  pourraient  déférer  tous  ceux  qui  solliciteraient  leur  aide. 

Ainsi,  affirme  le  grand  vieillard,  la  philanthropie  aurait  raison  du 
mal  social. 

Le  peu  d'écho  que,  même  en  Angleterre,  où  la  charité  est  le  plus 
répandue,  a  rencontré  sa  proposition  a  dû  convaincre  l'éminent 
charitiste  du  non  fondé  de  ses  espérances.  Inutile  d'ajouter  que 
cette  division  des  membres  de  l'humanité  en  lùches  assisteurs  et 
maîtres  et  en  pauvres  assistés  et  asservis  ne  saurait  être  recevable 
en  aucun  cas.  Que  si  même  Gladstone  n'a  visé  qu'à  secourir  immé- 
diatement les  infortunes  instantes,  sans  préjudice  des  réformes  so- 
ciales à  accomplir  qui  seules  pourront  mettre  fin  au  mal  de  misère, 
on  pourrait  encore  lui  objecter  qu'il  vaudrait  mieux  pour  cet  objet 
recourir  à  l'assistance  publique,  malgré  tout  moins  humiliante. 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  on  fait  grand  bruit  en  Angle- 
terre d'une  autre  tentative  plus  pratique  peut-être  d'organisation 
de  la  charité. 

L'Armée  du  salut  vient  de  publier  sous  le  titre  tapageur  :  Des 
ténèbres  de  l'Angleterre  et  des  inogens  d'en  sortir,  un  livre  dû,  dit- 
on,  à  la  plume  de  M.  Stead,  le  directeur  de  la.  Pall  Mail  Gazelle,  qm 
contient  tout  un  plan  de  campagne  dans  un  but  charitable. 

En  tête  du  volume  est  une  image  coloriée,  accompagnée  d'une 
clef  dont  voici  la  traduction  : 

«  Année  du  Salut.  Campagne  sociale. 

«  La  présente  carte  a  pour  objet  de  donner  une  vue  d'ensemble  du  plan  dé- 
veloppé dans  ce  livre  et  des  résultats  qu'on  peut  attendre  de  la  réalisation 
dudit  plan. 

«  L'encadrement  porte,  sur  deux  piliers,  des  chiffres  empruntés  aux  statis- 
tiques oflicicUes  et   qui   montrent  l'effrayante  étendue  de  la  misère  dans  le 
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Royaume-Uni  :  2,297  suicides,  2,157  adultes  morts  d'inaaition,  dans  une  seule 
ann<'-e  ;  10,700  enfants  succombant  au  besoin  ou  aux  mauvais  traitements, 
lOO.fXW  Temmes  livrées  à  la  prostitution  .  993,000  indigents  de  tout  ordre, 
190,000  pensionnaires  au  icorUioute ,  15.î,000  criminels,  711,0(10  délinf^juants. 

•  Au  milieu  de  ce  tableau,  on  voit  ces  trois  millions  de  misérables  perdus 
dans  les  fluts  de  l'océan  social  et  faisant  de  vains  efforts  pour  surnager. 
Quelques-uns  à  peine  arrivent  à  tragner  le  rocher  de  la  charité  privée. 

•  Mais  le  phare  de  \' Armée  du  Salut  brille  à  l'horizon,  .'^es  bateaux  de  sau- 
vetajre  sont  à  l'œuvre.  Ses  officiers  des  deux  sexes  se  portent  en  rangs 
pressés  sur  le  rivage  pour  sauver  et  recueillir  les  naufragés. 

«  A  gauche,  une  première  bande  de  misérables  est  dirigée  ver!>  les  refuges 
et  ateliers  de  la  colonie  agrii-ole.  On  leur  donne  du  travail;  on  note  leur 
caractère  et  leurs  aptitudes. 

"  .\u  delà  de  cette  première  étape,  un  second  contingent,  après  un  temps 
d'épreuve  à  la  colonie  agricole,  se  prépare  à  passer  les  mers. 

•  Des  steamers  chargés  d'émigrants  se  rendent  au.\  possessions  britan- 
niques et  y  apportent  le  trop-plein  de  nos  villes. 

"  Un  boulanger  A  droite,  une  accortc  lavandière  A  gauche,  montrent  le  but 
à  att4.-inilre  et  le  procédé  à  mettre  en  cruvrc  :  application  raisonnée  des  res- 
soijr.r.*  fournies  par  la  charité  privée,  du  travail  pour  tous,  du  jiain  pour 
tiJU^,  'le  l'espoir  pour  tons.  » 

Ici  riiumiliaticm  de  la  charité  individuelle  est  agirravée  par  l'into- 
lérant pro.sélyti.smc  chrétien  qui  est  le  principe  dominant  de  tous 
les  actes  de  IM rmé**  du  sulut. 

Inimi-diatcmeut  après  l'Angleterre,  se  place,  pour  les  tentatives 
d'orLrani.sation  générale  de  la  charité,  l'Amérique  du  Nord.  A  la 
('hnrity  organisât ioyx  Snriritj  df  Londres  répond  V Amocintion  chari- 
tablr  de  New- York,  dont  le  secrétaire  est  M.  Kellog. 

Il  s'agit  ici  d'une  grande  agence  privée,  ayant  surtout  pour  mis- 
sion de  coordoimer  et  de  rendre  prati*juos  les  efforts  de  la  charité. 
Son  but  c-st  d'amener  les  sociétés  de  bienfai-sance  à  coopérer  entre 
elles  par  un  sy.stéme  d'enregistrement  pour  empêcher  que  les  se- 
cours .srtient  distribués  .sans  di.scernement  et  en  double,  et  pour  ga- 
rantir le  corps  social  de  rim|>osture.  D'une  faron  plus  générale, 
•  lie  poursuit  l'amélioration  continuelle  de  la  condition  des  pauvres 
'<fr<>r<;ant  de  diminuer  le  vagabondage  et  le  paupérisme,  et  d'en 
rininer  les  cau.ses.  Dès  le  dél)ut  de  .son  existence,  la  Société  a 
rendu  d'importants  services.  A  la  fin  de  l'année  1886,  plus  de 
''>'x'         'tés  se  scrvai«'nt  <i'elle  comme  centre  de  cominm  .et 

>.       i    mI  donné  des  informations  sur  HH,:{:{:5  familles  >  inl 

Xr^,{*ni  personnes.  Sur  4,2Hr>  individus  qu'elle  a,  d'une  manière  sui- 
.  i-  '-ntrepris  de  faire  .sortir  dr  la  misère,  près  de  7rt>  ont  pu  se 
.:  .i«;  à  rux-mémes  quand  on  leur  eut  procuré  du  travail,  457  ont 
rU'  renvoyés  rhe/.  des  amis  pri^U  ix  les  soutenir  ou  dans  des  milieux 
où  ils  i>ouvaient  trouver  d  s'employer. 

Autre  t(*ntaUvu  du  mémo  genre,  l'organi-salion  des  stations  hospi- 
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tali ères  dont  le  pasteui*  Bodelschswing  est  parvenu  à  couvrir  l'Alle- 
mairne  ;  le  Bureau  central  de  charité  que  dirige  à  Genève  le  colonel 
Rilliet ,  le  Patronato  de  Milan  et  les  Dvreaiuc  centraux  de  Buffalo, 
de  Newhaven,  Philadelphie,  Baltimore,  etc. 

En  France,  une  tentative  est  faite  en  ce  moment  même  par  M.  Le- 
féhure,  qui,  avec  le  concours  de  MM.  Picot,  de  Vogiié,  travaille  à  la 
fondation  d'un  Office  central.  Cet  office  sera  en  rapport  constant 
avec  tous  les  établissements  de  bienfaisance,  avec  toutes  les  asso- 
ciations de  charité  privées,  et  donnera  aux  malheureux  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  permettre  à  ceux-ci  de  s'adresser, 
en  connaissance  de  cause,  aux  sociétés  fondées  dans  un  but  spécial 
de  charité  ou  d'assistance.  M.  Lefébure  ne  cherche  pas  à  organiser 
la  charité;  il  prend  pour  base  de  son  activité  les  associations  pri- 
vées, les  institutions  publiques,  et  se  fait  l'intermédiaire  entre  les 
malheureux  et  tous  les  établissements  quelconques  d'assistance,  et 
réciproquement  il  aidera  ces  établissements  à  éviter  de  mal  placer 
leurs  bienfaits,  tout  cela  sans  s'immiscer  dans  la  vie  intérieure  des 
œuvres  déjà  existantes,  ni  porter  la  moindre  atteinte  à  l'indépen- 
dance ou  à  la  personnalité  d'aucune  d'elles. 

M.  Lefébure  insiste  sur  ce  point  que  VOffice  central  n'aurait  ni 
drapeau  politique  ni  Credo  confessionnel.  Il  se  base  surtout,  pour 
justiiier  son  initiative,  sur  la  profondeur  du  mal  et  l'étendue  des 
ravages  de  la  misère. 

«  Si  j'avais  besoin  de  démontrer,  dit-il,  combien  sont  réelles  et 
nombreuses  les  souffrances  à  Paris,  je  n'aurais  qu'à  attirer  l'atten- 
tion sur  l'état  des  logements  oîi  se  réfugient  les  pauvres  et  dire 
qu'il  y  a  -27,835  logements  habités  par  des  indigents,  soit  57  0/0,  qui 
ne  se  composent  que  d'une  seule  pièce  ;  que  des  ménages  indigents 
dans  la  proportion  de  5  0/0  ne  respirent  que  par  Une  tabatière, 
qu'il  y  a  o,192  logements,  soit  7  0/0,  qui  ne  prennent  jour  que  sur 
un  palier  ou  un  corridor  !  » 

Relevons  encore  de  l'éminent  philanthrope  ce  passage  de  son 
discours  à  la  séance  inaugurale  de  l'œuvre  nouvelle,  tenue  le  11  mars 
188'J  : 

«  Quel  défilé  de  misères  plus  poignantes  les  unes  que  les  autres,  que 
d'effroyables  récits  dans  cet  énorme  dossier  de  lettres  que  j'ai  là 
sur  votre  table,  lettres  que  j'ai  toutes  lues,  et  dont  nos  enquêtes 
n'ont  que  trop  souvent  attesté  la  sincérité  !  Nous  en  avons  le  cau- 
chemar   Et  ce  cauchemar  n'était  pas  seulement  causé  par  le 

spectacle  de  souffrances  inouies,  mais,  vous  l'avez  déjà  compris, 
par  l'impuissance  oîx  l'on  était  trop  souvent  encore  d'y  apporter 
un  remède  immédiat  et  suffisant .  » 

Entrant  dans  quelques  détails  sur  l'organisation  de  la  charité 
privée,  et  après  avoir  cité  l'asile-ouvroir  pour  femmes  de  M.  Mamoz 
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et  IVtablissement  du  même  genredu  pasteur  Uobin,  à  Belleville  il), 
M.  Lrfébure  ajoute:  t  Je  dois  le  dire,  je  ne  ooiuiais  pasdans  Paris  à 
l'heure  tju'il  est,  en  dehors  de  deux  ou  trois  institutiousextrèmement 
rtstr«,'intes,  hélas!  jus(iu'à  présent,  une  seule  œuvre  organisée  dans 
de  vastes  proportions  pour  offrir  le  travail  en  échange  d'une  hospi- 
talité teniporaii'e  ou   d'une  certaine  rémunération  à  des  ouvriers 
sans  travail,  lescjuels,  en  dépit  de  leur  bonne  volonté,   ne  trouvent 
pas  momentanément  l'emploi  de  leurs  bras  et  sont  impuissants  à 
défendn-  leurs  femmes  et  leurs  enfants  contre  la  misère;   pas  de 
travail  non  plus  à  offrir  aux  individus  (jui  attendent  le   rapatrie- 
ment, à  des  infirmes  qui  sollicitent  leur  admission  dans  des  mai- 
sons spéciales,  à  ces  malheureux,  enfin,  que  l'on  arrrte  pour  avoir 
couché  sous  un  pont,  dont  le  seul  crime  est  de  n'avoir  pas  un  sou 
dans  leur  poche,  et  que  le  juge  du  petit  parquet  relaxe  et  remet  sur 
le  pavé,  dénués  de  toutes  ressources.   » 

De  ces  paroles  de  M.  Lefébure,  il  ressort  clairement  que  tout  est 
.1  faire  et  que,  selon  l'expression  d'Albert  Regnard,  l'insuffisance 
de  l'assistance  publique  non  obligatoire  ne  saurait  être  contestée. 

Ce  (jui  est  vrai  pour  Paris  l'est  pour  la  France  et  l'est  pour  toutes 
les  nations  civilisées  !  Là  encore,  si  l'on  veut  essayer  d'aboutir,  il 
faut  internationaliser  les  efforts. 

l^s  principaux  j)hilanthropes  européens  l'avaient  compris,  lors- 
qu'en  iK'Mi  à  Bruxelles,  en  1H57  à  Francfort,  ils  tinrent  ces  congrès 
internationaux  «le  la  bienfaisance  publique  où  la  plaii'  du  paupé- 
risme dans  la  société  capitaliste  moderne  fut  examinée  sous  toutes 
ses  faces.  Il  est  remarquable  que  les  congressistes  conclurent  à  la 
nécessité  d'une  législation  internationale  du  travail,  ("était  frapper 
à  la  racine. 

Le  Congrès  international  de  l'.Vssistancc  publique  qui  a  eu  lieu  à 
Paris  du  "jx  judiet  au  'i  aoill  li^SO,  et  au()ucl  ont  participé  plus  de 
ilM>  adh«'T<-af  ^  Miius  de  tous  pnvs  iji,  n'i  pas  tiivis.»,''''  «le  iu<"iiir  I;i 
situation. 


I  M  faut  .ijout«r  A  ci.-lio  linio  ti  r<*Mtrcinto  l'aHilc-ouvrtiir  <Io  I.i  rue  F<'»**rt, 
•I.  r/<'-  |»ar  M**  LtiuiHc  Kop|>c.  (Voir,  mui*  re  sujet,  uno  r«mari|ual>tu  coiifèr«noe 
■  le  Milleraïul  tonuo  lo  30  novomlim  ixyjau  ^ranrl  amphit'  •-  '1»  Sorboono, 
souM  la  |)K-iiiilciiru  tl«]  .M.  UcnV^  OuMri  et  houh  Ici  »u)t|  *<ociùlv  phil* 

.1  iiilii  ..(ijUB   |KJur   la  nV'atifin    "  •) 

■    '    '    ■:■«  nf>t"imm'-t;t  MM.    I  M««l!o-VianA 

'  ■>»•), 

\lt>- 
-   Argoauoe),  Utaouc  (iiungno;,   baron  bsirolU 
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Les  rapports  sur  l'assistance  dans  les  différents  pays  ont  été 
souvent  remarquables,  mais  combien  timides  les  conclusions  I 

Après  avoir  repoussé  le  magnifique  rapj)ort  d'Albert  Regnard 
qui  concluait  à  l'organisation  rationnelle  de  la  solidarité  sociale, 
on  s'est  contenté  de  voter  les  résolutions  suivantes  présentées  par 
M.  Monod,  directeur  actuel,  à  Paris,  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène 
publiques  : 

1"  On  assistera  gratuitement  et  obligatoirement,  par  les  soins  médicaux  et 
les  remèdes  à  domicile  ou  par  voie  d'hospitalisation,  les  indigents  malades;  et 
il  est  entendu  que  l'indigent  ne  sera  hospitalisé  que  s'il  est  établi  qu'il  ne  peut 
recevoir»  les  soins  à  domicile. 

2'  C'est  la  commune  qui  doit  cette  assistance.  L'assistance  sera  d'abord 
communale;  et  [l'on  intéressera  la  commune  en  ne  décrétant  pas  a  priori  de 
contribution  fixe,  le  conseil  déterminant  après  coup  la  proportionnalité  des 
contributions  des  communes,  comme  pour  les  aliénés,  suivant  la  richesse 
de  ces  communes.  A  défaut  de  la  famille,  l'assistance  est  donc  due  par  l'unité 
administrative  la  plus  petite  (commune  ou  paroisse),  conformément  à  la  façon 
dont  est  établi  le  domicile  secouru,  à  ceux  des  indigents  malades  qui  ont  leur 
domicile  de  secours  dans  cette  commune.  Une  liste  en  sera  dressée  ;  elle  sera 
toujours  révisable,  ce  qui  intéressera  mutuellement  la  commune  à  la  limitation. 

'.i'  L'organisation  incombera  à  l'unité  administrative  supérieure,  à  la  com- 
mune ou  la  paroisse,  et  dans  des  conditions  telles  que  les  communes  ou  pa- 
roisses les  plus  riches,  les  départements  ou  les  provinces  les  plus  riches  aident 
leurs  égaux  les  plus  pauvres,  le  tout  avec  le  concours  financier  et  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  effectif  de  l'État. 

Dans  la  voie  tracée  par  M.  Monod,  V Association  protestante  pour 
Vétude  de  la  question  sociale  est  entrée  résolument,  comme  cela  res- 
sort des  Résolutions  de  la  troisième  assemblée  générale  (Montbéliard, 
1889),  tenue  par  les  adhérents  français,  suisses  et  belges. 

En  voici  le  texte  : 

I.  L'assistance  aux  indigents  est  un  devoir  social  qui  incombe  avant  tout 
à  la  commune. 

IL  L'État  a  le  droit  d'inscrire  ce  devoir  dans  la  loi  comme  une  obligation  et 
de  l'imposer  aux  communes  qui  l'oublieraient  ou  voudraient  s'y  soustraire. 

III.  L'État  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  que  chaque  commune  pourvoie 
au  soulagement  de  ses  indigents,  soit  en  ayant  un  bureau  de  bienfaisance 
chargé  d'assurer  aussi  bien  l'assistance  à  domicile  que  l'assistance  hospita- 
hère,  soit  eu  se  .syndiquant  avec  d'autres  communes  pour  créer  un  bureau  de 
Inenfaisance  qui  leur  soit  commun. 

IV.  L'État  a  le  devoir  d'exiger  que  la  commune  vote  certaines  taxes  pour 
fournir  les  ressources  à  son  bureau  de  bienfaisance. 

V.  L'Etat  a  le  droit  de  venir  en  aide  aux  communes  et  aux  syndicats  de 
communes  par  des  secours  pécuniaires  en  cas  de  besoin,  et  de  mettre  à  leur 
disposition  ou  des  établissements  hospitaliers  ouverts  à  leurs  malades,  à  leurs 
vieillards,  à  leurs  enfants  abandonnés,  ouune  organisation  légale  de  la  méde- 
cine gratuite. 

VI.  Le  bureau  de  bienfaisance  doit   être  le  recours   de  l'indigent  pour  tous 
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les  genres  de  misère  à  secourir.  C'est  à  lui  de  centraliser  toutes  les  demandes 
d'assistance  et  d'y  répondre  rapidement  fsystfîme  d'Elberfeld). 

VII.  L'assistance  officielle  ne  doit  pas  ignorer  l'assistance  privée  ni  l'assis- 
tance religieuse;  elle  ne  doit  pas  tendre  à  les  remplacer  ou  à  les  supprimer: 
elle  doit  travailler  Je  concert  avec  elles.  Le  Bureau  de  bienfaisance  doit  donc 
compter  naturellement  dans  son  sein  les  hommes  qui  sont  reconnus  comme 
s'occupant  d'assister  les  pauvres,  notamment  les  ministres  des  diverses  reli- 
gions pratiquées  dans  l'fitat. 

VIII.  L'assistance  ne  doit  jamais  être  regardée  comme  un  remède  aux  maux 
de  notre  société,  elle  n'est  qu'un  palliatif  qui  ne  doit  pas  nous  suffire  ni  nous 
empêcher  de  chercher  une  meilleure  et  plus  juste  organisation  de  la  s<M-iété. 

I.a  philanthropie  ne  doit  point  nous  détourner  de  l'étude  de  la  question  so- 
ciaif. 

L«.'S  charitiNtes  catholifjues  ne  transiL'CiU  pas  ainsi  avec  le  prin- 
cipe inènie  imparfait  de  l'assistance  ol)lifratoire. 

L'un  d'eux  vient  de  s'en  expliciuer  dans  un  livre  récent  : 

■  Lo  caractère  des  soi-iétés  démocratiques,  dit-il,  est  d'émanciper  l'individu, 
de  lui  reconnaître  tous  les  droits,  puis,  cette  première  œuvre  accomplie,  de 
tendre  à  créer  en  face  de  lui  un  pouvoir  démesuré  qui  réunit  ces  droits  ot  en 
abs<jrbc  l'exen-ice.  Le  citoyen  isolé,  rapproi-hant  sans  cesse  de  la  toute-puis- 
sanc«  de  l'Klat  sa  propre  impuissance,  comi)arant  sa  misère  au  budget  qui 
l'éblouit,  prend  l'hahilude  d'ai)peler  en  toute  cironnstance  l'I-Uat  j\  son  aide.  Ni 
IcH  plus  èluquenl.H  orateurs  ni  les  plus  habiles  publicistes  ne  suffiront  à  l'em- 
|.. ,  !i.-r  de  réclamer  en  tous  ses  maux  l'intervention  «lu  législateur.  En  vain 
1.;^  livre»  et  les  discours  se  multiplieront.  Si  l'action  efficace  ne  succède  pas 
asH<;7.  promptement  à  la  parole,  il  est  très  probable  que  les  voix  do  ceux  qui 
réclann'nt  le  socialisme  deviendront  une  clameur  universelle.  Quand  certains 
I}CHoiuH  se  pnjduisent,  quand  ils  prennent  un  canulère  de  génèralit»',  c'est  en 
vain  que  la  raison  parle  ;  ils  cnifiortent  t4>UH  les  obstacles  d'un  mouvement  ir- 
réitistible.  I^  sagesse  consiste  à  les  prévoir  et  à  leur  donner  salisfaclion.  ■ 

I»c  quelle  façon  .'  Par  la  charité  privée,  qui,  sous  la  plume  de 
M    ^leorges  Picot,  devient  naturellement  une  panacée  sociale. 

11  faut,  conclut-il,  que  la  France  entière  marche  dans  ccm  la  cha- 
ril'-  |>nv«M'),  que  de»  combinniMtnH  nouvelles  de  l'esprit  d'a^  wcnncut 
i  le  aux  sourrraru'cs,  et  qu'à  chaque  projet  d'int''rvenii<iij  liu  I  Ltal  on  «q>- 
i  ,  non  une  critii|uc  froide,  mais  un  projet  bien  étudié  d'initiative  privé©.  Kn 
face  du  HtM^ialisme,  qui  aboutirait  dans  un  délai  très  «xjurt  A  la  ruine  finan<-ién« 
il  iii.iial.-  il  ne  faut  pas  ci'sscr  de  montrer  l'action  s|H)nlau<'*o  de  l'individu, 
.1  son  temps,  sentant  se»  maux,  souffrant  de  ses  épreuves,  s'aiiso- 
,-...i  ccnlupior  SOS  force»  ot  n'hésitant  pas  —  quels  que  soiant  so«  tra- 
vaux, la  nature  de  ses  élude-»,  ses  préférences  ou  se»  goût»  —  A  sacritior  une 
part  de  son  ro|His  et  do  sa  vie  |Kiur  a<'Complir  ■  le  devoir  »ocial  •  (IK 

(*'o«t,  en  d'autr«*î»  termes,  dire  aux  malheureux  :  •  Vous  jouissez 
«lu  sulTraife  universel,  vous  |K)uvez  quan»!  vous  le  voudrez  changer 
l'ordre  do  choses  qui  si  cruellement  pèse  sur  vous.  Pourtant  çartlez- 

(1)  Courgw  l*icoT,  /«  SoeiaUêmie  «t  U  devoir  êocial. 
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VOUS  bien  de  le  faire,  n'écoutez  pas  les  socialistes  qui  vous  le  con- 
seillent, car  vous  baisseriez  en  moralité  et  perdriez  en  liberté  si  vous 
viviez  dans  un  état  social  où  chacun  serait  assuré  du  nécessaire  en 
retour  d'un  travail  raisonnable.  Gardez  dignement  votre  misère,  nous 
ferons  l'aumône  aux  plus  malheureux.  »  Mais  au  moins  les  charitistes 
parlent-ils  de  bienfaisance  privée  ;  les  philosophes  de  l'économisme 
libéral  disent  simplement  ;  Périssent  les  faibles  et  les  vaincus  de  la 
vie!... 

L'un  d'eux,  Herbert  Spencer,  prétend  que  cela  est  bon,  que  c'est 
là  «  un  indispensable  travail  de  sélection  par  lequel  la  société  s'é- 
pure constamment  elle-même  ». 

«  Mais  si,  ajoute  ce  triste  savant,  une  philanthropie  mal  éclairée 
se  met  au  travers  de  la  loi  bienfaisante  de  la  sélection,  elle  rejette 
les  non-producteurs  à  la  charge  des  producteurs,  elle  dégrade  l'es- 
pèce humaine  et  amasse  comme  à  plaisir  une  réserve  de  souffrances 
pour  les  générations  futures.  » 

.  Ces  lignes  abominables  contiennent  tout  d'abord  un  gros  men- 
songe. C'est  maintenant  et  dans  l'ordre  capitaliste  que  les  non-jDro- 
ducteurs  sont  à  la  charge  des  producteurs.  Qui  accumule,  en  effet? 
Les  oisifs,  les  avides,  les  parasites.  Qui  souffre  de  privation  ?  Les 
exténués,  les  spoliés  de  l'exploitation  capitaliste. 

Mais  à  quoi  bon  s'attarder  à  répondre  à  ces  meurtrières  aberra- 
tions qui  pèseront  lourdement  sur  la  mémoire  de  l'àpre  et  dur  phi- 
losophe anglais  ? 

Voyons  plutôt  ce  qui  peut  être  fait  pour  l'extinction  du  paupé- 
risme, au  moins  dans  ses  résultats,  en  attendant  que  le  socialisme 
appliqué  l'ait  détruit  dans  ses  causes. 


VII 

l'assurance  sociale 

Le  système  actuel  de  bienfaisance,  aussi  bien  dans  sa  forme  offi- 
cielle que  dans  sa  forme  privée,  est  manifestement  insuflisant.  Ne  le 
serait-il  pas  qu'il  devrait  être  repoussé,  puisqu'il  n'est  en  somme  que 
l'organisation  de  l'aumône,  et  que  l'aumône  dégrade  celui  qui  la  re- 
çoit. 

Selon  le  vœu  d'un  philosophe  éminent,  Alfred  Fouillée,  qu'on* 
trouve  toujours  pour  défendre  les  causes  généreuses,  il  faut  substi- 
tuer à  l'antique  charité  la  justice  réparatrice  et  contractuelle. 

Comment  ? 

Nous  répétons  que  nous  nous  plaçons  simplement  ici  au  point  de  vue 
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philanthropique,  en  tenant  compte  de  la  dignité  humaine.  Cependant, 
aussi  réduit  qu'il  puisse  être,  le  principe  posé  :  Droit  asmré  à  l'hacxnx 
tViinesul]isante  vie  )im'  le  travail  s'tV  est  va(i<li%  parla  solidarité  sociale 
s'il  est  invalide,  comprend  ces  deux  formules  : 

Reconnaissance  du  droit  au  travail  ; 

Assurance  sociale  contre  tous  lex  risunes  de  misère. 

Du  droit  au  travail  il  sera  amplement  question  dans  l'étude  qui 
suivra  (1;. 

Nous  supposerons  simplement  une  organisation  des  travaux  pu- 
blics caj)able  de  pouvoir  parer  aux  chômages  involontaires  par  des 
chantiers  et  ateliers  de  réserve  où  les  salaires  seraient  un  peu  au- 
dessous  des  salaires  habituels  du  travail  dit  libre. 

Du  même  coup  on  a  supprimé  près  de  la  moitié  des  causes  de  mi- 
sère; mais  on  reste  toujours  en  présence  des  charges  du  service  des 
enfants  assistés  et  du  service  hospitalier  et  des  dénuements  causés 
par  les  maladies  ou  infirmités,  par  la  vieillesse  et  enfin  par  la  mort 
des  chefs  de  Himille. 

On  y  pourrait  subvenir  avec  le  système  actuel  de  l'assistance 
communale  rendue  obligatoire  jusqu'à  concurrence  d'un  minimum 
fixé,  ce  (jui  ne  pourrait  être  obtenu  qu'en  sextuplant  pour  le  moins 
le  budget  actuel  de  la  i»ienfaisance  publi([uc.  Mais  ce  serait  toujours 
l'humiliation  et  l'abaissement  pour  les  vaincus  de  la  vie  et  la  per- 
sistante dépression  du  caractère. 

11  e>t  un  autre  système  proposé  autrefois  dans  ses  grandes  lignes 
par  Fran(;ois  Vidal,  Constantin  Pec<|ueur  et  Kmile  de  Girardin,  et 
qui  pourrait  motiver  la  création  d'un  Mini.^tèrc  de  Vassuranrr  s*>- 
ciale  cIk 

L'cu(»urance  sociale  se  diviserait  en  deux  grands  services  : 

1*  Les  assurances  concernant  les  personnes  ; 

2"  Les  assurances  concernant  les  animaux  et  les  biens. 

Pour  la  deuxième  catégorie,  qui  comprendrait  les  branches  t»i- 
rcndie,  sinistres  viaritinu's  (celle-ci  mixte),  inUnnjH'ries  (grêle,  ge- 


(1)  Le  MiniMèrv  ilu  traçait  vt  «<?«  attributinnA, 

(2)  l'nrini  Ic«  HyHUimcB  |>ro|><>H<''H  jar  Ifs  inJividimlistoK  est  i<!(ii  ilo  I.i  raiùlA- 
li>tAlinn,  Xout»  nvotiH  cunclii  h  son  in»»ufll»amc  avcr  <iufl«ju<<  iai««iiii. 

Kti  1M4V),  M.  TliierM  ûvaluail  à  23  niilliarJH  do  francii  le  •npilnl  nôcoiwjuro 
ji.iur  ttimurcr  uno  |tcn»iun  «lo  l.VJ  frnii'-'.  ■■  .  i.  i.mi.-  ,.[imi.  r  fi.m,  li.,  .i\.  .•  un  uux 
do  fa|iiUiliHaliut>  do  o  U/0. 

I  •  ■  ' ■■•«  l'c»  rhifTro». 

(aux  do  rnpjlAliuliun  ne  peut  plu<i  dAiwiASor  3  0/0  «I  que  I»  |>«n- 
•.1.11.1  '  vrait  Mroaii  moinMd<;C(M)rr.ini<«.  Ifîw  l'rfvoraoU.  pour  jtiKtifler 

leur  UN  .oui  noua  dômonirrria  |M>Hsii>ilii/>  |Miur   lopndAi.nnni  fr.tnçAia 

d'arriviM  it  iii.<-   •  pargno  luUle  de  12U  niilliartls  |Mjur  le  moilM.  Cr^l  la  n*duc> 
lion  à  rn>>^iurdo. 
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lées,  inondations),  épizooties  etc.,  l'application  serait  facile.  L'Etat 
prendrait  (après  rachat  préalable  des  titres  au  taux  d'émission 
réelle  I  la  succession  des  compagnies  existantes;  il  n'y  aurait  ensuite 
qu'à  rendre  l'assurance  obligatoire  pour  tous,  ce  qui  serait  d'autant 
plus  facile  que  l'économie  résultant  de  l'emploi  de  l'outillage  ad- 
ministratif et  l'extension  des  opérations  permettrait  de  réduire  les 
pi'imes  à  la  moitié,  peut-être  au  tiers  des  taux  actuels. 

Les  services  des  assurances  concernant  les  personnes  serait  plus 
compliqué. 

D'abord  il  se  subdivise  en  assurances  : 

Contre  la  maladie  ; 

Contre  les  accidents  provenant  du  travail; 

Contre  les  accidents  quelconques  ; 

Contre  la  mort  des  soutiens  de  famille  ; 

Contre  Vinvalidité  résultant  d'infirmités  ou  de  vieillesse. 

Ici  encore  on  devrait  débuter  par  l'obligation  de  l'assurance  pour 
toute  personne  jouissant  par  son  travail  ou  autrement  d'un  minimum 
de  ressource  qui  serait  fixé,  en  tenant  compte  de  la  diversité  des  ré- 
gions et  des  prix. 

Le  total  des  primes  ainsi  payées  devrait  suffire  au  quart  des 
charges  de  l'assurance  générale,  que  l'on  peut  évaluer  pour  la  France 
à  3  milliards,  soit,  pour  le  quart,  en  chiffre  rond,  750  millions.  De  ces 
750  millions  300  seraient  payés  par  les  gens  à  revenu  ;  resterait  à  la 
charge  des  travailleurs  de  tout  ordre  450  millions,  soit  4  1/2  0/0 
environ  des  salaires  évalués  au  chiffre  total  de  10  milliards  par 
an  (1). 

Un  milliard  serait  fourni  par  les  employeurs  de  toutes  catégories 
ayant  à  payer  une  contribution  de...  qui  serait  un  peu  plus  élevée  pour 
les  industries  dangereuses.  Cette  quote-part  paraîtra  modérée  si  l'on 
se  rappelle  que  des  seuls  actionnaires  des  chemins  de  fer  le  bénéfice 
net  est  de  650  millions  par.  an. 

Sur  ses  ressources  spéciales,  l'Etat  prélèverait  les  1,250  millions 
d  estinés  à  parfaire  le  budget  de  Vassurance  sociale  (service  des  per- 
so nuesj. 

De  quelles  nature  seraient  ces  ressources  spéciales  ? 

Divers  projets  ont  été  présentés  (2).  Nous  retenons  celui  de  J.  Par- 


(1)  Une  loi  du  9  juin  1853  dé(-lare  «  que  tous  les  fonctionnaires,  que  tous  les 
employés  rétribués  par  l'État  directement  ont  droit  à  une  pension  de  retraite 
constituée  par  une  retenue  de  5  0/0  sur  leurs  émoluments  ou  salaires  ».  Il  ne 
s'agit  que  d'élargir  ce  principe  en  l'améliorant,  la  retenue  dans  notre  système 
ne  devant  alimenter  que  le  quart  ou  le  tiers  de  l'assurance  étendue  à  tous  les 
risques  de  misère  et  de  ruine. 

(2)  Voir  P.-E.  Lavuion,  du  Droit  des  iracailleurs  à  la  retraite.  —  S.  Dey- 
Nouu,  la  Politique  du  traçait,  dans  la  Reçue  socialiste  du  15  mars  1886. 
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mentier,  qui  obtient  près  de  deux  milliards  par  la  mise  à  exécution 
d'un  ensemble  de  mesures  que  nous  résumons  : 

Droit  de  tester  oblii^atoire  ;  en  cas  dt-  non-disposition  testamen- 
taire, dévolution  au  service  de  l'assurance  nationale  des  héritaires 
hors  la  ligne  directe  ;  renonciation  présumée  en  cas  «le  silence  des 
héritiers;  donations  entre  vifs  assimilées  au\  testaments  ;  toute  so- 
ciété ou  association  ne  pourra  «^tre  autorisée  qu'autant  rju'elle  sera 
constituée  en  participation.  Enfin  toutes  les  successions,  outre  un 
droit  de  statisti(jue  de  I  0  (),  devront  payer  des  droits  progressifs 
«raprès  le  tarif  suivant  applicable  au  capital  net,  que  l'auteur  jus- 
tifie par  la  coopération  des  travailleurs  à  la  constitution  des  for- 
tunes privées;  car  il  faut  bien  en  convenir  :  à  c«'ité  de  l'intelligence 
de  ceux  qui  s'enrichissent,  à  côté  du  capital  initial  de  leur  com- 
merce ou  de  leurs  entreprises,  il  y  a  le  contingent  de  la  nature  et  le 
prélèvement  quotidien,  .souvent  immodéré,  qui  résulte  de  la  diffé- 
rence entre  le  produit  total  du  travail  fourni  par  l'ouvrier  et  le 
••hilTrt-  du  «-alain-  (jui  lui  est  pay»'-.  \'(jici  ce  tarif  : 
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Un  des  plus  éminents  préconisateurs  du  droit  à  la  suffisante  vie, 
.Vndré  Godin,  le  regretté  fondateur  du  familistère,  a  élalxiré  |>our 
y  subvenir  un  remarquable  projet  i\llrir>lit>'-  ./.•  /'/.V  l^  eu  nr. nant 
pour  base  un  pourcentage  ainsi  fixé  : 
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(I)  l'\iiMt;NTiKH,  vûntrablo  du  la  lojco  l'Uni<-n  </<••  pcuftl^ê  ttU*  lncnfaitcurê 
tuniê  :  Projtt  tCtutiêtane*  national*- 
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Il  arrive  ainsi  à  près  de  deux  milliards  et  demi,  comme  cela  res- 
sort du  tableau  suivant  dressé  d'après  les  statistiques  officielles  des 
années  1882,  1883,  1884  : 

Droits  d'hérédité 
à  établir. 

Mutations  par  décès  en  ligne  collatérale,  au  delà  du  qua- 
trième degré  jusqu'au  douzième. 

Totalité  de  l'héritage 91.465.201 

Entre  grands-oncles,  grand'tantes,  petits-neveux,  petites- 
nièces  et  cousins-germains. 

Totalité  de  l'héritage 125.904.614 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces. 

Totalité  de  l'héritage 724.875.492 

Testaments  entre  époux,  50  0/0  sur  534,976,245  francs...        267.488.122 
Testaments  entre  personnes  diverses,  50  0/0  sur  215,812,860 
francs 107 .  946 .  430 

Total  de  l'hérédité  en  ligne  collatérale.     1.317.639.356 

En  ligne  directe,  on  pourrait,  d'après  les  considérations 
qui  précèdent,  établir  le  droit  d'hérédité  de  l'État  d'une 
façon  progressive,  en  ne  prenant  que  1  0/0  sur  les  pe- 
tits héritages  et  50  0/0  sur  les  plus  forts,  de  manière  que 
le  droit  fût  de  33  0/0  sur  environ  3,3<3Ô,OO0,0O0  de  francs.     1.100.000.000 

Total  du  droit  d'hérédité 2.417.639.356(1). 

On  voit  qu'avec  la  transformation  en  loi  du  projet  Godinle  budget 
de  Vassurance  sociaie  serait  assuré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  d'autres  sources  de  revenus. 

Cependant  nous  nous  sommes  placé  dans  la  situation  la  plus  défa- 
vorable, laissant  le  capitalisme  dans  son  plein  et  meurtrier  fonc- 
tionnement. 

Autre  serait,  en  effet,  la  situation,  si  nous  faisions  entrer  en  ligne 
de  compte  la /'éprise  par  VEtat  ou  les  communes,  selon  les  cas,  de  tous 
les  nvjnopoles  concédés  à  des  pa/'itcuiiers  (chemins  de  fer,  mines,  ca- 
naux, établissements  de  crédit,  éclairage,  traction  urbaine,  etc. ,  etc.). 

Les  revenus  résultant  de  cet  ensemble  de  mesures  suffiraient 
presque  au  budget  de  l'assurance  sociale. 

A  ceux  qui  trouveraient  monstrueux  que  l'on  sacrifiât  trois  mil- 
liards par  an  pour  que  tous  les  enfants  aient  un  berceau,  toutes  l^s 
mères  le  nécessaire,  tous  les  infirmes  et  tous  les  vieillards  le  pain, 
l'abri  et  les  soins  réclamés  par  leur  état,  à  ceux-là  nous  répondrions 
qu'il  est  bien  plus  monstrueux  qu'un  pays  comme  la  France  paye 
chaque  année  deux  milliards  et  demi  pour  ses  militaires  et  ses  ren- 
tiers. Quoi  (jue  disent  les  sophistes,  le  budget  du  pain  à  tous  par  le 

(1}  .\udré  Goiji.v,  la  RcpuOlique  du  traçait  et  la  Reforme  parlementaire. 
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travail  autant  que  possible  et  dans  la  mesure  des  ressources  com- 
munes sera  toujours  plus  populaire  et  plus  moral  que  ne  le  sont  les 
budgets  actuels  de  la  destruction  et  du  parasitisme. 

Unssiirance  sociale  ainsi  réalisée,  la  bienfaisance  publique  serait 
restreinte  à  quelques  infortunes  spéciales,  puis  au  service  des  en- 
fants assistés  et  au  service  hospitalier,  qui  l'un  et  l'autre  seraient 
réorganisés  d'après  des  principes  plus  conformes  à  la  dignité  hu- 
maine et  à  la  solidarité  sociale. 

Le  paupérisme  vaincu,  la  souffrance  humaine  tarie,  au  moins  dans 
ses  sources  sociales,  n'y  a-t-il  pas  là  un  programme  splendidc  à  réa- 
liser ;  t  mais,  dit  Louis  iJlanc,  par  je  ne  sais  quelle  imbécile  frayeur 
de  toute  chose  nouvelle,  on  semble  prendre  racine  dans  la  douleur 
et  dans  le  mal.  » 

(Jue  les  politiciens  y  songent  toutefois,  la  masse  dolente  des  sa- 
crifiés est  lasse  de  souffrir,  et  si  on  ne  lui  donne  pas  sa  part  de  so- 
leil et  de  justice,  elle  l.i  prendra,  et  la  prendra  vioKmment,  non  sans 
(piclques  abus.  La  prudence  devrait  ici  commander  la  générosité. 

li.  Malun. 
Cauncs,  lu  1  janviur  189L 
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LA  SOCIÉTÉ   FABIENNE 

THE   FABIAN   SOCIETY 

{Suite) 


III 

George  Bernard  Shaw.—  A  mon  avis,  Shaw  est  le  membre  le 
plus  important  de  la  Société  fabienne.  Cette  déclaration,  j'en  suis 
certain,  ne  blessera  pas  sa  modestie,  par  la  raison  que,  comme  la 
plupart  des  Fabiens,  il  en  est  presque  dépourvu.  Il  a  conscience  de 
sa  valeur,  sans  être  le  moins  du  monde  un  poseur.  Dans  le  cas  des 
prosélytes  et  des  prêcheurs,  la  modestie  est  en  effet  un  bagage  em- 
barrassant, et  comme  les  Fabiens  sont  des  apôtres  itinérants  du 
socialisme,  il  leur  faut  s'affirmer  parfois  avec  immodestie. 

Shaw  est  Irlandais.  Il  est  né  à  Dublin  en  1856.  C'est  donc  un 
jeune.  Grand,  mince,  figure  longue,  avec  une  barbe  rousse,  rare  sur 
les  joues  et  s'épaississant  un  peu  sous  le  menton,  moustache  grêle, 
cheveux  raides,  front  haut,  nez  droit  et  saillant  avec  une  narine 
pincée  caractéristique,  petits  yeux  vifs,  Bernard  Shaw  possède  un 
ensemble  de  traits  ([ui  fait  impression.  C'est  un  artiste,  par  tempé- 
rament et  par  éducation.  Sa  seule  affectation  extérieure  est  de  por- 
ter exclusivement  un  chapeau  de  feutre  mou  à  calotte  plate  et  des 
gants  de  fil  de  couleur  foncée.  Ne  lui  parlez  pas  de  «  tuyau  de  poêle  », 
c'est  une  atrocité;  ni  d'habit  à  queue  de  morue,  c'est  une  horreur. 
Et  cependant  il  est  forcé  d'en  endosser  un,  quand  sa  fonction  de 
critique  musical  l'appelle  aux  premières  représentations  de  Covent 
Garde/1  ;  mais  en  manière  de  protestation  il  porte  un  habit  râpé. 
L'habillement  semble  être  pour  lui  le  dernier  de  ses  soucis,  sans 
quoi  il  ne  porterait  pas  cet  éternel  veston  étriqué  qui  lui  sied  mal. 
Je  m'étends  un  peu  sur  ces  petits  détails,  parce  qu'en  dépit  de  leur 
futilité  ils  donnent  de  l'homme  une  idée  plus  complète. 

Le  père  de  Shaw  était  un  retraité  du  gouvernement  qui  s'était 
lancé  dans  le  commerce,  où  il  ne  réussit  pas.  Toujours  à  court  d'ar- 
gent, il  fut  incapable  de  donner  à  ses  trois  enfants  une   instruction 
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suffîsante  pour  les  mettre  à  même  de  débuter  dans  la  vie  avec  quel- 
ques avantages.  M""  Shaw,  la  mère,  est  une  femme  intelliirente, 
musicienne,  qui  chantait  dans  les  cercles  musicaux  de  Dublin.  Le 
jeune  Bernard  fut  envoyé  à  une  écolo  wesleyenne  où  la  vieille  tra- 
dition régnait  en  maîtresse,  puis  dans  deux  ou  trois  autres. D'humeur 
remuante,  indiscipliné,  rebelle  au  mors  dès  son  enfance,  il  fut  noté 
comme  un  élève  paresseux,  incorrigible.  Il  réagissait  par  instinct 
contre  le  resitertabUiame  protestant  de  la  classe  moyenne  à  la([uclle 
il  appartenait,  et,  dans  la  suite,  s'enthousiasma  naturellement  pour 
tout  ce  qui  avait  une  saveur  d'hérésie,  que  ce  fût  le  fénianisme,  le 
républicanisme,  le  darwinisme,  le  wagnérisme,  le  sécularismc  ou 
plus  tard  le  socialisme.  Naturellement  aussi,  Shellcy  fut  son  poète 
favori,  ce  patricien  écœuré  par  les  conventions  sociales,  et  il  le  qua- 
lifiait de  ♦  setU  raisonnable  poète  (ju'il  eût  jamais  lu  ». 

.\  l'école  de  sa  mère,  il  avait  acquis  pour  la  musique  et  le  dessin 
un  goût  que  la  gène  chronique  paternelle  ne  permit  pas  de  déve- 
lopper spécialement,  et  à  l'âge  de  quinze  ans  il  entra  dans  un  bureau 
de  Itérants  fonci«'rs  dont  la  fonction  était  d'administrer  les  terres  des 
bmdlord*  absentistes.  Doué  d'un  esprit  ouvert  et  vif,  d'une  causticité 
qui  ne  demandait  (ju'un  IhéAtre  |)lus  large  pour  se  développer  en 
liuinnur,  il  donna  cependant  satisfaction  à  ses  |)atrons  par  une  cer- 
taine exactitude  mécanique  et  par  (pielcpics  touches  artistiques  dans 
la  rédaction  des  pièces.  Mais  le  métier  ne  lui  plaisait  pas.  Il  était 
loin  «le  se  douter  «pie  l«'  peu  d'exf/érience  ac(juise  dans  ces  bureaux 
lui  servirait  un  jour  àa[)puyer  .ses  arguments  en  faveur  de  la  natio- 
nalisation du  sol. 

Vax  |s71.  il  «piitta  .sa  place  et,  simplement  par  instinct,  sans  inten- 
tions «lé(ini<-s,il  partit  pour  I..<»rulres,où  sa  mère  et  .sa  sœur  l'avaient 
pr«''cé«lé  pour  y  trouver  un  emj)loi  musical.  Il  chercha  su  voie  dans  le 
journalism«',  et  pendant  une  année  il  fut  employé  par  un  criti(|UG 
nnisical  «[ui  lui  d«>nnait  à  faire  b's  comptes  renilus  de  p«'U  (rinq)or- 
tance.  Le  journal  ayant  s«)nibré,  il  «levint  commis  dans  un  l>ureau 
de  la  Cité  où  Ton  exploitait  une  invention  électrique  d'Kdison.  De 
iHlCh  [sH't,  épo«pii'  «le  la  mort  de  son  (>ère,  il  vécut  au  jour  le  jour, 
pour  ainsi  «lire,  dans  le  nutnde  «les  artistes  «'t  des  journalistes, 
éprouvé  par  le  Ixxsoin.  I*endant  ce  temps,  il  écrivit  cinq  romans 
qu'il  offrit  aux  é«lit<MU's  de  I^nuln-s.  mais  «{u'aucuii  ne  voulut  pu- 
blier. !)«•  «-es  eiim  r<Muans,  «piatre  seulement  ont  vu  le  jour  :  le  cin- 
quième (qui  fut  écrit  le  premier)  ne  le  verra  probablem«'nl  jamais, 
l'auteur  le  jugeant  indigne  «le  <:elte  distinction.  LesJ(|uatre  romans 
publiés  ont  jMtur  titres  :  «  I>i  Prole«*siun  «b*  Cashel  iiyron  »  (('«u/ici 
UijrQn'ê  Ihroffttioit},  c  un  Socialiste  in.Hociable  »  i.ln  L'ruo<-i(i(  So^ 
riiilitt),  f  le  Ntcud  irrationnel  »  [The  Irrmiowd  Knot)  et  •  l'Amour 
ch»*/.  les  artistes  •  tl^tvc  «iinoiii;  thr  ,lrfi«(m.  Ils  Hont  rcmarquaLles 
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en  ce  qu'ils  sortent  de  l'ornière  ordinaire  où  se  traînent  les  œuvres 
sentimentales  de  la  plupart  des  romanciers  et  romancières  anglais  ; 
ils  se  distinguent  par  un  mépris  ouvert  des  conventions  mon- 
daines. Les  personnages  principaux  sont  coulés  dans  un  moule  ori- 
ginal, frondeur,  sceptique,  rationnel,  et  intéressent  vivement  par 
leur  singularité  saillante.  Les  romans  de  Shaw  consistent  surtout 
en  dialogues  et  conversations,  système  dans  lequel  il  est  fort  diffi- 
cile de  ne  pas  tomber  dans  la  platitude  ou  l'ennui.  Leur  auteur  sur- 
monte cette  difficulté  par  un  style  nerveux,  une  verve  entraînante 
allant  directement  au  but.  Peu  de  descriptions,  d'analyses  psycho- 
locriques,  de  remplissage  :  tout  concourt  au  dénouement.  Il  serait 
dommage  que  Bernard  Shaw  ne  reprît  pas  sa  plume  de  romancier; 
car, avec  l'expérience  acquise  depuis  dans  un  milieu  de  plus  en  plus 
larire,  il  ne  pourrait  manquer  de  produire  des  oeuvres  considérables 
qui  feraient  avancer  la  question  sociale. 

Ses  débuts  dans  le  journalisme  furent  très  durs,  car  tous  ses 
articles,  moins  un  ou  deux,  furent  jetés  au  panier.  Il  connut  les  pri- 
vations, et  ce  n'est  que  grâce  aux  maigres  subsides  que  lui  envoyait 
son  père  qu'il  ne  mourût  pas  littéralement  de  faim.  Ayant  vu  de  près, 
autour  de  lui,  dans  son  adolescence  les  conséquences  terribles  de 
l'ivrognerie,  il  s'était  fait  buveur  d'eau  iteetotaller)  ;  plus  tard  il  fut 
converti  au  «  légumisme  »,  d'autant  plus  facilement  qu'il  aimait  peu 
la  viande  ;  en  outre,  la  nécessité  l'avait  souvent  obligé  à  ne  boire 
que  de  l'eau  et  à  ne  manger  que  des  légumes  et  des  fruits  quand 
même  il  eût  eu  du  goût  pour  la  bière,  le  whisky  ou  le  roastbeef. 
La  nécessité  se  transforma  graduellement  en  habitude.  Mais  je 
note  avec  plaisir  qu'à  l'encontre  de  la  majorité  des  légumistes  et 
des  teetotallers,  il  est  exempt  de  fanatisme  en  ces  matières. 

En  1879,  ayant  alors  23 ans,  il  assista  aune  conférence  contradic- 
toire. Bien  qu"il  n'eût  alors  jamais  parlé  au  public,  il  crut  devoir 
prendre  part  au  débat. 

Son  speech  se  ressentit  de  son  inexpérience  :  il  balbutia,  chercha 
ses  expressions,  se  rendit  presque  ridicule.  Il  résolut  alors  de  sur- 
monter sa  timidité  et,  dans  ce  but,  se  fit  admettre  dans  une  société 
de  discussion  et  s'astreignit  à  parler  au  moins  une  fois  par  semaine 
pendant  une  année.  Il  accomplit  son  projet  et  en  sortit  victorieux, 
sachant  parler  avec  aisance  à  un  auditoire,  avec  lucidité,  sans  élo- 
quente rhétorique  cependant  ;  cette  sorte  d'éloquence,  il  ne  s'y 
essaye  pas,  la  tenant  en  .secondaire  estime,  mais  il  recherche  avant 
tout  la  clarté,  la  concision  et  la  verve.  Cette  clarté  chez  lui  n'est 
qu'un  exemple  du  fameux  précepte  de  Boileau  : 

Ce  que  l'on  conçoit  i)ien  s'énonce  clairement 
Et  les  mots  pour  le  dire  arrivent  aisément. 
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Dans  ct'S  quatre  ou  cinq  dernières  années,  il  ne  s'est  presque  pas 
passé  de  semaine  sans  que  Shaw  ait  fait  une  conférence  socialiste,  et 
dans  la  campagne  que  la  Société  fabiean»i  a  terminée  récemment 
dans  le  Lanaishire,  il  a  fait  environ  une  douzaine  de  conférences 
en  autant  de  jours  dans  autant  de  villes  différentes.  Aussi  a-til 
aciiuis,  à  une  telle  école,  une  grande  habileté  de  parleur,  prompt 
à  la  répartie  piquante,  et  est-il  considéré  comme  un  dialecticien 
redoutabl»',  sitiritu«l  en  diable,  d'autant  plus  redoutable  qu'il  a  un 
tempérament  extérituremeiit  froid,  ne  s'emporte  jamais  et  s"em- 
barquc  parfois  dans  d'extravagants  paradoxes  qu'il  appuie  par  d'au- 
dacieux tours  de  force  de  raisonnement.  Comme  il  aime  à  défendre 
d'une  façon  irrévérente  et  quel<|ue  peu  cynique  les  propositions 
sérieuses,  et  à  tourner  en  caricature  les  préjugés  chéris  de  la  classe 
moyenne,  quelques-uns  de  ses  opposants  affectent  de  le  traiter  de 
simpb'  farceur  et  de  frivole  incorrigible,  sacrifiant  tout  àlépiiTramiiie 
et  à  un  effet  dialectique  ;  mais  si  ceux-là  le  connaissaient  mieux,  ils 
seraient  étonnés  de  la  lourde  artillerie  de  connaissances  solides  en 
politifjue  et  en  économie  masquée  derrière  ses  aveuglants  pétards  et 
s«»r*  fantaisies  humouristi(|ues. 

Kn  l.'<*<"2,  il  entendit  Henry  (leorge,  le  fameux  «  prophète  de  San- 
l''rancisco  »,  développer  ses  idées  d'impôt  unique,  et  cela  lui  donna 
l'iilée  d'étudier  l'économie  politique  pour  voir  si  cette  sci<mce  à  la 
fois  tant  vantée  par  les  capitalistes  et  tant  décriée  par  les  socialistes 
ne  pourrait  pas  fournir  un  moyen  de  remédier  à  la  confusion  des 
arrangements  sociaux.  11  lut  aussi  Karl  Marx  et  fut  fortement 
impressionné  par  la  partie  histori<iue  de  son  «  Capital  ».  11  devint 
m«'mbre  delà  ihujUsh  Land  lientoratùjii  Lemjitf  (Ligue  |)Our  la  res- 
titution du  sol),  et  en  iHHi  il  entra  dins  la  Société  fabienne,  dont  il 
devait  devenir  le  membre  le  plus  brillant.  C'est  (lans  cette  société 
qu'il  perfectionna  son  équiptmient  mental,  au  contact  de  jeunes 
lioiiinies  (et  fenum.'S  aussi)  instruits,  avides  d'ap|>ren<lr«'  davantage. 
di>>-:iitaut  sérieu-seinent  entre  eux  les  (juestions  sociales  dans  le  but 
d'avancer  pratiipiemcnt  leur  solution. 

Shaw  devint  donc  de  moins  en  moins  incoimu,  et  des  lors  se>  ro- 
mans, «pi'il  n'avait  pu  jusqu'alors  caser,  virent  successivement  le 
jour,  soit  sous  fornn.'  «le  livre,  soit  sous  forme  de  feuilletons  dans 
deux  revues  socialistes. 

V.i\  IWHT»,  après  la  mort  tle  son  père,  les  subsides  cessèrent,  llcu- 
rcu.Hement  qu'il  avait  fait  la  connaissance  et  acquis  l'amitié  d'un 
critique  dramatique  distingué,  .M.  William  .Vrcher.  ('e  dernier, 
voyant  rpin  Shuw  ûLiit  con.stitutioniD'Ilement  îlica|).»ble  do  lrou\«"r 
par  Im  niéiuu  du  tnivail  dans  la  |)reSHe,  lui  en  chercha  et  lui  on 
tro  jva  dans  la  l'nU  MuH  liaifitf.  Pendant  quch|ue  temps  Shaw 
n'mplit  les  fonctions  de  critique  d'art  ilans  un  journal  hebdomadaire 
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aristocratique  fort  répandu,  The  World  (le  Monde),  où  il  se  fit  re- 
marquer par  sa  critique  des  salons  de  la  Royal  Academy  et  des 
nombreuses  expositions  qui  ont  eu  lieu  dans  New  Bond  Street.  Là, 
comme  ailleurs,  il  déteste  le  convenu,  l'apprêté,  l'artificiel,  et  leur 
livre  de  vigoureuses  attaques.  Critique  littéraire  et  dramatique 
aussi,  il  fait  une  guerre  continuelle  aux  préjugés.  Mais  où  il  est  le 
plus  brillant,  le  plus  mordant,  le  plus  «  paysan  du  Danube  »,  c'est 
dans  la  critique  musicale.  Avec  son  tempérament  de  réfractaire,  il 
ne  pouvait  manquer  de  s'enthousiasmer  pour  la  musique  de  Wagner. 
Pendant  dix-huit  mois,  il  a  écrit  dans  le  journal  radical  la  Stur 
(l'Etoile)  une  colonne  de  critique  musicale  humoristique  qui  faisait 
les  délices  des  lecteurs  du  vendredi.  Il  alla  l'année  dernière,  pour 
le  compte  de  la  Star,  aux  représentations  des  opéras  de  Wagner, 
données  à  Bayreuth,  et  en  revint  avec  la  conviction  que  ces  opéras 
pouvaient  être  mieux  représentés  à  Londres  qu'à  Bayreuth,  parce 
que  les  dépositaires  de  l'œuvre  de  ^^^agner  s'entêtent  dans  une  tra- 
dition formaliste  étroite  qui  ne  permet  pas  à  des  chanteurs  de  talent 
de  déployer  une  initiative  féconde. 

Shav^^  a  depuis  quitté  la  Star  pour  rentrer  au  World  à  titre  de 
critique  musical.  Il  a  passé  aussi  dans  le  journal  hebdomadaire 
radical  de  M.  Labouchère,  où  il  faisait  la  critique  de  peinture. 

Mais  c'est  comme  écrivain  et  orateur  socialiste  que  Bernard  Shaw 
est  appelé  à  un  brillant  avenir.  A  part  de  nomln'eux  articles  et  des 
lettres  encore  plus  nombreuses  aux  journaux  en  réponse  à  des  atta- 
ques contre  le  socialisme,  il  a  publié  quatre  études  socialistes  im- 
portantes, dont  deux,  qui  font  j^artie  des  «  Essais  fabiens  »,  ont  pour 
titres  :  «  La  Base  économique  du  socialisme,  »  —  «  le  Chemin  à 
parcourir  pour  atteindre  la  démocratie  sociale  ».  La  troisième  est 
une  «  Réfutation  de  l'anarchie  a,  en  réponse  aux  théories  d'un  anar- 
chiste américain.  Benjamin  Tucker,  de  Boston.  La  quatrième  est 
une  étude  sur  l'intérêt. 

En  1888,  la  BriiisJi  Association,  ou  plutôt  la  section  économique 
de  cette  association,  crut  devoir  faire  une  petite  place  au  socialisme 
dans  ses  débats  annuels,  et  s'adressa  en  conséquence  à  la  Société 
fabienne,  qui  lui  dépêcha  Bernard  Shaw.  C'était  une  excellente 
occasion  de  prêcher  le  socialisme  à  un  auditoire  composé  surtout 
d'économistes  de  la  vieille  école  et  de  capitalistes,  et  la  Société  fa- 
bienne s'en  réjouit  grandement.  Shaw  lut  à  la  réunion  son  essai  sur 
«  le  Chemin  à  parcourir  ».  Depuis  ce  jour,  la  Société  fabienne  n'a 
pas  reçu  d'arutre  invitation  à  exposer  ses  tliéories  socialistes. 

Ses  vues  sur  la  moralité  sont  loin  d'être  celles  d'un  puritain  ;  en 
les  exposant  hardiment  dans  un  article  sur  les  œuvres  du  célèbre 
dramaturge  norvégien  llenrik  Ibsen,  dont  il  est  un  admirateur,  il  a 
réussi  à  scandaliser  bon  nombre  de  ses  collègues  de  la  Société  fa- 
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bienne,  et  surtout  parmi  eux  son  ami  Hubert  Bland.  Il  n'avait  ce- 
pendant que  fait  ressortir  avec  son  talent  habituel  l'hypocrisie  et  le 
cnni  (jui  sont  au  fond  des  opinions  courantes  sur  la  religion,  la  mo- 
ralité et  le  devoir.  Bien  qu'il  soit  une  preuve  vivante  d'un  homme 
qui  travaille  assidûment  et  tjratuitcment  pour  le  bien  des  classes 
laborieuses,  il  n'en  tire  aucune  vanité  et  refuse  d'admettre  qu'il  se 
dévoue.  Il  ne  croit  pas  au  seiZ-sacrifice.  Toute  méritoire  que  soit 
aux  yeux  des  autres  la  façon  désintéressée  dont  il  atrit,  elle  n'est 
aux  siens  que  simplement  naturelle,  et  même  jusqu'à  un  certain 
point  égoïste,  puisque,  prctend-il,  il  a  surtout  en  vue  en  agissant 
sa  satisfaction  personnelle.  L'altruisme  ne  .serait  donc,  à  son  point 
de  vue,  qu'une  variété  d'égoïsme,  consistant  dans  la  satisfaction 
d'instincts  bienveillants. 

Bernard  Shaw  n'est  pas  marié,  11  déploie  aupn's  des  femmes, 
dans  la  société,  cette  galanterie  irlandaise  qui  ressemble  à  la  fran- 
çaise, et  «|ui  passe  aux  yeux  des  Anglais  réservés  et  positifs  pour 
de  la  (li.ssi|iati(jn.  Jusqu'à  •J>'  ans  il  a  été  si  pauvre  qu'il  dut  aban- 
donner toute  idée  de  mariage  et  que  la  société  qui  l'accueille  au- 
jourd'hui ne  h-  connut  point.  Se  sentant  inconnu,  mal  vêtu,  timide, 
gauche  et  en  même  temps  lier  et  délicat,  il  ne  put  songer  à  jouer  les 
don  Juan,  d'abord  parce  qu'il  n'en  a  pas  le  tempérament,  ensuite 
parce  qu'il  y  faut  des  écus  dans  sa  poche  et  un  chapeau  présen- 
table. Plus  tard,  il  fut  trop  occupé  par  le  journal,  le  roman  et  la 
propairande  socialiste  pour  chercher  des  occasions  d'intrigue. 
Comme  la  plupart  des  amants  de  l'art,  il  aime  cependant  les  char- 
mes et  les  séductions  de  la  fcnune,  —  et  connue  radical  socialiste  il 
est  un  défciLseur  convaincu  de  ses  droits. 

Bernard  Shaw  lit  le  français  avec  une  grande  facilité,  bien  qu'il 
ne  puisse  le  parler.  Il  a  depuis  longtemps  secoué  les  lisières  théolo- 
giques, l.i  lecture  île  Shelley  lui  ayant  ouvert  de  bonne  heure  de 
larges  horizons.  Il  .se  dé--'  m-i-  ««in-;  ami'  •"<•->  itli.'i'.  r<'riii1>li.-  m,  et 
socialiste. 

Kn  résumé,  li^Tnanl  Shaw  est  encore  jcun<-  cl  a  ilcv.uil  lui  une 
brillante  carrière.  Avec  sa  parole  aujourd'hui  très  facile,  mordante 
et  humori-stique  ;  avec  sa  plume  alerte,  lucide,  incisive,  trempée  dans 
uii«  <ricrr  dont  la  cau«iticité  est  pimentée'  de  cynisme  Ikui  enfant  ; 
av-  >es  hautes  facultés  artistiques  variées,  avec  sa  connaissance 
déplus  en  plu»  profon<Icdes  questions  sociales  et  des  remèdes  prali- 
qu«s  et  ■  '    ts  àemployer,  enfin  avec  son  esprit  étincelant,  il  ne 

peut  ni  ■  i ms  un  avenir  peu  éloigné,  de  devenir  une  «les  fi- 

çurcn  le«<  plus  remarquables  du  .socialisme  anglais. 

l«MiVrtf.)  Jules  MAiiW. 
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SoMMAiHE.  —  Décroissance  de  la  natalité  en  Europe  {Retue  scientifique).  —  S 
la  faible  natalité  est  un  avantage  social  [Reçue  des  Deuœ  Mondes).  —  L'é- 
migration; la  progression  comparée  des  exportations  françaises  et  alle- 
mandes. Entraves  apportées  à  l'émigration  française  [Économiste  français). 
—  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  embarras  croissants  de  l'accumula- 
tion des  fonds  des  caisses  d'épargne;  les  achats  de  rentes;  absurdité  sociale 
de  l'épargne  ;  crimes  et  peines  ;  Colajanni  et  Lombroso  [Revue  des  Deux 
Mondes). —  Le  quatrième  Etat  français  (Xoucelle  Reçue).  —  La  navigation 
intérieure  de  la  France;  confiscation  par  M.  Yves  Guyot  de  nos  voies  navi- 
gables livrées  à  la  féodalité  financière  [Journal  des  Économistes). 

Depuis  deux  ans,  la  dépopulation  de  la  France  est  à  l'ordre  du 
jour.  L'article  publié  ici  même  en  1888  n'a  pas  été  étranger,  on  s'en 
souvient,  à  rintérêt  qui  s'attache,  depuis  (quelque  temps,  aux  nom- 
breux problèmes  soulevés  par  la  faiblesse  croissante  de  notre  na- 
talité. 

Dans  la  Revue  scientifique  du  3  janvier,  M.  Ch.  Richet  groupe  une 
série  de  faits,  empruntés  aux  statistiques  de  divers  pays,  desquels 
il  résulte  que  la  diminution  de  la  natalité  n'est  pas  particulière  à  la 
France,  mais  qu'elle  est  à  peu  près  générale  en  Europe.  Presque 
toutes  les  nations,  en  effet,  voient  leur  natalité  décroître,  ainsi  que 
le  démontrent  les  chiffres  ci-dessous,  que  nous  reproduisons  d'après 
M.  Richet  : 

COEFFICIENT    DE    NATALITÉ. 

Années  France    Angleterre     Ecosse      Autriche    Allemagne   Hongrie    Belgique 

1873 26.1  37.8  34.7  39.3  41.0  42.0  33.5 

1874 26.2  37.5  35.0  39.1  42.1  42.0  33.5 

1875 26.0  38.0  35.6  38.8  43.0  44.0  33.7 

1876 26.2  37.5  35.5  38.9  42.6  43.7  34.5 

1877 25.5  38.8  36.0  38.2  41.8  43.5  34.0 

1878 25.2  37.8  35.9  37.8  40.0  43.8  33.2 

1879 25.1  36.7  34.8  38.0  40.0  45.0  33.0 

1880 24.5  36.3  34.2  37.2  39.5  43.5  32.2 

1881 24.2  35.8  33.6  38.0  39.0  43.0  32.8 

1882 24.8  35.3  33.5  38.8  38  8  45.0  33.0 

1883 24.7  33.8  33.0  38.0  38.5  44.9  32.2 

1884 24.6  33.2  33.6  3S.6  38.5  47.0  32.1 

1885 24.4  32.0  32.5  37.8  38.5  47.0  31.8 

1886 24.1  32.5  32.4  38.4  38.4  47.5  31.2 

1887 23.7  31.6  31.4  38  8  38.6  47.5  30.9 

1888 23.2  31.0  30.6  38.7              «  47.0  v 
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L'Italie,  dont  M.  Richet  publie  aussi  le  coefficient  de  natalité, 
jjour  letie  période  de  (juinze  ans,  est  en  accroissement  de  0.r>,  avec  de 
brusques  écarts  d'une  année  à  l'autre.  Mais  les  conditions  dans  les- 
quelles sont  dressées  les  statisticjucs  italiennes  ne  permettent  guère, 
ainsi  que  l'observe  M.  Richet,  de  douter  de  leur  sincérité.  L'Italie 
est  le  pays  où  les  méthodes  statistiques  les  jilus  perfectionnées  sont 
ajtpliquées  avecçrand  soin  à  la  constatation  minutieuse  des  faits.  Il 
n'en  est  pas  de  môme  de  la  Ilouirrie,  où  les  intérêts  supérieurs  de  la 
nationalité  l'emportent  souvent,  dans  les  documents  officiels,  sur 
l'expression  de  la  vérité,  quand  celle-ci  peut  leur  être  défavorable. 
.Ainsi,  les  statistifjues  honirroises  donnent  des  coefficients  de  natalité 
aussi  forts  pour  les  Magiryars  que  pour  les  Slaves.  Or,  des  personnes 
très  au  courant  des  choses  de  la  Hongrie  affirment  que  la  race  mag- 
gyare  est  d'une  fécondité  très  bornée,  (jui  va  diminuant  de  plus  en 
plus.  Des  Hongrois  très  patriotes  m'ont  avoué  le  fait,  et  c'est  ce  qui 
explique  les  enlèvements  d'enfants  slaves,  —  d'ailleurs  singulière- 
ment exagérés  par  les  patriotes  de  Croatie  ou  de  Slavonie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  du  tableau  qui  précède  que,  sauf  en 
pays  slave  et  en  Italie,  la  décroissance  de  la  natalité  est  un  fait 
gi'néral.  S'ensuit-il  ([ue  les  craintes  soulevées  par  la  faiblesse  de  la 
nat^dité  française  ne  soient  point  fondées?  Loin  de  là,  car  le  coeffi- 
cient de  la  natalité  n'est  qu'un  dfs  facteurs  de  la  population,  et  sa 
valeur  n'esi  jamais  absolue.  l)'aill»'urs,  la  mortalité  de  la  France 
est  considérable.  KUe  excède  celle  de  l'Angleterre.  Déplus,  la  popu- 
lation .s'accroît  encore  assez  rapidenuMit  dans  les  pays  (pie  cite 
.M.  Riclut,  tandis  ([u'en  France  elle  esta  la  veille  de  diminuer 
absolument,  le  chiffre  des  naissanc<'s  devant,  sous  peu,  tomber  au- 
d'  <sous  de  celui  d«'s  décès,  si  la  diminution  actuelle  n'est  j^as  en- 
r.i>(-e.  ("est  «'c  «|ue  M.  Richet  constate  connue  nous,  non  sans 
n<louter  l'échéance  futaie  vers  la({uelle  nous  marchons  à  grands 
pas. 

Par  contre,  M.  de  Varigny,  dans  la  Revue  des  Ik'iLv  Motules,  sou- 
tirât ce  paradoxe  :  qu'il  est  avantageux  pour  un  pays  d'avoir  un 
faible  chiffre  de  naissances.  Indépendamment  des  raisons  tirées  tle 
l'exemble  de  la  Grèce,  de  Rome  et  de  Carthage,  qui  n'ont  rien  à 
voir  dans  la  «juistion,  cet  écrivain  invoque  le  bienétn*  matériel 
ar«iuis  aux  peuples  à  faible  natalité.  D'une  part,  dit-il,  hs  frais 
d'entretien  et  d'éducation  dt*  l'enfance  .sont  diminués;  de  l'autre,  il 
y  a  moins  i\o  Imuches  \  nourrir.  C'est,  on  le  voit,  la  vieille  théorie 
<\>-  M.'illhu'*,  rc|>risr  à  la  plus  grande  gloire  du  morn/  re$t>'itiut.  — 
l'Iutil  l>csoin  de  rappeler  que  l'expérience  a  oondanmé  përcmptoiny 
I  iiiH  tniitfpicneflrra  pas  liiip  ,1  ,,its 

'•  du  globe,  où  «Ir  vastes  <    ^  ^  nta, 

sur  letpiel  le  monde  u  toute  faculté  de  se  reproduire  et  de  se  multi- 
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plier  encore  longtemps)  le  rapport  établi  par  le  prédicant  anglais, 
entre  le  croit  humain  et  la  production  des  subsistances?  Il  suffit  de 
regarder  autour  de  nous  :  nous  verrons  que  depuis  ({ue  Malthus  a 
formulé  sa  théorie,  l'augmentation  par  tête  des  produits  a  toujours 
été  en  raison  directe  de  l'accroissement  du  nomlire  des  individus. 
Mais,  objecte-t-on,  les  nations  à  forte  natalité,  comme  l'Allemagne, 
ont  une  émigration  correspondante?  L'arrivée  de  nouveaux  convives 
au  banquet  social  chasse  donc  les  émigrants  vers  des  pays  moins 
peuplés,  où  les  subsistances  sont  plus  abondantes.  En  réalité,  il 
n'en  est  rien  :  les  produits  se  multiplient  plus  rapidement  que  les 
convives.  Mais  une  l'épai'tition  inégale,  résultant  de  faits  écono- 
miques spéciaux,  met  obstacle  à  ce  que  tous  profitent  de  faugmen- 
tation  totale  des  subsistances,  provoquée,  non  entravée,  par  la 
venue  de  nouveaux  producteurs. 


Au  reste,  il  en  est  de  l'émigration  comme  de  tous  les  phénomènes 
sociaux,  qu'on  ne  saurait  ramener  à  une  cause  unique,  sans  risquer 
des  erreurs  de  fait  grossières.  Elle  ne  représente  pas  toujours  le 
surplus  de  population  introduit  par  l'accroissement  des  naissances  ;  - 
elle  n'est  pas  toujours  en  rapport  direct  avec  le  niveau  de  misère, 
qui  devrait  lui  correspondre,  si  la  théorie  malthusienne  était  exacte, 
—  et  elle  peut,  cependant,  se  produire  en  connexité  plus  ou  moins 
étroite  avec  chacun  de  ces  phénomènes,  ou  les  contredire  entière- 
ment. 

Ainsi,  lémigration irlandaise  se  continue,  malgré  la  décroissance 
assez  rapide  de  sa  population,  dont  le  coefficient  de  natalité,  au-des- 
sous de  celui  de  la  France,  va  toujours  en  diminuant. 

En  Allemagne,  au  contraire,  elle  correspond  à  un  coefficient  de 
natalité  élevé,  presque  stationnaire.  Mais  la  question  des  subsis- 
tances n'a  rien  à  voir  avec  les  exodes  de  son  émigration,  car  celle-ci 
s'est  surtout  développée  au  cours  de  ces  trente  dernières  années,  qui 
coïncident  précisément  avec  le  développement  subit  du  progrès  com- 
mercial de  l'Allemagne.  Pour  permettre  au  lecteur  de  se  faire  une 
idée  sommaire  de  ce  développement,  nous  plaçons  sous  ses  yeux  les 
chiffres  publiés  à  ce  sujet  par  VEconomiste  français  du  3  janvier  : 

«  L'Allemagne,  qui  expédiait  en  1860  pour  1,875  millions  de  mar- 
chandises, est  arrivée  à  exporter,  en  1888,  pour  4,191  millions, 
c'est-à-dire  plus  du  double  de  ce  qu'elle  exportait  en  1860;  tandis 
que  la  France,  déjà  en  retard  de  222  miUions  sur  1880,  n'a  pu 
atteindre,  à  la  même  époque,  1888,  que  3,216  millions. 

«  Notre  exportation,  qui  se  chiffrait  en  1870  par  2,804  miUions, 
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s'est  accrue,  dans  l'espace  de  18  ans,  de  4i4  millions,  alors  que 
rAUemagne,  qui,  au  m«}me  point  de  départ,  s'était  rapprochée  de 
nous  en  faisant  '2,~^jO  millions,  c'est-à-dire  ~*\  millions  de  moins  que 
la  France,  nous  a  dépassés  dans  des  proportions  énormes,  c'est-à- 
dire  inquiétantes,  puisqu'elle  a  auL'menté  son  commerce  d'exporta- 
tion de  1,441  millions,  c'est-à-dire  de  plus  d'un  mUlianl  de  plus 
«jue  nous.  » 

Les  subsistances  se  sont  donc  multipliées  plus  rapidement  <iuc  les 
hommes  en  Allemagne. 

Maintenant,  l'éniiçration  est-elle  la  résultante  de  ce  déveloj)|)e- 
ment,  —  dans  quel  rapport  s'est-elle  accrue  avec  la  population  —  et 
surtout  dans  quelles  proportions  a-telle  influé  su  r  l'expansion  indus- 
trielle de  la  race  irermanique? 

Car  les  t-conomisies,  avec  leur  étroitesse  de  vue  provoquée  par  le 
parti  pris  malthusien,  n'ont  que  peu  ou  point  étudie  ce  côté  de  la 
question.  On  vient  de  voir  «ju»'  Malthus  n'explique  rien  et  <|ue  si  on 
ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  le  facteur  de  l'état  économique 
d'un  pays,  l'émigration  reste  un  phénomène  contradictoire  et  inex- 
plicable. 

Autant  que  les  faits  généraux  permettent  de  l'entrevoir,  cepen- 
dant, non  seulement  l'émigration  peut  être  indépendante  de  la  na- 
tidité  (exemple  l'Irlande)  et  dépendre  surtout  des  conditions  écono- 
miques de  chaque  pays,  mais  encore  influer  directement  cllc-méine 
sur  ces  conditions.  Je  suis  convaincu  qu'elle  a  fortement  contribué 
au  développement  de  l'industrie  irermani(iue  et  à  la  disproportiou 
croissante  enin-  la  l'Vance  et  l'Allemagne,  dans  les  progrès  com- 
merciaux réalisés  depuis  JsOO. 

Charpie  émigrant  constitue,  en  effet,  pour  la  mère-i)atrie  <(u'il 
quitte,  un  propagateur  de  ses  produits,  dont  il  porte  au  loin  le  goût 
et  le  iKTSoin.  Dans  l'Amérirpie  centrale  et  l'Américpie  <lu  Sud,  nul 
doute  que  ce  ne  soient  les  colons  de  race  saxonne  qui  aient  intro- 
duit les  marchandises  allemandes,  dont  la  concurrence  tend,  de  plus 
en  plus,  à  supplanter  nos  produits,  jusque-là  sans  rivaux  dans  ces 
contrées. 

Les  esprits  simples  .s'en  consolent,  en  disant  «jue  la  Franco  est  un 
p.i\  s  riche,  à  population  stationnairc  et  à  natalité  î  .  «jui 

II'  l«  m,  pur  «'onséquent,  fcjurnir  qu'un  contini::<iU  ii  mi- 

gration. Kh  bien!  c'est  une  erreur. 

''  '  irtotit  l'émitrr.ition  fran'j.ii  '  i,'    - 

cl.'  >iifs  de  toute  nulurc  p.ir  I'--  i  '!'• 

l'earayer.  lia  tout  temps,  un  courant  naturel  ;i  porté  les  pays.'uis 
de  certains  do  nos  départemontH  pyrénéens  et  du  Miili  vers  l'Anié- 
rique  centrale  ri  l'Amérique  du  Sud.  On  a  tout  fait  |H)ur  cnlraverce 
mouvement  il'cxpansion.  Voilà  des  années,  déjà,  que  j'ai  signalé 
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dans  hi  Revue  Socialiste  les  doléances  de  l'autorité  militaire,  rap- 
])ortées  par  M,  Levaillant,  alors  chef  de  la  Sûreté,  relativement  à 
l'émigration  d'un  certain  nombre  de  jeunes  gens  de  nos  départe- 
ments pyrénéens  pour  la  Ré])ublique  Argentine,  sans  avoir  satisfait 
à  la  loi  sur  le  recrutement.  L'expédition  du  Tonkin  n'était  pas  en- 
core terminée  ;  on  équipait  à  grands  frais  des  hommes  qu'on 
envoyait  se  faire  tuer  par  les  balles  chinoises  pour  conquérir  des 
débouchés  commerciaux  à  notre  pays.  A  la  frontière  espagnole, 
dans  nos  ports  du  Midi,  on  arrêtait,  au  passage,  les  volontaires 
dont  la  présence  sur  le  sol  argentin  ou  péruvien  eût  ouvert,  sans 
frais,  à  notre  commerce,  des  débouchés  autrement  importants  que 
ceux  du  fleuve  Rouge  et  du  Yunnam. 

Croirait-on  qu'il  est  défendu  aux  compagnies  maritimes  françaises 
de  navigation  de  recevoir,  à  bord  de  leurs  navires,  des  émigrants 
français  à  destination  du  Brésil  ?  C'est  cependant  ce  que  M.  Santa- 
Anna-Nery  nous  apprend  dans  VEeonomiste  français  du  3  janvier. 
Pourquoi  cette  défense  ?  A  quoi  rime  cette  prohibition  ?  L'émigra- 
tion française  aurait-elle,  de  ce  côté,  pris  des  proportions  inquié- 
tantes ?  Nullement,  car  de  1855  à  1889  le  nombre  des  Français 
partis  pour  se  fixer  au  Brésil  s'élève  à  peine  à  3,500  ;  tandis  que 
durant  le  même  laps  de  temps  les  Allemands,  auxquels  le  climat 
présente  des  difficultés  d'adaptation  plus  grandes  qu'à  nos  paysans 
du  Midi,  ont  émigré  au  nombre  de  50,000  en  chiffres  ronds.  M.  Santa- 
Anna-Nery  nous  apprend  qu'ils  peuplent  en  partie  les  villes  de 
Thérésopolis,  Pétropolis  et  Friburgo.  «  lisse  sont  répandus  dans  les 
trois  Etats  actuels  de  Paràna,  de  Santa-Catharina  et  Rio-Grando- 
do-Sul.  »  Liutile  d'ajouter  que  dans  les  régions  où  l'élément  saxon 
jouit  d'une  influence  considérable,  les  produits  allemands  ont  le  pas 
sur  les  produits  français.  Notre  confrère  brésilien  se  plaint  avec 
raison  de  la  mesure  d'exception  qui  frappe  son  pays,  et  exprime  l'o- 
pinion que  cette  prohibition  du  Brésil  à  l'expansion  française  n'est 
guère  de  nature  à  servir  les  intérêts  permanents  de  la  France.  Sans 
aucun  doute,  et  l'on  cherche  vainement  à  s'expliquer  pourquoi 
M.  Constans  a  cru  devoir,  le  10  septembre  1890,  rappeler  les  auto- 
torités  des  ports  à  la  stricte  exécution  des  circulaires  antérieures, 
défendant  le  départ  d'émigrants  à  destination  de  Santos  ou  de  Rio. 
Si  on  ferme  le  continent  de  l'Amérique  latine  aux  entreprises  fran- 
çaises, croit-on  que  le  Tonkin  compensera  ce  que  perdra  notre  ex- 
pansion naturelle,  à  ces  prohibitions  ridicules  autant  qu'odieuses? 
Il  suffit  de  rappeler  les  chiffres,  cités  plus  haut,  des  progrès  de  l'ex- 
portation française  et  de  l'exportation  allemande,  pour  se  convaincre 
que  nos  ministres  ne  sauraient  mieux  desservir  nos  intérêts  natio- 
naux. C'est  surtout  sur  les  marchés  de  l'Amérique  latine  que  l'Al- 
lemagne supplante  le  commerce  français.  Or  cette  concurrence  vie- 
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torieuse  n'est  qu'en  partie  le  résultat  naturel  du  déversement  du 
trop-plein  de  sa  po|)ulaiion.  La  plus  tjrande  part  incombe  ensuite 
aux  mesures  administratives  ineptes  dont  nos  hommes  d'Etat  sont 
seuls  responsables. 


Sous  ce  titre  :  La  Caisse  des  dciiùis  et  consiynations,  M.  Moireau 
a  publié  dans  la  Revue  des  Ueiuc  Mondes  un  article  plein  de  nn- 
seicrncmcnts  du  plus  haut  intérêt  sur  le  fonctioniu ment  de  cette 
caisse,  dont  le  mécanisme  est  peu  connu  du  graml  pultlic. 

<  m  sait  que  cet  établissement  fut  fondé  en  1810,  pour  recevoir  — 
outre  les  fonds  dé|)Osés  par  les  particuliers,  qui  ne  sont  jamais 
très  élevés,  à  cause  du  faible  taux  de  l'intérêt  il  U.Oi  et  de  la  trop 
lontrue  période  de  préavis  i  lô  jours)  —  «  les  sommes  dont  la  consi- 
trnation  a  été  ordonnée,  soit  par  jugement,  soit  par  une  décision  ad- 
ministrative ». 

A  l'origine,  ce  fut  l'attribution  la  plus  importante  de  la  caisse. 
Mais  depuis,  bien  <|ue  ce  service  se  soit  encore  accru  dans  des  pro- 
portions considérables,  il  n'est  pas  celui  qui  donne  lieu  au  plus  gros 
roulement  de  fonds,  et  le  chiffre  de  ses  opérations  est  loin  d'at- 
teindre celui  (jue  comprend  la  gestion  des  excédents  de  capitaux  des 
caisses  d'épargne. 

Ijes  caisses  d'épargne  !  la  grande  panacée  sociale,  tout  ce  qu'ont 
trouvé,  juscju'à  ce  jour,  les   ministres  de  tous   les  régimes,  pour 
substituer  l'âge  d'or  égalitaire  à  l'enfer   industriel  et  capitaliste  ! 
Depuis  un  demi-siècle  environ  (jue  l'optiniisme  gouvernemental  a 
tenté  de  hurrerh'S  espérances  des  simples  et  des  crédules,  on  a  bien 
dû  rabattre  un  peu  des  vertus  de  la  panacée.  Ixîs  caisses  d'épargne 
sont  allées  se  développant,   les  millions  ont  afflué  à  ses  guichets, 
puis  les  centaines  de  millions,  maintenant  les  milliard"^,  et  «piand  <>n 
leur  demande  «juel  résultat  positif  a  aniené  la  praticpi»-  de  cette 
grande  vertu  négative  de  l'épargne,  force  est  bien  aux  apùlrea  di- 
thyrambiques de  la  paix  >ociale  par  le  sou  capitalisé  de  reconnaître 
que  ces  milliards  n'ont  pas  modilié  d'un  point  ni  d'une  virgule  la 
situation  prolétarienne,  qu'ils  devaient  transformer  «lu  jour  au  len- 
demain.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  fjusso  encore,  à  '  n,  s«»nncr 
l»icn  haut  cetie  afiluence  <le  milliards.  On  les  iii               ..aque  fois 
qu'un  parle  des  progrès  de  la  classe  ouvrière.  Dans  tout  discours 
oflicicl,  l'éloge  do  la  caissr  d'i'                     >   yUa*'  d'honneur,  son 
alinéa  réservé,  U  l'endroit  ou  U   i                       «ne  les  bienfaits  de  sa 
politi(|ue  féconde. 
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Depuis  quelques  années,  cependant,  des  économistes  clairvoyants, 
sans  renoncer  à  rargument  facile  de  l'accroissement  des  dépôts,  se 
sont  émus  de  la  situation  économique  créée  par  l'accumulation  con- 
sidéral)le  de  ces  sommes  dans  une  caisse  aussi  voisine  du  Trésor 
public  que  celle  des  dépôts  et  consignations.  M.  Leroy-Beaulieu, 
entre  autres,  a  exprimé,  à  diverses  reprises,  des  craintes  pessi- 
mistes sur  ce  grave  sujet. 

C'est  que  les  économistes,  (|uoi  qu'ils  disent,  ne  se  font  pas  illusion 
sur  la  provenance  de  ces  fonds.  Ils  savent  très  bien  que  la  caisse 
d'épargne  est  surtout  la  banque  de  la  petite  bourgeoisie  industrielle 
et  commerciale  —  une  l)anque  sûre  de  tout  repos,  sans  risifues  ni 
aléa,  à  l'accès  facile  et  rémunérateur.  La  caisse  d'épargne  sert,  en 
effet,  à  ses  déposants,  un  intérêt  supérieur  au  taux  normal  du 
marché.  Le  maximum  de  versement  ayant  été  fixé  à  2,000  francs 
par  compte  particulier,  le  petit  commerçant,  le  petit  industriel,  se 
procurent  trois  ou  quatre  livrets  différents  et  trouvent  là  un  asile 
assuré  pour  leur  fonds  de  roulement.  Les  versements  s'accroissent 
donc  tous  les  jours,  aucune  banque  n'ofîrant  des  conditions  de  dépôt 
aussi  avantageuses  et  commodes. 

Mais  elle  soustrait  aux  affaires,  c'est-à-dire  au  marché  —  ou 
si  l'on  aime  mieux  à  la  gent  financière,  des  capitaux  importants,  que 
le  placement  à  la  caisse  d'épargne  sauve  des  crises  et  des  krachs  de 
toute  nature.  Il  y  a  là,  évidemment,  une  concurrence  faite  à  l'in- 
dustrie honnête  du  crédit,  —  concurrence  favorisée  par  l'État  au 
profit  des  petits  capitalistes,  et  les  économistes  s'élèvent  avec  beau- 
coup de  violence  contre  cette  intervention  sociale  abusive. 

Ensuite,  l'accumulation  des  petits  capitaux  dans  les  coffres  de  la 
Caisse  des  dépôts,  d'où  ils  sortaient,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
contre  une  obligation  ou  un  titre  de  consolidés,  menaçait  de  s'ac- 
croître indéfiniment.  De  ce  fait,  n'y  a-t-il  pas  là  un  aléa  à  courir,  et 
la  sécurité  que  présentait  l'État  était-elle  libre  de  tout  repos  ? 

«  Les  versements  des  caisses  d'épargne  (c'est-à-dire  des  excé- 
dents des  caisses  de  province  et  de  Paris,  non  des  déposants,  qui 
n'ont  pas  de  rapport  direct  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions) atteignaient,  nous  dit  M.  Moireau,  un  peu  moins  de  700  mil- 
lions en  1863. 

V  Après  1871,  ils  augmentèrent  de  plus  d'un  milliard  en  sept  an- 
nées. Ces  dépôts  étaient  placés  (puisque  la  Caisse  paye  aux  dépo- 
sants un  intérêt,  il  faut  qu'elle  trouve  un  placement  lui  permet- 
tant de  réaliser  cet  intérêt)  pour  moitié  en  rentes  ou  en  obligations 
du  Trésor  à  long  ou  à  court  terme,  et  moitié  en  compte  courant  au 
Trésor  à  i  0/0.  En  1882,  le  compte  courant  à  4  0/0  s'élevait  à  959 
millions...  Une  loi  du  31  décembre  1882  intervint  alors  et  autorisa 
la  consolidation   de  ce  <;ompte  courant    jusqu'à   concurrence  de 
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l,HÂi  millions  de  francs...  A  la  fin  de  1ï<nIJ,  le  compte  courant  de  la 
Caisse  au  Trésor  à  4  0  0  était  encore  de  i~y2  millions.  Deux  ans  plus 
tard,  le  compte  atteignit  iOO  millions,  et  une  nouvelle  conversion  eut 
lieu.  Enfin,  en  18^7,  un  article  de  la  loi  de  finances  limita  à  un 
maximum  de  100  millions  de  francs  la  créance  de  la  Caisse  sur  le 
Trésor  concernant  les  fomls  de  Ciiisse  d'épargne  ordinaires.  » 

En  d'autres  termes,  l'Etat  avait  sous  la  main,  sans  intermédiaire 
ni  commission,  des  ressources  toujours  al)ondantes,  moyennant  un 
taux  d'intérêt  rémunérateur,  mais  affranchi  des  frais  de  courtaire. 
Sous  prétexte  qu'il  y  avait  là  une  sorte  de  mainmise  sur  un  dépôt, 
on  restreiLTiit  la  disposition  des  capitaux  provenant  de  caisses  d'é- 
parçne  à  la  somme  de  UM)  millions.  Pour  le  surplus  des  besoins  du 
Trésor,  celui-ci,  laissant  intacts  les  dép<">ts,  s'adresserait  aux  ban- 
quiers, qui  sauraient  bien  lui  trouver  Tarirent  nécessaire. 

La  fameuse  réforme  de  lf<^l  n'eut  pas  d'autre  résultat.  Elle  ferma 
au  Trésor  une  source  de  capitaux  rémunérés  par  lui  et  imposa  au 
gouvernement  l'nbligation  de  recourir  aux...  banquiers,  aux  mo- 
nopoleurs d'argent. 

—  Oui,  disent  les  sages  et  profonds  financiers  qui  se  targuent 
davoir  contribué  à  l'adoption  de  «ette  grande  réforme  à  rebours. 
Mais  on  mit  fin  à  un  étal  de  choses  intoléral)le.  Nul  n'a  le  tlroit  de 
toucher  à  un  dépôt,  et  l'Etat  y  touchait.  Il  aurait  pu  résulter,  d'une 
semblable  pratique,  des  difficuitt's  de  remboursement  qui,  en  cas  de 
crise,  eussent  présenté  une  gravité  très  grande. 

—  Soit,  admettons  que  ces  capitaux  rémimérés  par  l'Etat  consti- 
tuent un  dé|K!>t,  bien  «jue  le  dépôt  de  sa  nature  ne  soit  pas  produc- 
tif d'intérêt.  Mais  à  cette  heure,  les  fonds  des  caisses  (répan-Mie 
joui.ssent-ils  d'une  garantie  supérieure  '.' 

On  a  vu  que  la  Caisse  des  dépôts  et  çt'ii-i:-'iiaii<.ii>  ii.i\«-  un  mu- 
ret aux  dépu.sants.  Mais  il  faut  ({u'elle  puisse  faire  bonifier  les  capi- 
taux confiés  à  sa  gestion,  sans  (juoi  elle  serait  dans  l'impossibilité 
de  payer  le  tiiux  de  i  0  ().  Comment  faire  bonifier  cet  arg«'nt,  l'ar- 
gent, selon  Aristote,  ne  faisant  pas  «le  petits?  En  achetant  des 
valeurs  de  tout  repos,  productrices  d'intérêt,  avec  lequel  elle  sol- 
dera la  rente  considérable  duc  aux  caiss<'S  dépositrices, 

La  loi  a  prévu  le  cas  et  elle  lui  désigne  même  la  valeur  à  aihetcr; 
c'est  la  rente. 

La  ('aissc  des  dépôts  et  consignations  a  donc  dil  acheter  sur  le 
marché  la  S4^>mme  de  rente  qu'elle  retirait  autrefois  de  son  compte 
cfiurantdu  Trésor.  l'Ile  a  môme  dû  nuiltipliertics  achats  depuis  |SH*J, 
0|>ré.s  la  8Us|>cnsion  d'émi.ssion  des  obligations  lrentenaii*cs  ou 
flcxcnnaircM,  (pielle  fourni.Hsait  à  l'Etat.  A  la  lin  de  1><^-^,  donc, 
dit  M  Moirca»»,  le  |»ortefeuillc  des  .  al^<•es  d'épargm-  possédait 
'iri,(')77. 'l'.Hl  fiMiirs  >!••  i<iitc  .mimi  i»s  ilili'.    jiipiir   un    capit.il   'liiuiron 
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1,-J.".()  millions,  et  le  montant  des  rentes  3  0/0  y  était  porté  de 
TjGj^ÔjUIJO  francs  à  30,012,01)0  francs,  ce  dernier  chiffre  représen- 
tant un  capital  de  80G,  100,000  francs,  supérieur  de  plus  de  600  mil- 
lions à  celui  de  1883.  Dans  la  seule  année  de  i88î^,  la  caisse  a  acheté 
7,808,071  francs  de  rente  3  0/0,  pour  un  capital  de  214  millions, 
au  prix  moyen  de  82.30  0/0. 

Le  chiffre  des  achats  s'étant  encore  élevé  à  partir  de  1880,  il  y  a 
neuf  mois,  M.  Laur,  absolument  ignorant  des  causes  de  ces  place- 
ments, accusa  le  ministre  des  finances  de  favoriser  la  spéculation  à 
la  hausse,  en  faisant  faire  des  achats  de  rente  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  En  efTet,  ces  achats  continus  faisaient  monter 
la  rente.  On  a  vu  que  la  caisse  ne  pouvait  pas  agir  autrement.  La 
loi  de  1837  est  formelle  à  cet  égard  :  l'intérêt  payé  sera  pris  sur  le 
revenu  des  valeurs  d'Etat.  M.  Rouvier  n'eut  donc  pas  de  peine  à  se 
laver  de  l'accusation  de  son  contradicteur. 

Mais  de  ce  que  M.  Laur  était  absolument  ignorant  des  choses  dont 
il  parlait,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'optimisme  trop  facilement  déployé 
ce  jour-là  par  le  ministre  des  finances  fût  fondé.  Au  contraire  : 
«  On  peut  évaluer,  dit  M.  Moireau,  à  200,000,000  environ  le  capital 
employé  en  rentes  en  1880,  et  à  275,000,000  celui  qui  a  reçu  la 
même  affectation  pendant  les  neufs  premiers  mois  de  1800,  pour 
l'ensemble  des  caisses  d'épargne.  »  Il  estime  qu'au  31  décem- 
bre 1800,  le  total  d'accroissement,  pour  ces  deux  dernières  années, 
doit  s'élever  à  500,000,000  de  francs  environ.  Le  total  des  rentes  en 
portefeuille,  qui  s'élevait  à  2, 53i  millions  pour  1888,  a  dû  donc  être, 
au  1*"'  janvier  1801,  de  3  milliards  environ. 

Des  quantités  de  rentes  si  considérables,  prises  sur  le  marché  en 
si  peu  de  temps,  ont  eu  pour  conséquence  inévitable  de  porter  de  87  à 
05  francs,  en  1890,  le  prix  de  la  rente.  De  sorte  que  les  derniers 
achats  ont  été  effectués  avec  perte  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, qui,  payant  i  0  0  aux  capitaux  déposés,  les  a  convertis  en 
titres  de  rente  rapportant  '.]  fr.  75  seulement.  Si  les  dépôts  conti- 
nuent d'affluer ,  la  caisse,  c'est-à-dire  le  Trésor  public,  va  être 
exposé  à  subir  des  pertes  sérieuses.  Surviennent  quelques  pertur- 
bations financières,  la  débâcle  de  la  Caisse  est  inévitable. 

Ne  valait-il  pas  mieux  rester  à  l'ancien  mode  usité  :  le  Gouver- 
nement ayant  la  libre  disposition  de  ces  fonds  pour  ses  excédents  de 
besoin,  et  rémunérant  les  capitaux  à  un  taux  que  doivent  lui  faire 
payer  plus  cher  ses  banquiers  actuels  ? 

—  Certainement,  mais  il  n'y  aurait  pas  eu  d'emprunt? 

Ajoutons,  en  passant,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  constater  une  fois 
de  plus  l'impraticabilité  de  ces  absurdes  systèmes  d'épargne  et  de 
capitalisation,  préconisés  par  les  empiriques.  Il  y  a  déjà  longtemps 
que  les  socialistes  l'ont  dit  :  Si  tout  le  monde,  épargnant,  devenait 
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possesseur  de  rentes,  qui  les  payerait  ?  La  caisse  d'épargne,  insti- 
tution de  crédit  qui  rend  de  sérieux  services  au  petit  commerce,  à  la 
petite  industrie  et  à  la  petite  propriété,  a  pu,  en  môme  temps,  pré- 
senter à  quelques  ouvriers  et  employés  un  asile  sur  pour  leurs  éco- 
nomies, tant  que  l'Etat  s'est  servi  di-  ces  économies  qu'il  rémuné- 
rait. C'était  hi  une  sorte  de  fonds  de  roulement  pour  nos  finances 
ex<ellent.  Du  jour  où  l'Etat  repousse  les  avances  grossissantes  des 
•  •conomes,  ceux-ci  restent  avec  leur  maigre  éjiargne  sur  les  bras, 
incapables  de  la  faire  fructifier,  et  l'institution  est  nu-naoïe  d'un 
krach  formidable. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  là  la  seule  dénion-tration  nU  nlisunlo,  par 
les  faits,  des  fausses  conceptions  économiques  sur  lesquelles  reposent 
les  systèmes  de  capitalisation,  tant  prônés  par  les  fortes  têtes  du 
socialisme  ■  prati(jue  ».  Si  le  temps  et  l'espace  nous  le  permettaient, 
n<jus  n'aurions  qu'à  suivre  M.  Moireau  dans  les  renseignements 
bourrés  de  chiffres  qu'il  nous  fournit,  au  sujet  des  caisses  de  retraite 
et  des  caisses  de  secours  mutuels,  également  gérées  par  la  Caisse 
des  dépôts  <'t  consignations.  Là  encore,  le  Trésor  subit  des  pertes 
résultant  de  l'application  de  conceptions  sociales  dont  la  folie  n'est 
plus  à  démontrer.  Heureusement  pour  l'Etat  que  le  peujjle  ignore 
jusqu'à  l'existence  de  ces  caisses,  sans  quoi  on  en  verrait  de 
belles:... 

Je  dois  signaler  au.ssi  dans  la  /fpriie</e.s  Ih'ti.r  Month's  de  janvier, 
et  seuh-ment  pour  relever  une  erreur  de  fait  grossière  commise 
à  l'égard  d'un  de  nos  collaborateurs,  l'articlf  «l»'  M.  Desjardins  : 
Crimt'»  et  pedieft. 

L<î  savant  professeur  dr  droit  critique,  avec  la  sévérité  — j'allais 
dire  :  la  passion  —  qu'on  pouvait  attendre  de  lui,  les  pro|)o.sitions 
générales  de  recelé  criminaliste  italienne.  On  connaît  les  thèses  de 
<•(  ti««  éi-olc,  m  matière  crimiinUe  —  ou,  pour  parler  «^a  langue,  d'an- 
tliiopologie  criminelle.  Le  criminel, au  sens  juriilique  du  m«>t,  n'existe 
point.  Il  n'y  a  que  des  délin<iuanls-nés,  des  types  physiques  «l'une 
structur<^  cléti-rminéc,  qu<-  l<nir  c<»nformation  particulière  pousse, 
avec  un«r  force  irrésistible,  au  iTime  ou  au  délit. 

M.  Desjardins  em|)runte,  pour  les  réfuter,  quelques-unes  de  ces 
propositions  aux  principaux  représentants  «le  cette  école  scicnti- 
fitpie  :  IjfjiuhruHi),  l'erri.  (îarolalo,  S«>rgi,  etc.,  et  parmi  «mix  il  cite 
m«)n  ami  Napoléon  Colajanni  comme  l'un  de  ceux  «(ui  auraient 
f  ii'ore  cxai.'«"ré  les  th<'-u  ries  de  Lombn3S«». 

-   (  «ttc  thè.H«;,  «lil-il  <«|ue  les  malfaiteurs  .s«>nt  des  élr»*s  mal  cona- 

•  titué.H,  incupabh'H  «!«•  H'a«laplcr  à  notre  milieu  social  ,  au  moment 
«  l'ù  M.  lA)mbruHo«;ommen<;ait  à  s'en  écarter, a  été  n-prise  en  Sicil«<, 

•  avec  un«'  grande  vigueur,  par  le  docteur  Napoléon  Colajanni  ila 
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«  Sorioloijia  criminale.  —  Catania,  1889).  Pas  de  compromis.  Le 
«  criminel  n'est  pas  seulement  un  arriéré,  un  traînard  de  l'armée 
«  civilisée  en  marche,  c'est  un  néo-sauvage  ou  un  néo-barbare,  un 
«  revenant  ou,  comme  disent  les  anthropologues,  une  réapparition 
«  ancestrale...  Il  est  vrai  que  les  données  de  l'histoire  gênent  les 
«  théoriciens  de  la  répression  atavique.  C'est  qu'on  ne  remonte  pas 
«  assez  haut,  reprend  la  nouvelle  école.  Il  faut  se  livrer  à  des  son- 
«  dages  archéologiques,  interroger  avec  M.  Colajanni  l'homme 
«  quaternaire,  l'homme  de  l'âge  de  pierre...  La  voie  avait  été  frayée 
«  par  M.  Lombroso,  etc.  » 

Bien  que  M.  Desjardins  cite  exactement  le  titre,  le  lieu  et  la  date 
de  publication  de  l'ouvrage  de  M.  Colajanni,  qu'il  revienne  à  di- 
verses reprises,'  dans  son  article,  sur  les  opinions  étranges  qu'il 
prête  à  notre  collaborateur,  je  doute  qu'il  l'ait  seulement  parcouru 
ou  même  ouvert.  La  Sociologie  cnminelle  est  la  critique  la  plus 
implacable,  la  plus  complète,  dont  M.  Lombroso  ne  se  relèvera  pas, 
qui  ait  été  écrite  jusqu'ici  contre  les  désolantes  et  inhumaines  con- 
clusions de  l'école  pénale  italienne.  Voici  à  quelle  occasion  cette 
œuvre  magistrale  fut  conçue  et  entreprise  : 

En  1883,  notre  correspondant  Filippo  Turatti  publia  un  petit 
volume  fort  intéressant  et  très  remarqué,  intitulé  :  Le  Délit  et  la 
question  sociale,  auquel  se  crut  obligé  de  répondre  un  protagoniste 
de  M.  Lombroso,  M.  Ferri,  l'auteur  des  Nouveaux  Horizons  (traduit 
en  français),  de  VImputahilitê,  etc.,  et  professeur  à  l'Université  de 
Rome.  La  réponse  de  M.  Ferri  était  intitulée  :  Socialisme  et  crimi- 
nalité. Turatti  avait  dit  qu'on  n'améliorerait  la  criminalité  qu'en 
perfectionnant  les  institutions  sociales,  dont  les  vices  et  les  défauts 
sont  générateurs  de  crimes  et  de  délits.  Au  nom  d'une  prétendue 
inflexibilité  scientifique,  M.  Ferri  répondait  que  le  socialisme  et  ses 
projets  de  perfectionnement  moral  devant  résulter  du  perfectionne- 
ment social  étaient  une  utopie,  le  crime  et  le  déht  étant  la  consé- 
quence fatale  de  conformations  physiques  particulières,  le  milieu 
social  n'ayant  que  très  peu  ou  même  point  d'influence  proprement 
dite  sur  la  criminalité. 

Napoléon  Colajanni  intervint  dans  la  discussion  engagée,  par  son 
volume  :  Il  Socialismo  (1884),  dont  la  Sociologie  criminelle  devait 
être  la  conclusion.  Depuis,  il  a  donné  à  cette  dernière  œuvre  une 
importance  mdépendante  de  la  première.  Deux  forts  volumes  de 
sociologie  ont  déjà  paru  et  un  troisième  est  en  préparation. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  c'est  un  livre  magistral,  d'une  hauteur  de 
vues  et  d'une  richesse  scientifique  devant  laquelle  ont  dû  s'incliner 
ses  adversaires.  Dans  la  première  partie,  passant  au  crible  d'une 
critique  minutieuse  les  travaux  de  l'école  italienne,  il  montre  les 
contradictions,  les  inexactitudes  dont  fourmillent  la  masse  de  faits 
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accumulés  par  Lombroso  et  sa  pléiade.  Dans  la  seconde,  il  passe 
en  revue  les  divers  facteurs  de  la  criininalit»-,  parmi  lesquels  il 
admet  bien  les  prédispoî^itions  individuelles  natives,  la  formation  du 
caractère,  rbérédité,  mais  en  les  restreignant  à  une  influence  très 
relative  et  en  montrant  que  ces  facteurs  ont  le  plus  souvent  une 
origine  sociale  ;  que  les  facteurs  sociaux  (sauf,  bien  entendu,  dans 
le  cas  de  folie  proprement  dite,  et  encore  !)  existent  toujours  concur- 
remment et  prédominants  sur  les  facteurs  physi<{ues.  Le  troisième 
volume  sera  exclusiveuient  consacré  à  démontrer  l'influence  prédo- 
minante des  facteurs  sociaux  dans  la  perpétration  des  crimes  et  des 
délits. 

Et  voilà  le  savant  dont  M.  Desjardins  fait  un  intransigeant  de  la 
doctrine  lombrosienne  !  Nous  engageons  fort  léminent  professeur 
de  droit  à  lire  la  Sociidoijie  criminelle  ;  non  seulement  il  y  trouvera 
les  éléments  de  la  rectilication  due  à  Colajanni,  mais  encore  il 
pourra  puiser  en  al>ondance  dans  le  livre  de  notre  savant  ami  des 
faits  et  des  arguments  un  peu  plus  probants  que  ceux  (|u'il  oppose 
à  M.  Lombroso  dans  la  Itevuc  des  Dcu.r  Mowles. 

Sous  ce  titre:  Lr  (Jualrième  Etat,  M.  le  manjuis  do  Castellanc 
commence,  dans  la  Nouvelle  lievuc  de  janvier,  la  publication  d'une 
série  d'articles  (pie  nous  ne  pouvons  (jue  siirnaler  à  l'attention  de 
nos  lecteurs,  nous  réservant  de  revenir  sur  l'ensemble  de  ce  travail 
quand  nous  pourrons  saisir  de  jjIus  j)rès  sa  pensée.  M.  de  Uastcl- 
lane,  qui  a  déjà  provo(pié  quelques  petits  sciindahs  dans  son  monde 
conservateur,  par  des  déclarations  peut-être  plus  bruyantes  <[ue 
profondes,  est,  en  effet,  un  esprit  primesautier,  ou  tout  au  moins 
affectant  des  allures  telles.  Dans  un  .style  où  le  trait  fourmille,  mais 
fait  parfois  tort  ;i  la  ju«.to.s.se  di-  la  p«nséc,  qu'il  dépasse,  l'auteur 
s'est  borné  à  aflirmcr  l'existence  d'une  question  sociale  dont  la 
.solution  à  bref  délai  s'impose.  Faute  par  les  classes  dirigeantes  de 
tr<»uver  pn>nq)tement  c«iie  solution  et  de  l'appliquer  avec  vigueur, 
le  socialisme  anarclii  que  (le  nôtnj  substituera  à  la  révolution  néces- 
saire un  pillage  général.  Il  n'est  pas  tendre  pour  nous,  M.  le  mar- 
«juis.  Il  ni'  l'est  pas  davantage  pour  les  bour^reois,  qu'il  traite  avec 
une  dureté  et  une  désinvolture  aristocralicpies,  tout  en  fai>ant 
preuve  d'un  grand  sens  «les  réalités  .sociales  modernes.  En  somme, 
ai  nous  avons  bien  ajmpris  sa  f»cnsée,  il  voudrait  que  la  participa- 
tion aux  Ix-nélioes  réalis.Ai  pour  la  propriété  indu.striellc  ce  que  la 
llévolution  a  fait  pour  la  propriét»;  foncière,  le  morcellement  de  la 
propriété  en  général.  Après,» dit-il,  c  vous  verrez  où  la  France 
ouvrii-re  enverra  valetir  le  citoyin  Allemane  et  ses  adcptcd  •. 

bien  que  cr  premier  article  accuse  clie/.  son  auteur  une  pr  scmiH 
tion  plu»  Muflimintcquc  légitime  en  matière  de  science  soiMale,  M.  le 
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marquis  de  Castellane  est  un  esprit  original  et  malgré  ses  boutades 
méprisantes  à  notre  endroit,  nous  reviendrons  sur  l'ensemble  de 
son  travail,  quand  il  sera  terminé. 

Dans  quelque  temps,  —  jadis,  on  eût  pu  dire  :  dans  quelques 
jours  ;  mais  à  l'époque  où  nous  vivons,  on  n'est  sûr  de  rien,  pas 
même  de  la  brièveté  des  ministères,  —  il  y  aura  une  histoire  éco- 
nomique curieuse  à  écrire  :  c'est  celle  du  ministère  Yves  Guyot. 

J'ai  eu  l'occasion  de  signaler  aux  lecteurs  de  la  Revue  socialiste 
les  prodigieux  avatars  de  l'ex-petit  employé  de  la  Lanterne.  Tour  à 
tour,  parfois  simultanément  :  socialiste  révolutionnaire,  républicain 
conservateur,  économiste,  autonomiste  et  radical-socialiste,  présen- 
tement il  est  ministre,  —  c'est  sa  dernière  incarnation  ;  —  ministre 
autoritaire  centralisateur  traitant  les  grévistes  d'émeutiers  et  le 
conseil  municipal  de  Paris  d'assemblée  insubordonnée,  parce  que 
celle-ci  rechigne  à  accepter  le  métropolitain  Eiffel  —  le  tout  à 
l'ahurissement  comique  de  ses  anciens  collègues  de  l'autonomie 
municipale  et  de  ses  anciens  électeurs  du  quartier  Notre-Dame, 
stupéfaits  d'apprendre  que  leur  conseiller  autonomiste  d'antan  dénie 
à  la  ville  de  Paris  la  propriété  de  ses  chaussées,  de  son  sol  et  de 
son  sous-sol,  confisqués  au  profit  de  M.  de  Rothschild.  M.  Cons- 
tans,  qui  n'est  pas  une  bête,  quoi  qu'on  en  dise,  l'a  pris  dans  son 
cabinet  pour  apaiser  les  dernières  velléités  d'opposition  radicale  — 
d'ailleurs  bien  éteintes  et  désormais  inoffénsives  —  d'autrefois.  Il 
savait  ce  qu'il  faisait,  l'astucieux  Toulousain,  en  choisissant  le  fon- 
dateur paradoxal  et  «  successif  »  du  groupe  de  l'autonomie  pari- 
sienne. T^nt  que  la  féodalité  industrielle  aura  voix  consultative  — 
et  executive  —  au  Palais-Bourbon,  le  ministère  Constans-Guyot 
pourra  compter  sur  de  longs  jours  d'existence,  paisibles  et  fleuris 
comme  les  périodes  du  discours  académique  que  prépare  M.  de 
Freycinet. 

Pendant  ce  temps,  chaque  jour  amenant  sa  tâche,  l'œuvre  com 
mencée  par  le  projet  de  métropolitain  se  continuera  —  moins 
bruyante,  mais  plus  décisive,  plus  fertile,  surtout —  pour  les  intérêts 
en  jeu.  Dans  la  première  affaire,  en  effet,  le  ministre  est  allé  trop 
vite  en  besocrne.  Pressé  par  le  président  de  la  Société  de  la  Tour, 
il  a  voulu  abréger  les  délais,  et  mal  lui  en  a  pris.  8a  précipitation 
l'a  fait  trébucher  net  en  route  —  sa  précipitation  et  la  brutalité  des 
procédés  employés  à  l'égard  du  conseil.  La  letton  a  porté  ses  fruits, 
car  nous  voyons,  dans  une  combinaison  semblable,  mais  beaucoup 
plus  importante,  oîi  des  intérêts  non  uaoins  avides  et  beaucoup  plus 
considérables  sont  en  instance,  le  ministre  user  d'une  prudence, 
d'une  délicatesse  de  doigté  que  nous  n'aurions  pas  attendu  de  ses 
façons  cavalières  d'autrefois.  Cette  prudence  est   singuhèrement 
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plus  fructueuse,  puisque  c'est  à  elle  que  nous  devons  d'avoir  laissé 
passer  sans  mot  dire  !«•  projet  de  loi  <lé|)Osé  par  M.  Yves  Guyot  à  ki 
séance  du  l.'j  juillet  IS'.MJ.  —  Sans  un  article  paru  dans  \e  Journal 
de»  Economistes  du  mois  dernier,  du  diable  si  nous  aurions  feuilleté 
les  «locuments  parlementaires  <lu  .JnunuU  officiel,  pour  y  éplucher 
les  projets  du  ministre  des  travaux  publics. 

\a!  Jnunial  des  Economistes  de  janvier  publie,  en  effit,  sous  la 
signature  :  Daniel  Bellct,  un  article  intitulé  :  Le  Rthiinu'  île  lu  navi- 
yuliun  intérieure  en  Erunre,  en  AUeinn<ine  et  en  Amileterre.  L'auteur 
de  cette  étude  loue  beaucoup  le  ministre  d'avoir  songé  à  nous  doter 
d'un  réirimc  de  navigation  quelque  peu  semblable  à  celui  qui  existe 
dans  ces  pays;  et  sans  serrer  de  |>rès  le  projet  (jui  «loit  aboutir  à  ces 
résultats,  il  célèbre  à  l'avance  les  œuvres  fécondes  dont  l'initiative 
privée,  galvanisée  par  M,  Guyot,  va  enrichir  nos  canaux  et  nos 
rivières  navigabl<*s.  Ces  éloges,  ces  espérances  optimistes  fondées 
sur  les  merveilles  de  l'initiative  jjrivée,  nous  ont  donné  l'alarme,  et 
nous  avons  recouru  au  texte  du  projet  ministériel.  L'exposé  des 
motifs,  les  dispositions  des  articles  et  l'annexe  justificative  ne  tien- 
nent pas  moins  de  'inntre-vinyts  co/on/ws  du  .hmrnitl  o//icjVf.  C'est 
dire  à  nos  lecteurs  que  nous  ne  saurions  procéder  ici  à  l'analyse 
critique  d'un  document  aussi  étendu.  Cette  analyse  fera  d'ailleurs 
l'objet  d'une  étude  spéciale  —  le  sujet  en  vaut  la  peine.  —  Nous 
nous  bornerons  aujourd'hui  à  en  donner  l'idée  mère,  telle  que  la 
dégage,  timidement,  le  rédacteur  du  Journal  des  Economistes  : 

t  D«'p»iis  dix  années,  le  réseau  de  nos  voies  navigables  a  été 
l'objet  d'améliorations  et  de  développements  considérables,  et  une 
circulation  active  a  commencé  à  s'y  produire.  Depuis  I87'J,  les  dé- 
penses se  sont  élevées  à  i-T»  n)illion*<...  »  L<^  mouvement  sur  ces 
voies  «jui  était  de  2  milliards  T'.tS  millions  de  tonnes  kilométriques, 
a  atteint  '.i  milliards  'l'.ix  millions  en  1h><9,  soit  une  augmentation 
de  'i<Mi,(MKK(MMi  en  trois  ans. 

Cependant,  dit  M.  Hellet,  .si  l'état  de  nos  voies  navigables  n'est 
pa.s  encore  ce  qu'il  devrait  être,  pourquoi?  Parce  que  c'est  l'Ktat 
qui  les  entretient,  et  l'Ktat  n'est  pas  en  mesure  d'y  apporter  toutes 
les  améliorations  désirables;...  tandis  que  l'initiative  privée,  qui 
entreprend  des  o.'uvres  si  grandioses  <|u'elle  seule  peut  mener  à 
l>onne  tin,  rem[>lirait  bien  mieux  .son  oflice.  F]n  AnL'leterre  et  en 
Allemagne,  les  voies  «le  navigation  appartiennent,  si  on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  à  des  cor|K>ration><,  qui  les  exploitent  au  mieux  des 
int«TêtH  du  «ronmierce  et  de  l'industrie.  I!n  France,  jus^iu'à  la  Ré- 
volution, les  rivières  et  canaux  ont  été  la  propriété  de  corixtrations 
batrli.nvs.  I>xi  lUvolution  les  supprima,  reprit  les  eoncessions  et 
depuis,  riOtat  administre  la  navigation  intérieure.  M.  Daniel  Dcllet 
no  demande  pa.s  le  rétabli.Hsement  de«  anciennes  corporations  viDS 
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doute,  mais  il  se  réjouit  du  projet  déposé  par  M.  Yves  Guyot,  ten- 
dant à  établir  des  chambres  de  navigation  nommées  par  les  cham- 
bres de  commerce;  lesquelles  chambres  nommeront  à  leur  tour  un 
conseil,  puis  un  comité  de  direction  chargé  de  Tentretien,  du  re- 
couvrement des  taxes,  de  l'établissement  d'un  outillage  public 
approprié  aux  besoins  de  la  navigation  contemporaine,  etc.,  etc. 
Bref,  le  ministre  des  travaux  publics  modifie  radicalement,  en  in- 
transigeant qu'il  se  rappelle  avoir  été,  les  conditions  de  la  naviga- 
tion intérieure  française.  Il  la  livre  à  quatre  compagnies  en  voie 
de  formation,  dissimulées  sous  le  nom  de  «  chambres  de  navi- 
gation ». 

La  mainmise,  par  le  ministre,  de  la  féodalité  financière  et  indus- 
trielle sur  un  moyen  de  circulation  qui  lui  échappait  encore;  sur  un 
magnifique  domaine  de  l'Etat,  racheté  par  la  Révolution  et  qui 
depuis  moins  de  dix  ans  nous  a  coûté  plus  de  500  millions,  — 
17,000  kilomètres  de  voies  de  transports  qui,  convenablement  amé- 
nagées et  entretenues,  pourraient  concurrencer  le  monopole  des 
voies  ferrées  ;  —  un  trafic  à  son  aurore  de  développement  et  s'éle- 
vant  déjà  à  3  milliards  238  millions;  toute  une  industrie  prospère, 
un  monde  de  travailleurs,  patrons  de  gabarres,  de  péniches,  pilotes, 
ouvriers,  chargeurs,  mariniers,  expropriés,  ruinés  volés...  —  tout 
cela  confisqué  par  M.  Guyot  pour  être  capitalisé,  monopolisé,  ex- 
ploité, accumulé,  fondu  avec  le  monopole  des  chemins  de  fer  — car 
le  jour  où  les  17,000  kilomètres  de  voies  navigables  dépendront  de 
quatre  conseils  d'administration,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
les  achèteront  —  telle  est  l'économie  du  projet  sur  les  «  chambres 
de  navigation  »,  que  nous  ne  pouvons  que  signaler  aujourd'hui, 
nous  réservant  de  l'étudier  plus  amplement  dans  un  prochain  nu- 
méro. 

Gustave  Rouanet. 
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FRANCE 

•Le  Cotinfil  supérieur  du  irdcnil.  —  Tout  d'abord  nous  n'avons 
posa  féliciter  le  gouvernement  <lcs  crédits  que  pour  la  prciyicre  fois, 
il  a  fait  voter  <'t  habiW-incut  «lislrihuer  aux  malheureux  en  dclion' 
des  routuK'.s  a<liiiinislralivf'S.  Il  a  fait  .son  devoir.  (Jue  cette  satis- 
faction lui  suffise  et  l'engatre  à  recommencer  l'hiver  prochain,  à 
moins  «pu- il'ici  là  il  ne  se  soit  enfin  iléeidê  à  doter  la  l'rance  d'une  sé- 
rieuse as-»istant:e  nationale.  L<-  mouvement  de  solidarité  et  de  cha- 
rité, dont  nous  sommes  témoins,  ira-t-il  plus  loin  que  le  .soulagement 
pour  un  jour  dos  misères  les  |)lus  visibles,  les  plus  eriantes?  Crécra- 
t-on,  <:omme  l'a  proposé  Vaillant  dans  la  dernière  session  du  consed 
municipal,  au  cours  de  la  di.scu.ssion  sur  les  .secours  de  loyer,  créera- 
l-on  une  Ciiissc  dr  «'hômage  destinée  à  secourir  les  ouvriers  sans  tm- 
vail'?...  Jamais  plus  belle  oceasion  ne  s'est  offert»:  de  faire  aimer  la 
République  par  ceux  «pii  attendent  tout  tlellc  et  (jui  attendent  depuis 
ni  longtemps  la  mi.se  en  pratique  de  la  solidarité  .sociale. 

Nous  n'avons  pas  davantage  à  féliciter  le  gouvernement  pour  la 
tardive  interdiction  de  '/'/lerrnuior,  et  pour  .son  aicepLaticm  (inévi- 
table après  le  discours  do  Clemenceau)  de  tout  l'héritage  de  la  Ré- 
volution. Il  lui  reste  en  effet  à  conqircndn?  révolutionnaireuient  ses 
droits  et  HCH  devoirs  do  légaUiire  universel,  et  à  n;sj>cctcr  dans 
leur  intégralité  toutes  les  clauses  du  tcst.uiieiit  de  la  C'onvention,  en 
ne  dénaturant  ni  leur  esprit  ni  leur  signification.  Aujourd'hui  cummc 
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en  93  la  question  politique  pure  est  plutôt  extérieure  ;  elle  consiste 
dans  la  défense  de  lu  République  contre  l'étranger.  La  question 
intime  et  profonde  est  la  dispute  dos  pauvres  et  des  riches,  la  ques- 
tion sociale.  Il  manque  toujours  à  la  Révolution  ce  qui  assurerait 
son  soutien,  sa  force,  sa  grandeur,  la  révolution  sociale.  La  pro- 
priété a  changé  de  main,  mais  elle  est  encore  monopole.  Il  y  a  cent 
ans,  le  privilégié  s'appelait  usurier  patriote,  tripotant  les  assignats, 
les  fournitures  militaires  et  les  biens  nationaux.  De  nos  jours  il 
s'appelle  agioteur  et  tripote  dans  les  emprunts,  dans  les  fonds  pu- 
blics, dans  les  fournitures  d'Etat  et  les  innombrables  services  semi- 
publics  non  encore  socialisés.  Quant  au  serf,  tout  le  monde  le  con- 
naît, il  se  nomme  salarié.  La  République  n'a  pas  encore  brisé  le 
noyau  scolastique  qui  enveloppe  la  doctrine  de  la  Révolution,  n'en 
a  pas  encore  tiré  le  fruit  de  vie.  Sous  peine  de  périr,  elle  doit, 
selon  l'énergique  parole  de  Michelet  lui-même,  non  seulement  codi- 
fier le  xvin*  siècle  et  la  Révolution,  mais  les  vivifier,  les  ivaliser  en 
afiirmation  vivante.  «  Elle  doit  montrer  que  sa  négation  d'une  reli- 
«  gion,  arbitraire  de  faveur  pour  les  élus,  contient  l'affiDnation  de 
'c  la  religion  de  justice  égale  pour  tous  ;  montrer  que  la  négation  de 
((  la  propriété  privilégiée  contient  l'aj]h-mation  de  la  propriété  non 
«  privilégiée  étendue  à  tous.  » 

Est-ce  là  le  code  social,  appliquant  au  monde  économique  les 
principes  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
que  va  nous  éla])orer  le  Conseil  supérieur  du  travail  ?  Aucun  de 
nos  augures  n'oserait  le  soutenir  sans  rire.  Pans  l'exposé  des  motifs 
qui  précède  le  décret  d'institution  de  cette  nouvelle  mystification 
bourgeoise,  M.  Jules  Roche  nous  parle  des  projets  et  solutions 
qu'aura  à  préparer  ce  Conseil  du  travail,  mais  non  pas  des  travail- 
leurs. Mais  l'on  se  demande  à  quelle  salade  de  projets  pourra  bien 
aboutir  cet  olla  podrida  ministériel,  qui  a  la  prétention  de  vouloir 
être  une  sorte  de  Conseil  d'Etat  ouvrier,  dont  les  titulaires  ont  pour 
la  plupart  un  caractère  antisocialiste  nettement  accusé,  à  commen- 
cer par  les  nombreux  fonctionnaires  qui  en  font  partie  de  droit  et 
doivent  avoir  un  horizon  politique  et  social  très  borné.  Nécessaire- 
ment ils  seront  toujours  plus  ministériels  que  le  ministre.  Au  Sénat 
M.  Jules  Roche  est  allé  chercher  deux  éloquents  prédicateurs  laïques 
depuis  longtemps  reniés  par  la  démocratie,  MM.  Challemel-Lacour 
et  Jules  Simon.  A  la  Chambre,  où  il  n'y  a  sans  doute  pas  de  députés 
socialistes,  il  a  pris  le  chef  de  l'école  libérale,  un  des  prototypes  du 
capitalisme  moderne,  M.  Léon  Say,  et  MM.  Burdeau  et  Thévenet 
qui  ont  sans  cesse  mené  une  campagne  acharnée  contre  la  limitation 
des  heures  de  travail.  —  Vient  ensuite  une  liste  de  noms  entre  les- 
quels nous  relevons  celui  de  M.  Denis  Poulot,  auteur  du  Sublime 
(rien  de  Longini,  celui  de  M.  Hector  Dépasse,  publiciste  (c'est  le 
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seul  puhliciste  choisit,  interventionniste  modéré  ;  puis,  au  milieu  de 
patrons  et  d'ouvriei'S  que  rien  ne  désiirnait  à  cet  honneur,  et  qui  ont 
le  tort  de  n'avoir  pas  été  élus  par  leurs  camarades,  ainsi  que  l'avait 
à  juste  titre  désiré  M.  Mesureur,  les  noms  des  honorables  citoyens 
l)elahay«\  Finance,  Laniendin.  Ribanier,  !es(piels  ne  tarderont  sans 
doute  pas  adonner  leur  démission,  si  la  majorité  antisocialiste  de  ce 
comité  consultatif  ne  leur  permet  pas  de  se  servir  de  leur  situation 
comme  d'un  tribune  où  ils  seraient  à  même  de  faire  a()pel  au  nom 
du  socialisme  à  l'opinion  publique.  Car  c'est  là  la  seule  satisfaction 
qu'ils  p<jurront  retirer  de  leur  mandat  officiel. 

Bref,  nous  cherchons  en  vain  dans  le  Conseil  supérieur  du  travail 
«  les  porte-paroles  les  plus  autorisés  des  systèmes  en  présence  ». 
Parmi  les  membres  du  Parlement,  un  seul  socialiste  (?)  a  été  choisi, 
et  c'est  un  catholique,  et  qui  plus  est  un  loyal  mais  acharné  adver- 
saire de  la  Kévolution,  l'ex-boulaniriste  eomte  de  Mun.  Absence 
complète  de  publieistes  socialistes,  qui  auraient  pu  apporter  dans 
les  débats  une  parole  vraiment  autorisée  et  largement  eompétente. 
Il  est  vrai  que  députés  et  publieistes  socialistes  auraient  probable- 
ment refusé  d'aller  perdre  leur  tem|)S  dans  un  comité  consultatif, 
sans  profit  pour  leur  inlluence  personnelle,  et  sans  aucune  chance 
de  convertir  «jui  que  ce  soit,  même  partiellement. 

Mais  il  est  temps  de  citer  le  document  officiel. 

Le  conseil  !iU|>éntiurdu  travail,  «'-U-ibli  dnns  des  conditioDH  analogues  :i  celles 
des  autre»  corps  consultalirH  existant  prirs  do  mou  ministore,  sera  csseuliello- 
mcnl  un  instrum'-nl  <l'«jtud«'s  pour  examiner  les  projet!»  et  pour  préparer  les 
HolutioD!)    sur  !  le    Parlement  aura   à    ro  prononcer;  il    est  destiné  A 

f"jurrur  l'un'  .alemcnl  rapide  et  sure  les  rens«Mpnem'nt^  ..incernant 

les   !  iivnercB,  ijue  l'un  n'a  pu  obtenir  jusqu'ici  qu'en  <>  cn- 

«juii  .   ^  et  coûteuse»,   enquête»  dont  les  résultats  n'ont  \>  ■        ,       .u.  Ut 

plupart  du  temps,  à  l'cfTort  déplové. 

Chargé  d'ap|)orler  au  mininlre  auprès  duquel  il  est  placé  toutes  les  lumi^rea 
dues  à  la  com|»éton<'e  H|i4t:ialu  d<-ii  membres  qui  lo  com|N>seut  et  qui  doivent 
rcpréiicnlcr  tous  les  éléments  de  !-  •■■•  •  •■•  •tioti  industrielle,  il  doit  demeun-r 
|M(ur  le»  (touvoirs  public*  un  appiii  mt,  éclairé  et  im|>arlial;  il  ne  doit 

pas  l'tr.    r..r.'-i  '    -if  des  rc\.  ou  «le»  intérêts  d'une  classe  par- 

tKiiIi.  |.     L    :.  !•  ce  den.  i.  en  serait  iotirmer  d'avauco  toute 

lauioru.'  <l.- 

D'autr--  l'.ii  .>nr  en  toute  connaissance^  d«  «'nii«<«  !<*«  diffi^nrinl**^ 

'|ui    lui  HiroMi 
|«s  plus  nnl" 


place. 

P<»ur  r«''|"»ndro  à  ces  pr.'o.-iiin.itions,  j'oi  f».  i»-.'-   .(n.-    1.'  .  •.ii-..il    HuiH-ri.  nr  du 
travad   |Miurrail  èiro  c   '  ir  un  tii  i  i.  ea 

général,  de  pcrsonnos  |<.:. ..  —  .cincnl  vor»<  -  ^ ....  ....|ue« 

•i  sociales;  ol,  pour  les  deux  autres  ti«r«,  en  nombre  é^'al  Ucpalmn»  ri  d'où- 
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vriers.  Pour  ces  derniers,  le  choix  porterait  principalement  sur  des  membres 
des  conseils  des  prud'hommes,  secrétaires  frénéraux  de  syndicats,  anciens  dé- 
légués, etc.,  c'est-à-dire  sur  des  ouvriers  déjà  désignés  par  leurs  camarades, 
par  conséquent,  possédant  leur  confiance  et  pouvant,  à  juste  titre,  faire  con- 
naître leurs  besoins  et  apprécier  judicieusement  les  mesures  propres  à  amé- 
liorer la  situation  des  travailleurs. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  que  le  conseil  supérieur  du  travail  répon- 
drait aux  nécessités  actuelles  et  serait  un  auxiliaire  fécond  et  utile 
pour  mener  à  bien  les  projets  de  réforme  que  mon  ministère  a  mission  d'étu- 
dier. 


Le  premier  décret  fixe  de  la  manière  suivante  l'organisation  "gé- 
nérale du  conseil  supérieur  du  travail  : 

Art.  l".  Il  est  établi  près  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  et  sous  sa  présidence,  un  conseil  supérieur  du  travail. 

Art.  2.  Ce  conseil  est  composé  de  cinquante  membres  nommés  par  décret, 
sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  choisis  parmi 
les  membres  du  Parlement,  les  industriels,  les  ouvriers,  les  membres  des 
chambres  syndicales,  des  associations  patronales  ou  ouvrières,  des  groupes 
corporatifs,  des  conseils  de  prud'hommes,  et,  d'une  manière  générale, 
parmi  les  hommes  spécialement  versés  dans  les  questions  économiques  et  so- 
ciales. 

.Sont,  en  outre,  membres  de  droit  : 

Le  directeur  du  commerce  intérieur; 

Le  directeur  de  l'enseignement  technique  ; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  ministère  des  tra- 
vaux publics; 

Le  directeur  chargé  du  service  des  sociétés  de  secours  mutuels  au  ministère 
de  l'intérieur; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 

Le  président  du  conseil  municipal  de  Paris; 

Le  directeur  général  des  travaux  de  la  ville  de  Paris; 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Les  vice-présidents  et  les  secrétaires  du  conseil  supérieur  seront  désignés 
par  le  ministre  et  nommés  par  arrêté  ministériel. 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  deux  ans. 

Le  renouvellement  a  lieu  par  moitié  tous  les  ans;  à  la  première  réunion  du 
conseil,  l'ordre  de  sortie  sera  réglé  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Art.  4.   Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  qui  fi.xe  l'époque,  la  durée  et  l'objet  de  chaque  session.  Le  mi 
ni.stre  peut  également  former  une  commission  permanente,  prise  dans  le  sein 
du  conseil  supérieur. 

Art.  5.  Le  conseil  peut,  avec  l'autorisation  du  ministre,  procéder  à  des  en- 
quêtes et  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  jugerait  en  état  de  l'éclairer  sur 
le.s  questions  qui  lui  sont  soumises. 

.\rt.  6.  Il  peut  être  alloué  aux  membres  du  conseil,  par  une  décisicn 
.spéciale  du  ministre,  des  jetons  de  présence  et  une  indenmité  de  déj  la- 
cement. 
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Le  second  décret  comprend  les  noms  des  cinquante  membres 
nommés  par  le  ministre.  Voici  ces  noms  : 

-MNL  Challemel-Lacour,  Jules  Simon,  Tolain,  Waddington,  nénateurs. 

MM.  Maïhaut,  Burdcau,  Jamais,  Mesureur,  do  \|im  Pi.^rrf  I.otrr.itL,].  Ri- 
card, Léon  Say,  Siegfried,  Thévenet,  députés. 

MM.  .Appert  (Léon),  verrier  à  Clichy  (Seine). 

Barailley,  ouvrier  constructeur  de  navires,   maire  de  [x>rmont  (Gironde). 

Barrafurt  iJuIes),  cuisinier,  membre  du  conseil  des  prud'hommes  de  Paris. 

Bertrand  (Frédéric),  président  du  comité  des  chambres  syndicales  de  la  ville 
de  Paris  et  <lu  département  do  la  ."<eine.    Industrie  et  bâtiment.) 

Bessand  (Paul),  administrat<-ur  des  magasins  de  la  Belle- Jardinière, 
a  Paris. 

Beudin,  coassocié  de  la  maison  Ledaire,  entreprise  de  peinture,  à  Paris. 

Boude  (Frédéric),  rartineur  de  soufre,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille. 

Buisson,  tisseur,  syndic  de  la  chambre  syndicale  des  tisseurs  lyonnais, 
à  Lyon. 

Chap|»ée  (.\uguste),  fondeur,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  du 
.Mans. 

Charcosset  (Henri),  (îhapelicr,  ancien  conseiller  prud'homme,  A  Paris. 

Delahaye  (Victor),  mécanicien,  délégué  à  la  conférence  de  Berlin. 

Denis  Poulot,  ancien  maire  du  onzième  arrondissement,  inspecteur  régional 
do  renseignement  tcchnii|ue. 

DcpasHC  (Hector),  publicislc,  ancien  conseiller  municipal  de  Paris. 

Deville   Jean),  bijoutier,  ancien  conseiller  prud'homme,  à  Paris. 

Favette  (l/juis),  docteur  en  droit. 

Finance  (Isidore),  peintre  en  l)ùtimcnt,  membre  du  conseil  des  pru«l"- 
hommes. 

Gibaiilt  (Charles),  ingénieur  con^^tructcur. 

Henry,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  du  matériel  et  de  la  traction 
au  chemin  «le  fer  P.-L.-M. 

Janin  ((  Iaude<,  tapis>i>-r,  membre  tlu  conseil  des  prud'hommes  de  Paris. 

Keiifer  (Auguste),  ly|x>gra|»he,  secrétaire  général  de  la  fédération  française 
•loH  travailleurs  du  liviv,  à  Paris. 

I^meudin  ^Xrthur),  secrétaire  général  du  syndicat  des  ouvriorn  nuncurs  du 
Pas-du-Calais. 

Liébaut  (Arthur),  cxinstructcur-mécaDicicn. 

Linder,  in«i(H:ct«ur  général  des  mines,  vicc-prèsideat  du  conseil  général  «les 
mines. 

Margn-  l<.'tit   de  la  rhamiire  syndicale  des  restaurateurs  et  limon.t- 

4irrM  du  il  de  la  Seino. 

Mari<li  I,  ;     r     i;  A  Saint-!tamb<-rt-cn-Bugey  (.Vin). 

M;i/iiii,i,  r,i,|  ,<  .iiit  de  ^ucr<■,  mcriibro  du  conseil  général  de  1"  Visnc,  à  t'réoy* 
^ur  ^  ..;). 

M  '  l.iudo),    a4imini»tral<>ur-diro4'tour   des    imprimeries    réunies,    à 

Parm. 

Porche  (Jcao>,  chArpentier  on  b&timtMits,  membre  du  coaœil  des  prud'hommes 
•  l-*  l'.irit. 

l'ari-ni.  mgéniour  ca  chef  du  matériel  ot  de  la  traction  «us  cbomins  do  for 
de  rCiAl. 

Poissonnier  iC/'ukry  iikB.<r«itid,  anci<«n  irj<»««présid««ol  du  oonscil ••«—  i.i.i.i  K..111. 
mes  de  ftuuci^ 
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Prades,  administrateur-délcgué  du  syndicat  dos  employés  de  chemins  de  fer, 
à  Levallois-Perrot. 

Kibanier  (Cypricn),  ferblantier,  secrétaire  de  la  Buurse  du  travail  de  Paris. 

Kochet  père,  contremaître  tisseur  à  Lyon. 

Rondet,  secrétaire  de  la  fédération  des  mineurs  de  Saint-Étienne. 

Seydoux  (Jean),  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Cambrai  et  du  con- 
seil supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  au  Catoau. 

Viliard  frh.\  ancien  conseiller  municipal  de  Paris,  président  de  la  Société 
du  travail  professionnel  en  France. 


Sont  nommés  vice-présidents  du  conseil  supérieur  du  travail  : 
MM.  Challcmel-Lacour  et  Jules  Simon,  sénateurs  ;  Léon  Say  et 
Mesureur,  députés. 

M.  Louis  Bouquet,  chef  du  bureau  de  l'industrie,  est  nommé  se- 
crétaire archiviste  et  MM.  Dubuisson  et  Many,  secrétaires. 

Cette  commission  consultative  sera  donc  à  la  fois  un  instru- 
ment d'études  et  une  agence  de  renseiirnements  économiques.  C'est 
trop  ou  trop  peu.  Comme  instrument  d'études,  le  Conseil  du  travail 
constituera  une  nouvelle  duperie  à  l'égard  du  prolétariat;  com.me 
bureau  de  renseignements  et  de  publicité,  il  est  trop  aristocratique- 
ment  composé  pour  être  compétent.  Nous  aurions  préféré  un  impar- 
tial bureau  de  statistique  uniquement  chargé  de  recueillir  tous  les 
faits  propres  à  auider  l'action  sociale,  dans  le  double  but  de  pro- 
téger le  travailleur  isolé  et  impuissant  contre  l'omnipotence  de  son 
employeur,  et  de  poursuivre  la  réglementation  de  la  production, 
afin  d'atténuer  les  effets  désastreux  des  crises  économiques  qui  font 
tant  de  victimes  à  tous  les  degrés  de  l'éclielle  sociale.  Ou  il  aurait 
fallu  instituer  un  véritable  ministère  du  travail,  tel  que  le  deman- 
dait Rouanet  dans  un  leader  article  de  la  Revue  socialiste  de  no- 
vembre 1888,  article  dont  nous  donnons  ci-desous  la  substance 
sous  forme  de  mosaïque  de  phrases  : 

«  C'est  la  subordination  du  travailleur  au  capitaliste  détenteur 
«  des  instruments  de  travail,  qui  crée  la  condition  économique  infé- 
«  rieure  du  premier  ;  et  la  direction  anarchique  imprimée  à  la  pro- 
«  duction,en  vue  du  ijrofit  individuel  du  capitaliste,  qui  déchaîne  les 
«  crises  et  provoque  les  perturbations.  —  Car  l'ouvrier  est  tout  à  la 
'<  fois  salarié  et  consommateur,  et  1(î  r«'gime  actuel  le  frappe  dans 
«  cette  double  fonction  économique  :  tantôt  il  diminue  ses  salaires, 
«  tantôt  il  accroît  ses  frais  d'entretien. 

«  L'em|)loyeur  n'est  que  l'intermédiaire  impitoyable  entre  le  tra- 
«  vail  et  le  capital,  d'oîi,  selon  la  remarque  géniale  de  Lassalle,  l'ab- 
«  sence  de  tout  rapport  humain  entre  capitaliste  et  travailleur.  — 
«  A  côté  donc,  des  projets  de  législation  j)rotectrice  du  travail,  à 
«  côté  de  la  réglementation  juridicjue  et  parallèlement  à  celle-ci,  <>n 
«  doit  poursuivre  la  réglementation  de  la  production,  dans  ce  qu'elle 
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€  a  de  compatible  avec  l'ordre  de  choses  capitaliste. — A  c«*ttt'  fin,  il 
«  est  indispcnsal»!*' d'avoir  un  orçan<-  politique  spécial,  doni  laf»»nc- 
«  tion  éclairée,  prévoyante,  sera  de  rccutillir  avec  soin  tous  les  faits 
«  propres  à  guider  l'action  sociale  ;  à  noter  les  résulUits  obtenus  par 
-  cette  action,  les  rectilicaiions  nécessaires,  etc.  —  C*e<i  cet  ori^ane 
«  nouveau  (|ue  nous  désiirnons  sous  le  nnni  de  Ministèn-  du  tra- 
«  vail. 

«  L<.'S  services  statisti«jues,  mal  agencés,  «nibrouillés,  sont  dis- 
«  perses  en  <juatre  ou  ein<j  ministères,  sans  aucune  unité  de  vue,  de 
«  direction,  ni  de  procédés  de  calculs.  —  Il  faut  apporter  l'ordre 
'  dans  CA'  chaos,  larè^dedans  ce  fouillis,  percer  des  chemins  dan*;  ce 
•*  labyrinthe,  créer  un  ministère  qui  réirularisera  et  centralisera  le 
«  tout,  étendra  le  champ  de  r<d)servation  sociale,  notera  au  jour  le 

0  jour  tous  les  faits  t''Conomi«pies,  la  maridu^  des  s;ilairos,  di-s  chô- 
«  mages,  l'activité  ou  le  ralentissement  de  la  produetion,  le>  résul- 
tats obtenus  par  les  lois  de-  protection  sociale,  leurs  côtés  défec- 

1  tueux,  imjn'atifpie*:  ou  incf>mplet>,  les  irrèves,  les  a«"cidents,  «'te. 

€  La  protection  <le  la  classe  ouvrière  doit  porter  sur  deux  points 
«  rpii  setiennnent  dans  la  vie  économique:  protection  légale  de  l'ou- 
"  vrier  contre  son  employ«ur,  d'une  part  ;  de  l'autre,  atténuation 

•  des  à-cou()s  douloureux  qui  suririssent  à  chaque  instant  dan-*  la 
«  bataille  éi-onoinique  que-  les  capitjilistes  se  livrent  sur  lo  dos  des 
«  travailleurs.  Cette  dernière  protection,  la  plus  difficile  à  établir, 

est  aussi  la  plus  inq»ortante,  cir  de  son  efficacité  dé[)end  l'effica- 

«  cité  «h*  lapr(»t<ction  b'-gale. 

t  L'engorgement  de  la  cireulation,  entraînant  la  raréfaction  du 
travail,  voilà  surtout  ce  que  l'Htat  prévoyant  doit  s'«>fforcer  d'at- 
ténuer, en  réunissant  une  sonunede  j)r<''visions  écononn'ques suffi- 
santes |M»ur  lui  |MTinetti«.'  d<-  ca!c-ii!«M'  exactement  li>  ffTflsdc  si.n 

«  intervention 

•  I>i   produitKin   mndcrne   e>l   ilu'i:.'éc   par  If   MH'liili-  rxclu-il  du 

«  prolit,  nf»n  par  le  mobile  de  l'utilité  .sociale,  et  elle  s'opère   s;ins 

•  tenir  aucun  compte  des  besoins  de  la  cf>nsonunation,  avec  laquelle 
elle  devrait  être  en  rapport  constant.  —  Un  ministère  du  travail, 

«  intelli:;einment  constitué  et  dirigé,  serait  l'organe  régulateur  «jui 
«  assurerait  une  circulation  éconvmique  plus  constante,  moins 
I  ••  lUx  brus(|ues  dépressions  et  aux  .soudains  renflements  qui 
lit  le  corps  sfK'ial. 
t  Cent  une  chose  attristante  à  constater  pour  notre  amourpropre 
€  nrifioiial,  mais  l'institution    (pie  nous  préconisons,  d'origin»-  !  ■  ■■ 

•  fiaii' .ii->e,   puisqu'eii  |H'|M,  le  soci;ili«<n>e  <li-m'indait  son  étal'. 

•  ment,  a  été  réalisée  déj.'i  par  l'Amériqu»-.  • 

L'office  américain  est  plut«'>t  un  bureau  de  statiHti«(Ui-  analogue 
au  Ihmril  of  tnule  anglais.  .Sans  doute  il  public  chafiue  année  d'im- 
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menses  documents  bourrés  de  faits  sur  les  coûts  des  diverses  pro- 
ductions dans  chaque  pays,  sur  les  salaires  payés,  sur  la  durée  de 
la  journée  de  ti'avail,  sur  les  conflits  reconnus  entre  employeurs  et 
employés,  en  un  mot  sur  toutes  les  combinaisons  possibles  entre  le 
travailetle  capital.  —  Mais  leministère  du  travail  américain,  —  par 
cela  même  qu'il  n'est  qu'une  savante  concentration  de  compilations  de 
faits  et  de  statistiques,  —  n'en  est  pas  moins  inférieur  au  Secrétariat 
oxivrier  suisse,  qui  est  un  véritable  Conseil  représentatif  du  travail, 
directement  élu  par  les  organisations  ouvrières.  —  Nous  n'avons 
pas  à  insister,  ni  à  nous  étendre  davantage  en  comparaisons  dont 
aucune  ne  serait  à  l'avantage  du  Conseil  français,  lequel  est  moins 
que  rien.  En  effet,  dans  le  prochain  numéro  de  la  Revue  socialiste, 
Benoit  Malon  envisagera  longuement  les  attributions  reconstruc- 
tives  d'un  ministère  du  travail  digne  de  ce  nom  :  «  Le  Ministère 
du  Travail  et  ses  attributions.  » 

Mieux  eût  valu,  si  l'on  ne  voulait  pas  faire  grand  et  adopter  en  la 
précisant  la  proposition  parlementaire  de  M.  Camille  Raspail  (1), 
mieux  eût  valu  créer  de  modestes  conseils  de  l'industrie  et  du  travail 
comme  en  Belgique,  plutôt  que  de  donner  le  jour  à  cette  institution 
bâtarde  d'un  conseil  supérieur  du  travail,  aux  attributions  mal 
définies,  et  qui,  loin  de  trancher  le  plus  petit  nœud  gordien,  ne  fera 
qu'apporter  une  plus  grande  confusion  encore  dans  le  chaos  des 
bureaux  de  l'administration  centrale  et  dans  le  fouillis  des  idées 
réformatrices  qui  sollicitent  le  cerveau  des  électeurs  en  cette  fin  de 
siècle.  —  Plus  pratiquement  fidèles  à  cette  Révolution,  dont  le  sou- 
venir enfle  saVis  cesse  leur  voix,  nos  gouvernants  auraient  dû  se  rap- 
peler que  le  grand  mouvement  démocratique  et  social  de  48  — 
dont  les  acteurs  n'avaient  pas  encore  perdu  le  sens  de  la  tradition 
révolutionnaire  —  avait  nettement  résumé  ses  aspirations  frater- 
nelles et  égalitaires  dans  une  formule  qui  contient  en  germe  tout  le 
socialisme  scientifique  de  nos  jours.  Des  publicistes  demandaient 
en  toutes  lettres  dans  leurs  écrits  la  socialisation  des  instruments 
de  travaiL  Et  les  drapeaux  des  insurgés  portaient  une  même  devise  : 
Organisation  du  travail;  Ministère  du  travail. 


(1)  Aux  termes  de  cette  proposition,  les  attributions  du  ministère  du  travail 
à  créer  seraient  les  suivantes  :  1°  la  législation  internationale  du  travail;  — 
2»  l'organisation  du  travail  ;  —  3"  l'Iiygione  des  ateliers;  —  4°  réglementa- 
tion du  travail;  —  5°  la  colonisation  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie; —  6"  enfin 
toutes  les  questions  se  rattachant  au  travail  des  villes  et  des  campagnes, 
syndicats,  associations  ouvrières,  prêts  agricoles,  conseils  des  prud'hommes, 
caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  de  secours  mutuels,  des  invalides  du  tra- 
vail, assurance  contre  les  accidents,  protection  de  la  femme  et  de  l'enfant  dans 
les  usines  et  manufactures,  sociétés  coopératives,  encouragement  aux  patrons 
qui  font  participer  les  ouvriers  dans  les  bénéfices. 
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La  réolementntton  du  Iramil.  —  L'.ilwndance  des  matières  «jui 
encombrent  le  nurljre  nous  fi>ro«-  à  ajourner  la  statistique  des  r«'*- 
ponses  faites  aux  questionnaires  «'iivoyés  par  la  ("oniuii^sion  du 
travail.  Ici  encore,  dans  le  choix  des  personnes  ou  groupes  auxquels 
on  a  adressé  le  questionnaire,  nous  retrouvons,  eonirn»*  dans  l'orira- 
nisation  du  Ctmseil  supérieui-  du  travail,  le  mùine  souci  de  grouper 
des  intérêts  opposés.  —  Evidemment,  les  syndicats  patronaux,  les 
chambres  de  commerce,  les  cliambres  consultatives  des  arts  et  des 
manufactures  et  même  beaucoup  de  syndicats  mixtes  et  de  conseils 
de  prud'hommes  dominés  par  les  patrons,  ont  émis  un  avis  généra- 
lement hostile  à  la  réglementition.  Naturellement  les  syndicats 
ouvri<'rs  et  l«'s  ouvriers  isolés  non  suggestionnés  par  l'influence 
pîitronale  ou  déprimés  par  leur  ignorante  misère,  se  sont  montrés 
favorables  à  la  réglementation. 

Lrg  tnineurs. —  \'oici  les  conclusions  praticiuesauxijuelles  a  abouti 
parlementairoment  le  substantiel  rapport  de  M.  Dumay,  sur  les 
ac<jidents  de  Saint-Ktienne,  signalé  dans  notre  dernier  bulletin  social. 
—  M.  YvesGuyot  est  venu  dire  que  le  ministère  public  avait  int«'r- 
jeté  appel  des  jugements  acquittant  la  compagnie,  dont  les  négli- 
gences d'aérages  avaient  occasi<jnné  la  mort  de  ll(i  mineurs,  et  con- 
damnant à  la  prison  une  jeune  femme  qui,  après  avoir  vu  ces 
1 1»)  cadavres,  avait  voulu  empêcher  les  ouvriers  dcdescendre  dans  la 
mine.  —  IjC  ministre  des  travaux  publics  a  ensuite  annoncé  (jue 
l'administration  préparait  un  règlement  général  et  étudiait  les 
moyens  de  [lublier  les  rapports  des  ingénieurs,  sur  tous  les  accidents 
qui  se  produiront.  —  Finalement  la  première  partie  il'une  résolution 
de  M.  Laur,  tendant  à  donner  aux  syndicats  ouvriers  les  mines  nr>n 
exploitées  est  adoptée  ;  mais  la  deuxième  partie,  accordant  aux  syn- 
dicats ouvriers  l'octroi  des  mines  à  concédcrdans  l'avenir,  est  rejetée. 
Comme  l'a  très  bien  dit  .M.  liaudin,  l'on  veut  bien  donner  les  mau- 
vai^«-s  mines,  mais  pas  les  bonnes.  —  Kntre  temps,  M.  Yves  Guyot 
a  égaleuH'Mt  promis  le  dép«"»t  à  bref  délai  d'un  projet  de  loi  sur  la 
législation  minière.  Malheureusement,  M.  Guyot  se  gardera  bien  de 
donner  la  solution  socialiste  nettenumt  demamlée  par  .MM.  l-'erroul 
et  Lavy,  c'est-à-dir<'  de  propo.ser  le  retour  pur  et  simple  dos  mines 
à  rtùtat  et  leur  exploitation  au  compte  de  la  nation. 


ANGLETKKKi: 

A  [iroptis  de  la  trrévo  des  c^impairniis  de  clicmms  de  fer  l'i  uw  n^. 
urimenibre  du  parlement,  M.  Channiuk',  demandait  le  vote  d'uiM-  r<  >«<• 
lulion  déclarant  que  le  nombre  d'heures  de  travail  im|)08^^  aux 
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employés  de  chemin  de  fer  est  un  vrai  scandale,  et  constitue  une 
source  constante  de  dangers  pour  les  employés  et  pour  les  voya- 
geurs. Il  s'en  est  fallu  de  peu  que  cette  résolution  ne  fût  votée. 
Bien  que  le  gouvernement,  maître  d'une  majorité  normale  de  85  à 
90  voix,  l'ait  combattue,  elle  a  réuni  une  minorité  imposante,  et  n'a 
été  repoussée  qu'à  une  majorité  de  17  suffrages.  Le  cabinet  Salisbury 
a  effleuré  là  de  bien  près  un  échec  ;  mais  l'importance  du  débat  n'est 
pas  là;  il  est  dans  l'explosion  de  sympathie  accordée  par  un  Parlement 
aussi  sage  et  aussi  conservateur  que  celui  de  la  Grande-Bretagne, 
aux  revendications  de  travailleurs,  que  de  grandes  compagnies  sur- 
mènent à  l'excès,  pour  grossir  les  dividendes  distribués  à  leurs  action- 
naires. Encore  une  fois,  il  ne  s'est  trouvé  que  17  voix  de  majorité 
dans  la  Chambre  anglaise,  pour  rejeter  une  demande  formelle  de 
l'intervention  de  l'Etat  en  faveur  des  ouvriers  et  de  la  réglemen- 
tation des  heures  de  travail  par  voie  législative.  Il  n'est  pas  de  meil- 
leur symptôme  du  progrès  ouvrier,  ....  Voilà  donc  le  socialisme 
pratique  installé  en  Angleterre  comme  partout,  et  })rêt  à  jouer  un 
rôle  important  dans  les  prochaines  élections  générales,  où  se  jouera 
la  grande  partie  irlandaise.  Mais  cédons  la  parole  à  notre  corres- 
pondant Jules  Magny  : 

Formidable  grève  de  mécaniciens,  chauffeur?,  aiguilleurs  et  autres  em- 
ployés de  chemin  de  fer,  en  Ecosse.  —  Cette  grève,  dirigée  contre  deux  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  écossaises  (la  North  British  et  la  Caledonian],  a 
commencé,  le  20  décembre  dernier,  à  Glasgow,  et  paraissait  devoir  durer 
quelque  temps.  Les  directeurs  des  compagnies  ont  hautement  annoncé  que, 
coûte  que  coûte,  ils  ne  céderaient  pas  aux  exigences  des  grévistes,  et  ces  der- 
niers, forts  de  leur  nombre  (environ  6,000),  de  leur  juste  cause  et  de  l'aide  pécu- 
niaire des  syndicats  ouvriers  et  du  public  en  général,  étaient  résolus  à  tenir 
ferme.  Les  deux  camps  avaient  chacun  confiance  dans  la  victoire.  Puissent  les 
compagnies  battues  profiter  d'une  aussi  chère  et  bonne  leçon. 

Que  demandent  les  grévistes?  lis  demandent:  1»  que  10  heures  (au  lieu  de 
12)  constituent  une  journée  normale  de  travail,  ou  60  heures  par  semaine;  2»  que 
les  heures  supplémentaires  de  semaine  soient  pa3  ées  à  un  tau.x:  de  25  0/0  au- 
dessus  du  taux  ordinaire;  3°  et  les  heures  supplémentaires  du  dimanche  à  un 
taux  de  50  0/0  au-dessus  du  taux  ordinaire. 

L'objet  des  grévistes,  en  demandant  cette,  augmentation  de  taux  pour  les 
heures  supplémentaires,  est  surtout  d'abolir  autant  que  possible  ces  heures  sup- 
plémentaires. Ils  pensent  que  cette  augmentation  pousserait  les  directeurs  à 
engager  plus  d'ouvriers  pour  exécuter  le  travail,  et  qu'ainsi  il  y  aurait  place 
pour  1,000  ouvriers  de  plus.  Ils  considèrent  que  les  dépenses  d'exploitation  ne 
seraient  pas  sensiblement  augmentées,  et  que  d'ailleurs  elles  seraient  ample- 
ment justifiées  pai'  la  sûreté  plus  grande  du  public  voyageur,  par  l'augmen- 
tation du  confort  des  ouvriers,  et  surtout  par  la  diminution  de  la  mortalité 
parmi  les  employés  de  chemin  do  fer. 

Il  paraît  que  des  employés  travaillent  souvent  16,  18  et  même  20  heures  par 
jour,  et  (jue  10,000  employés  font  85,(X)0  jours  supplémentaires  en  une  année. 
Ce  temps  supi)lémcntaire  excessif,  causé  dans  certains  cas  par  le  manque  d'ou- 
vriers, dans  d'autres,  par  le  manque  de  locomotives,  ot  très  souvent  par  w\^ 
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direction  stupide  et  insoucieuse,  a  }>our  résultat  la  falifnie  cor|torello  et  mentale 
des  nriccanici«-'ns  et  des  ai>.'uilleut>,  d'où  les  désastres  qui  découlent  et  le  danger 
auquel  sont  exfmsés  le  jiublir  et  les  om|jloyés.  Il  n"<*st  pas  inutile  de  rapi>eler 
ici  que  le  noniljre  îles  employés  de  chemin  de  Ter  estropiés  ou  tués  est  d'cnr 
\iron  10  0/(»  du  nombre  toUiI  d'employés.  Eu  d'autres  termes,  73  employé»  sur 
pu»  sont  estropiés  ou  tués  dans  l'espace  de  sept  ans.  En  comparant  cette  mor- 
talité a  celle  de  Manch<.slcr  la  ville  la  plus  insalubre  d'.Vnpleterre),  on  vuit 
qu'à  Manchester,  la  mortalité  est  de  3  U/0  par  an,  tandis  que  celle  des  employés 
de  chemin  de  fer  est  de  10  0  (I. 

Il  y  a  quinz-'  mois  que  les  ouvriers  s'étaient  adressés  jKtur  la  première  toi» 
aux  directeurs  pour  réduire  la  journée  de  travail  de  12  heures  à  10  heure».  Koon- 
duits,  ils  avaient,  plusieurs  fois  depuis,  fait  de  nouvelles  tentatives,  toujours 
sans  résultat.  C'est  alors  que,  |>er<lanl  patience,  les  ouvriers  se  sont  mis  en 
grève  le  20  décembre  sans  avoir  donné  aux  directeurs  l'avertissement  d'une 
semaine  qu'ils  étaient  tenus  légalement  de  donner.  Kt  c'est  sur  cette  faute  des 
grévistes  que  se  Jiasent  les  directeurs  pour  refuser,  non  seulement  de  recevoir 
le-s  délégués  des  fjrévistcs  et  de  conférer  avec  eux,  mais  même  de  se  soumettre 
.i  l'arbitrage  de  M.  Ilaldanc  député  radical  écossais)  il  y  a  trois  semaines,  ou 
de  lord  .Mwrdeen  (un  lord  libéral,  hunie-ruler),  la  semaine  dernière.  Les 
dirccl«-ur8  exigent  donc  que  les  ouvriers  reprennent  le  travail  avant  de  discu- 
ter la  ré<lucti<)n  deshetin'set  naturellement  ceux-ci  voient  le  [«iége  et  n'v  veu- 
lent pas  tomber.  l'.n  vain,  la  falnlimian  inmpany  a  causé  une  émeute  à  Mo- 
t/iortrell  en  soumettant  a  une  éviction  par  la  f»olice  «-t  la  troupe  une  vingtaine 
d'employés  logeant  dans  des  chaumières  lui  apparU'nant,  elle  ua  pas  réussi  â 
abattre  la  résislam-e  des  grévistes;  au  contraire,  elle  a  stimulé  l'indignation  du 
public,  et  particulièrement  celle  d'un  de  ses  actionnaires  qui  a  envoyé  2,500  francs 
au  comité  gréviste. 

Non  seulement  la  sympathie  du  public  est  acquise  aux  grévistes  et  se  mani- 
f'ste  par  une  »<»uscripiion  qui  permet  du  distribuer  23  francs  par  semaine  ù 
iii,  mais  aussi  celle  ilu  parti  libéral,  à  la  (  hambre  des  conmiuncs.  Un 
i  ■  écossais,  M.  (hanning,  a  présenté  et  défendu  avec  talent  la  motion  sui> 
\-j.:.-'-  :  m  Considérant  que  les  heures  excessives  de  travail  imiKtsées  aux  em- 
pl<> .  >n  de  chemin  (le  fer  |iar  les  arrangements  a<'tuels  des  compagnies  constituent 
une  grave  injustice  sociale  et  sont  une  source  constante  de  liaogorH  |)our  le» 
oinriers  et  les  voyageurs,  le  fiiniril  n/tnnlf  est  investi  du  {luuvoir  légal  d'en- 
joindre aux  com|»agnies,  ni  cela  est  néceimaire,  de  limiter  les  heures  do  tra- 
vail do  certaines  i-lasHes  du  leurs  employé)»  ou  d'augmenter  lo  nombre  desdit» 

•  mployét  j»«)ur  éviter  la  nécessité  d'un  travail  supplémuutairo.  ■  Cotio  motion, 

•  lisiuictemont  socialiste  de  tendance,  a  été  appuyée  par  un  ancien  minisire 
libéral,  sir  William  ilarcourt,  et  n'u  été  rc{K)usHée  qu'A  17  voix  de  majorité, 
111  ayant  voté  contre  et  121  p<jur.  Kniln  un  autre,  ancien  minislro  li)>éral, 
M.  CAmpt>cll-Manriermann,  député  éeossais,  a  parlé,  la  semaine  clernièro,  dan-* 
un  grand  meeting  t<5nu  dans  lo  théâtre  de  Coatbridge,  en  faveur  d<'H  grévi^icH. 
Il  a  déi-laré  que  les  directeurs  d<*vaient  ••  mettre  leur  orgueil  dans  luur  |Hx*hc  ■ 
<  t  .!<  I.OI  <i<-r  le»  ctincesnious  que  les  gréxistes  demandaient... 

I  1    •'.  V..  «>,,!  t«>rnunée  brusquement  lo  \on<lredi  'tO  janvier,  aprén  une  entre- 
ion  d»-»  gp'MstcH  .1  M    Walker,  |c  priiKip-i!  ilirecteur  de 
I  .  'ifuiny.  \°oici  |e<«  lorriies  do  rarran^i'in<iil  ■  onclu  : 

!■  l.a  comiMignio  atMuidonoc  les  |ioursuitA«  iiftontiie*  |>ar  elle  oonire  le«  gré- 

V|)lt4*«  . 

2*  Kilo  abandnonn  auMÎ  «on  action  en  dommages  de  liOit.OOU  f^anr*  contre  le 
•>odicat  : 
3*  I^«  gr^vi»toa  MronI  réinatallés  dan*  leur»  ancien»  |K>Ble«  autant  que  cela 
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sera  possible,  étant  donué  que  beaucoup  de  ces  postes  sont  déjù  occupés  par 
des  ouvriers  cuiragés  pendant  la  grève; 

4°  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  reprise  du  travail,  M.  Walker  doit  arranger 
un  meeting  entre  les  délégués  des  ouvriers  et  les  directeurs  de  la  compagnie 
en  vue  de  discuter  les  griefs  des  ouvriers  relatifs  au  surtravail. 

La  compagnie  Caletlonian,  qui  avait  refusé  d'abord  d'agir  comme  la  Norl/i 
Briti*liy  a  enfin  décidé  d'accepter  les  mêmes  termes. 

Somme  toute,  si  la  grève  n'a  pas  produit  les  résultats  immédiats  que  les 
grévistes  attendaient,  elle  n'aura  cependant  pas  été  inutile  en  ce  sens  qu'elle  a 
non  seulement  remué  l'opinion  publique,  mais  elle  a  aussi,  pour  la  première 
fois,  causé  une  sensation  au  parlement.  Bien  que  le  gouvernement  ait  eu  lu 
majorité  pour  repousser  la  motion  Channing,  il  n'a  pu  moins  faire  que  de  nom- 
mer une  commission  d'enquête  pour  examiner  le  surtravail  des  employés  de 
chemin  de  fer. 

Enfin,  la  leçon  aura  été  dure  pour  les  actionnaires  dont  la  perte  coUectire 
s'élève  ;\  127,000  livres  sterling,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  3  millions  de  francs. 


Le  défaut  de  place  nous  force  à  ajourner  toute  la  partie  de  notr« 
bulletin  social  concernant  l'étranger;  mais  nous  devons  cependant 
signaler  en  Alleïnaijne  un  nouvel  exemple  du  caractère  pratique  et 
profondément  réalisateur  du  socialisme  germain.  Bekel  et  Liebknecht 
vont  fonder  à  Berlin  une  sorte  d'académie  doublée  d'une  biblio- 
thèque, dont  le  but  serait  de  former  des  agitateurs  socialistes.  L'en- 
seignement mutuel  de  cette  académie  (nous  employons  ce  mot  dans 
le  sens  qu'il  avait  dans  l'antiquité  grecque)  porterait  principalement 
sur  les  matières  suivantes:  la  sténographie,  la  philosophie  de  l'his- 
toire, l'économie  politique  et  toutes  les  sciences  sociales.  Il  y  aurait 
des  débats  contradictoires  et  des  tribunes  publiques,  oii  l'on  s'exer- 
cerait dans  l'art  oratoire  et  dans  la  critique  économique.  —  Qu'il 
nous  soit  permis  de  faire  remarquer  que  c'est  précisément  une  sorte 
de  conférence  Mole  de  ce  genre,  qu'avec  nos  amis  Fournière  et 
Dernier  nous  avons  essayé  de  créer  en  fondant  la  Société  du  Progrès 
social. 

Adrh:n  Vi;in'.u. 
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DU  VENDREDI 


Tour  notre  quatrième  confùrcnco,  M"*  Aline  Valette  avait  an- 
noncé son  désir  d'étudier  le  Rôle  de  la  femme  et  l'enfant  dans 
iinduxlrie.  On  lira  ci-dessous  lo  résumi'*  de  cette  causerie,  mais 
avant,  nous  tenons  à  remercier  clialeureusement  M""  \'alette,  pour 
le  grand  plaisir  que  nous  avons  eu  à  l'entendre.  Fort  éloquemment, 
avec  beaucoup  de  co*ur,  elle  a  su  protester  contre  rini<]uc  exploita- 
tion des  femmes  et  dcscnfa^its,  et  nous  aurions  souhaité  parmi  nous 
Il  présence  d'un  grand  nombre  de  mères  de  famille,  pour  qui  cette 
<<»nférence  aurait  été  d'un  puissant  et  fécond  cnseii^'ncment. 

La  conférencière,  évoquant  un  souvenir  jjcrsonntl,  conduit  son 
auditoire  dans  une  de  nos  plus  importantes  villes  industriclleâ  où 
€  la  population  ouvrière  a  ses  quartiers,  ses  ruelles,  ses  éversocs  >. 

I  C'était  le  matin.  Il  n'ét  lit  pas  onze  heures.  Je  n'avais  pas  ré- 
fléchi que  l'heure  pouvait  ne  pas  6tre  indifférente  au  résultat  de  ma 
course.  Kt,  en  elTet,  ruelles  et  éversées  étaient  vides.  Vides  aussi 
les  maisons  au  .sol  d'arijile  :  nulle  part,  la  ménagère  4jui  prépare  ou 
qui  .wigne  la  soupe;  nulle  part,  In  pi>ôle  ronflant,  la  claire  flamnie 
qui  dénonce  le  foyer.  Tout  était  noir,  silencieux,  triste,  et  mon  cœur, 
k  chaque  p.us,  se  «errait.  J'avisai  un  débit  de  boisson,  un  cabaret, 
comme  on  dit  là-bas.  J'entrai  et  «pieslionnai.  c  Tout  le  monde  est  à 
la  fabritpie,  ma  |>clitc  dame.  —  Quoi!  Ia'h  femmes  et  les  enfants 
aussi?  »  La  cabaretière  me  regarda,  cITarée.  —  Ben  sûr.  Faut  il  pas 
que  tout  le  mondt;  gagne  sa  vio  ?  •  (iagne  sa  vie,  au  risqu»'  df  la 
jKTdnl  C'est  notre  siècle  de  progrès  ({ui  le  veut.  Quelques  minutes 
plus  tard,  jo  les  rulrouvais,  ces  enfants  ci  ces  femmes  volés  par 

•lir  :  ils  étaient  I;i,  tous  à  riisiiif,  blémrs, 
'         ,1        '        ,       I  int,  car  la  ma«-liino  ne  s'arrùio  pis.  • 

Comment  so  (il  ootlo  intn)nisation  de  l'élément  infantilo  cl  féminin 
«1  iM-i  l'.it»  !•  1  (  t   !  iiis  l'unin»!?  1^1  «;o:i  ■'  '        "  •     , 

'  '  «j  >,  iy  i,  .   ..iiiii'iil  la  jHîriode  inlu  i    .  ,  ^  i.» 
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corporative;  comment,  avec  la  division  du  travail  et  le  machinisme, 
la  femme  et  l'enfant  furent  amenés  à  joindre  leurs  efforts  à  ceux 
de  l'homme  d'abord,  à  prendre  ensuite  et  peu  à  peu  la  place  de  ce 
dernier.  A-t-on  prévu,  se  demande-t-elle,  alors,  toute  l'étendue  du 
mal  qui  allait  surgir  de  cette  transplantation  de  la  femme  et  de  l'en- 
fant sur  le  terrain  de  l'atelier  et  de  l'usine,  le  plus  contraire  au  but 
d'avenir  que  tous  les  deux  représentent?  Non.  L'ouvrier  ne  prévoit 
rien.  Il  faut  «  savoir  pour  prévoir  ».  Et  il  ne  savait  pas...  Il  ne  sa- 
vait pas  que  la  force-travail,  comme  la  force-argent,  comme  la 
force-marchandise,  diminue  de  valeur  d'autant  qu'elle  est  plus  abon- 
dante sur  le  marché.  Et,  ne  sachant  pas,  il  se  laissa  séduire  par 
l'appât  d'un  triple  gain,  celui  de  la  femme,  celui  de  l'enfant  et  le 
sien  propre,  et  il  aida  de. tous  ses  efforts  à  la  désertion  de  son  foyer. 
De  cette  ignorance,  de  cette  imprévoyance,  allait  surgir  la  plaie 
saignante,  pour  ne  pas  dire  mortelle,  de  notre  époque  :  la  femme 
et  l'enfant  livrés  au  machinisme  dévorant.  Les  conditions  nouvelles, 
en  effet,  ne  profitèrent  pas  aux  plus  intéressés.  Il  fallut  à  la  ma- 
chine des  «  sujets  »  tous  les  jours  plus  nombreux,  de  jour  en  jour 
moins  payés  :  le  mal  alla  donc  croissant  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint 
une  période  aiguë  telle  qu'il  n'était  plus  possible  de  garder  le 
silence.  Et  la  conférencière  rappelle  le  résultat  des  premières 
enquêtes,  révélatrices  d'inexprimables  souffrances,  d'intolérables 
situations  qu'un  bourgeois  économiste  anglais,  à  la  date  de  1835, 
résumait  en  ces  quelques  termes  :  «  La  cruauté  des  maîtres  de  fa- 
brique leur  a  fait  poursuivre  le  gain  dans  des  conditions  de  cruauté 
que  n'ont  pas  surpassées  les  Espagnols  dans  leur  poursuite  de  l'or 
pendant  la  conquête  de  l'Amérique.  »  Après  avoir  dépeint  l'étendue 
et  la  profondeur  du  mal,  M""*^  Valette  recherche,  chez  les  différentes 
nations  industrielles,  les  moyens  tentés  pour  y  remédier. 

«  Y  remédier?  J'entends...  On  ne  se  dit  pas  :  le  mal  est  dans  ce 
double  fait,  accrédité  avec  l'entrée  en  ligne  du  machinisme,  o'est-à- 
dire  do  l'industrialisme  :  «  produire  pour  produire  »  et  «  laissez-faire 
laissez-passer.  »  \'oir  si  loin  eût  obligé  —  comme  conséquence 
logique  — à  des  déterminations  peut-être  par  trop  perturbatrices 
de  l'ordre  ou  du  soi-disant  ordre  existant.  On  ne  vit  que  le  second 
de  ces  points  et  on  se  dit  :  il  faut  réglementer.  » 

Et  M™*  Valette  résume  la  réglementation  actuellement  en  vigueur 
en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Allemagne,  en  Autriche,  dans  les 
Pays-Bas,  en  France;  puis  compare  les  résultats  obtenus  aux  résul- 
tats recherchés,  particulièrement  en  France.  La  place  nous  man- 
quant pour  énuraérer  tous  les  faits  relatés,  nous  n'en  relaterons 
que  quelques-uns.  Ainsi,  au  cours  de  l'année  1889,  dans  31,035  ate- 
liers visités  (Seine),  il  n'a  plus  été  trouvé  que  83  enfants  de  10 
à  12  ans.  Le  chiffre  est  plus  élevé  pour  les  départements  où  le 
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nombre  des  rnfants,  pour  3G,30<)  atelirrs  a  ét«^,  «l.ins  la  môme  pé- 
rifMlc.de  HOC».  Le  nombre  des  enfants  de  12  à  t<>ans  aussi  a  diminué. 
Quant  aux  lilles  mineures,  elles  sont  d'autant  plus  nombreuses  tjue 
!<•  nombre  drs  «nfaiits  est  aujourd'hui  moins  i^rand.  Va,  tandis  (pi'il 
s'élevait,  |iour  toute  la  France,  en  I8SS,  à  2i  1,771  mineures,  il  s'est 
trouvé,  en  Is8l»,  de  2l)2,t;(K>.  Soit,  une  différenee  de  2(),S21>. 

C«"pendant,  au  dire  des  inspecteurs  eux-mêmes,  l'inspection,  en 
France,  manque  de  moyens  pour  rtre  véritabh-mcnt  efficace,  t  Nous 
n'avons  pas  les  moyens  de  contrôU*  dont  nous  sommes  armés  par 
la  loi  de  ls74,  «onstate  dans  son  rapport  daté  de  188D,  M.  Delattre, 
inspecteur  de  la  huitième  circonscription  (Nord).  Pour  le  nombre 
d'ouvriers  ou  d'ouvrières  employés,  nous  devons  prendre  le  chiffre 
que  nous  donne  l'industriel.  Il  «st  vrai  que.  lorsqu'il  occupe  des  »n- 
fants,  le  registre  prévu  par  l'article  lo  de  la  loi  nous  en  donne  le 
total,  mais  nous  ne  pouvons  même  pas  avoir  le  nond)re  des  filles 
mineures,  gr;\ce  à  l'élasticité  trop  gramle  de  l'article  10  à  l'égard  de 
ces  dernières.  Reste  à  obtenir  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  des 
ateliers  pour  les  repas.  Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  affir- 
mant <|u<',  «lans  le  Nord,  pas  un  industri<.'l  sur  cent  ne  nous  donne 
ces  htîures  e-\actemeni.  « 

«  Nf»us  n'avons  pas  les  moyens...  »  L'inspection  manquera  de 
moyens,  en  elTet,  tant  (jue  la  classe  intéressée,  c'est-à-dire  la  classe 
ouvrière,  ne  sera  pas  appelée  à  une  part  directe  de  contrôle. 

•  Ixî  proirrès  le  plus  net  obtenu,  conclut  la  conférencière,  est  dans 
l'élalKiration  d'une  statistique  du  travail  tous  les  jours  plus  com- 
plète et  dans  ridée  de  la  réglementation  qui  pénètre  de  plus  en  plus 
les  habitudes  françiiises.  Quant  à  «ette  réglementation,  elle  reste 
tout  entière  à  organiser,  non  (jue  ceux-1.^  môme  qui  la  réclament  la 
puissent  considérer  connue  un  idéal.  Ils  n'y  voient  qu'un  remède, 
un  remède  qui  s'inqiose  si  nous  voulons,  un  jour,  voir  la  fenunc 
rendue  à  .son  rôle  naturel  de  rcproductrici'  et  éducatrice  de  l'es- 
P«'t'0.  » 

lia  cinquième  conférence  a  été  donnée  par  le  citoyen  Rniga,  qui 
avait  pris  pour  sujet  la  question  toute  d'actualité  de  la  DcpnpuUuion 

</«•  lit   /•'»■»! /l'  •'. 

Dans  l'annuaire  de  l'éoonomie  politique  pour  IWKI,  de  M.  Maurice 
Hhx-k,  excellent  ouvraire  de  8t.itisti<pje.  il  est  constaté  '       nu- 

tion  très  aooontiKM»  sur  len  marinifes,  les  naisAnneos  et  l. 

Kn  IWM.  on  a  «célébré  270,tJ4M  mariages,  212  do  moins  qu'on  IW7, 
i\,:U]t\  de  moiaN  qu'on  iHMft.  On  ne  compta*  plus  qu'un  mariaffe  pour 
\2  eéliliQtaireft. 

!)«•  iKi'i  11  ISHM,  il  y  IX  eu  unc  diminution  <lfr  naiswinoon de  .•..'•, <«m. 
«oit  une  moyenne  do  i;i,7.V>.  Si  cola  continuait,  dan^  70anH,  le  chiffre 
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annuel  des  nouveau-nés  serait  de  0.  Cette  décroissance  est  surtout 
sensible  dans  certains  départements  gascons,  où  la  natalité  a  baissé 
de  15  à  20  0/0  en  dix  ans.  En  Bretagne,  au  contraire,  la  natalité 
augmente. 

Le  nombre  de  naissances  illégitimes  augmente  ;  cela  correspond 
à  la  défaveur  grandissante  de  l'idée  de  mariage. 

Malijjrétout,  il  apparaît  une  augmentation  de  population  de  44,722 
individus,  mais  le  quart  de  cet  accroissement  est  dû  à  l'excédent  de 
naissances  de  la  population  étrangère  venue  s'établir  chez  nous. 

Quelles  sont  les  raisons  de  la  dépO])ulation  ?  Les  esprits  dévots 
voient  dans  l'affaiblissement  de  l'idée  religieuse  la  cause  principale 
de  la  décroissance.  Pour  certains  publicistes,  la  cause  est  purement 
économique.  Les  ouvriers,  disent-ils,  ne  procréent  pas  à  cause  des 
difficultés  de  la  vie  ;  or,  c'est  au  contraire  dans  les  centres  ouvriers 
qu'on  trouve  le  plus  d'enfants.  Par  contre,  les  gens  un  peu  aisés 
restreignent  leur  fécondité.  M.  Arsène  Dumont,  dans  son  savant  livre  : 
Dépopulation  et  civilisation,  attribue  les  pratiques  du  restreint 
général  à  ce  qu'il  appelle  la  capillarité  sociale,  expression  originale 
et  heureuse,  que  l'auteur  applique  à  la  tendance  universelle  des 
individus  à  s'élever,  à  devenir  plus  qu'ils  ne  sont.  Les  enfants  sont 
un  obstacle  à  celte  tendance. 

Mais  ce  phénomène  n'est  pas  spécial  à  la  France.  Comment  se 
fait-il  qu'il  produise  ailleurs  des  effets  opposés.  C'est,  dit  M.  Dumont, 
que  la  France  est  une  démocratie  façonnée  par  la  monarchie.  Le 
citoyen  Raiga  pense  que  la  réponse  est  insuffisante.  N'est-il  pas 
l)lus  simple  d'attribuer  à  notre  race  un  plus  grand  amour  du  bien- 
être,  ce  qui  expliquerait  la  plus  grande  intensité  du  phénomène  de 
capillarité  sociale.  Le  citoyen  Ilaiga  fait  allusion  ensuite  au  remar- 
quable travail  de  notre  ami  Rouanet,  publié  en  décembre  1889  par 
la  Revue  socialiste  sur  ce  même  sujet,  et  en  donne  quelques  extraits. 
Quels  sont  les  l'emèdes  ?  L'initiative  privée  étant  réfractaire,  il 
est  du  devoir  de  l'État  d'intervenir.  Déjà  les  Chambres  ont  voté  une 
loi  qui  accordait  une  bourse  dans  un  établissement  d'enseignement 
secondaire  à  l'un  des  enfants  de  toute  famille  en  ayant  au  moins 
sept.  —  Do  même  l'article  3  de  la  loi  de  finances  de  1889  exemptait 
de  la  contribution  personnelle  mobilière  les  parents  qui  se  trouvaient 
dans  les  mêmes  conditions.  C'est  là  un  principe  à  retenir. 

Le  citoyen  Raiga  examine  les  divers  systèmes  proposés  par  le 
docteur  Bertillon,  l'école  de  M.  Le  Play.  Il  se  déclare  partisan  de 
rétablissement  de  l'impôt  progressif  sur  la  fortune  et  le  revenu, 
c'est  selon  lui  le  système  seul  efficace.  En  combinant  le  taux  de 
l'impôt  de  façon  à  surcharger  les  familles  restreintes  et  à  alléger 
d'autant  les  familles  nombreuses,  on  arriverait  à  pousser  à  l'accrois- 
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senicnt  de  la  natalité.  Celte  causerie  très  documentée  a  été  écouter 
avec  beaucoup  d'intérêt  et  fort  applaudie. 

La  sixième  conférence  a  été  faite  par  le  citoyen  Marc  Amanieux, 
sur  le  Sèo-Panihéisme  (le  9  janvier  is'Jl). 

La  septième  et  la  neuvième  par  le  citoyen  Adrien  Veber,  sur  la 
lii'forme  judiciaire  et  la  Vcnaliic  des  offices  (les  IG  et  oO  janvier 
IjOI).  —  De  ces  trois  conférences,  nous  donnerons  dans  notre  pro- 
chain numéro  le  compte  rendu. 

La  huitième  conférence  a  été  donnée  le  vendredi  2i  janvier,  par 
le  <-itoy(.'n  Robert  Dernier,  qui  avait  pris  pour  sujet  VArl  social. 

I>e  conférencier  rappelle  d'abord  la  tentative  qui,  de  concert  avec 
Léon  Cladel,  les  citoyens  Tabarant,  Flosny,  Fèvre  et  J.  Krnard,  fut 
entreprise  h.  la  fin  df>  I^W'.).  Il  s'aijissait  de  créer  un  club  de  l'art 
social,  où  se  seraient  trroupés  tous  les  artistes  qui  croient  à  la  néocs- 
sité  d'orienter  leurs  esprits  vers  les  complexes  questions  sociales. 
l'Haryir  la  vision  artistique,  ce  n'est  pas  déchoir  ;  appuyer  l'art  sur 
la  science,  c'est  lui  dotmer  plus  de  puissance.  Les  plus  grands,  les 
plus  honor«''S  du  inonde  intellectuel,  Micliel-An<.'e,  Dante,  Diderot, 
Chateaubriand,  Ihigo,  Lamartine,  ont  été  mêlés  à  toutes  hs  airita- 
tions  politirpies  de  leur  époque. 

La  tentative  a  •'•<-lif)ué  non  parce  que  l'idéo  était  mauvaise,  le 
çcrme  inb'-cond,  mais  parce  «pi'il  y  a  eu  <lans  le  Cluh  de  iart  social 
un  choc  d'individualités,  un  manqu<;  de  cohésion.  L'idée  renaîtra 
avant  [>ei]. 

(,'ounnent  on  peut  croire  à  l'avenir  de  cette  idée,  le  citoyen  Ilobcrt 
I^rnicr  l'explique  en  résumant  les  efforts  antérieurs. 

Ci*  qui  a  maritpjé  \  notre  art  moderne,  c'est  jusqu'ici  une  tendance, 
une  dire<:lion  conunune,  <pii  déiernune  un  mouveuïent  <'oinparable 
à  la  florai.son  çothiipic  connexe  aux  croisades,  à  l'éclosion  nicr- 
veilleuse  de  la  Kenais.san<:e  connexe  à  la  Kéforme,  au  vigoureux 
élan  de  l'Kn<'\clopédie  «pii  a  déterminé  la  Révolution  frau«,aisc  ; 
car  l'art  84-  tnjuve  lié  intimement  aux  grandes  évolutions  sociales,  il 
grandit  .iveo  l'essor  paimlaire. 

L'art  religieux  du  nuiyen  Age  a  eu'-,  un  art  soeial  ;  l'art  philoso- 
phique du  wiii»  siècle  a  été  un  art  social. 

.\ujoiird'hui,  l'art  b.Lsé  sur  bs  admirables  eon«|uêtes  scientifiques 
du  »ii*clr,  en  dehors  <lu  con«xpt  reliiri<'ux  d'autrefois  et  concurrem- 
ment avec  le  vigoureux  efforl  du  socialisme  uetuel,  peut  non  »<miIc- 
ment  rajeunir  hcs  moyens  d'expression,  mais  prépaix-r  uldemcnt 
l'étJit  Jiocial  do  dcqjiain,  harmonieux  et  juste,  que  nou4  voulons.  «— 
Quand    l'axeiiir  aura    n:alisc  nos  es|i<)irs,   l'art  en:  >   à  faire 

eorpM  rt\ec  riiMmanilé.  Il  se  S4'ra  démucratisé.  il  tri'      _  L;lorieu- 
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sèment,  non  plus  l'apanage  des  mieux  doués,  mais  donnant  à  tous 
les  voluptés  supérieures  après  le  nécessaire  bonheur. 

Le  conférencier  étudie  l'œuvi^e  de  George  Sand  (Le  Meunier 
d'Angibault,  Consuelo)  et  d'Eugène  Sue  (Sept  pérîtes  capitaux,  roman 
inspiré  par  la  théorie  de  Fourier  ;  le  Juif 'Errant,  les  'Mijsières  du 
Peuple). 

C'est  à  l'époque  de  ces  deux  romanciers  que  Chateaubriand,  pres- 
([ue  mourant,  prophétisait  Tavènement  proche  du  socialisme.  A 
cette  même  époque  chantaient  Déranger  et  P.  Dupont.  Bien  que  le 
conférencier  déclare  préférer  l'œuvre  de  Dupont  à  celle  de  Déranger, 
il  croit  devoir  cepeadaiit  rendre  justice  à  celui-ci,  au  moins  comme 
ennemi  de  l'intolérance  religieuse. 

Puis  le  conférencier  étudie  l'œuvre  de  Vallès  et  celle  de  Léon 
Cladel.  —  Avant  d'aborder  l'étude  des  elTorts  tentés  par  la  jeune 
génération  de  nos  littérateurs,  le  citoyen  Robert  Bernier  jette  un 
coup  d'œil  rapide  sur  les  littératures  voisines  —  il  parle  de  Tolstoï, 
de  Retchelnikow,  l'auteur  trop  connu  de  Ceux  de  Podlipnaïa  —  il 
parle  de  »Spielhagen,  le  romancier  allemand  qu'il  a  étudié  déjà  dans 
la  JRerue  socialiste. 

Enfin,  le  citoyen  Robert  Bernier,  analyse  rapidement  les  œuvres 
de  Louis-Xavier  de  Ricard,  J.-II.  Rosny,  Eugène  Morel,  Jean 
Lombard,  Tabarant,  Ajalbert,  Henry  Fèvre,  Georges  Beaume,  Jules 
Case,  Descaves,  œuvres  qui  dénotent  un  profond  souci  d'humanité 
et  qui  sont  bien  vraiment  des  œuvres  d'art  social. 

Pressé  par  le  temps,  le  conférencier  ne  peut  qu'annoncer  briève- 
ment les  œuvres  de  Potticr,  J.-B.  Clément,  Jules  Jouy,  Delorme,  et 
les  poésies  de  Jean  Lombard  et  René  Ghil.  —  Il  se  réserve,  dans  de 
prochaines  conférences,  d'étudier  tour  à  tour  les  poètes  et  les- 
chansonniers  socialistes  —  et  le  théâtre  socialiste. 

Robert  Bernier. 


BlBLIOTIlîiQUE   DU  «   PrOGRÈS  SOCI.VL  ». 

La  Société  du  Prof/rès  social  organise  une  bibliothèque  de  propagande- 
socialisie.  Elle  prie  tous  ses  adhérents  de  vouloir  bien  lui  adresser  leurs 
œuvres  déjà  parues,  qui  seront  classées,  cataloguées  et  mises  à  la  disposition 
du  puljlic.  Tous  les  dons  de  livres,  brochures;  journaux  seront  les  très  bien 
venus.  La  Société  a  déjà  pu  réunir  une  quarantaine  do  volumes  ou  brochures. 

Dès  que  possil)lc,  les  citoyens  qui  en  expiimeront  le  désir  pourront,  moyen- 
nant une  cotisation  annuelb-  de  .><ix  francs,  destinée  à  augmenter  le  fonds  de 
la  bibliothèque,  prendre  chaque  vendredi  un  ouvrage  à  leur  choix. 

Nous  donnerons  prochainement  la  première  liste  des  ouvrages  disponibles 
et  le  règlement  de  la  bibliothèque. 

Le  secrétaire, 

Ro  BERT  B  K 1  i  .M  K  a  . 


•IIORREfiPONDANCE 


CORRESPONDANCE 


l.\  BANQUE  DE  FRANCE.  nEiVOUVELLB^lKîTr  DU  PniVIL*:GE 


Mon  i-hcr  Màion, 

Vous  voulez  que  je  donne  mon  opinion  sur  l<^  projet  ilo  loi  ayant  pour  h»i 
<!•;  pri)r'>u''?r  de  vinfjt-trois  ans  le  privilège  dt»  la  Ban<|uo  do  Fnanrc  et  i)ui 
VI.  ni  .1  •  ti-:  dépcMc  par  M.  Uouvier ? 

J<;  le  ferai  Ijieii  volonli».'rs,  dans  une  éludo  prochaine,  ainsi  quo  vous  me 
l'indiquez,  ut  en  atteiuiant,  voici,  ré«uni(:e  à  grrands  traits,  l'opinion  quo  vous 
•in;  demande/.. 

Nous  n«  pouvoirs,  bien  entendu,  appr«^acr  l'acle  du  ministre  de.*»  finances  au 
|Mjuit  de  vue  de  nos  théories  socialistes,  puinqu)'  nous  a<lniettons  comme  base 
la  Hup|>ro6»iuii  du  pi'âi  d  intcr^t  sous  toutes  s><s  formes,  ce  qui  ronden&c  en 
inoms  du  mots  touloH  les  insvendifalionM  quo  l'on  a  l'habilutlo  d  ununiércr  sou»t 
lu  tiirv  de  ■  SocialwuiUon  des  moyens  île  production  »,  i|u'il  faut  coraplèlei,  <A 
tnuo  avis,  par  L'adjoacliou  de  ees  muls  :  •  et  <le-s  moyens  de  consomma- 
tion •  . 

Uonc,  pour  nous,  socialt^tos,  peu  nous  im|>ortc  la  façon  dont  le  fcouvcme- 
:i     :i'.  '  -  cul-Mul    |nx»K>nKcr    l'uxistuni')!    »rl    |>erfeiMionncr  le   fouelionno- 

u.   .,'  i.H  (luiitiiaiit  Huilrunient  do  dominaUon. 

1.111        .  1  .       1    h-.iii«n.ion  d'-  kl  |»i<»ro^alion    clh-nifnic   ou  d«v»  modilicatiuas 

;    .1      ..         •  ,1.  d'ailleurs.  d'auUittt  \*iut\  diflU-jh'   que    iiuus  n<-  |>iiurnaas 

iiclii'i   a  un  H<'ul    arUch-  d<-  Ui  cliar(«>  liuaiiriirc,  m.'UI»<  •'■tre  oI)1i(;ùm  do  r^)- 

;■,  en  fii'-fri--  t'-rrips.  I.t   nii)dillcati<iu  ou  la  HUppr«-s»ion    do    pn^tijuc  louirs 

J'ei.  f|-  je   pixtjut   do  M.  Houvier  Houlomcni  au  point 

d<'   M.  is. 

H-  point  <lc  vue.  la  prorogation  prupo^W»'  on  1**1  c»l  autai  mau- 

vaiao  qun  celle  du  9  juui  I4&7  Jool  cllo  auit  le«  errtuiinnU  ci  dont  oUe  •  «xa- 
ir*i''   ks  d<-tauls. 

I.  i-"'  .  nUiipirc  proro^aa  pour  Irenlo  aoii  ;  on  \*il,  on  proruim  pour 
^utK'-tK'i»  anii. 

C«  00  sont  pan  s^l  année»  do  difTêrenco  qui  pourraient  améliorer  le  pmjot 
d<  loi. 

Vm  IMTi?,  on  m  diaparallrv  la  luiiile  lèiralo   du  uu\  de  l'oacompto  ;  en  IMI , 
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on  coufirme  la  liberté  du  taux   et  la  Banque  pourra,  si  oUe  veut,  escompter 
à  10  0/0. 

En  1857,  on  laissa  la  Banque  sous  l'empire  du  décret  du  2  décembre  1849, 
limitant  à  525  millions  l'émission  des  billets,  laquelle,  comme  on  sait,  n'est 
applicable  qu'au  cours  forcé. 

En  1891,  on  aggrave  l'aulorisatioa  donnée  provisoirement  par  la  loi  de 
finance  du  30  janvier  1884  d'émettre  jusqu'à  concurrence  de  3  milliards  et 
demi,  puis(iue  le  projet  de  loi  étend  la  limite  à  4  milliards. 

Jusqu'ici,  vous  le  voyez,  les  deux  formules  de  prorogation  se  ressemblent 
fort  ;  on  peut  môme  dire  que  la  prorogation  républicaine  est  plus  dure  à.  l'in- 
térêt public. 

Sans  doute  pour  faire  excuser  ces  duretés,  le  ministre  des  finances  a  voulu 
stipuler  quelques  avantages  beaucoup  i)lus  apparents  que  réels. 

La  loi  du  9  juin  1857  déclarait  qu'au-dessus  de  6  0/0  les  produits  de  l'es- 
compte seraient  portés  en  addition  au  capital  social. 

On  peut  constater  que,  dans  la  même  année,  la  Banque  de  France,  en 
octobre  et  novembre,  éleva  son  escompte  à  7,  8,  9  et  10  0/0  et  que  souvent 
dans  la  suite,  on  a  revu  ces  mêmes  chiffres. 

Le  nouveau  projet  reproduit  la  même  disposition;    seulement  c'est  au-de^- . 
sus  de  5  0/0  que  commencera  le  report  des  bénéfices  en  addition  au  capital. 

Cela  serait  peu  de  chose  si,  à  raison  des  circonstances,  on  ne  prévoyait  pas 
que  la  Banque  de  France  se  dispose  à  élever  très  sensiblement  le  taux  de 
l'escompte,  depuis  assez  longtemps  déjà  fixé  à  3  0/0. 

La  Banque  n'a,  en  effet,  que  ce  prétexte  pour  battre  le  rappel  du  numé- 
raire qui,  malgré  les  assertions  de  ses>  bilans,  a  déserté  ses  caisses  dans  des 
proportions  considérables. 

Il  m'apparait  môme  hors  de  doute  que  c'est  sur  cette  circonstance  que 
M.  Bouvier  s'appuiera  pour  répondre  à  ceux  qui,  au  cours  de  la  discussion, 
lui  demanderaient  de  nouveau  «.  quelles  mesures  il  compte  prendre  pour  em- 
«  pêcher  le  drainage  de  l'or  à  l'étranger  ». 

Comme  il  est  convenu  que  l'élévation  du  tau.x  de  l'escompte  est  un  procédé 
employé  pour  protéger  l'encaisse  métallique  (ce  qui,  comme  je  le  démontrerai 
ultérieurement,  est  devenu  une  plaisanterie,  grâce  aux  agissements  de  la 
Banque  de  France),  il  ne  se  trouvera  personne  à  la  Chambre,  connaissant 
assez  la  matière,  pour  démasquer  la  fourberie  ministérielle  et  l'ignorance 
majeure  applaudira  certainement  quelques-uns  des  lieux  communs  que  lui 
débitera  M.  Bouvier,  avec  cet  aplomb  qui  le  caractérise. 

On  aura  beau  ergoter  sur  l'escompte;  nous  n'en  aurons  pas  moins  quatre 
milliards  de  papier  en  circulation,  et  nous  toucherons  alors  à  l'heure  désas- 
treuse où  l'on  constatera  que  presque  tout  le  numéraire  aura  disparu. 

11  n'aura  fallu  rien  moins  que  la  nécessité  de  tromper  la  Chambre  sur  les 
véritables  exi.-5tences  en  numéraire  pour  que  M.  Bouvier  se  soit  résigné  à  res- 
treindre les  bénéfices  des  «  pauvres  actionnaires  »  de  la  Banque  de  France, 
dans  le  cas,  plus  que  certain,  où  à  l'occasion  de  la  dénonciation  et  du  renou- 
vellement des  traités  de  commerce,  la  Banque  déclarerait  qu'elle  se  trouvi; 
dans  la  dure  nécessité  de  porter  son  escompte  à  5  1/2  ou  6  0/0. 

Car,  voyez-vous,  mon  cher  ami,  6  0/0  d'escompte  sur  un  milliard  font  60  mil- 
lions, dont  M.  Bouvier  défalque  10  millions  pour  être  ajoutés  au  capital.  Or, 
MM.  les  actionnaires  aimeraient  beaucoup  mieu.x  voir  ces  10  millions  entrer 
dans  leur  poche. 

D'ailleurs,  vous  pourrez  le  constater  en  temps  et  lieu,  lorsqu'on  discutera  le 
projet  de  renouvellement,  il  se  trouvera  des  gens  pour  déclarer  que  le  mi- 
nLstre  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  protéger  l'encaisse  métallique,  pour  immo- 
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biliser  mj^me  une  partie  des  bénéfices,  mais  que  voir  l'escompte  dépasser  5  0/(i 
est  une  chose  <  d'autant  plus  improbable  >  que  les  caisses  de  la  Banque  sont 
bourrées  de  métal.  (!) 

Mais  vous  verrez,  non  moins  certainement,  qu'aussit^'tt  que  la  prorogatinii 
sera  volée,  la  hausse  de  l'escompte  suivra  immédiatement,  car  je  s^ais,  moi,  a 
quel  degré  la  réserve  motalliquc  est  atteinte,  et  je  démontrerai  plus  lard  quf. 
même  par  la  hausse  de  l'escompte,  cette  réserve  ne  pourra  pas  éti^e  rétablie 
dans  son  intégrité. 

Rnfin,  pour  faire  accepter  son  étrange  projit,  le  ministre  des  finances 
compte  évidemment  beaucoup  sur  la  redevance  qu'il  a  stipulée  en  faveur  du 
Trésor  public  et  sur  le  droit  qu'il  s'est  réservé  de  transformer  tous  les  gui- 
chets des  succursales  en  bureaux  du  Trésor  pour  l'émission  et  le  payement 
des  rentes. 

Je  passe,  pour  le  moment,  sur  cette  dernière  mesure  qui  complète  la  faculté 
d'émission  portée  à  quatre  milliards  et  préparc  l'inondation  du  papier  qui  ren)- 
placcra  le  numéraire,  p<)ur  m'arrélor  brièvement  sur  la  fameuse  redevance  de 
1,700,000  francs  11891  à  \07),  puis  de  2,r)00,000  francs  par  an  iltW8-1920). 

A  côté  de  cette  redevance,  qui  diminuera  encore  les  bénéfices,  se  trouve, 
con.mc  aggravation,  la  suppression  de  tout  intérêt  pavé  par  le  Trésor  à  la 
Manque  de  France  pour  son  avance  permanente  de  140  millions. 

Il  scnjblerail,  d'après  lo  ministre,  que  de  ce  chef,  la  redevai?cc  8'aci;rott  de 
2,000,000  francs. 

Il  prétend,  en  effet,  dans  son  artiile  3,  que  l'avance  de  TiO  millions  faite  \ 
l'Ktat  par  traité  du  10  juin  1SÔ7  portait  un  intérêt  de  3  OO. 

D'après  l'Annuaire  des  agents  do  change,  la  convention  du  10  juin  IS57  stipu- 
lait que  la  somme  de  60  millions  ne  devait  porter  intérêt  à  raison  de  1  0/0  (et 
non  pas  3  0/0)  que  si  le  solde  créditeur  du  Trésor  descendait  A  un  chifTro  infé- 
rieur. 

De  Ron  côté,  un  s|)écialiste,  M.  Courtois,  affirme  que  le  texte  de  celle  con- 
vention n'a  jamais  été  publié,  et  que,  d'après  les  discussions  parlementaires, 
le  prêt  ne  devait  «upp«)rlcr  aucun  intérêt,  et  serait  remboursable  par  l'Ktat  u 
ta  ronrenftnre,  {Kiurvu  que  ce  soit  au  plus  tiird  avant  l'expiration  du  |iri\i- 
Itge. 

.S'il  en  i-Ht  ainsi,  les  avanUigos  stipulés  A  l'article  3  sont  un  nouveau  (rompc- 
l'a-il  prê[i;ir<-  par  lo  ministre. 

Il  en  ctit  ainsi  également  dos  80  milliona  d'avances  stipulés  par  le  traité  du 
29  mars  ItCA. 

Celle  avance  devait  être  garantie  par  «Ich  bons  du  Trésor,  renouvelables  «!■ 
trois  en  trois  m<>iH  el,  hcuIh,  Ii*h  soldes  dont  le  Trésor  serait  réellcnu-ut  d-  l'i- 
Icur  devaient  pnxluire  intérêt  A  1  0/0. 

Or,  l'article  3  du  projet  c»l  muet  sur  les  bons  -l'i  l'-.  «..r  .  i  nur  la  véritable 
Mtuatiun  du  compte. 

En  fait,  notamment  depuis  cinq  $/\n  (188(j-1890',  |t<  >'|(J'  j.iiu.iia  lo  crédit  du 
Tré»or  n'eut  deHD-uilu  au-deHHous  de  60  nnltions,  et  'M  foi»  >ieu!eincnl  (15  foi» 
kUr  centi  il  e«t  iliMiieiirë  .'ui-<leHH4iUH  d<-  1 10  million'*,  en  pro<-urant  do  co  chef  à 
pi'inc  ?:M),OUO  francH  d'iiit<rêi  à  lu  Manque  do  Franco,  Miit  quarauto-qualro 
iiiiila  frani-n  p,-ti-  an  en  iii<>\i-iine. 

Il»t-<r  la  |».in>'  >[>'  faire  t.int  de  bruil  pi^ur  uno  •cmblabic  vétille  ? 

On  |H-ut  ilone  k<-  doiiiautier  avec  raiiMin  <|iioU  nout  lo  vêrit.ibje  non*  e|  lr% 
véntablcn  M>ur<-e<i  des  redcvaocca  pompcuscincal  ctalùo*  jmiu'  •6tliuro  les  bour- 
Kooiii  du  l'arlcmenl. 

Kn  vérit<«,  toute»  lei  «uapicions  ii4int  permiaes  devant  un  pmjet  auit«i  étmnirp, 
le«|url,  ttiul  en  «o  cal«|uaol  sur  le»  habilu<lQ>i  iin|M  i  i.ilr«,  a  trou\<<   m<>|<  i>,  à  la 
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fois,  d'inquiéter  les  appétits  des  actioDDaires,  de  menacer  les  intérêts  <lu  com- 
merce et  do  l'industrie,  de  dissimuler  et  de  fadliler  la  disparition  du  numéraire 
et,'  enfin,  d'aiguiser  les  corruptions,  en  exhibant  des  avantages  illusoires,  à 
coté  do  redevances  ine-\pliquées. 

iljue  dire  de  plus,  mon  cher  ami,  sinon  ({ue  ce  projet  de  prorogation,  totale- 
ment muet  sur  les  escomptes  à  trois  mois,  que  la  Banque  ne  pratique  plus 
qu'exceptionnellement  et  par  faveur,  me  semble  devoir  être  voté  d'autant  plus 
sûrement,  qu'il  apparaît  plus  déplorable  au  (loul)le  point  de  vue  de  la  science 
et  de  la  probité. 

Auguste  Chirac. 


P.-S:  —  Au  moment  où  je  corrige  les  épreuves  de  ma  lettre,  on  me  demande, 
de  plusieurs  côtés,  de  formuler  soiaimairement  les  moyens  d'employer  utilement 
pour  la  nation,  la  force  acquise  par  la  Banque'  de  France. 

Je  crois  devoir  compléter  ma  lettre  par  ce  sommaire  des  réformes,  étant  obligé 
de  remettre  à  plus  tard  l'étude  complète  que  jlai  annoncée. 

Voici,  dans  ses  grandes  lignes,  la  réforme  à  opérer  : 

Fusion  complète  des  senices  du  Trésor  public  avec  ceux  de  la  Banque  de 
France. 

Suppression  des  trésoriers-payeurs  géjiéraux. 

Suppression  du  conseil  de  régence. 

L'escompte  réduit  à  une  simple  commission  calculée  par  la  répartition  des 
frais  généraux  de  l'année  précédente  sur  le  total  dos  opérations  diios  produc- 
ticei^  de  la  Banque  de  France. 

Délai  de  l'escompte  réellement  pratiqué  à  trois  mois  au  maximum,  avec  cette 
restriction  que  la  commission  qui  remplacerait  l'escompte  serait  calculée  par 
quinzaine  (par  consécpient,  pour  trois  mois,  l'escompte  représenterait  six  quin- 
zaines de  commission). 

Un  comité  consultatif  d'escompte,  élu  pour  un  an  par  les  électeurs  consu- 
laires ;  jamais  rééligible  qu'après  trois  ans  d'intervalle. 

Tout  ceci,  bien  entendu,  implique  suppression  du  capital  de  la  Banque,  des 
actionnaires,  des  l)énéfices,  etc.. 

Tous  les  produits  nets  de  la  Banque  devront  être  portés  en  déduction  des 
impôts. 

Enfin,  comme  première  opération  avant  la  discussion  de  toutes  ces  mesures: 
Enquête  su>-  la  situation  monétaire  de  la  France  et  sur  la  réalité  de  l'en- 
caisse de  la  Banque. 
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Thermidor  aux  Français.  —  Jeanne  iCArc  aii  Chàteli-t. 


Le  Théâtre-  FraïKjais  subit  une  véritable  crise;  il  est  en  révolution 
complète.  TantmiouJi  :  l'éclair  jaillit  dr  la  tcnipt'te;  la  question  tic  la 
censure  revient  à  l'ordre  du  jour;  le  public  apprend  à  connaître  en 
une  heure  ses  ministres,  ses  directeui*s  des  lieaux- Arts  ou  du  Théâtre- 
Français,  et  même  ses  acteurs,  mieux  qu'il  ne  l'aurait  fait  en  plu- 
sieurs années  de  calme.  Sin-  un  terrain  considéré  juscpi  a  présent 
comme  neutre,  mais  qui  devient  favorable  aux  fleurs  de  lis;  à 
propos  d'une  pièce  de  médiocre  valeur,  Tltei'midor  ,  de  M.  Sardou. 
les  partis  .s«-  sont  rencontrés.  Les  sifflets  (c'était  leur  droit)  ont 
couvert  les  applaudi.ssemenls;  les  injures,  les  cris,  les  poursuites 
bestiales  dans  l'escalier  tl'honncur,  ont  fait  frémir  les  irrandes 
ombres  de  N'oltaire,  de  Uachel  ou  de  Talma.  Décidément,  la  foule 
déchaînée  est  partout  la  même,  qu'elle  porte  l'habit  cm  hi  blouse! 

Dans  un  intérêt  d'ordre  général,  pour  éviter  les  colUsioas,  l'inter- 
diction de  Thermidor  est  prononcée.  Imntédiatement  les  MurdUte» 
tentent  d«'  mettre  Molière  aux  arrêts  et  h-  Thé:ltre-l''ran<;ais  en 
ij'rève.  Un  voir  «le  la  ("hambrc  est  nécessaire  pour  mettre  Un  à 
cette  écliuufl'uurée.  Mais  Thermidor  proteste  et  menace  de  |>orter 
à  l'étranger  »ck  petites  pattes  de  mouche.  Il  ressort  de  c«"tte  trUte 
aventure  une  vérit<-  consolant»-  : 

Le  vrai  public  dus  Français,  celui  dos  p<*tites  places,  le  grand 
nombre,  a  le  respect  de  ses  oriirines;  il  s;ut  (ju'il  datf  «le  la  Uévo- 
lution  et  iM-  renie  point  .hu  mèrr;  il  ne  souflrr  pas  qu'elle  «<iit 
bufouée,  iiLHultée  un  travestie.  Uue  le  gouvornement  veuille  bien  \ 
jKMiser,  que  les  autours  jm;  le  disent  :  n»)UM  sommes  las  de  voir  éter- 
nellement mettre  sur  le  |mvuis  crux  qui  devraient  <tre  aux  gémo- 
nies. I«'i  ré|)ublique  est  Uère,  allière  «t  pure,  ijuoiul  le  saug  éobà- 
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bousse  sa  robe  blanche,  c'est  qu'elle  se  dresse  vengeresse  !  Qu'elle 
frappe  du  glaive  en  pleine  poitrine  ceux  qui  tentent  de  la  percer 
dans  l'ombre!  Ses  victimes,  peu  nombreuses,  sont  tombées  dans  la 
tourmente.  Ses  martyrs  sont  innombrables;  bien  longtemps  les 
pavés  de  la  cité  furent  rougis  de  leur  sang!  Nos  jardins  publics 
fleurissent  sur  des  tombes  à  peine  fermées!  Et  cependant  nous 
avons  pardonné;  car  la  haine  est  mauvaise  conseillère  et  s'attarde 
au  passé  en  oubliant  le  présent. 

Pourquoi  faire  saigner  à  nouveau  des  plaies  mal  fermées?  Pour- 
quoi nous  rappeler  que  l'œuvre  révolutionnaire  doit  fatalement 
accomplir  son  cycle,  qu'elle  est  incomplète? 

La  ({uestion  sociale  est  la  question  moderne  par  excellence;  le 
théâtre  peut  aider  à  la  résoudre;  il  doit  en  tout  cas  refléter  les 
hautes  préoccupations  de  tous  les  bons  esprits  de  notre  temps.  A  ce 
point  de  vue,  l'interdiction  de  la  Fille  EUsa  est  une  faute;  pour 
nous  résumer,  le  théâtre  moderne  est  encore  à  fonder  ;  Zola  et  les 
de  Concourt  l'ont  pressenti;  mais  leurs  tableaux  trop  véridiques 
effrayent  des  esprits  peu  habitués  encore  à  envisager  la  nature 
dans  toutes  ses  manifestations.  Il  nous  i-este  pour  le  moment  la 
légion  des  Jeanne  d'Arc.  Les  pièces  à  grand  spectacle  amusent  le 
regard,  font  travailler  l'imagination,  et  ont  toujours  un  succès  re- 
latif. Aussi  la  Porte- Saint-Martin,  les  cirques,  les  revues  et  enfin 
le  Châtelet  s'emparent  successivement  de  l'héroïque  bergère!  Pour- 
quoi nous  ramener  éternellement  aux  superstitions,  aux  visions, 
aux  royautés,  quand  l'idée  de  patrie  elle-même  ne  suffit  plus  aux 
hommes  de  l'avenir  depuis  qu'ils  ont  entrevu  l'humanité  tout  entière  ! 

La  nouvelle  Jeanne  d'Arc,  celle  de  ^L  J.  Fabre,  succède  sur  l'af- 
fiche du  Châtelet  à  la  Chatte  blanche  et  sera  suivie  de  je  ne  sais 
quelle  autre  féerie. 

L'histoire,  plus  austère,  nous  laisse  un  meilleur  souvenir  ;  je  crains 
que  malgré  le  talent  aimable  et  vigoureux  du  brillant  fils  du  soleil 
(Joseph  Fabre  est  du  Midi),  sa  Jeanne  bien-aimée  ne  perde  à  être 
produite  dans  des  lieux,  dans  un  temps,  avec  des  moeurs  qui  lui 
conviennent  peu.  La  science  nous  a  guéri  des  visions,  la  république, 
des  royautés,  l'humanité,  d'un  patriotisme  étroit.  Du  reste,  telle 
beauté  sublime,  comme  celle  de  Jeanne  dArc,  veut  l'éloignement, 
le  silence,  la  solitude,  et  grandit  dans  le  désert.  Telles  ces  immor- 
telles constructions  égyptiennes  bravant  les  efforts  du  temps 
demeurent  immobiles,  tandis  que  les  générations,  comme  de  vains 
fantômes,  s'écoulent  à  leurs  pieds.  Nous  comprenons  mal  ce  qui 
convient  le  mieux  à  l'objet  de  notre  culte;  et,  chose  triste  à  dire, 
un  indifférent  est  souvent  meilleur  juge  que  l'ami  passionné.  Tout 
en  reconnai.ssant  le  côté  poétique  et  sérieux  du  drame  historique  de 
M.  J.  Fabre  (drame,  du  reste,  qui  est  une  légende,  au  moins  en 
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partie),  nous  demeurons  froids  devant  ces  voix  léirendaires,  devant 
ce  patriotisme  royaliste,  écho  lointain  d'un  monde  disparu;  monde 
qui  voulait  faire  bande  à  part  dans  Ihumanité.  La  France  n'est  pas 
une  pucelle;  c'est  une  forte  mère  de  famille  qui  entend  surtout  les 
voix  de  ses  enfants  ;  mais  qui  élarijissant  encore  sa  robuste  poi- 
trine, réserve  de  ciiaudes  étreintes  et  un  asile  aux  enfants  perdus 
du  monde  entier.  Faut-il  parler  des  beautés  de  la  Jeanne  d'Arc 
nouvelle?  Quand  on  touche  un  pareil  sujet,  l'envolée  poéticjuc  (le 
mot  est  à  la  mode)  ne  saurait  planer  trop  haut;  Joseph  Fabre  l'a 
compris;  sa  prose  est  véritablement  de  la  poésie  :  nous  aurions 
préféré  qu'il  y  joignît  la  convention  versifiée.  De  la  berirère  inspirée 
nous  attendons  une  note  surhumaine;  et  le  vers,  qui  tient  le  milieu 
entre  le  chant  et  la  parole,  permet  à  l'acteur  de  soutenir  ces  élans 
relij-'icux  ou  guerriers  *{ue  Jeanne  produisait  inconsciemment;  car, 
dans  l'exaltation,  la  forme  scandée,  mesurée,  suririt  spontanément. 
L'interprète  de  Jeanne,  M""  Wéber,  est  trop  sûre  d'elle,  l'inspiration 
reste  à  trouver;  la  spontanéité,  le  naturel,  la  simplicité  naïve,  voilà 
quels  sont  les  priiwîipaux  traits  de  Jeanne.  Traits  (|ui  ont  été,  du 
reste,  adiniraiilenient  mis  en  lumière  par  l'auteur;  et  c'est  un  rare 
mérite.  Chez  M'"  Wéber  tout  est  calculé  :  j'ajouterai,  calculé  avec 
art.  Cette  jeune  artiste  a  les  allures  d'une  artiste  (jui  aurait  beau- 
coup d'exercice.  Clardez  votre  jeunesse,  madanic;  cultivez  en 
l'expression;  c'est  un  don  précieux  et  charmant,  que  l'étude,  que 
l'Age  vous  rendront  sans  doute. 

Gl'.UVMSli. 
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REVUE  DES  LIVRES 


Travaux  dé  la  troisième  assemblée  générale  de  l'Association  protestante 

pour  l'étude  pratique  des  questions  sociales. 

Paris,  librairie  I-'isclihai-hcr.  rue  de  Seine.  I  volume.  Prix  :  2  fr.  50. 

Le  numéro  d'avril  1890  de  la  Rcruc  socialiste  a  publié  une  analyse  de.s  tra- 
vaux de  la  deuxième  awsembléc  liénérale  de  cette  association.  Nous  avons 
même  constaté  cavec  une  très  grande  satisfaction,  dan.s  l'article  consacré  à  ce 
sujet,  que  certaines  idées  socialistes  avaient  trouvé  des  défenseurs  parmi  les 
protestants  français.  Ainsi  il  est  dit  à  plusieurs  reprises  par  les  orateurs  du 
congrès  de  1889,  que  les  plaintes  des  classes  pauvres  sont  parfaitement  léiri- 
times,  que  l'ouvrier  est  réellement  dépouillé  d'une  partie  des  fruits  de  son  tra- 
vail, qu'une  législation  internationale  protectrice  de  la  vie,  de  la  santé,  du  repos 
•  des  masses  asservies  de  la  grande  industrie,  s'impose  aux  peuples  civilisés 
comme  une  nécessité  matérielle  et  morale.  Nous  avons  relevé  aussi  cette  parole 
de  M.  Fallot,  le  très  généreux  président  et  promoteur  de  l'œuvre  :  «  J'ai  vu  de 
«  près  bien  des  socialistes  militants;  leur  idéal  moral  est  en  général  bien  su- 
o  jKJrieur  à  celui  des  honnêtes  gens  qui  les  insultent.  » 

Nous  venons  de  lire  avec  intérêt  le  volume  paru  tout  récemment  qui  contient 
les  travaux  de  la  troisième  assemblée,  tenue  à  Montbéliard.  Un  discours  de 
M.  de  Boyve  sert  de  préambule  et  contient  les  constatations  suivantes,  que  l'on 
peut  recommander  aux  méditations  des  satisfaits,  a  Notre  deuxième  enquête 
«  a  eu  pour  but  de  rechercher  les  causes  de  la  misère.  Elle  a  été  déterminée 
«  par  ces  paroles  souvent  répétées:  S'il  y  a  des  malheureux,  il  faut  en  accuser 
"  leur  intempérance,  leur  paresse  et  leur  inconduite. 

«  Le  résultat  de  cette  enquête,  faite  cette  année  même  avec  M.  Méric,  diacre 
«  fort  expérimenté,  nous  a  démontré  que  dans  les  trois  cinquièmes  des  cas,  la 
«  maladie  prolongée  d'un  membre  de  la  famille  avait  causé  la  misère  (on  peut 
«  s'imaginer  ce  qu'elle  peut  être  ijuand  plusieurs  membres  sont  atteints);  dans 
«  le  cinquième  des  cas,  le  chômage  sans  faute  de  l'ouvrier;  dans  le  cinquième 
0  seulement  l'incouduite  du  chef  de  famille. 

«  Dans  ces  onze  années  de  revision,  nous  avons  vu  d'épouvantables  misères 
«  et  nous  avons  assisté  à  des  drames  lugubres.  » 

Le  premier  ra])i)ort  est  dû  à  la  plume  élégante  de  M.  le  pasteur  Minault  et 
a  trait  à  l'assistance  dans  les  campagnes.  Le  rapporteur  conclut  que  l'assis- 
tance aux  indigents  est  un  devoir  social  qui  incombe  aux  communes.  L'Ltat  a 
le  droit  d'obliger  chacune  d'elles  à  remplir  ce  devoir;  il'autre  part,  quand  la 
commune  n'a  pas  de  ressources  suflisantes,  c'est  à  l'État  à  intervenir  par  des 
secours  pécuniaires. 

Voilà  des  propositions  qui  nous  paraissent  incontestables,  mais  elles  ne  suf- 
fisent point.  Conmie  l'écrit  très  justement  M.  Minault  dans  sa  huitième  et  der- 
nière conclusion,  «  l'assistance  ne  doit  jamais  être  regardée  comme  un  l'emède 
«  au.\  maux  de  notre  société:  elle  n'est  qu'un  ))alliatif  qui  ne  doit  pas  nous  suf- 
«  firc  ni  nous  empêcher  de  cliercher  une  meilleure  et  plus  juste  on/anisation 
«  de  la  société'  ».  Il  faut,  dit-il  dans  une  éloquente  péroraison,  il  faut  la  réso- 
lution virile  d'accepter  d'avance  toutes  les  réformes  sociales  exigées  par  la 
justice. 

C'est  bien  là  l'opinion  des  socialistes  qui  écrivent  dans  cette  revue;  et  comme 
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lc8  rentes,  bén/?fice8,  profits  et  intérêts  do  toute  espèce  ne  sont  quo  du  traeail 
non  fifti/é,  la  jusûco  exiffc  la  ilestru<r(ion  d'un  tel  élal  de  «-hoses  et  Tinslitution 
d'uu  ri'viine  collcclivisle  dans  lequel  «hat-un  sera  r«^(ribué  proportionnellement 
à  suii  ti.ivatl  utile.  No««  craijrnons  que  M.  Minatilt  no  nous  suive  point  jusqu'il 
cit.-  conséquence,  qui  dérive  cciiendant  i\c  -.on  culte  passionné  pour  la  justice. 

M.  tliùner,  inpénienr  civil,  a  ensuite  présenté  un  rapi><»rt  important  sur  la 
responsabilité  des  accidents.  Nous  afiprcnons  d'alx)rd  qu'en  France,  le  nombre 
des  .-irridents  mortels  dépasse  :<,(X)U  par  année,  et  que  le  nombre    '  '   nts 

praNes  dépasse  11,<JU(J  à  15,<W0.  Trois  mille   morts  et  quatorze  m  ••«{ 

r  est  le  ihiffrc  des  jwrtes  d'une  bataille  sanfrlante.  ("est  un  |>eu  conr...  -..  .  ■..t<iue 
année,  la  France  devait  subir  un  nouvenn  Sedan,  l/nsine,  la  mine  »ont  de  vrai« 
rhaiiif»8  de  bataille  oii  l'on  meurt  obscurément  pour  assurer  au.x  rentiers  des 
I  :>,  des  équipais,  des  maîtresses.  M.  Grùner  invite  les  patrons  français  à 
-  ,  ;!■  rexcmjde  des  industriels  alsaciens,  <|ui  ont  créé  une  association  jk>uv 
!  :iir  les   accidents,  f'elte  association  a  des   inspccleui's,  exercés  par  une 

i  •  I'.  i"  pratique  et  chargés  tie  sijrnaler  dans  chaque  atelier  les  détails  danpe- 
reu\  des  appareils  mécaniques.  On  a  pu  par  ce  moyen  réduire  de  50  O/O  le 
nombre  des  sinistres.  Il  est  urgent  d'apr  et  d'a^r  vite  si  l'im  ne  veut  pa«  subir 
••<  '  f  délai  une  inspection  analojrue  i\  celle  îles  <lèléffHt'n  mineure,  récemmen 
.  et  <jue  notre  rapporteur  semble  ne  pa.s  |»f»rter  dans  son  ca-ur.  Pour  in- 
deiiiiiiser  les  victimes,  M.  Grùner  préconise  <lc  vastes  associations  d'assurances 
mutuelles  f.irmées  par  les  patrons  et  re|>ousse  l'a.ssuranoo  obligatoire  (projet 
Jules  Huche). 

Mais  cette  dernière  conclusion  n'a  pas  été  acceptée  par  l'iissembiée  sanssou- 
levir  'î  -tations   motivées.  M.  (lid"'  exprime  l'avis  qu'il  faudra  Jiien  en 

venir  n-c  oblifratrjue.  puisque  les  |>atrous  fran«;ais  n'ont  à  peu  prés 

rien  litii  jij-|.i,i  présent.  l''videmment,avec  beaucoup  de  tem|>8,  ces  vastes  as- 
sin.iiices  mutuelles  s'établiront  peut-être.  Mais  si  co«  messieurs  ne  sont  paî» 
prisse.",,  les  ouvriers  le  sont. 

De  ce  rnpp<irt  retenons  un  fait  important  :  qu'on  peut  réilutre  de  50  (V(\  le 
nombre  des  accidents  au  moyen  ilune  inspection  très  attentive,  ce  ipii  condamne 
formellement  l'éKoisme  des  patrons  français  et  l'incurie  de  l'Kttt  bourpeois. 

M.  Charles  Uob«'it  est  rajK'itre  bien  connu  de  la  parlit-ipation  aux  liénétices. 
Son  travail  expf»se  les  diverses  formes  de  parti<*ipation  employées  et  insista 
sur  l'équité  de  ce  mode  de  distribution  des  produits  «lu  travail.  Nous  ne  le  con- 
tre.luons  pas  sur  co  }»oint.  Mais  croit-il  sineercmeiit  lésoudre  |>ar  ce  moyen  la 
<|ii>-.iion  so<'iale/  I,c  nombre  total  des  maisons  qui  ont  admis  leurs  iHivriors  :'» 
une  part  des  Ik-néUces  h'c|<%c  .'i  ;.'2f.  Nous  acceptons  ce  chifiye,  bien  que  notn* 
anu  H.  Maluii,  ilans  sou  r«<eiit  article  sur  les  coojjt- rations  ouvrières,  n'en  ail 
compté  que  n4,  dont  M)  pour  la  France.  Il  faut  avouer  que  le  réHuiloI  est 
maigre  et  qu'd  restera  tel  tant  <|u'on  comptera  Hc>ul<-ment  sur  d'éltNjuontoH  ex- 
hortât iierel|Mjui  1  de  rhonune.  «  Touk'H 
■  le->  I  l'-nt  dans  ;  s  dans  la  mer.  ■  a  dit 
I^  Il  I  «  ette  .T  '  ;  *  iro  plus 
vraie                     ii<(  qu'au  l.i  lutte 

pour  il    . .  .... ^  .i|M  •    ■  i  i.â.i  •!•    1  ■  le  con- 

H<-r\.iiioii  )  >lo.  \j\,  fatalité  dei*   '  lea  do- 

II"  '  .    , ■.limer  qii«v    i  o--   i  il  %   a 

i>  ^ur  <lix  mille  .pli  h  !ie 

1  -.        Il     f.lllll  .lit    •l'iili'  !!• 


'  tic  rfwrn',  des    Hans-iravail  /    N  aupi  "lul    en 

■iir  p!tiH  ;.'r.inl''  •jiie  d-'iilii'-ror.t  1"»  "ir  .H'-at^- 

l.c 

;■«« 

'1- 
il'- 

hi    II    I 

VIM    <•!  lu  et  Siegfried  (dbpolè)  ool  terminé  Icn  travaux  du  congre*  par  une 
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élude  de  la  question  des  loproments  ouvriers.  Il  n'a  pas  été  difficile  à  ces  mes- 
sieurs de  uous  dire  à  ce  sujet  d'excellentes  choses.  Ou  a  montré  souvent  com- 
bien certains  logements  infects  et  réduits  à  une  seule  pièce  coutribuent  à  la 
déchéance  physique  et  morale  des  malheureux  qui  les  habitent.  Mortalité  ac- 
crue, maladies  plus  l'rciiuentes,  constitutions  délabrées,  scrofule,  ])htisie,  etc. 
Toutes  ces  conséquences  sont  connues.  On  peut  y  remédier  on  conseillant  aux 
capitalistes  d'employer  leurs  fonds  à  la  construction  de  maisons  ouvrières  ne 
rapportant  que  4  ou  5  0/0  du  capital  versé.  Ici  encore  mélions-nous.  N'est-il 
pas  à  craindre  que  sous  l'apparence  de  la  philantiiropic,  l'intc'rèt  patronal  no 
se  glisse  dans  l'affaire  afin  de  réduire  plus  facilement  l'indé[)endance  ouvrière? 
L'ouvrier  logé  à  bon  compte  par  un  patron  généreux  (?)  ne  sera-t-il  pas  expulsé 
du  jour  au  lendemain  en  cas  de  réclamation  quel(|uc  peu  bruyante,  en  cas 
d'affiliation  à  un  syndicat  de  combat  ou  à  quelque  groupe  révolutionnaire? 

Lors  de  la  récente  grève  des  employés  des  chemins  de  fer  écossais,  ceux 
d'entre  les  grévistes  qui  habitaient  des  logements  ouvriers  appartenant  aux 
compagnies  ont  été  jetés  à  la  rue  vivement  et  même  manu  militari,  au  milieu 
des  rigueurs  d'un  froid  extrême. 

Les  sociétés  de  construction  indépendantes  du  patronat  peuvent  rendre  des 
services.  Mais  les  logements  offerts  par  les  patrons,  ainsi  «lue  les  sociétés  de 
consommation  patronales,  nous  apparaissent  comme  un  moyen  hypocrite  d'as- 
servissement et  d'exploitation,  car  en  vertu  de  la  loi  des  salaires,  toutes  les 
économies  réalisées  par  l'ouvrier  dans  les  frais  d'entretien  de  sa  force  de  tra- 
vail font  peu  à  peu  baisser  les  salaires  d'une  quantité  équivalente. 

Nous  regrettons  qye  le  congrès  protestant  n'ait  point  abordé  la  rédaction 
légale  rfes  heure'i  de  travail.  C'est  là,  il  nous  sen)ble,  la  question  briilante,  la 
question  d'actualité,  le  terrain  commun  sur  lequel  peuvent  s'unir  les  socialistes 
avancés  aussi  bien  que  les  réformateurs  les  i»lus  timides.  Il  se  passe  tous  les 
jours  des  faits  qui  révolle;il  le  sens  moral  et  contre  lesquels  des  hommes  reli- 
gieux devraient  protester  avec  indignation.  Ainsi  nous  lisions  récemment  dans 
l'Économiste  français  du  13  décembre  1890  le  résumé  d'une  discussion  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris.  Au  cours  de  cette  discussion,  M.  Thierry- 
Mieg  vint  raconter  que,  dans  certaines  usines  de  Paris,  on  voit  des  femmes  qui 
travaillent  quinze  heures  par  jour  et  auxquelles  il  est  rigoureusement  défendu 
de  s  asseoir  pendant  les  rares  interruptions  qui  se  produisent  dans  le  travail. 
Le  compte  rendu  de  la  séance  ajoute  négligemment:  «  M.  Thierry-Mieg  cite 
«  quehjues  autres  faits  du  même  genre.  »  Ces  faits  n'ont  pas  semblé  troubler 
beaucoup  la  parfaite  quiétude  de  la  savante  société... 

Le  volume  de  l'Association  protestante  pour  l'étude  des  questions  sociales 
e.st  irréprochable  au  point  de  vue  du  style  et  de  l'éloquence.  Par  contre,  les 
moyens  proposés  pour  remédier  aux  maux  de  notre  état  social  paraissent  bien 
timides. 

A.  Dklon. 


L'abondance  des  matières  a  nôcossité  rajouracnicnl  de  plusieurs  articles  et 
de  la  plus  grande  partie  de  la  bibliographie. 


Le  Directeur-Gérant  :  Bknoit  MALON. 


Paris.  —  luip.  PabiDotost  (U.)  I(j2.2."Jl , 


LE  MINISTKRE  DU  TRAVAII, 


LE   MINISTÈRE   DU   TRAVAIL 


ET  SES  ATTRIBUTIONS 


SoMMAiKS  :  1.  Lu  Droit  au  travail  et  le  Ministère  du  travail  en  18i8  et  depuis. 
—  II.  Services  de  législation  indu!>triellc  et  de  statistique.  —  IH.  Le  Minis- 
tcrc  du  travail  et  les  ManuTactures  de  l'État.  —  IV.  Action  pondératrice  du 
Minisiéru  du  travail.  —  V.  Tra\au.\  public»  et  Chantiers  do  réserve.  — 
VI.  Les  Travaux  publics  et  l'Agriculture.  —  VU.  Internationalité  du  pro- 
blème Hocial. 


Dîiri.s  la  Cité  anti([ue,  où  peinait,  au-dessous  des  Citoyens,  toute 
une  j)opulation  d'esclaves  c.K(»lc»ités  .sans  merci,  le  droit  à  l'exi-stencc, 
pour  la  minorité  libre,  pouvait  être  garanti  par  de  simples  procédés 
d'assistance  sociale. 

Il  en  va  autrement  dans  notre  société  moderne,  où  il  s'agit  do  sti- 
puler pour  tous  les  êtres  humains.  Ici,  le  droit  à  l'existence  entraîne 
de  soi  le  droit  au  travail  «|ui  vu  est  la  dignification,  en  même  temps 
que  le  principal  moyen. 

Les  .socialistes  l'ont  toujours  entendu  do  la  sorte.  En  indiquant 
pour  premi«'r  but  social  h.  atteindre  la  garantie  d'un  minimum  de 
lufli.sanic  vie  pour  tons,  Fourier  se  h:\te  d»^  proclamer  le  droit  au 
travail  le  premier  de»  droitH  naturel»,  et  il  ajoute  que  si  ce  droit  pri- 
mordial n'est  pas  tout  d'abord  consacré,  tous  les  antres  di  n- 
nus  |»ar  les  constitutions  sont  .sans  effet.  Kn  bonne  ju>^  w 
lui,  le  droit  au  travail  est  l'équivalent  des  droits  naturels  (choiwc, 
pêcbe.  cueillette  ct  pAturc),  dont  l'état  stnial  a  f^u^tr.■•  les  hommes  ; 
par  .suite  la  s(M:iélé  doit  à  chacun  de  s*'S  membres  un  droit  conq>en- 
•atcur  qui  est  le  droit  du  travail  (1). 


(1)  KouRUn  :  T/téorU  c/«  tUnité  uniotrttUe,  i'arm  lt)l9. 
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Victor  Considérant,  disciple  de  Fourier,  confirma  en  disant  que 
seul  le  droit  au  travail  pouvait  légitimer  la  propriété. 

Louis  Blanc  a  eu,  à  notre  avis,  un  sens  plus  pratiquement  juste 
des  possibilités  et  des  répercussions  économiques,  quand  il  a  dé- 
montré que  le  droit  au  travail  entraînait  Vorganisation  du  travail, 
c'est-à-dire  l'association  des  travailleurs  facilitée  et  commanditée  par 
l'État. 

Quant  au  principe  même,  Louis  Blanc  le  justifie  en  ces  termes, 
qui  ne  laissent  rien  à  reprendre  : 

«  Admettre  le  droit  à  l'existence  et  nier  le  droit  au  travail,  c'est 
reconn.TÎtre  à  l'homme  le  droit  de  vivre  improductivement  ;  c'est 
consaci  er  son  existence  comme  charge,  quand  on  refuse  de  la  con- 
sacrer comme  emploi,  ce  qui  est  d'une  remarquable  absurdité.  » 

Tous  les  socialistes  de  la  première  moitié  du  siècle  ont  pensé  de 
même,  et  dans  le  parti  républicain  proprement  dit,  le  droit  au  tra- 
vail a  souvent  été  considéré  comme  la  grande  conquête  sociale  de 
la  Révolution,  ainsi  que  cela  ressort  de  ces  paroles  de  Ledru-Rollin, 
en  1848  : 

0  Quand  nous  demandons  le  droit  au  travail,  nous  ne  faisons  que 
réglementer  les  déclarations  qui  avaient  été  faites  par  nos  pères,  et 
qui  ont  été  emportées  par  les  réactions.  » 

Ledru-Rollin  avait  raison  :  le  droit  au  travail  reconnu  par  V As- 
semblée nationale  de  1789,  et  par  des  hommes  aussi  modérés  que 
Malouet,  était  tout  naturellement  passé  dans  le  droit  révolutionnaire, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre  précédent.  Malheureuse- 
ment la  Révolution,  sauf  les  expédients  des  ateliers  de  secours, 
n'avait  pas  eu  le  temps  d'appliquer  le  nouveau  droit,  et  la  réaction 
bonapartiste  de  l'an  VIII,  qui  mutila  la  Révolution  de  ce  qu'elle 
avait  de  pins  généreux,  emporta,  avec  bien  d'autres  éléments  d'ave- 
nir, le  droit  à  l'assistance  et  le  droit  au  travail. 

Mais  à  quoi  bon  insister  sur  la  tradition  historique  dont  peut  se 
recommander  le  droit  au  travail?  Il  va  sans  dire  qu'en  démocratie, 
même  en  démocratie  bourgeoise,  le  droit  de  vivre  en  travaillant  est 
le  premier  et  le  plus  précieux  des  avantages  sociaux,  et  que  cette 
garantie  est  la  dette  sacrée  ou,  si  l'on  veut,  la  trop  insuffisante  ran- 
çon de  l'aliénation  individuelle  du  sol  et  des  instruments  de  travail. 

En  attendant  le  retour  de  la  société  à  la  justice  par  la  socialisa- 
tion des  forces  productives,  on  n'exige  pas  trop  en  demandant  que 
les  spoliés  aient  au  moins  la  ressource  assurée  d'un  travail  suffisant 
à  les  faire  vivre. 

Le  droit  au  travail  est  donc,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  so- 
ciété actuelle,  le  plus  indispensable  des  droits  sociaux. 

Or,  d'après  le  code  des  Bonaparte,  des  Portails,  des  Merlin,  des 
Pothier,  des  Corvetto,  des  Cambacérès,  des  Treilhard,  non  seule- 
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ment  le  travail  n'est  pas  un  droit,  mais  encore,  en  vertu  des  arti- 
cles 209-2^2  du  Code  pénal,  la  misère  est  un  délit  qui  est  puni  de 
la  prison. 

C'est  pour  mettre  fin  à  cette  monstruosité  économique  et  pour 
que  l'existence  de  tous  les  adultes  valides  soit  assurée  par  le  travail 
que  les  socialistes,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  demandent  un 
Ministère  du  travail  (1). 

Dans  les  lignes  qui  vont  suivre,  après  avoir  rappelé  sommai- 
rement les  tentatives  de  18i8,  nous  voudrions  donner  une  idée  ap- 
proximative des  tâches  principales  qui  incomberaient  à  ce  ministère 
de  réparation  et  de  reconstruction  sociale. 


LE  DROIT   AL'  TRAVAIL   £1   LE  MINISTÈRE   DU  TRAVAIL  EN  1848   ET  DEPUIS 


Une  des  pages  les  plus  glorieuses  de  l'histoire  du  monde  fut  écrite 
à  Paris  le  2G  février  IBiS,  en  ce  jour  mémorable  où,  cédant  à  la 
pression  des  oO<J,OUO  prolétaires  et  socialistes  victorieux  <pii  ve- 
naient au  prix  de  leur  sang  de  proclamer  la  République  et  d'instau- 
rer le  suffrage  universel,  le  (îouvernemcnt  provisoire  rendait  publi- 
que la  proclamation  suivante: 

Le  gouvernement  proviêoire  de  la  Hépuldique  française  s'engage  à 
garantir  Vexistence  de  Couvrier  par  le  travail. 

H  s'engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les  citoyens. 

Il  reconnaît  que  les  ouvriers  doivent  s'associer  entre  eux  pour  jouir 
du  Ijcnèfice  légitime  de  leur  travail. 

Kien  de  pareil  ne  s'était  vu  chez  aucun  peuple  ;  toutes  les  ten- 
tatives gouvernementales  faites  jus<jue-là  ne  se  recommandaient 
guère  (ju<"  de  la  charité.  Telles,  en  Angleterre,  les  Workliuuses,  ces 
maisons  de  terreur,  introduites  également  dans  (juelques  districts 
allemands  par  le  philanthrope  iUimpfort  ;  telles  les  colonies  hollan- 
dais» -;  de  Fre(l<;ricsrK>rd  et  de  V'eenhuisen  ;  tels  encore,  après  les 
atelii  rs  de  chanté  du  xvi*  siècle  en  France,  les  ateliers  de  secours 


(1)  C*t«l  en  l«10  rl.irm  I"  Mnntft$u  de  l'Ecole  êociétairf,  .Ift  nnt.nmmeDt  à  la 
plume  'l«i  Vi'  fut  r*clttnW-o  |K)ur  la  |'i  -  dcii  pou- 

veroomeola  l»  ,  ii-ro  du  Irnvoil  et  du  |>ri«K.  -  ,.é.di»»icnl 

le-»  .-ï.,'..  um  do  la  pro|>o«iiiun,  d'oxciksr,  do  diritîrr.  >U-  «lincutcr  et  de  virillcr 
\>Av  lcx\'éT%*ù09  le»  lorcniioo*  el  lc«  pro)>u*iti<jnn  rcl.iiivc»  atix  progrè»  lodua- 
tncU  «t  aux  atnthorationa  sooialet. 
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de  Turgot  en  1770  (1)  ;  tels  les  embryons  d'ateliers  nationaux  ouverts 
aux  époques  les  plus  critiques  par  les  diverses  assemblées  révolu- 
tionnaires. 

Mais,  encore  une  fois,  dans  toutes  ces  tentatives,  dans  tous  ces 
expédients,  il  n'avait  été  question,  du  moins  en  fait,  que  de  charité 
ou  d'assistance  publique  transitoire,  jamais  de  droit  social.  Pour  la 
première  fois,  le  gouvernement  d'une  grande  nation,  qui  alors  inno- 
vait et  expérimentait  pour  l'humanité  progressive  tout  entière,  pro- 
clamait, à  côté  du  droit  politique  garanti  par  le  suffrage  universel, 
son  complément  économique  garanti  par  le  droit  au  travail. 

Pourquoi  faut-il  ajouter  que  ce  beau  jour  n'eut  pas  de  lende- 
main? 

Les  ateliers  nationaux  ne  furent  qu'une  caricature  du  droit  au 
travail,  et  encore  ne  sut-on  pas  éviter  la  dissolution  brusque  qui 
devait  fatalement  aboutir  à  la  guerre  civile. 

Toutes  les  tentatives  de  conciliation  furent  vaines  ;  c'est  avec  une 
violence  rageuse  que  l'Assemblée  nationale,  à  peine  installée,  re- 
poussa, le  10  mai,  la  proposition  de  Louis  Blanc  concernant  l'insti- 
tution d'un  Ministère  du  travail  et  du  progrès. 

Avec  non  moins  d'emportement- furent  repoussés,  à  la  veille  des 
désastreuses  journées  de  Juin,  les  projets  si  pratiques  du  nouveau 
ministre  des  travaux  publics»  Ulysse  Trélat. 

Le  consciencieux  ministre,  après  avoir  invité  les  patrons  à  rou- 
vrir leurs  ateliers,  que,  pour  la  plupart,  ils  avaient  fermés  volontai- 
rement, avait  demandé  à  ses  ingénieurs  de  lui  dresser  le  plan  de 
travaux  utiles  à  Paris  et  en  province. 

Il  était  soutenu  dans  sa  louable  initiative  par  le  ministre  des 
finances  Duclerc,  qui  proposait,  dans  ce  but,  le  rachat  des  chemins 
de  fer.  On  aurait  ainsi,  d'après  les  deux  ministres,  du  travail  et  des 
ressources;  en  tous  cas  la  reprise  des  travaux  (volontairement  inter- 
rompus par  les  financiers)  des  chemins  de  fer  en  construction  serait 
suivie  d'une  reprise  des  affaires  qui  éclaircirait  un  peu  Ihorizon. 
Mais  la  Commission  executive  repoussa  un  ensemble  de  mesures 
«  (jui  semblaient  impliquer  et  consacrer  le  droit  au  travail».  «  C'é- 
taient les  mêmes  hommes  qui  en  face  du  peuple  avaient  reconnu  et 


(1)  Turgot  était  alors  intendant  du  Limousin;  se  trouvant  aux  prises  avec 
une  effroyable  disette,  il  ne  s'inquiéta  pas  des  principes  sacro-saints  du  laisscr- 
falre  que  lui-même  avait  préconisés  en  1756;  il  écouta  la  voix  de  l'humanité 
et  il  fit  des  prodiges.  Des  milliers  et  des  milliers  de  familles  lui  durent  de  ne 
pas  mourir  de  faim,  et  la  France  sut  quelle  avait  un  grand  homme  d'État. 
M.  Neymarck,  lauleurde  Turtjotet  ses  c^ocïrmes,  insiste  avec  raison  sur  «  les 
n^rvcillcs  d'activité,  de  charité,  de  dévouement  et  de  génie  administratif  que 
Tui"got  accomplit  en  ces  difficiles  circonstances  ». 
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proclamé  ce  droit  en  reconnaissance  de  la  victoire  des  combattants 
de  Février  »  (1). 

Pendant  ce  temps,  la  majorité  dcVAsunmhlée  nationale,  encolérée 
p.ir  l;i  déplorable  journée  du  15  mai,  poussait  de  toutes  ses  forces  à 
la  dissolution  immédiate,  tandis  que  Thiers  le  bourgeois  égoïste, que 
Falioux  l'habile  et  cruel  jésuite  et  leurs  pareils,  soufflaient  la  peur 
et  la  haine,  dans  l'ombre. 

Dans  ces  erraves  circonstances,  le  socialisme  fit  entendre  sa  voix. 

A  la  séance  du  15  juin,  Pierre  Leroux  i)orlant  le  déljat  sur  les 
hauteurs,  s'écria  : 

Si  VOU3  ne  voulez  pas  sortir  do  l'ancienne  économie  politique,  si  vous  voulez 
absolument  anéantir  toutes  les  promesses  non  pas  seulement  de  ia  dernière 
révolution  mais  de  tous  les  temps  de  la  Révolution  fran'^iise,  dans  toute  sa 
grandeur  ;  si  vous  ne  voulez  pas  que  le  christianisme  lui-m-'-me  fasse  un  pas 
nouveau,  si  vous  ne  voulez  pas  do  l'association  humaine,  je  dis  que  vousexp<v 
sez  la  civilisation  ancienne  à  mourir  dans  une  agonie  terrible. 

A  l'audition  de  ce  langage  inattendu,  la  Droite  et  le  C<,'ntrc  eux- 
mêmes  devinrent  malgré  eux  attentifs:  Pierre  Leroux  continua  : 

Le  gouvernement  agit  sans  ensemble,  sans  une  idée,  faute  de  connaître  la 
situation  profonle  de  la  société,  faute  d'avoir  médité  sur  le  problème  que  la 
révolution  de  Février  a  préseiilé  au.x  esprits.  Vous  n'avez  pas  do  .solution,  p.v* 
d'autres  que  la  violence,  la  menace,  lo  sang,  la  vieille  et  absurde  écouomie 
politique.  Il  y  a  des  solutions  nouvelles,  le  socialisme  les  ap[iortc.  No  les  ca- 
lomniez pas  comme  vous  faites  depuis  trois  mois;  permettez  au  Socialisme  de 
faire  vivre  l'Iltimanité... 

IjC  i)hilo.soph<vs()cialistc  parla  ensuite  «le  l'association,  de  ce  qu't>n 
en  pourrait  tirer,  du  travail  nouveau  «pii  résulterait  de  la  mise  en 
culture  des  terrains  vagues  de  la  Bretagne,  du  Limousin,  de  la  Solo- 
gne ;  ensuite,  il  préconisa  des  migrations  en  C(»r.so  et  en  Algérie  où 
les  ouvriers  socialistes  iraient  foncier  des  communes  républicaines 
et  sociales  nouvelles.  Mais  rien  ne  |)ouvait  plus  refouler  le  torrent 
de  |)révention  et  d<-  haine  contre  le  prolétariat  socialiste  qui  avait 
submergé  l'Assenïblée. 

C'est  le  rothschildien  Goudchaux  qui  succéda  à  Pierre  Leroux  et 
rr  fut  pour  prononcer  ces  paroles  qui  sonnèrent  le  glas  de  la  mort 
pour  12,<J<J(J  ouvriers  parisiens  et  pour  la  Képublicjue  elle-même  : 

Il  faut  q»!'"  Im  atrîjrr^  n.ntirinntjT  di^pirniKii^nl,  je  di«  \f  mot.  ««n  !<*tjr  entier; 
il  faut  I,  «n  priiv  f  l'.i 

pdH  i(M  .  il  r.iiii 

L  hcur«'  'Miliglaiili-  <1«:    1  .uiinix    itiii    .iiiix'         -«oiiiiik-    t  .ilii» 'i  iiur 
(1)  K.  Spui.inw  •  Htitnire  parlementair*  fié  tn  •rcomlf  Itépubhque. 
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de  la  commission,  il  conclut,  le  22  juin,  à  la  dissolution  immédiate 
des  Ateliers  nationaux  et  l'Assemblée  sanctionna. 

110,000  prolétaires  furent,  du  jour  au  lendemain,  jetés  sur  le 
pavé.  Ils  répondirent  par  la  terrible  devise  des  révoltés  lyonnais 
de  1831  :  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  combattant  !  et  les  la- 
mentables journées  commencèrent.  C'était  ce  qu'on  avait  voulu, 
pour  en  finir,  selon  la  coupable  formule  de  Garnier-Pagès. 

On  en  finit  en  effet.  Le  prolétariat  fut  décimé  par  les  troupes  de 
Cavaignac  et  par  l'impitoyable  répression  qui  suivit  ;  mais  les  espé- 
rances sociales  ne  sombrèrent  pas  seules  dans  la  tourmente  ;  la 
République  elle-même,  comme  il  était  à  prévoir,  fut  emportée  par  le 
torrent  de  réaction  qui  précipita  la  France  dans  les  abîmes  du 
Deux  Décembre  et  de  la  honteuse  et  funeste  restauration  impériale. 

Les  socialistes  avaient  dit  vrai;  la  République  ne  pouvait  éviter 
d'être  dévorée  par  les  réactions  dynastiques  et  les  peurs  bourgeoises 
qu'en  rattachant  à  elle  les  intérêts  du  prolétariat,  qu'en  devenant, 
selon  la  formule  du  temps,  démocratique  et  sociale. 

Pour  les  vainqueurs  de  Février,  l'acte  premier  de  cette  politique 
novatrice  devait  être  la  consécration  du  droit  au  travail.  Or,  le  droit 
au  travail  présuppose,  pour  le  moins,  un  commencement  d'organi- 
sation du  travail,  que  l'on  ne  conçoit  pas  sans  l'instrument  néces- 
saire :  un  ministère  du  travail  disposant  d'un  budget  considérable 
pour  pouvoir  être  à  la  fois  protecteur,  améliorateur  et  réorganisa- 
teur. 

Jamais  les  socialistes  n'ont  varié  sur  ce  point  et  la  Commune  de 
Paris  fut  dans  les  vraies  traditions  lorsque  vingt-trois  ans  plus  tard, 
en  1871,  elle  nomma  un  Délégué  au  Travail  et  à  l'Échange  ;  mais  ce 
ne  pouvait  être  qu'une  affirmation  de  principe,  car  tout  allait  être 
emporté  par  la  sanglante  réaction  versaillaise. 

En  1887,  nouvelle  tentative  de  M.  Camille  Raspail,  qui  déposa  le 
suivant  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  : 

<r  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  créer  un  nouveau  mi- 
nistère qui  prendra  le  titre  de  ministère  du  travail  et  qui  aura  pour 
attributions  : 

1*  La  législation  du  travail  ; 

2°  L'organisation  du  travail  ; 

3°  La  colonisation  et  l'administration  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie; 

4°  Enfin  toutes  les  questions  se  rapportant  au  travail  des  villes  et 
campacrnes:  syndicats,  associations  ouvrières,  conseils  de  prud'hom- 
mes, caisses  de  retraites  pour  les  vieillards,  de  secours  mutuels,  des 
invalides  du  travail.  » 

Écartée,  bien  entendu,  fut  la  proposition.  Repoussée  de  même, 
en  1889,  la  proposition  de  A.  Millerand  et  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues, dont  le  but  était,  en  attendant  la  constitution  d'un  ministère 


LE  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  163 

du  travail,  d'obtenir  la  nomination  d'un  Conseil  dn  travail  devant 
être  consulté  sur  toutes  les  réformes  immé<liatement  réalisables. 

Le  député  Mesureur  a  été  plus  heureux  à  la  séance  du  4  novem- 
bre 1890  ;  il  a  obtenu  la  nomination  d'un  Conseil  supérieui'  du  tra- 
vail. 

€  Toutes  les  formes  de  l'activité  humaine,  disait  avec  raison  Mesu- 
reur dans  son  exposé  des  motifs,  ont  des  organes  constitués  qui 
exercent  une  çrande  influence  sur  les  décisions  que  prend  le  gou- 
vernement. Le  monde  du  travail  seul  ne  possède  pas  cette  représen- 
tation légale  :  il  serait  lé::itimc  de  donner  aux  ouvriers  les  armes 
dont  disposent  toutes  les  autres  classes  de  la  société.  » 

Présenté  sous  cette  forme  et  ne  devant  être  qu'un  organe  consul- 
tatif, le  Conseil  supérieur  du  travail  ne  saurait  môme  constituer  un 
progrès  sérieux,  dans  la  voie  à  suivre.  Nous  pouvons  môme  nous 
demander  si  le  Conseil  supérieur  du  travail  organisé  par  décret 
du  22  janvier  l-'^Ol  constitue  un  progrès  quelconque. 

.M.  Jules  Roche,  ministre  du  commerce,  do  l'industrie  et  des  co- 
lonies, en  restreint  ainsi  les  attributions  : 

«  Ce  Conseil  supérieur,  établi  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  des  autres  corps  consultatifs  existant  près  de  mon  ministère, 
sera  essentiellement  un  instrumentd'études  pour  examiner  les  projets 
et  pour  préparer  les  solutions  sur  lesquelles  le  Parlement  aura  à  se 
prononcer  ;  il  est  destiné  à  fournir  d'une  manière  également  rapide 
et  sûre  les  renseignements  concernant  les  questions  ouvrières,  que 
l'on  n'a  pu  obtenir  jusciu'ici  qu'en  ouvrant  des  enquêtes  longues  et 
coûteuses,  entiur-tes  dont  les  résultats  n'ont  pas  répondu,  la  plupart 
du  temps,  à  l'effort  déployé. 

«  Chargé  d'apporter  au  ministère  auprès  duquel  il  est  placé  toutes 
les  lumières  ducs  à  la  com()étence  si)écialc  des  membres  (jui  l<M:om- 
posent  et  qui  doivent  représenter  tous  les  éléments  de  la  protluction 
industrielle,  il  doit  demeurer  pour  les  pouvoirs  publics  un  appui  in- 
dépendant, éclairé  et  impartial  ;  il  ne  doit  pas  être  Vorijane  e.olusif 
des  revendications  ou  des  intèrâts  iVuue  classe  particulière.  » 

Arrôlons-nous  là,  M.  Jules  Koche  a  sa  manière  à  lui  de  dire  :  il 
n'y  a  pas  de  (question  sociale  (1). 

La  Sui.Hse  républicaine  a  fait  un  pas  do  pluâ,  en  instituant,  le 

(H  Ij»  pompo«iitnn  riu  r.ninciI,rnm|»OHé  de  cinquaoto  nirni'Tfi,  'l'i-st  p.n^  failo 
;  À   la  luupe  uuuh  wo 

.ut  truis   uu  quatre  >  'lit 

I'     '    <  M    «lo  Mun.  En  rcvaaclie,  Iuuh  c<jux  qui.  daus  l'ôioiioniio 

l'uiiii  lu.  i. ,  te  iMiia  dittiui^ucH   |>ar    leur   achnrnrmcnl   coutro    tuule 

iDtcrvention  do  1  Elal  on  faveur  de*  travaillourn  y  »oul  4  la  place  d'houoeur 
^t  forment  la  majorité.  Rieo  à  atloadro  do  cetta  prétendue  itmoralioai|Ui  u'eal 
que  la  réduction  raricAturale  d'une  idée  Juate. 
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13  juin  1888,  un  Secrétariat  ouvrier  qui  marche  d'accord  avec  les 
Fédérations  ouvrières  et  ajoute  à  ses  attributions  de  statistique,  de 
protection  industrielle,  le  développement  des  sociétés  ouvrières  et 
la  recherche  des  améliorations  sociales  à  introduire  (1). 

Dans  l'Amérique  du  Nord,  on  a  le  mot  sinon  la  chose  et,  depuis 
1887,  un  ministère  du  travail  dont  le  titulaire  est  1  eminent  statisti- 
cien Caroll  Wright,  fonctionne  à  Washington. 

Ce  ministère  central  a  l'avantage  d'être  le  lien  fédéral  des  22  Bu- 
reaux nationaux  du  travail  qui  fonctionnent  depuis  longtemps  déjà 
dans  les  principaux  États  de  l'Union,  puisque  le  premier  d'entre  eux, 
celui  du  Massachusett.  date  de  1869.  Ces  22  Bureaux  de  travail  for- 
ment un  réseau  qui  embrasse  tous  les  États-Unis  et  ils  donnent  au 
département  ministériel  de  Caroll  Wright,  action  sur  tous  les  États 
fédérés. 

Les  attributions  du  nouveau  ministère  ont  été  ainsi  délimitées  par 
la  loi  : 

On  recherchera,  à  des  dates  aussi  rapprochées  que  possible,  le  coût  de  pro- 
duction des  objets  fabriqués  aux  États-Unis,  ainsi  que  dans  les  autres  pays. 
H  dinsera  les  productions  diverses  par  grandes  unités  qu'il  classera  ensuite  en 


(1)  Le  premier  titulaire  du  secrétariat  suisse  est  le  citoj'en  Greulich,  origi- 
naire de  Prusse  et  ancien  rédacteur  de  la  Tagœacht,  journal  collectiviste  de 
Zurich.  A  côté  de  lui  et  n'ajant  aucun  caractère  officiel  travaille  le .■'eere^aire 
ouvrier  spécial  des  sociétés  ouvrières  de  Berne,  le  D'  Wassilieff,  d'origine 
russe  mais  naturalisé  suisse.  Ses  fonctions,  assez  semblables  à  celles  du 
secrétaire  ouvrier  officiel,  ont  été  ainsi  délimitées  par  ses  mandants  : 

«)  Organiser  les  mesures  à  prendre  dans  le  but  de  fonder  de  nouvelles  cor- 
porations et  de  nouvelles  sociétés  ouvrières  et  de  faire  croître  et  prospérer 
celles  qui  existent  ; 

b)  Propager  l'instruction  générale  et  plus  spécialement  la  connaissance  de 
la  vie  économique  et  politique  moderne  et  de  l'idée  universellement  répandue 
de  la  démocratie  sociale  ; 

<•)  Organiser  une  action  serrée  et  indépendante  dans  toutes  les  questions 
électorales,  politiques  et  corporatives  ; 

d)  Cl  impulser  les  matériau.x  nécessaires  pour  arriver  à  connaître  la  situation 
des  prolétaires  de  la  ville  de  Berne  et  de  ses  environs  ;  établir  la  statistique 
des  salaires,  des  logements  et  des  vivres  ;  compulser  les  plaintes  sur  la  non- 
application  de  la  législation  sur  les  fabriques  et  des  autres  prescriptions  pro- 
tectrices de  l'ouvrier,  et  s'en  faire  le  porte-voix. 

La  Belgique  elle  même,  si  peu  interventionniste,  a  fait  mieux  que  la  France 
rn  instituant  un  Con<^etl  rfu  travail  dont  les  composants  sont  élus  par  les 
ouvriers  comme  c'est  d'ailleurs  le  cas  pour  les  secrétaires  ouvriers  suisses  et 
comme  c'est  le  cas  en  France  pour  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  élu 
par  les  professeurs  et  pour  le  Conseil  supérieur  des  Colonies  élus  par  les 
colons.  Le  Conseil  supérieur  du  traeail  devrait  être  composé  par  moitié  de 
délégués  des  ouvriers  et  par  moitié  de  délégués  des  électeurs  consulaires,  la 
présidence  et  le  bureau  .seraient  laissés  à  la  nomination  de  l'État,  arbitre  sou- 
verain. 
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analysant  les  divers  éléments  des  prix,  salaires  payés  dans  les  industries  ob- 
servées, par  jour,  par  semaine,  par  mois,  par  an  ou  aux  pièces  ;  la  durée  de  la 
journée  de  travail  ;  les  profits  réalisés  par  lea  entrepreneurs  ;  le  coût  de  la 
vie  ;  le  genre  de  vie. 

Le  ministère  du  travail  devra  aussi  rechercher  quelles  sont  les  pratiques  et 
coutumes  en  usage  aux  États-Unis,  dans  linduslrie  agricole,  étudier  la  pro- 
duction dans  les  associations  de  t^jute  nature,  toutes  les  combinaisons  entre  le 
capital  et  le  travail,  les  effets  qu'elles  ont  sur  la  produrtion  et  les  prix.  Il 
devra  établir  un  système  de  rapports  publiés  ai  des  intervalles  qui  ne  pourront 
dépasser  deux  ans,  rendant  compte  des  conditions  générales  de  la  production 
dans  le  pays. 

Le  ministère  du  tracail  est  particulièrement  chargé  de  suivre  tous  les  faits 
relatifs  aux  conflits  survenus  entre  employeurs  et  employés,  d'en  rechercher 
les  causes  et  d'en  adresser  un  rapport,  au  moins  bi-annucl,  au  Congrès.  Il 
devra,  en  outre,  s'efforcer  de  recueillir  la  plus  gramle  somme  possible  de 
faits  de  même  nature  à  l'étranger.  Le  ministre  doit  dresser  annuellement  un 
autre  rapport  au  président  et  au  Congres,  contenant  les  faits  recueillis  par  lui 
durant  l'année  et  proposer  telles  mesures  ou  recommandations  qui  lui  paraî- 
tront propres  à  assurer  l'efficacité  de  l'œuvre  ministérielle.  Il  devra  également 
adresser  un  rap|)ort  sur  tous  les  sujets  qui  pourront  lui  être  indiqués  par  les 
Chambres  ou  le  président. 

Purement  consultatives  et  se  réduisant  presque  à  des  rapports 
touchant  1rs  conditions  du  travail  et  du  commerce,  le  nouveau  minis- 
tère américain  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  Office  central  de 
$tali$tique. 

Sans  dijute  il  marque  un  progrès  considérable  et  la  logique  des 
faits  le  fera  se  développer  dans  le  sens  social  ;  mais  nous  sonmies 
bien  loin  encore  du  ministère  du  travail  réclame  par  les  prolétaires 
fr.inriis  de  18'i8  et  dont  nous  nous  proposons  d'indiijuer  les  princi- 
pau.\  services. 


II 

SBRVICRS  DE  LÊOISLATION  INPrSTHIEI.l.i:  f.T  DK  STATISTICUF: 

Dans  IVirdre  purement  anKliurai<nir,  ces  deux  services  sont  la 
tArhe  première  d'un  ministère  du  travail. 

Gustave  Uouanet  l'a  très  bien  démontré. 

«  Pour  améliorer,  dit-il,  la  situation  présent*-,  il  ronvimt  d'^nvi- 
satr'T  .sy-slémaliquemcnt  c«'s  deux  faits  uénéraux  :  s'elTon'cr  de  pro- 
N  .'•  r  le  travailleur  isolé  et  impuissant  contre  l'omnipotcnoc  de  son 
<  iii|tloycur  et  intro<luirr  la  plus  grande  somme  de  régularité  pos- 
'■iMo  dans  la  production,  en  altétmant  les  cITets  désji«trru.\  ile« 
crise*»  dont  les  conséquences  ultimes  sont  supportées  par  la  chuise 
Duvriôro. 

t  Or,  cette  double  réglementation  ne  peut  être  entreprise  que  par 
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une  action  sociale  sagement  conduite,  par  une  pratique  gouverne- 
mentale scientifiquement  dirigée.  Car  il  s'agit  de  phénomènes  so- 
ciaux constitués  par  un  ensemble  de  faits  sur  lesquels  on  se  pro- 
pose d'influer  et  on  ne  saurait  pour  cela  s'entourer  de  trop  de 
prudence.  En  politique  sociale  comme  en  toutes  choses,  pour  agir 
sur  des  phénomènes,  il  faut  connaître  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  se  manifestent,  les  formes  diverses  qu'ils  revêtent,  leur  con- 
nexion, etc.,  etc.  ;  calculer  sûrement  les  effets  qu'on  veut  produire, 
suivre  attentivement  la  marche  de  ces  effets  et  être  toujours  prêt  à 
rectifier  les  erreurs  possibles. 

«  A  cette  fin,  il  est  indispensable  d'avoir  un  organe  politique  spé- 
cial dont  la  fonction  éclairée,  prévoyante  sera  de  recueillir  avec 
soin  tous  les  faits  propres  à  guider  l'action  sociale,  à  noter  les  résul- 
tats obtenus  par  cette  action,  les  rectifications  nécessaires,  etc. 

«  C'est  cet  organe  nouveau  que  nous  désignons  sous  le  nom  de 
Ministère  du  travail  »  (1). 

Procédons  par  subdivisions  pour  esquisser  à  traits  rapides  les 
attributions  multiples  du  nouveau  ministère  par  rapport  à  la  légis- 
lation industrielle  et  à  la  statistique  en  France. 

Législation  industrielle. 

En  premier  lieu,  dresser  un  tableau  comparatif  de  cette  législa- 
tion dans  les  différents  pays,  proposer  une  amélioration  des  lois 
actuelles  et  travailler  à  l'établissement  d'une  législation  internatio- 
nale du  travail  à  laquelle  sont  déjà  favorables  les  gouvernements 
suisse,  allemand  et  autrichien. 

En  second  lieu,  veiller  et  pourvoir  à  la  rigoureuse  application  des 
lois  actuelles  (2)  en  s'employant  sans  cesse  à  les  internationaliser. 


(1)  Gustave  Rouanet  :  Le  Ministère  du  travail,  dans  la  Revue  socialiste  du 
15  novembre  1888. 

(2)  Tout  est  à  faire  de  ce  chef.  Les  établissemeats  soumis  aux  lois  de  1818 
et  de  1874  sont  au  nombre  de  plus  de  120,000;  or,  le  personnel  de  l'inspectorat 
est  si  insuffisant  que  de  1875  à  1888  les  visites  d'inspection  n'ont  pu  être  que 
de  513,019,  soit  un  peu  moins  de  40,000  par  an,  ce  qui  veut  dire  que  la  fré- 
quence moyenne  des  visites  dans  l'ensemble  des  ateliers  est  à  raison  d'une 
tous  les  trois  ans.  Et  dans  ces  nombres,  la  Seine  où  le  conseil  général  a  nommé 
27  inspecteurs  et  inspectrices  supplémentaires,  entre  pour  une  grande  part. 
Si  l'on  analysait  les  chiffres  de  province,  OD  arriverait  au  résultat  d'une  visite 
en  moyenne  tous  les  trois  ans.  Ajoutons  que  les  pénalités  sont  dérisoires,  la 
magistrature  étant  en  général  enrôlée  dans  les  rangs  des  économistes  ortho- 
doxes, aux  yeux  desquels  l'État  commet  un  crime  en  gênant  si  peu  que  ce 
soit  l'exploitation  capitaliste.  Tout  est  i  faire  de  ce  chef,  répétons-nous,  à 
eommencer  par  une  refonte  de  la  loi. 
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Le  ministère  ne  devrait  pas  s'en  tenir  à  la  lettre  en  cette  matière, 
il  devrait  notamment  s'efforcer  de  remplir  le  rôle  d'arbitre  dans  les 
différends  entre  travailleurs  et  capitalistes  et  prévenir  ainsi  la  plu- 
part des  conflits. 

Viendraient  ensuite  diverses  intromissions  de  détail,  comme  par 
exemple  la  réorganisation  du  travail  dans  les  prisons.  Question 
poignante  s'il  en  fut  et  pour  l'industrie  libre  indignement  concur- 
rencée et  pour  les  condamnés  affamés,  exténués,  pressurés  par  des 
adjudicataires  sans  conscience  et  sans  justice. 

Voilà  un  demi-siècle  que  les  philanthropes,  pour  les  condamnés, 
et  les  ouvriers  de  certaines  professions  pour  eux-mêmes, dépossédés 
qu'ils  sont  de  leur  travail  par  les  exploiteurs  du  personnel  des  pri- 
sons, réclament  des  pouvoirs  publics  l'initiative  de  mesures  ur- 
gentes (i). 

On  attend  encore  une  solution  ;  le  ministère  du  travail  la  donne- 
rait, en  prenant  de  concert  avec  le  ministère  de  la  justice,  des 
mesures  du  genre  de  celles-ci  : 

Création  de  nombreux  pénitenciers  agricoles  ou  coloniaux  devant 
absorber  au  moins  les  trois  quarts  des  condamnés. 

Reprise  par  l'administration  de  la  direction  directe  du  travail. 

S'astreindre  à  ne  fabri<iucr  (jue  des  objets  d'une  consommation  et 
d'une  fabrication  générale  et  <[ui  seraient  surtout  consommés  da«is 
les  établissements  de  l'État. 

Observance  dans  les  prisons  des  prescriptions  limitant  la  durée  du 
travail. 

Taux  de  salaire  lixé  au  minimum  reconnu  dont  la  moitié  devrait 
faire  retour  aux  prisonniers  (2). 


(1)  (^  fait  suivant  &  été  cilé  à  la  tribuno  françaiM  : 

La  vannerie  ucoupo  eti  Franco  3  ou  4,000  ouvriers  —  dont  2,G80.  résidant 
dan»  le  départcmunt  de  l'Aisne,  ont  signé  une  i)i:lition  demandant  une  réor- 
ganisation du  travail  d<;s  priHuns  en  co  qui  concerne  la  vannerie. 

I>e  nombre  dos  {insonnicn  employés  aux  travaux  do  vannerie  s'élève  à 
*eije  nentê  —  1,200  dan»  lus  m&i»ons  centrales  et  400  dans  les  prisonn  mili- 
t&ircfl. 

N'e<ti-o<:  pas  effrayanl,  communto  Rouanci.  I^  proporiion  du  travail  dos 
pn»ons  AU  travail  libre  dans  cette  industrie  est  de  1  à  3  —  du  ticrn  !  hc  flirure- 
l-on  <|uultu  ctTroyablu  baisMo  do  italniro  doit  provoquer  nur  celle  caté.;otie  do 
trsv.iillcurn  une  C-"  •  pareil  le  f 

0?)  Voir.  |K>ur  11  1  do  cou  ineoures,  lo  Rapport  do  Milleraod  sur  le 

travail  «Ir»  pn  :  TarlK-lc  de  G.Houankt  :  Lc  tracatlden  prisons. 

dans  la  Reeu-  ITi  Jaovior  IMB'J. 
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Statistique. 

Là  encore  tout  est  à  réorganiser  sinon  à  créer  (  1). 

Le  service  de  statistique  du  Ministère  du  travail  aurait  des  tâches 
multiples,  nous  ne  pouvons  mentionner  que  les  principales. 

Dresser,  au  moins  deux  fois  par  an,  un  tableau  comparé  de  la  pro- 
duction agricole  et  industrielle  dans  les  diiïéi'ents  pays  ;  cette  pro- 
duction envisagée  dans  les  divers  éléments  qui  la  constituent, 
richesses  naturelles,  outillage,  procédés,  salaires,  etc.  Insister  sur 
la  condition  des  travailleurs  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au 
point  de  vue  économique. 

Signaler  les  progrès  de  la  concentration  capitaliste  et  ceux  des 
sociétés  ouvrières  sous  leurs  diverses  formes  :  sociétés  de  participa- 
tion aux  bénéfices,  de  consommation,  de  prévoyance,  de  crédit 
mutuel,  de  production,  de  résistance,  d'instruction  mutuelle,  etc. 

Analyser  les  conditions  du  marché  :  trop  plein  ou  pénurie  soit  des 
bras,  soit  des  produits,  mouvements  d'émigration,  activité  ou  ra- 
lentissement de  la  production  ;  les  grèves,  les  accidents,  action  de 
la  législation  industrielle,  marche  des  salaires  et  des  prix;  pro- 
dromes de  crises  (d'inflation  ou  de  dépression),  moyens  de  les 
atténuer  ou  prévenir,  situation  commerciale,  importations,  expor- 
tations, différences  des  prix,  fausses  manœuvres  des  producteurs 
et  des  échangistes,  action  subversive  de  la  spéculation  sous  toutes 
ses  formes,  mais  notamment  sous  celle  des  marchés  à  terme. 

De  pareilles  données  seraient  utiles  aux  Etats  et  aux  industriels, 
elles  le  seraient  surtout  aux  ouvriers  qui  seraient  toujours  rensei- 
gnés à  la  Bourse  du  travail  de  leur  ressort  des  conditions  générales 
des  marchés  du  travail  et  aussi  sur  la  tendance  au  développement 
ou  à  la  dépression  des  professions  diverses,  sur  les  inégalités  de 
salaires  que  rien  ne  justifie,  etc. 

Ainsi  éclairées,  les  Fédérations  régionales  ou  nationales  des  so- 
ciétés de  résistance  dirigeraient  plus  fructueusement  leur  action 
régionale  ou  nationale,  voire  même  internationale  pour  l'élévation 
raisonnable  ou  l'égalisation  relative  des  salaires  et  aussi  pour  l'amé- 
lioration constante  des  conditions  générales  du  travail. 


(1)  Les  services  statistiques,  mal  agencés,  embrouillés,  sont  dispersés  en 
quatre  ou  cinq  ministères  sans  aucune  unité  de  vues,  de  direction,  ni  de  pro- 
cédés de  calculs.  Ils  sont  considérés  dans  ces  ministères  comme  des  services 
accessoires  et  superflus,  de  pure  formalité.  Cela  se  conçoit  :  disséminés  dans 
les  bureaux,  sans  aucun  lieu  entre  eux,  en  relations  de  détail  administratives 
avec  des  services  voisins  qui  n'ont  aucune  idée  de  l'importance  de  leurs  tra- 
vaux, ils  sont  isolés  et,  par  dessus  tout,  livrés  à  des  chefs  qui  méconnaissent 
eux-mêmes  la  nature  de  leurs  fonctions.  (G.  Rouanet  :  Loco  cUato.) 
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Même  réduit  à  ce  rôle  presque  exclusivement  descriptif,  le  Minis- 
tère du  travail  serait  une  bénédiction  ;  mais  il  est  pour  lui  un  champ 
plus  vaste  où  devrait  se  déployer  son  action  organique. 


III 
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\'ouloir  supprimer  la  misère,  organiser  le  travail  et  instituer  la 
justice  économique,  signifie  pour  le  conservateur  et  le  libéral 
t  attenter  à  la  liberté  ».  Or  le  même  conservateur  et  le  même  liljéral 
sont  pleins  de  tendresse  pour  la  société  actuelle  qui,  en  Europe, 
courbe  sous  le  joug  de  fer  de  l'abêtissante  discipline  militaire  des  mil 
lions  d'hommes  (ju'elle  livre  ù  la  discrétion  totale  de  galonnés  qui  leur 
imposent,  sous  peine  du  bagne  ou  de  la  mort,  l'obéissance  absolue, 
sans  limites,  sans  recours  :  la  servitude  tot;\le,  dans  ce  qu'elle  a  de 
plus  humihaut,  de  moins  justifiable  et  de  plus  avilissant.  Hccom- 
mandons  à  ces  pharisiens  politiques  de  se  passer  des  charbons 
ardents  sur  les  lèvres  avant  de  parler  de  liberté  et  continuons  notre 
analyse  sommaire  des  attributions  du  ministère  du  travail. 

Au  nouvel  organisme  social,  dans  l'ordre  atlministralif  incombe- 
rait tout  d'abord  dans  l'ordre  positif  la  direction  des  Manufactures 
<le  l'Klat. 

Ici  il  n'innoverait  rien,  sa  tdcho  serait  bornée  au  développement 
et  à  l'amélioration  de  ce  qui  est. 

Une  disgression  bistori<(ue  concernant  le  monopoU;  dos  tabncs, 
source  principale  des  travaux  de  régie,  peut  se  com])rcndro  {\  cette 
placo,  nous  en  tirerons  plus  d'un  enseignement. 

l/C  monopole  d<?s  tabacs  constitué  par  le  décret  du  2'J décembre  1 S 10, 
qu'ont  prorogé  depuis  lors  des  lois  successives,  a  été  une  vént;iJjlc 
mine  d'or  pour  le  Trésor  fran(;ais. 

De  IHII  à  18H0  il  a  produit  !•'{  milliards  X12  millions  (>t  la  dé{)ensc 
n'a  été  i|ue  de  it  milliards  enviruii.  Ucste  donc  10  nulliards  142  mil- 
lions de  produit  net  (  i),  et  ce  chiffre  considérable  ne  peut  pa.s  donner 
un»-"  idée  exacte  do  l'importanco  actuelle  de  ce  monopole,  car  c'est 
surtout  depuis  ({uarantc  ans  (|uo  s'est  dévcluppûc  cctlo  industrie 
d'Mtat. 

Kn  Itilo  le  bénéllco  not  n'était  que  32  miUiuns,  il  u  décuplé  depuis  ; 


(1)  Victor  Dallk  :  Rapport  rédigé  «u  nom  <lo  la  Fédération  dtê  ourru-rt  H 
Quorttrtê  lit*  Manu/tuturtM  d4  tabac  de  France» 


Recettes 

Dépenses 

Bénéfice 

totales. 

totales. 

net. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

122.113.791 

33.198.790 

80.915.000 

153.197.415 

39.381.144 

113.816.271 

195.325.476 

51.562.833 

143.762.793 

234.212.414 

59.291.686 

177.920.728 

247.258.262 

74.962.960 

169.285.302 

313.553.539 

59.006.075 

254.547.464 

316.149.3.V2 

63.564.996 

282.584.356 

355.163.302 

64.923.424 

290.239.878 

364.244.794 

67.652.820 

296.591.974 

372.500.000 

68.950.000 

303.550.000 

376.470.000 

9 

» 

374.418.009 

» 

» 

181.201.008 

» 

> 
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les  chiffres  suivants,  empruntés  à  VEconomiste  français  du  7  août 
1886,  en  feront  foi. 

VENTES    DE    TABACS     FABRIQUÉS 

Années.  Quantités. 

Kilogrammes. 

1850 19.218.406 

1855 24.530  093 

1860 29.580.668 

1865 30.122.030 

1870 31.349.131 

1^75 30.373.613 

1880 33.500.461 

1881 34.236.794 

18S2 35.049.043 

1883 35.769.000 

1884 36,391.000 

1885 

1886  (prem.  semestre)» 

Ainsi  le  bénéfice  net  dépasse  maintenant  300  millions  par  an. 

Accordons  que  les  prix  sont  excessifs,  il  paraît  pourtant  que  la 
qualité  y  supplée  dans  une  certaine  mesure  puisque  le  tabac  français 
se  ver  d  même  dans  les  pays  de  libre  culture  de  la  plante  introduite 
par  Jean  Nicot. 

Nous  ne  prétendons  pas  non  plus  dire  que  le  personnel  des 
21  manufactures  (1)  soit  suffisamment  rétribué,  mais  il  l'est  autant 
que  les  salariés  de  l'industrie  privée,  et  il  a  en  plus  une  certaine 
sécurité  qui  fait  que  toujours  les  demandes  d'emploi  surabondent. 

Il  y  a  surabondance  d'oiïre  également  pour  la  production  du 
tabac,  cependant  les  adjudicataires  des  14  départements  où  la  cul- 
ture est  autorisée  (2)  sont  soumis  à  une  foule  de  prescriptions  minu- 
tieuses et  parfois  vexatoires.  Le  vérificateur  ne  délivre  le  permis  de 
transplanter  que  si  le  champ  destiné  à  la  culture  lui  a  paru  travaillé 
et  fumé  conformément  à  ses  prescriptions.  Si  le  plant  est  mal  venu, 
le  vérificateur  le  fait  détruire  et  le  planteur,  sous  le  contrôle  de 
l'administration,  doit  acheter  sa  provision  à  un  planteur  plus  favorisé. 

Pour  la  transplantation  il  n'eet  pas  plus  libre,  on  lui  marque  quel 
espace  doit  séparer  les  plants,  en  longueur  et  en  largeur;  on  lui 
prescrit  les  arrosages  et  les  premières  cultures,  au  besoin  on  lui 


(1)  Ces  manufactures  sont  établies  dans  les  villes  suivantes  :  Bordeaux,  Châ- 
teauroux,  Dieppe,  Dijon,  le  Havre,  le  Mans,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Morlaix 
Nancy,  Nantes,  Nice,  Orléans,  Pantin,  Paris-Gros-Caillou,  Paris-Reuilly, 
Riom,  Tonneins,  Toulouse,  Limoges  (cette  dernière  en  construction). 

(2)  Alpes-Maritimes,  Bouches-du-Rhone,  Dordogne,  Gironde,  lUc-et- Vilaine, 
Lot,  Lot-et-Garonne,  Meurthe-et-Moselle,  Nord,  Pas-de-Calais,  Haute-Saône, 
Savoie,  Haute-Savoie,  Var.  On  la  permet  en  outre,  à  titre  d'essai,  dans  cer- 
taines régions  des  autres  dt'partetnents. 


\ 
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impose  des  cultures  supplémentaires.  Si  la  récolte  est  bien  venue, 
radininistration  en  fixe  elle-même  le  prix,  et  si  la  plante  est  atteinte 
de  la  grêle,  le  vérificateur  ordonne  l'enfouissement  immédiat  de  la 
récolte,  sans  aucune  compensation. 

Le  cultivateur  qui,  plus  heureux,  a  eu  sa  récolte  acceptée,  n'est 
pas  au  bout  des  formalités  : 

Il  doit  emmagasiner  les  produits  dans  un  séchoir  agréé  par  l'administrateur 
et  les  disposer  suivant  l'avis  du  vérificateur. 

Ce  fonctionnaire  a  le  droit  d'entrer  dans  les  séchoirs  et  d'ordonner  telles 
mesures  qu'il  juge  convenable  pour  hâter  ou  retarder  la  desiticcation  suivant  les 
cas;  j'ai  vu  frér|ucmment,  pendant  les  saisons  humides,  le  représentant  ordonner 
le  brossage  des  fouilles,  feuille  par  feuille,  et  le  cultivateur  s'y  prêter  sans 
murmure. 

Enfin,  après  dessiccation,  les  feuilles  sont  paquetées  et  emballées,  d'après  les 
ordres  du  vérificateur,  en  colis  de  poids  et  de  dimensions  déterminées. 

L'époque  do  la  livraison  est  fixée  par  l'administration.  Les  tabacs  sont 
porté»  à  la  manufacture  désignée  au  jour  et  à  l'heure  précis  ;  le  classement 
par  qualité  est  déterminé  par  une  expertise  de  cultivateurs  nommés  par  l'ad- 
niini-^tration  ;  chaque  qualité  est  payée  d'après  un  tarif  administrativcmcnt 
établi  sans  aucune  participation  des  cultivateurs;  si  les  produits  sont  trop 
défectueux,  le  propriétaire  a  pour  toute  consolation  de  les  voir  brûler  (1). 

A  l'énoncé  de  ces  tracasseries  administratives,  on  pourrait  s'ima- 
ijinercjuc  l'Etat  a  peine  à  trouver  des  adjudicataires.  Il  n'a,  au  con- 
traire, que  l'embarras  du  choix. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  paysans  soient  si  opposés  cà  l'intro- 
mission de  l'Etat  dans  Us  travaux  agricoles,  si  cette  intromission 
doit  favoriser  et  régulariser  les  rendements  annuels. 

Bien  entendu,  il  nt;  s'agit  pas  ici  d'api)rouver  les  autoritaires  et 
(|Ufl<iuef<>is  inifjucs  procédés  de  la  bureaucratie  bourgeoise  chargée 
de  l'administration  des  taba(^s.  On  a  simplement  voulu  signaler  que 
les  jj.'iysans  ne  sont  pas  si  hostiles  qu'on  veut  bien  le  dire  à  l'orga- 
nisation du  travail,  puis([u'ils  l'acceptent  avec  empressement  dans 
une  forme  si  imparfaite. 

Dtivnaud  termine  son  étude  sur  cette  question  par  ce  parallèle 
ingénieux. 

Kn  systrme  capitaliste,  le  service  public  des  tabacs  a  pour  condi- 
tions et  i>our  conséquences  : 

DomioAtioa  autoril«iro  do  la  science; 
Reiiunciatiun  volonlairo  au  droit  d'abuser  do  la  propnèté; 
Doiiiinalion  do  Ut  l<*i  dv  l'offro  et  de  la  demando  par  uno  production  raiton- 
n^.  (Alrulée  dao«  m*s  qualit/>«  et  dAni  ses  pnx  do  revient  et  de  vente  ; 
Oinnulidation  du  crédit  do  l'Etat; 


(1)  9.  Dbymauo  :  Un  twtmpU  tU  mauoaia  colUcHeUnu:  dans  U  ItfMM  Moa- 
U»U  du  15  décembre  1886. 
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Qualité  des  produits  ; 

Amélioration  des  revenus  propriétaires; 

Salaiiat  moins  rigoureux  que  chez  les  particuliers. 

En  civilisation  collectiviste,  nous  aurions  : 

Souveraineté  rationnelle  de  la  science; 
Disparition  légale  du  droit  de  propriété; 

Elimination   de   la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  par  l'organisation  de  la 
production  et  de  l'échange  ; 
Augmentation  de  la  richesse  sociale  ; 
Quahté  des  produits; 
Substitution  de  l'association  au  salariat  ; 

Institutions  garanties  alimentées  par  les  revenus  des  services  publics; 
Par  les  institutions  garanties,  bien-être  et  sécurité  pour  tous. 

Ainsi,  même  mutilé  et  faussé  dans  la  société  capitaliste,  le  service 
public  est  néanmoins  un  progrès  très  appréciable  ;  organisé  dans  un 
milieu  barmonique,  sa  puissance  bienfaisante  engendrerait  le  bien- 
être,  elle  maintiendrait  l'humanité  dans  la  voie  de  progrès  incessants. 

La  conclusion  est  inattaquable  et  peut  s'appliquer  à  tous  les  ser- 
vices publics  même  réalisés  très  imparfaitement. 

Il  y  aurait  moins  à  reprendre  dans  l'administration  des  Postes  et 
Télégraphes.  Les  tarifs  sont  à  un  minimum  que  ne  pourrait  atteindre 
aucune  entreprise  privée,  et  son  fonctionnement  déjà  passable  serait 
facilement  perfectionné.  Quant  au  personnel,  il  suffirait  de  consacrer 
le  cinquième  des  bénéfices  nets,  soit  dix  millions  par  an,  à  un 
accroissement  des  salaires  pour  que  sa  situation  devînt  enviable, 
comparativement  à  celle  des  travailleurs  dits  libres. 

Même  observation  pour  le  personnel  des  autres  travaux  dirigés 
par  l'Etat  :  fabriques  d'armes,  arsenaux  maritimes,  fabriques  d'allu- 
mettes (1),  poudrières  cartoucheries,  céramique,  tapis,  cristallerie 
d'art,  etc.,  etc.  (2). 

On  s'inspirerait  du  même  esprit  dans  l'organisation  des  nouveaux 
services  publics  dont  l'établissement  s'impose,  tels  celui  des  alcools 


(1)  La  fabrication  des  allumettes  comprend  sept  fabriques  réparties  dans  les 
villes  suivantes  :  Bordeaux,  Marseille,  Trélazé,  Poat-à-Mousson,  Saintines, 
Aubervilliers  et  Pantin. 

(2)  Même  dans  l'état  actuel  où  les  emploj'és  et  ouvriers  de  l'Etat  se 
plaignent  avec  raison  de  tracasseries  bureaucratiques  dont  le  socialisme  appli- 
qué aura  raison,  le  travail  régi  par  l'adminisiration  n'est  pas  si  intenable  que 
le  nombre  des  demandes  d'emploi  ne  soit  au  nombre  des  vacances  constatées 
comme  30  est  à  1. 

A  preuve  :  la  préfecture  de  la  Seine  vient  d'établir  le  tableau  comparatif  des 
emplois  vacants  de  ses  divers  services  et  du  nombre  des  postulants  inscrits  ; 
la  proportion  est  la  suivante  :  demandes  d'emplois  46,264  ;  emplois  vacants, 
1,563,  un  trentième  justement. 
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proposé  par  M.  AlgUive,  l'éminent  directeur  de  la  DibUolhèque  scien- 
fi'/î'^tte  internationale  i  Ij. 

Dans  tous  les  centres  du  travail,  la  bonne  influence  du  nouveau 
ministère  se  ferait  sentir.  Tout  d'abord,  on  augmenterait  les  salaires, 
on  prescrirait  le  repos  du  dimanche  et  on  réduirait  laj<jurnée  à  huit 
heures  comme  en  a  donné  l'exemple  le  gouvernement  américain  par 
une  loi  déjà  ancienne  i2). 

De  plus,  il  mettrait  graduellement  en  pratirjue,  du  moins  dans 


(J)  Uaus  le  système  de  M.  Alglavc  (voir  le  Temps  du  25  janvier  1886),  IKlai 
n'intcni'iondrait  pas  directement  dans  la  fabrication,  il  se  bornerait  à  acheter 
[»ar  voie  d'adjudication,  étant  le  seul  acheteur  bien  entendu,  c'est  ce  qui  consti- 
tuerait son  monopole.  Il  livrerait  ensuite  au  commerce  par  bout4M!Ies  éliijuetées. 
Cela  seul  suflirait  pour  valoir  à  l'Ktat  un  bénéfice  de  plus  d'un  milUard.  «  Un 
millUirii,  ajouie-t-il,  qui  ne  coûterait  pas  un  centime  aux  consommateurs,  puis- 
que le  prix  du  polit  verre  serait  maintenu,  comme  il  l'est  aujourd'hui  presque 
partout,  à  10  centimes,  en  prenant  quarante  petits  verres  au  litre,  et  en 
maintenant  l'cau-de-vie  à  40  degrés,  ce  qui  dépasse  la  moyenne  actuelle.  î^ur 
cette  base,  chaque  hectolitre  d'alcotd  pur  fournit  200  litres  de  Ii<jueur  qui,  A 
•1  franc»  le  lilre,  reppsenlc  1,000  fr.  Kn  ISH-I,  la  régie  a  taxé  1,1S8,U>0  hecto- 
litres d'alcool  pur  qui  auraient  fait  entrer  dans  le  Trésor  l,l«8,000,(it(r»  fr.  ; 
soit  [très  d'un  milliard  et  demi.  Il  faudrait  en  déduire  d'al>ord  le  prix  de  l'al- 
cool, envinm  50  fr.  l'hecttditrc  :  doublons-le  pour  être  large  et  tenir  compte 
de>.  frais  do  mauipulation  et  «le  transport;  cela  fera  l.Vt  millions  en  chiffres 
ronds.  La  remise  des  <lébitaiits  à  10  OyO  représente  à  peu  près  la  mémo 
somme  :  c'est  donc  en  tout  30()  millions  à  déduire,  et  il  en  reste  encore  1,300, 
ou  au  moins  /  millUtril  50  million*,  si  on  veut  porter  la  remise  des  cabare- 
ticr»  Â  20  0/0.  Ceu.\-ci,  qui  perdraient  sans  doute  à  la  réforme,  auraient  comme 
compensation  la  liberté  entière  du  vin,  do  la  bière  et  do  toutes  les  autres 
boiss<ins,  qui  ne  payeraient  plus  aucune  espèce  d'impôt.  Ce  n'est  pas  le  seul 
impt'it  qui  disparaîtrait  avec  le  nouveau  système.  Il  donne  800  millions  de  boni 
sur  lu  produit  actuel  de  rim|x'>t,  qui  n'atteint  pas  250  millions,  etc. 

1.2;  Voici  le  texte  de  cette  loi  religieusement  «<b»ervéc  dan»  l'Amérique  du 
Nord  et  qui  a  èt^':  lu  |Mjinl  d'appui  >lont  su  sont  servis  lus  ouvriers  do  l'industrie 
privée  |K)ur  Conquérir,  eux  aussi,  la  journée  de  huit  heures: 

«  Art.  1".  —  I.a  journée  de  travail  est  fixée  à  huit  heures  }K>ur  tous  les  jour- 
naliers, ouvrier»  et  orliHans  que  le  gouvenicnient  des  Klats-L'nis  ou  le  district 
de  t'r.Ir.mbic  «..'.uiMj  aujourd'hui  ou  o<vupcra  plus  tard.  Il  n'est  |M.-rmiH 
e\  il  de  travailler  plus  du  huit  h<--ur<-s  par  jour  que  dans  dc«  cas 

ab  ^     ils,  qui  peuvent  se  présenter  en  temps  do  guorru  t»u  lorsqu'il 

e«l  oécoAsairu  de  protéger  la  propriété  ou  la  viu  humaine.  Toutefois,  dans  ces 
caa>lA,  le  travail  supplémentaire  doit  être  payé  eu  prenant  pour  base  le  salaire 
de  journée  do  huit  heures.  Celui-ci  no  pourra  jamais  étro  inférieur  au  salaire 
que  l'on  |Miu  liabituollomeat  tians  la  contrée.  Les  jounialiem,  ouvriers  et  arti- 
saas  «Mvup^s  par  des  ctiutractanls  ou  dd»  sous'C<iutrn<-tants  de  travaux  pour 
^  l>ln   du  C'  ut  dos  IlLals-CniH  ou  du  district  do  Colunthio  stiot 

1  romm<  \é%  du  gouvernement  des  Ktats-l'uis  ou  du  district 

•I  I  .le  l'Ktal  qui  .lUt  il         .  .  r 

It  .  \  .■<tntia4:tantH  ou  au\  ,i, 

avxuil  de  pa><i,  s'aftsuit.!  '(Uu  lus  cootractanta  uu  tes  souA-cuitliut  Uuu  out  SA- 
IS 
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une  large  mesure,  cet  article  des  programmes  ouvriers:  A  travail 
è<inl,  salaire  égal,  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes  ;  il  introdui- 
rait l'électorat  pour  les  chefs  de  travaux  dans  les  ateliers  et  amélio- 
rerait constamment  les  conditions  d'hygiène. 


IV 
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Cette  direction  améliorée  des  travaux  de  l'Etat,  tant  des  régies 
existantes  que  des  régies  à  établir,  à  commencer  par  l'alcool,  que 
l'État  allemand  va  incessamment  monopoliser  (i),  ne  constituerait 


tisfait  à  leurs  obligations  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers;  toutefois,  le  gouverne- 
ment n'est  pas  responsable  du  salaire  des  ouvriers. 

«  Art.  2.  —  Tous  les  contrats  qui  seront  conclus  dorénavant  par  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  ou  pour  son  compte  (ou  par  le  district  de  Colombie  ou 
pour  son  compte)  avec  une  corporation  ou  une  personne  quelconque  pour  la 
fourniture  d'uu  travail  quelconque  seront  basés  sur  la  journée  de  huit  lieures, 
et  tout  contractant  qui  demanderait  ou  permettrait  à  ses  ouvriers  de  travailler 
plus  de  buit  heures  par  jour  serait  en  contravention  avec  la  loi,  à  moins  que 
ce  ne  soit  dans  les  cas  de  force  majeure  prévus  à  l'article  1"  ci-dessus. 

«  Art.  3.  —  Ceux  qui  contreviennent  sciemment  à  ces  prescriptions  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  50  à  1,000  dollars  ou  d'un  emprisonnement  pouvant 
aller  jusqu'à  six  mois,  ou  des  deux  peines  cumulées.  » 

(1)  Le  projet  du  gouvernement  allemand  est  ainsi  conçu: 

a  La  fabrication  de  l'eau-de-vie  brute  continue  à  être  abandonnée  à  l'indus- 
trie privée.  L'empii'c  prend  à  son  compte  toute  l'eau-de-vie  brute  indigène  et 
étrangère,  en  opère  l'épuration  et  la  transformation  en  boissons  alcooliques  et 
vend  ensuite  celles-ci  au  public  et  aux  débitants.  Un  bureau  spécial  e.st  créé 
pour  l'admitiistration  du  monopole;  des  agents  seront  chargés  de  la  vente  en 
demi-gros  et  en  détail. 

(I  Les  distilleries  pourront  continuer  à  produire  les  mêmes  qualités  d'alcool; 
de  nouvelles  distilleries  ne  pourront  s'établir  sans  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration. Trois  distillateurs  feront  partie  de  la  commission  chargée  de  fixer  la 
quantité  d'eau-de-vie  qui  pourra  être  produite.  Les  gouvernements  des  Etats 
confédérés  pourront  accorder  certaines  faveurs  aux  bouilleurs  de  cru. 

«  Le  Conseil  fédéral  fixera  le  prix  d'achat  de  l'eau-de-vie  brute,  qui  sera, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  de  30  à  40  marks  pour  l'eau-de-vie  de  pommes  de  terre  ; 
le  prix  sera  plus  élevé  pour  les  eaux-de-vie  de  qualité  supérieure;  un  supplé- 
ment de  prix  allant  jusqu'à  2  marks  pourra  être  accordé  aux  petits  distilla- 
teurs. L'administration  du  monopole  revcudra  l'eau-de-vie  ordinaire  à  2  marks 
au  minimum  et  à  3  marks  au  maximum  pour  un  litre  d'alcool  pur. 

«  L'eau-de-vie  destinée  à  la  fal)rication  du  vinaigre,  au  cliautfage  et  à  l'éclai- 
rage sera  cédée  au  prix  de  revient.  Les  aul)ergislcs,  les  restaurateurs,  les 
limonadiers,  les  confiseurs,  les  propriétaires  de  casinos  ne  seront  pas  tenus  de 
vendre  aux  prix  fixés  par  l'administration  du  monopole.  Des  indemnités  seront 
accordées  aux  distilleries  qui  seront  supprimées  ou  dont  l'exploitation  sera 
limitée. 
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pas  la  tâche  la  plus  difficile  du  nouveau  ministère.  En  effet,  il  s'agi- 
rait pour  lui  d'améliorer  le  sort,  non  seulement  des  ouvriers  et 
employés  de  l'Ktat,  mais  encore  de  toute  la  masse  prolétarienne.  En 
premier  lieu  (la  réduction  de  la  journée  et  l'observance  des  lois  de 
Ihygiène  et  de  la  sécurité  dans  le  travail  étant  législativeraent  impo- 
.séesi,  il  y  aurait  à  parer  aux  crises  périodiques  et  chùmaires  fré- 
quents de  l'industrie  privée  pai*  des  mesures  de  prévoyance  indus- 
trielle. 

Nous  ne  parlons  pas  encore  des  ateliers  de  réserve,  mais  simi)le- 
ment  d'une  puissante  et  bienfaisante  influence  à  exercer  sur  le  mar- 
ché du  travail,  notamment  en  intervenant  par  des  commandes  dans 
les  moments  de  dépression  ou  de  crise. 

D'où  viendraient  ces  commandes  ? 

L'État  et  les  Communes  n'attenteraient  pas  à  la  liberté  de  leurs 
luxiliaires  en  l<'ur  offrant  dans  des  magasins  spéciaux,  à  «les  prix 
d'une  modération  inaccessible  au  commerce  |>rivé,  tout  ce  dont  ils 
auraient  besoin  en  fait  de  vêtements,  cliaussures,  meubles,  etc. 

Après  le  retour  à  l'État  des  industries  de  transport  et  des  mines, 
et  le  retour  à  la  commune  «les  services  d'éclairage,  des  eaux,  des 
égouLs,  de  transport  urbain,  et  ce  ne  serait  pas  être  au-dessus  de  la 
vérité  (jue  d'évaluer  à  près  do  fjuatre  millions,  m  y  comprenant  les 
mend)re.s  de  la  famille, le  nombre  de  ei-ux  qui  auraient  à  recourir  le 
plus  habituellement  aux  Mnijnnina  ijènéraiw,  où,  répétons-le,  ils 
seraient  libres  de  ne  pas  aller. 

l'our  alimenter  ces  Mftrfdxins  géivh'uu.r  ou  rommunnu.r ,  l'Etat  et 
les  communes  ne  produiraient  pas  directement  et  s'adresseraient  ù 
l'industrie  privée,  en  stipulant,  bien  entendu,  dans  le  cahier  des 
<;haVgc"i  (ainsi  «[ue  le  lit  la  Conunune  de  i><71;  un  minimum  de  s^daire 
pour  que  la  «!on<urrcncc  ne  put  s'exercer  «fucsur  les  bénélices,  le 
iK-cessaire  restant  garanti  à  chaque  travailleur. 

Dans  cette  hypothèse,  les  pouvoirs  publies  auraient  la  haute  main 
sur  les  marches  du  travail  et  de  l'échange.  Ils  obligeraie-nt  par  cv 
que  Fourier  a  si  bien  nommô  la  rum'uirnur  rèdnctiiur  les  commer- 
çants à  vendre  à  des  prix  bonnètes  et  h  ne  jias  tromp<'r  sur  la  qua- 
lité, l'uis,  ce  <|ui  serait  plus  important  encor«-,  ils  morali.seraii-nt  lo 
marché  du  travail,  feraient  t';ch<juer  les  tentatives  de  spéculation  et 
é<;lairtraient  par  leurs  statistifjuesd'abonl,  parleur  puissante  inter- 
vention au  moment  venu  ensuite,  la  production  elle-même,  (|ui  irait 
se  régularisant,  pour  le  mieux  de  tous. 

Note^  bien  <pic  les  commandes  des  pouvoirs  publics  ne  contribue- 
raient p.'is  il  la  pn>l<ini;ation  de  rcngorgemcnt  «lu  marché,  puisque 
\vn  pro«luiLs  cff(relu«;s  iw.  seraient  pas  jetés  dans  la  circulation  et 
resteraient  à  l'état  de  stock,  de   réserve  qui  s'écoulerait  pendant 
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les  périodes  d'activité  de  la  sorte  influées  en  sens  inverse.  Ainsi 
l'action  pondératrice  serait  double. 

Et  il  y  aurait  plus,  non  seulement  dans  sa  marche  générale,  mais 
encore  dans  ses  conditions  internes  serait  favorablement  influencé 
le  travail,  car  il  est  tout  à  fait  admissible  que,  de  même  que  la  loi 
américaine  concernant  les  employés  et  ouvriers  de  l'Etat  s'est  géné- 
ralisée pour  la  journée  de  huit  heures,  de  même  toutes  les  amélio- 
rations introduites  dans  les  manufactures  de  l'État  et  dans  les 
cahiers  des  charges  soient  imposées  aux  producteurs  privés  :  mini- 
mum de  salaire,  électorat  partiel  des  chefs  de  travaux,  égalisation 
des  salaires  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes  seraient  bientôt 
conquis  par  tous  les  travailleurs. 

Supposez  que  le  ministère  du  travail,  après  entente  avec  les  syn- 
dicats ouvriers  (1),  reprît,  pour  ce  qui  le  concerne,  le  décret  de 
1848  abolissant  le  marchandage  (2). 

Il  ne  donnerait  des  travaux  qu'aux  sociétés  ouvrières  ou  aux  éta- 
blissements qui  auraient  admis  leurs  ouvriers  à  une  participation 
sérieuse.  Comme  il  serait  le  plus  grand  acheteur  de  produits  et 


(1)  Bien  entendu,  dans  l'ordre  de  transition,  les  organisations  de  métiers,  dont 
les  syndicats  actuels  ne  sont  que  l'embrj'on,  devraient  contenir  la  majorité  des 
ouvriers  de  chaque  corporation.  Tout  serait  fait  pour  arriver  à  ce  but,  gra- 
tuité des  salles,  participation  au  fonctionnement  du  ministère  du  travail  de 
délégués  élus  par  leurs  corporations  respectives  ;  on  irait,  au  besoin,  jusqu'à 
l'obligation  légale. 

Les  syndicats  obligatoires  !  Y  pensez-vous  vont  s'écrier  les  libéraux.  La 
proposition  n'est  pas  si  utopique,  puisqu'en  ce  moment  même  le  Conseil  d'Etat 
de  Genève  délibère  sur  un  projet  de  sj'ndicats  obligatoires  qui  lui  a  été  soumis 
le  10  janvier  1891  par  le  député  Favas. 

Voici  un  extrait  du  projet  : 

«Art.  5.  —  Les  conventions  rentrant  dans  la  compétence  dessyndicats  obliga- 
toires porteront  sur  les  points  suivants: 

1"  Durée  de  la  joyrnée  normale.  —  2°  Prix  minimum  de  l'heure  ou  de  la 
journée  de  travail.  —  3»  Tarif  des  heures  supplémentaires.  —  4°  Conditions 
fondamentales  du  travail  aux  pièces.  —  5°  Mode  de  recrutement  de  la  profes- 
sion, nombre  des  apprentis.  —  6»  Condition  de  l'apprentissage. 

Œ  Art.  6. —  Dans  les  professions  syndiquées  obligatoirement,  il  est  interdit  de 
travailler  sur  le  territoire  du  canton  de  Genève  dans  des  conditions  autres 
que  celles  arrêtées  parle  syndicat. 

(2)  Voici  le  texte  de  ce  décret  dont  on  n'a  pas  assez  reconnu  le  caractère 
révolutionnaire: 

«  Au  nom  du  peuple  français, 
Sur  le  rapport  de  la  Comniisaion  du  Goucernemcnt  pour  les  tracailleurs. 

Considérant  : 
1°  Qu'un  travail  manuel  trop  prolongé  non  seulement  ruine  la  santé  du  tra 
vaillcur,  mais  encore  en  l'empêchant  de  cultiver  son  intelligence  porte  atteinte 
à  la  dignité  île  l'homme; 

2"  Que  l'exploitation   des  ouvriers  par  les  sous-cntreprencurs  ouvriers  dits 
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qu'il  aurait  avec  lui  tout  le  prolétariat  organisé  en  immenses  corps 
de  métier,  il  ferait  la  loi,  et  selon  le  mot  fameux  qui  fut  une  pro- 
phétie politique,  il  obligerait  les  capitalistes  t  à  se  soumettre  ou  à 
se  démettre  ». 

Est-ce  à  dire  que  le  Ministère  du  travail  s'interdirait  toute  pro- 
duction directe? 

Nullement,  et  nous  verrions  volontiers  des  ateliers  communaux 
de  sellerie,  de  carrosserie,  d'ameublonient,  de  confection  i  li,  des 
ateliers  sociaux  de  fonderie,  de  mécanique,  de  charpente,  de  cons- 
truction, etc. 

L'expérience  serait  un  bon  guide  en  cette  matière. 

Tous  ces  procédés  appliqués  avec  toute  la  largeur  de  vue  dési- 
rable, on  peut  supposer  que,  dans  la  production  régularisée  par  une 
puissiinte  intervention  équilibrante,  le  chômage  ne  serait  plus  que 
l'exception  et  que  pour  tous  serait  entrée  dans  les  faits  cette  revendi- 
cation d'une  si  incontestable  justice  des  Chartistes  de  I8i0-18i8  ; 
J'n  trnvail  rnisoyinithlr,  en  rclour  d'un  sdlnirr  suffisant. 

Ce[)endant  la  règle  devrait  être  sans  exception  et  tout  chômeur 
involontaire  devrait  pouvoir  réclamer  un  travail  utile  en  attendant. 

Ceci  nous  entraîne  dans  un  autre  ordre  de  réalisations. 


marchandeur!'  ou  Vh/ierons  est  csscDtiellcmcat  iojustc,  vexatoire  et  contraire 
au  principe  de  la  fraternité  ; 

I.e  gouvcracmcnt  provisoire  de  la  République  décrète  : 

1*  Iji  journée  de  travail  <"*t  diminuée  d'une  heure.  I-ji  conséquence,  à  Paris, 
on  elli-  était  de  onze  lurures,  elle  est  réduite  à  dix  ;  cl  en  province,  où  elle 
■i\  11'  .  ■  •  Misqu'ici  do  douze  heures,  elle  csi  rétiuito  à  onze; 

J  I.  •  vjl.iilalion  des  ouvriers  par  de»  (♦ous-onlreproueurH  ou  marchandage 
'  ^i  abolio. 

Il  oHt  liiun  cnU;ndu  que  les  asHm'iaiionii  d'ouvriers  qui  n'ont  f>oiat  pour  objet 
1  '  ^l'I'iiLation  des  ouvri<)rs  les  uns  par  les  auln-s  ne  u*nt  pas  considérées 
'    iiiii.-  marrhandage.  ■ 

('«fut  un  long  cri  des  eapilalislvs  et  de  leurs  écrivains  ordinaires  les  écono- 
.'.'iisios  oriholotceK  On  attentait  abominabloinout  à  la  liberté  du  travail  en 
limitant  l.i  <lur<i:  de  la  journée  do.  fabrique  cl  en  proscrivant  le  mirrhantlnje. 

!.«  dérp-tloi  du  U  so|>tembro  de  la  même  année  qui,  d'ailleurs,  rchla  lettre 
mctrlo,  i-oiilirma  lo  dé<Tct  on  ce  qui  touche  la  liniilaliou  de  la  journée,  mais 
I  .-i'.!.  .•    i  f  Ti'  !I  :ii -til  relativement  au  //<        '        '  lye. 

\i  I  '      >•   avant  IHIH,  h:  mm  .  ce   succAdané  corrosif  de 

I     '  !<*,  a  continué  ^  .  r. 

«ii>ii  d^H  int'M'  is 

■  i   |Miut    plu»  do  luiJ,iXKJ  uuvttcrc»  actuelle - 

I        .  .         .  salairet  de  famine. 
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TRAVAUX  PUBLICS  ET  CHANTIERS  DE  RESERVE 

Au  point  où  nous  en  sommes,  l'action  du  Ministère  du  travail 
s'est  manifestée  : 

1"  Par  l'application  rigoureuse  de  lois  industrielles  améliorées  et 
complétées  ; 

2°  Par  la  réorganisation  du  travail  des  prisons  de  façon  à  proté- 
ger les  intérêts  du  travail  libre  et  d'apporter  plus  de  justice,  plus 
d'humanité,  plus  de  préoccupations  moralisatrices  dans  les  rapports 
de  l'administration  avec  les  condamnés  ; 

3°  Par  l'établissement  d'un  service  de  statistique  informant  les 
producteurs  (ouvriers  et  patrons)  et  les  commerçants  des  véritables 
conditions  du  marché  du  travail  et  de  l'échange,  analysant  les  phé- 
nomènes d'inflation  ou  de  dépression  qui  se  produisent  ou  s'annon- 
cent, prévoyant  ainsi  les  crises,  c'est-à-dire  indiquant  les  moyens  de 
les  prévenir  ou  atténuer,  et  par  cela  même  dénonçant,  au  besoin 
explicitement,  les  manœuvres  des  spéculateurs  ; 

4"  Par  la  réorganisation  du  travail  dans  les  manufactures  et  autres 
établissements  de  TEtat,  dont  le  nombre  aurait  augmenté  et  l'im- 
portance serait  allée  croissant,  parallèlement  à  la  création  favorisée 
des  Magasins  généraux  et  des  services  publics  communaux  ; 

5"  Par  l'exercice  rationnel  de  la  puissante  force  de  pondération 
résultant  de  la  masse  de  connnandes  industrielles  laissées  à  la  dis- 
crétion de  la  nouvelle  institution  ministérielle  qui  s'en  servirait 
pour  atténuer  ou  prévenir  les  crises,  régulariser  le  marché  et  pré- 
parer l'organisation  sociale  du  travail. 

6"  Par  l'institution  d'une  chambre  ouvrière  consultative  du  travail 
à  bases  rigoureusement  corporatives  (1)  et  d'une  chambre  consul- 
tative de  l'industrie  et  du  commerce  admises  à  présenter  des  projets 
qui  seraient  publiquement  discutés. 

1°  Par  l'institution  d'un  grand  conseil  arbitral  élu,  moitié  par  les 
syndicats  ouvriers,  moitié  par  les  syndicats  patronaux  et  les  Cham- 
bres de  commerce  (la  présidence  appartenant  à  un  délégué  du 
Ministère  du  travail),  conseil  arbitral  qui  se  prononcerait  sur  tous 
les  différends  économiques  à  lui  soumis  par  les  parties  intéressées  ; 

S"  Piéorganisation  de  l'enseignement  agricole  industriel  et  com- 
mercial (2i. 


(1)  Analogue  à  VOfficc  national  ihi  trarail  (Reic/ifiarbcitsamt)  réclamé  dcpuii: 
bien  des  années  par  le  parti  démocrate-socialiste  allemand. 

(2)  Voici  où  l'on  en  est,  sous  ce  rapport  : 

Enscifjncment  agricole  :  Réorganisation,  en  1876,  de  l'Institut  agronomique 
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Une  heureuse  tranforination  du  travail  résulterait  sans  conteste 
d'un  tel  ensemble  de  mesure.  Néanmoins,  étant  données  surtout  les 
répercussions  du  marché  étranger  sur  le  marché  fran<;ais,  l'ère  des 
crises  ne  serait  pas  entièrement  close,  et  il  y  aurait  encore  pour 
bien  des  professions  des  temps  de  chômage  total,  tout  au  moins 
dr  fortes  répressions  dans  la  demande  du  travail. 

Comment  y  pourvoir,  comment  fournir  du  travail  au  grand  nombre 
de  ceux  qui,  momentanément  désocclipés,  en  réclameraient? 

Deux  moyens  se  présenteraient  : 

(Juvrir  des  ateliers  sociaux  et  forcer  la  production,  ou  bien  mettre 
en  activité  les  chantiers  des  travaux  publics  en  instance. 

Le  premier  procédé  ne  pourrait  être  entrepris  que  très  en  grand 
et  nécessiterait  une  révolutiim  économique  complète,  sous  peine  de 
n'être  qu'un  expédient  fort  imparfait  qui  atténuerait  peut-être  la 
crise,  mais  la  prolongerait. 

Voyons  le  second  procédé  : 

C'est  Michel  Chevalier  qui  a  dit  :  «  Les  travaux  publics  ne  sont 
ni  plus  ni  moins  dans  les  temps  modernes  <juc  des  affaires  d'État  [l).  » 
Nous  ne  faisons  ([ue  développer  ce  point  de  vue. 

Actuellement,  les  travaux  publics  sont  votés  au  jour  le  jour  par 
deux  Chambres  politi(|ues  rivales,  plus  soucieuses  en  ces  sortes  de 
choses  des  j)etits  intéièts  électoraux  (jue  de  l'utilité conimune,  et 
d'ailleurs  dévoyées  le  plus  souvent  par  des  spéculateurs  qui,  sous 


qu'avait  supprimé  Louis-Mona|iartc  en  lAbi;  trois  Kcolcs  d'a^iicuiture  respcc- 
tiveincnl  situcos  â  (îrigiion,  A  OraïuiJDuan,  A  Montpflli<T  ;  iKmix  Kii»les  d'hnr- 
tirulturc,  une  A  Vui-saiiies,  l'autre  A  Valabnss  ;  irois  Kcolf s  v.'«ttTinaiic»,  A 
Ly..n,  Toulouno  et  Alforl;  un<,'  Krole  f<irestière,  A  Naiiey;  une  IWnU-  des  lioroH, 
.111  l'i:.    •  >nie  ,  plu4  U3  Ke.4iluH  d'agrieullurc  |>rali<iuu  fuiidcwi  on  1^7y. 

J""  ijncmcnt  industriel:  Kcolu  dc«  mines,  poni»  cl  ctiaussics  et  !•;•••  •!.• 
conlralr  de»  arts  et  maruifaeturcs,  A  Paris;  Keolcs  des  tninos  A  .'^uiatpKtiii.  .  . 
Cent  tout  pour  noire  onMcif^u'ineat  indutlriol  supérieur.  L'enscigncmonl  iiniii» 
Iriel  moyen  comprend  trois  E<*ules  d'art«  cl  inétierM  situées  A  Angers,  CliAlons. 
ffTir-M.irnc  et  .\ix-en-Proveuru,  puis  deux  Ktudos  des  mines  A  Alnis  ot  A  Douai. 
\  111:1.  il  ensuit*:  diverses  l^olc>«  induslriullcH,  les  unes  librcn,  lus  autres  muni- 
iipal'-s.iell.H  «jue  IKcole  centrale  lyonnaise,  rKcolo  do  c«)nuiieice  et  d'in<lii>- 
irtu  de  Itonleaux.  rinsiitut  industriel  do  Lille,  l'Institut  Li«<-l  il«  Nnuieo. 
II  i  ,    l'Kcolo  de  filature  et   .1 

I  '  '■  -on,  A  lirenolde  :    rh>..i 
^  '                                                   ttju,  à  la  (  ruix-Uoii 

II  If  hoi-»  ff   !■■  f.-r  .1. 

'  il  -,    les  kculos 

I  '>i/M'r> i<i<  :  .Hu|)i  i.c.ituM  su|>«ncuro«  MUiM*  4  Paris,  Ljroa, 

Mac  I  .    .  I  •    ILivi.-.  U.u.-  ,.   I  ill.v 

U«n<  l-  ■<  Il  <•  .lo  ce  tiu'il  faudrait. 


Il    M.,  il, 


•n. 
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le  masque  de  certains  intérêts  régionaux,  stérilisent  les  plus  fécondes 
initiatives. 

Dans  le  nouveau  système,  les  grands  travaux  d'utilité  générale 
seraient  simplement  sériés  par  rang  d'urgence,  et  on  laisserait  au 
Ministère  du  travail  (ou  aux  communes  en  certains  cas)  le  soin  de 
l'exécution,  étant  entendu  que  ces  travaux  sont  destinés  surtout  à 
parer  aux  époques  de  crises. 

Dans  cette  liypotlàse,  le  Ministère  du  travail,  qui  disposerait  déjà 
d'un  budget  de  plus  d'un  milliard  (1),  en  emploierait  la  plus  grande 
partie  dans  le  sens  indiqué  plus  haut  aux  grands  travaux  d'utilité 
irénérale  ayant  pour  but  l'amélioration  du  sol  et  le  perfectionnement 
de  l'outillage,  ce  qui  constituerait  un  véritable  accroissement  du 
capital  productif. 

A  cet  avantage  s'ajouterait  celui  de  plus-values  croissantes,  que 
le  Ministère  du  travail  emploierait  au  développement  des  institu- 
tions socialistes  et  à  l'allégement  des  charges  budgétaires  (2). 


(1)  Les  ressources  du  Ministère  du  traeail  pourraient  être  établies  de  la 
sorte  : 

Monopole  de  la  vente  de  l'alcool  (M.  Alglave  évaluait  le 

produit  net  de  cette" industrie  d'Etat  à  800,000,000i  ....  700.000.000 

Tabacs 300.000.000 

Poudres  et  cartoucheries 100.000.000 

Domaines  et  forêts 40.000.000 

Allumettes lO.OOO.(KX) 

Produits  divers 10.000.000 

Total 1 .  IGO.OOO .  000 

qui  toujours  irait  en  s'accroissant,  notamment  pour  les  chapitres  domaines  et 
forêts  et  produits  divers. 

(2)  Pour  bien  se  convaincre,  d'autre  part,  que  nous  ne  demandons  pas  à  l'Etat 
plus  qu'il  ne  peut  donner,  que  le  lecteur  compare  avec  le  plan  de  M.  de  Frcy- 
cinet  en  1878. 

Le  ministre  des  travaux  publics  réclamait  cinq  milliards  environ  pour  l'achè- 
vement des  voies  ferrées  et  des  voies  navigables. 

La  communication  fut  favorablement  accueillie  par  le  Parlement  français  et 
deux  lois  furent  votées  pour  ce  qu'on  api>elait  l'achèvement  de  notre  outillage 
national. 

L'une,  du  17  juillet  1879,  concerne  les  chemins  de  fer  ;  l'autre,  du  .5  août 
1879,  concernant  les  voies  intérieures  navigables.  L'exposé  du  projet  de  la 
première  de  ces  lois,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  des 
travaux  publics  le  4  juin  1878,  et  un  rapport  sur  la  seconde,  adressé  par  le 
môme  ministre  au  président  de  la  Républi(iue  le  16  janvier  1878,  évaluait  les 
dépenses  à,  faire  dans  le  délai  de  dix  ans  à  3  milliards  200  millions  pour  les 
chemins  de  fer  et  à  1  milliard  pour  les  voies  navigables,  —  total  ;  4  milliards 
2(X)  millions.  Pour  fournir  à  ces  dépenses,  une  autre  loi  datée  du  11  juin  1878 
autorisa  l'institution,  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  d'une  section  nou- 
velle consacrée  à  l'émission  de  rentes  3  0/0  amortissables.  L'exposé  de  cette 
dernière  loi,  présenté  ù  la  Chambre  des  députés   par  M.  Léon  .Say,  ministre 
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(Jiiant  au  classement  des  travaux,  on  n'aurait  que  l'embarras  du 
choix  '  1 1. 

Mai:!  voici  le  ministère  du  travail  à  l'œuvre.  Il  forme  d'abord  les 
cadres  de  Varméf  induatrirlle  réclamée  par  Morelly  et  par  les 
écoles  saint-simoniennc  et  fouriériste,  ainsi  que  par  les  socialistes 
solutionnistes  r2). 

L'armée  industrielle  au  complet  se  composerait  : 

1°  Des  ingénieurs  agricoles,  des  ingénieurs  civils,  des  architectes, 


des  linanros,  le  7  février  1878,  s'exprima  ainsi  ;  «  r.-tle  li>i  <ie  jniinii»-  a  \<n\ii 
objet  (le  créer  l'instrument  financier  «iestiné  à  faire  face  aux  fn^antls  travaux 
publies  que  le  gouvernement  projette  d'exécuter  pendant  une  dizaine  d'années, 
et  «pi'il  Houmctlra  suoeessivement  à  votre  approbation. 

Il  !!■  'i-'it  point  ici  que  de  deux  branehcs  de  travau.x  publics,  et  les  évalua- 
tl..Il^  !.  uiiécs  des  dépenses  néco-ssaires  s'élevaient,  d'afués  un  rapjKjrt  de 
Ni.  Hibol,  à  plus  de  sept  milliards. 

il)  Abstraction  faite  des  travaux  de  compU'mcnt  f/t'<  m'u't  ferréeis,  de  mica 
naei'jables  et  do  cnnatrurtion  de  ports  prévus  dans  le  plan  ((ju'il  ne  s'agirait 
plus  que  de  rectifier  et  compléter)  de  M.  de  Freycinet,  on  jwurrait  mettre  au 
premier  rang  des  travaux  d'utilité  publique  réclamant  l'urgem-e  : 

!•  Le  Canal  tien  iIouj"  mers,  dont  l'importance  n'a  plus  besoin  d'être  démon- 
trée ; 

2*  I.A  canalisation  de  la  Seine,  qui  tranformerait  tout  le  nord-ouest  de  la 
France  en  faisant,  selon  un  mot  qui  a  cours,  de  Paris,  de  Iluucn  et  du  Havre, 
une  Kcule  et  même  ville  dont  la  .Seine  serait  la  grande  rue; 

3*  Le  drainage  des  terres  humides  dont  on  |)«ut  évaluer  la  superficie  à  dix 
millionn  d'hectares.  «  Cette  opération,  a  dit  Touboau,  décuple  quelquefois  la 
valeur  du  sol.  > 

4*  I^  dcsHéchement  des  marais,  étangs,  landes  et  4  ou  5  millions  d'hectares 
iti  minimum  ; 

.V  C'jin.inx  d'irigation;  •  ce  scrail  la  richesse  substituée  A  la  misère,  la  ferti 
•  et  la  transformation  du  sol  français,  surtout  si  ces  travaux 
■i  par 

'     I  ••nt  systématique  des  montagnes  auqtiel  on  ne  pi-nse  qu'après 

>  l'j  lendemain  des  grands  ilésasires,  quand  il  n'est  plus  temps; 

7*  Constructioa  de  roulos  et  travaux  divers  d'assainissement  et  d'embcllis- 
■<'-m'-Tit  ; 

>^'  It  plantation  do  dunes,  ce  qui,  dans  la  seule  Ilretagno,  rendrait  plus  de 
i>«i,(ii«»  Ii«>«  I  ,  -Iture,  eU-.,  etc. 

'■*)  •   M'«!  ,  l.îH  sur  la  in-nurio  des  finances,  chaque  Ktal  trouve 

I  '  ••  iiuand   il  s'agit  do  rassembler  et  d'appruvisioanor  ces 

iirs  d'uUjpinn  n'ont-ils  pas  ohô  i  -i  ;  une  rtfanion 

"■  !  eupé*  lï  rnnttruiri'  au  lieu  •/  .  ' .  .'  \prî)«  t^Mii    li'- 

f^«i<%  acrai<-nl  beaucoup  iiiomdroH  |M»ur  une  armoo  pitMluctivo;  et,  uutn<  '■ 
gn*"  dc«  boriinioH  égorgén,  do«   villes   brùléoa,   dos  csmitagnos  ravagu.>-.,    ..,, 
aurait  •■ii'-..rr  réftargne  dos  dépenses  d'armemout  ol  lo  b^oiflco  des  travaux.  - 
'L'h.  Kouii. M 
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du  personnel  médical,  des  préposés  administratifs  nommés  par  le 
ministère; 

2°  Des  chefs  de  travaux  élus  par  les  travailleurs  permanents  ; 

'3"  Des  travailleurs  permanents,  engagés  volontaires  qui  pour- 
raient être  au  nombre  de  50,000; 

4°  Des  travailleurs  cventiiola,  dont  le  nombre  pourrait  s'élever  en 
certaines  circonstances  à  300,000  et  plus. 

On  ferait  large  mesure  en  attribuant  à  tout  ce  personnel  un  salaire 
collectif  moyen  de  5( ►0,000,000  de  francs  par  an.  Les  j^evmanents 
auraient  une  haute  paye  ;  les  éventuels,  c'est-à-dire  les  chômeurs 
involontaires  embauchés  temporairement  jusqu'à  la  reprise  du  tra- 
vail dans  leur  profession,  devraient  se  contenter  du  salaire  mini- 
mum avec  (outre  la  gratuité  des  chemins  de  fer  pour  une  ou  deux 
visites  par  mois  à  leur  famille)  indemnité  de  placement. 

Dans  les  mois  de  fort  travail  agricole,  du  15  juin  à  fin  août,  les 
éventuels  povirraient  être  mis  à  la  disposition  des  cultivateurs  à 
salaire  débattu  de  gré  à  gré,  c'est-à-dire  plus  fort,  et  ce  changement 
de  travail  étant  facultatif. 

En  toutes  saisons,  dans  les  périodes  d'inflation  industrielle,  les 
travaux  publics  n'occuperaient  guère  que  cinquante  mille  hommes  ; 
le  nombre  grossirait  en  périodes  de  dépression  pour  s'élever  dans 
les  moments  de  crise  à  3  ou  'iOO,000  hommes. 

Le  nombre  des  chômeurs  en  temps  de  crise  n'est  guère  plus 
élevé. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Les  crises  actuelles  sont  d'autant  plus  meurtrières  et  d'autant 
plus  prolongées  que  les  ouvriers  privés  de  travail  ne  consomment 
pas  ;  dans  le  nouveau  système,  les  ouvriers,  tout  en  ayant  cessé  de 
produire  des  objets  manufacturés,  continueraient  à  en  consommer  : 
de  la  sorte,  le  dégorgement  s'opérerait  rapidement. 

Deux  objections  cependant  : 

Première  objection.  —  Les  femmes  qui  souffrent  aussi  des  crises 
ne  pourraient  pas  être  employées  dans  les  travaux  de  terrassement. 

Réponse.  —  Les  services  accessoires  des  armées  industrielles  : 
cuisine,  couture,  blancliissage,  raccommodage,  confection,  etc.,  pour- 
raient comporter  l'emljauchage  de  20,000  femmes.  Ensuite  il  serait 
]>ossible  à  l'administration  ministérielle  d'augmenter  transitoire- 
ment  le  personnel  féminin  des  manufactures  de  tabacs,  des  fabriques 
d'allumettes,  des  cartoucheries,  des  établissements  d'alcool,  etc., 
jusqu'à  concurrence  de  10,000  ouvrières  de  plus. 

Enfin  le  ministère  du  travail  disposant  directement  de  la  confec- 
tion pourrait  bien  dans  les  villes  éprouvées  par  le  chômage  forcer 
les  commandes  de  faeon  à  occuper  20,000  ouvrières  de  plus.  Total 
des  ouvrières  pouvant  être  ainsi  éventuellement  employées,  50,000. 
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Le  nombre  des  chômeuses,  surtout  de  celles  ([ui  sont  sans  ascendants 
valides  ou  sans  mari  travaillant,  ne  dépasse  pas  ce  chiffre. 

Deuxième  objection.  —  Les  chômeurs  industriels  seraient  peu 
soucieux  d'accepter  des  travaux  de  terra-^siors  et  d'agriculteurs. 

I(i''jtnn$e.  —  L'objection  ne  porte  pas,  puisque  les  victimes  des 
dernières  crises  actuelles,  on  l'a  bien  vu  de  188i  à  1><87,  ont  tou- 
jours réclam»',  notamment  à  Lyon  et  à  Marseille,  l'ouverture  de 
chantiers  communaux  de  terrassement,  qu'ils  n'ont,  d'ailleurs,  jamais 
pu  obtenir. 

Au  surplus,  pas  d'autre  moyen,  en  société  capitaliste,  de  neutra- 
liser les  crises  (Ij.  J'ajoute  que  cette  dérogation  à  la  séparation 
absolue  des  travaux  industriels  et  des  travaux  agricoles  aurait  plus 
d'un  avantage.  Ce  contact  des  ouvriers  urbains  et  des  ouvriers 
agric<^)les  profiterait  à  tous.  Les  premiers  apprendraient  des  seconds 
à  mieux  tenir  compte  des  réalités,  et  les  seconds,  au  contact  des 
premiers,  s'initieraient  aux  nobles  préoccupations  de  la  politique 
généralf.  Une  opinion  publique  nouvelle,  nettement  réformiste  et 
cette  fois  irrésistible,  s'en  dt'-iragerait  »jui  hâterait  singulièrement  la 
résolution,  dans  le  sens  di-  la  justice,  des  aiita^'-<>iii.snie>  écononiit|ucs 
et  des  conflits  sociaux. 

Kn  tout  cas,  le  but  serait  atteint,  et  le  droit  au  travail  garanti. 


VI 


LES  TUAVAIX  l'UHIJCS  KT  I.  ACHICLLTIIIE 

Jusqu'ici  le  point  faible  du  socialisme  moderne  a  été  d'clrc  trop 
exclusivement  inijustricl. 

L'huis  nianc  a  bien  posé  la  question  lursqu'il  a  dii  <ii  l^i'.i  d.ins 
son  journal  lo  Nouveau  Monde.  : 

<.  '}uf.  fnumnmnl  U'.n  rampagncHnu  triompbu  du  «ocialihme  ?Que  fora  le  cul- 
>'  ni    <i<i  iM'l   elle    Hcra  ««rliu  du  suATra^o  univcr»<'),   la  K*|tul)lîquo  démo- 

•  ""  [layiiao^  i,  vuiU  co  qu'il*  oal  le  droit  do  demas- 

>l    1  'tl   il    fliUt    li  tiS. 

•  I  a  «lil  M.  Michvirt,  1  iiiiiuKlrio,  bu-ur  rndctto  de    I 

fil  i  ftlD<'<*.  Il  ii'"»t  <|ii<î  tiiiji  \rai.  O'i'on  iiou»  <it>'    •!  i 


Vl      li      \  .1     ■!•        |li'       I !■■•  Ml.l.i.   H    ,!.■ 

chofiue  Irftv.iill'Mir   H-rail  .iinti  «rildup 
idcn  «on  iniportan<'<^. 
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lulioa  un  gouvernement  qui  se  soit  occupé  de  l'aji^riculture  d'une  manière 
sérieuse  et  suivie  !  Foyers  brûlants  de  la  vie  politique,  les  villes  ont  tout  absorbé. 
Elles  ont  couvert  du  bruit  de  leurs  agitations  les  gémissements  des  cultivateurs 
pris  à  la  gorge  par  les  usuriers.  Le  percepteur  !  Entre  le  pouvoir  et  le  paysan, 
il  n'y  a  guère  jamais  eu  d'autre  intermédiaire  que  celui-là.  Aussi,  interrogez 
ce  pauvre  homme  qui  halctte  entre  les  exigences  du  fisc  et  la  crainte  d'une 
expropriation,  interrogez-lo  sur  la  politique,  il  vous  répondra  :  la  politique, 
c'est  l'impôt  !  Interrogez-le  sur  la  tyrannie, il  vous  répondra  :  la  tjrannie,  c'est 
l'usure. 


En  surcroît  de  l'action  bienfaisante  de  la  socialisation  du  crédit 
dont  nous  parlerons  dans  la  prochaine  étude,  l'usure  si  ruineuse 
pour  le  paysan  serait  combattue  dans  notre  système  par  le  Waran- 
tage  appliqué  aux  magasins  généraux,  d'autre  part  les  prolétaires 
agricoles  seraient  soustraits  aux  misères  des  chômages  d'hiver  par 
l'accès  étendu  à  tous  des  chantiers  des  travaux  publics  qui,  très  ré- 
duits, sinon  supprimés  pendant  l'été,  pourraient  être  développés 
outre  mesure  pendant  la  mauvaise  saison.  Enfin  le  perfectionne- 
ment des  voies  de  transport,  la  fécondation  du  sol  et  l'amélioration 
des  cultures  qui  résulteraient  des  grands  travaux  publics  sagement 
distribués  engendreraient  un  accroissement  de  production  agricole 
dont  tout  le  monde  bénéficierait. 

Rien  ne  s'opposerait  d'ailleurs,  vu  les  ressources  croissantes  du 
ministère  du  travail  et  des  communes  qui  auraient  participé  aux 
entreprises  de  leur  région  (1),  à  ce  que  l'on  prît  d'autres  initiatives. 

De  ce  nombre  pourrait  être  l'ouverture  'd'immenses  ateliers 
sociaux  de  fonderie  et  de  mécanique  où  l'on  produirait  en  grand 
des  machines  agricoles  qui  seraient  louées  aux  syndicats  agricoles 
des  campagnes.  Les  travailleurs  des  champs  qui,  d'autre  part, 
auraient  sous  les  yeux  les  procédés  de  culture  scientifique  des 
domaines  modèles  de  l'Etat,  seraient  ainsi  allégés,  et  facilitées  se- 
raient les  associations  agricoles  préparatrices  de  la  socialisation 
désirable  du  sol. 

D'ailleurs,  on  pourrait  agir  plus  directement.  François  Vidal, 
secrétaire,  avec  Constantin  Pecqueur,  de  la  Commission  ouvrière 
du  Luxemlîourg,  présenta  en  1848  un  projet  où  il  y  a  beaucoup  à 
prendre  : 

«  Je  demande  la  fondation  de  80  colonies  qui  seront  à  la  fois  des 
ateliers  permanents  de  travail  et  des  écoles  modèles  d'agricul- 
ture ;  qui  absorberont  la  population  exubérante  des  villes  et  qui 
retiendront  dans  les  campagnes  les  paysans  ({ui  affluent  dans  les 


(1)  Les  terres  conquises  produiraient  une  rente  sociale;  les  montagnes  reboi- 
sées, des  revenus;  les  fleuves  canalisés,  des  annuités,  et  ainsi  du  reste. 
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cités  pour  y  chercher  de  l'emploi,  pour  y  solliciter  des  places  de 
laquais.  Si  l'on  avait  su  rendre  la  vie  des  champs  attrayante  et  lu- 
crative, on  ne  verrait  pas  les  campatrnards  déserter  l'agriculture 
pour  se  porter  vers  les  professions  industrielles  où  déjà  les  bras 
surabondent,  où  chaque  jour  la  mécani<[ue  remplace  «t  i"end  su- 
ptrllu  le  travail  humain.  Les  colonies  l'emporteront  certainement 
sur  les  petites  villes  comme  centre  d'attraction,  car  on  y  trouvera 
tous  les  charmes  de  la  vie  de  cité  ;  elles  deviendront  des  foyers  de 
lumières,  de  iivili.sation  et  de  liberté  ;  elles  fourniront  de  véritables 
républi(jues  où  régneront  l'abondance  par  le  travail  et  le  bonheur 
de  tous  (I). 

De  Son  côté,  Ijouis  Blanc  élabora,  en  Isi',),  un  projet  d'associa- 
tions agricoles  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 

Les  As)ii)rinti<n\n  tujricnlex  seraient  fondées  par  l'Etat  sur  les  res- 
sources que  lui  ])rocurerait  la  socialisation  de  la  linmim;  ilc  /'V(Im<v, 
des  chemins  de  fer  et  canaux,  des  mines,  etc.  Voici  {)0ur  le  fonc- 
tionnement : 

Le  directeur,  nommé  par  l'Ltat,  ne  le  serait  plus  que  par  les  tra- 
vailleurs associés,  lors<(u'ils  auraient  eu  le  temps  de  s'apprécier 
l'un  l'autre.  Le  persoimel  de  l'atelier  social  agricole  se  composerait 
en  partie  de  cultivateurs,  en  partie  d'ouvriers  exerçant  h.'S  j)rofcs- 
>ions  qui  se  rattachent  à  l'agriculture. 

Le  dire<:teur  n'aurait  à  décich-r  des  cas  d'admission  que  <lans  les 
premiers  temps,  l'association,  une  fois  en  nKtuvcment,  devant  pour- 
voir par  elle-même  ou  par  représentants  élus,  au  moyen  de  se  suf- 
fire, de  se  recruter,  de  s'étendre. 

Seulement,  toute  asso<:iation  agricole,  fondée  par  l'Ktat,  devrait 
l'être  d'après  le  principe  d'une  paternelle  solidarité,  de  manière  à 
acquérir  en  se  développant  un  capital  riUU'rtif  itudicnablc  ci  /ou- 
jnur»  «yr<M«ij»«<uW,seul  moyeri,  nous  l'avons  dit  souvent,  et  il  importe 
de  le  répéter,  d'arriver  à  tuer  l'usure,  grande  ou  petite,  et  de  faire 
que  le  capital  ne  fût  plus  un  élément  de  tyrannie,  la  possession  des 
instruments  «le  travail,  un  j)rivilcge;  le  crédit,  une  iii.ir<-handise;  le 
bien-être,  une  exception  ;  l'oisiveté,  un  droit. 

Kn  conséquence,  toute  association  agricoU',  insiiiii.  c  par  l'Ktiit, 
serait  tenue  d'accepter  «•omme  ba.ses  constitutives  de  son  existence 
les  di8i)Ositionâ  (|ui  suivent  : 

Aprè.s  le  prélèvemt.'nt  «les  salair«'S  de  l'intérêt  du  «-apiial,  «hs  frai.s 
«rinlrelien  et  «h- matériel,  le  b«:néli«,e  serait  ;iinsi  réparti  : 

Un  ([uart  pour  ramorti.sHement  du  capital  fourni  par  l'Etat; 


(I)  Vidai.  :   Vicrt  en  traeaitUtnt,  ou  mourir  en  ntmbuttaHt . 
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Un  quart  pour  l'établissement  d'un  fonds  de  secours  destiné  aux 
malades,  aux  vieillards,  aux  blessés,  etc.  ; 

Un  quart  à  partager  entre  les  travailleurs  proportionnellement  au 
nombre  des  journées  de  travail  ; 

Un  quart  enfin  pour  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  affecté  à 
la  réalisation  du  principe  de  mutuelle  assistance  et  de  solidarité 
entre  les  divers  ateliers  nationaux  (1). 

Nous  n'adoptons  pas,  nous  soumettons  simplement  à  la  discus- 
sion, en  ajoutant  simplement  que  la  fondation  de  colonies  modèles 
n'a  rien  d'utopique  ;  en  même  temps  que,  précieuse  expérimentation 
socialiste,  la  colonie  servirait  d'exemple  de  bonne  culture  et  les  di- 
recteurs seraient  les  titulaires  de  l'enseignement  agricole. 


VII 


I.  intérnatioxalitl:   du  problème  social  •  . 

Eà  gît  la  grande  difficulté,  au  moins  pour  la  France.  Aussi  sont- 
ils  fort  avisés  les  prolétaires  qui  aux  antagonismes  historiques  et 
rétrogrades  des  gouvernements  monarchiques  et  bourgeois  oppo- 
sent la  solidarité  des  intérêts  du  travail.  Et  c'est  notre  espoir  et 
notre  consolation  de  voir  que  tous  les  partis  ouvriers  et  socialistes 
des  nations  européo-américaines  se  tendent  la  main  par-dessus  les 
frontières  et  poursuivent  le  même  but,  présage  certain  que  la  nation 
qui,  selon  la  belle  expression  de  Pisacane  se  fera  «  tête  de  colonne 
de  l'Humanité  »  et  entreprendra  d'organiser  le  travail  conformé- 
ment à  la  justice  aura  la  sympathie  de  tous  les  peuples  et  ne  tardera 
pas  à  être  imitée. 

Il  y  aura  cependant  un  moment  de  transition  difficile  dont  il  ne 
faut  pas  s'exagérer  l'importance. 

Par  exemple,  il  ne  paraît  pas  que  la  nation  qui  aura  amélioré  la 
condition  de  ses  travailleurs  et  qui  fermement  s'attaquera  aux  ma- 
nifestations anarchiques  et  paupérisantes  de  la  concurrence  et  de  l'ex- 
ploitation capitaliste  doive  être  infériorisée  sur  les  marchés  du 
travail.  La  plus  grande  cherté  de  la  main-d'œuvre  sera  compensée 
par  une  productivité  plus  grande,  par  l'accroissement  des  éléments 
de  production,  par  le  perfectionnement  de  l'outillage  et  des  procé- 
dés de  travail. 

Au  surplus,  les  grèves  nombreuses,  pour  ne  pas  dire  plus,  qu'un 


(1)  Louis  Blanc  :  Le  Nouveau  Monde,  p.  375-380. 
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tel  exemple  susciterait  chez  les  autres  nations  seraient  pour  ces  der- 
nières une  cause  d'infériorité  non  déduignable. 

Mais  nous  mettons  les  choses  au  pire.  Kien  ne  bouge  au  delà  des 
Irontiins,  et  les  ouvriers  étrangers,  attirés  par  des  conditions  meil- 
leures, arrivent  en  i>lus  grand  nombre  (i). 

C'est  cela  môme,  dira-t-on,  et  le  fait  se  produisant,  comment  y 
parerez-vous  ? 

Ou  vous  prendrez  des  mesures  et  vous  manquerez  à  vos  principes 
internationalistes,  ou  vous  laisserez  faire,  et  un  million  d'étrangère  de 
plus,  dont  au  besoin  on  favoriserait  l'émigration  du  dedans  et  du 
dehors,  rendront  vains  tous  les  efforts  de  votre  ministère  du  travail. 
Disons  tout  de  suite  que  cet  insolent  déli  à  une  tentativi;  sérieuse  de 
pacilique  transformation  économique  aurait  pour  réponse  immédiate 
une  révolution  violente  qui  ferait  l)ieu  regretter  aux  cai)italistes 
leurs  aveugles  provocations  (2). 

Mais  discutons  plus  simplement. 

L'Ktat  socialiste  français  serait  armé  d'une  législation  ouvrière 
risrourouse  et  rii^ourcusoment  applifjuée  ;  pour  en  f;iire  une  arme 
suflisamment  défensive  il  suffirait  de  «leux  adjonctions.  L'une  (arti- 
cle 15  des  programmes  du  Parti  ouvrier  français)  portant  «  interdic- 
tion aux  patrons  d'employer  des  ouvriers  étrangers  à  des  conditions 
autres  que  les  ouvriers  français  ». 


ilj  L'iinnii'-'iaiiuii  ctraiiL'cru  s'accroît  cun.>t.uiiiiu;al  dcjnii»  1861.  Voici  le» 
•  hiffre»  : 

istji l'.r.i.iKK»  -  irangcrs. 

1872 733.000          — 

1876 tlol.Oiiu          — 

1881 .  1.00I.O<K)          — 

1886...  l.li:..L'll           - 

Ou  pa»  eu  allribuaui  au\  clicichotini  du  traMul  Ioh  nuuf  dixiùmcH 

■I-   I  :  ■.. 

iiilô  est  ici    gruNsii!  pour   uo  laiitser   priito   à  aucuixt 

^  Ii»H    travaux  «lu  jfuuvcrnemcut    fcdoial   suisM]  cl  la 

tir   I1<tIiii,  1.'  vol.'  d'uni-  U'-Kinlalion  inl.-nialumalo  qui  a  ol.<  nurloul 

1  ar  la  coupahlo  alliludu  dcn  d<-l<''KU»'-H  frauçau»  ^niuin»  un;  cl  de»  dclè- 

K'Ui-H  aiii.'lai)»,  o'iuit  pluH  <|u'uii<i  afTairo  do  lunipH. 

i»u  parle  couraiiimuDl  do  rolablisnc-nicul  d'un  0(/|«t?  international  ttu  travail 
h  Hcrur  i*u  dix  nalioun  rcffioul  déjà  latcrualionalcmoui  le»  cundiliui»  gén^ 
r»Ie«  du  ir-'  -  •    ' ■■-  (nari-|iaudiiMSi«. 

l/iniliat  umj  •|Uo   nou«  nu|>|K>aon«i  aurait  ininio<iiat«inout  aa  rontro» 

j.irti'    •  .  -  .         .  puin  on  AlloniaKno  et  bientôt  «q  Anj<li;l«rro.  Kilo  dovioudrait 
.|.  .  I.  :  lifairo  ounip«)onnc,  car  fc"»  i|uatit3   uatioua  {luurraieut  furocr  ei 

turcvraicui  lo<  •'tt<«out«inont  dos  «ulrM. 
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Au  Conseil  municipal  de   Paris  revient  l'honneur  de  la  seconde 
qu'il  suffirait  de  généraliser  et  qui  serait  dès  lors  ainsi  libellée  : 

«  Interdiction  aux  patrons  lorsque  les  demandes  affluent  dans  les 
chantiers  et  ateliers  de  réserve  d'occuper  des  ouvriers  étrangers 
dans  la  proportion  de  plus  d'un  dixième  du  personnel  total.  » 

Ce  ne  serait  pas  trop  demander  ;  la  propagande  socialiste  parmi 
les  ouvriers  étrangers  ferait  le  reste.  On  amènerait  les  émigrés  de 
la  misère  à  comprendre  que  la  révolte  pour  l'amélioration  est  plus 
efficace  contre  la  misère  que  l'émigration.  Au  besoin  le  conseil  pour- 
rait être  appuyé  par  des  actes  de  solidarité  eiTective... 

Et  si  les  monarchies  alarmées  en  prenaient  texte  pour  tenter  une 
croisade  contre  les  répubhques  réformatrices,  dans  ces  conditions, 
le  dénouement  ne  serait  pas  douteux,  l'élite  prolétarienne  de  tous 
les  peuples  se  lèverait,  et  c'est  par  des  moyens  moins  pacifiques  que 
se  ferait  la  transformation  économi({ue.  La  nouvelle  situation  con- 
traindrait les  prolétaires  et  les  socialistes  à  faire  encore  une  fois 
appel  aux  armes. 

Dans  de  si  favorables  conditions  cette  fois  que  la  prédiction  du 
poète  de  la  Commune  de  Paris  : 

Cette  insurrection  ce  sera  la  dernière, 
Nous  fuuderuu:»  notre  ordre  aussi, 

se  réaliserait  enfin... 

Non  seulement  plus  humaine,  mais  encore  plus  sûre,  la  méthode 
réformiste. 

Aux  Bourgeoisies  de  choisir. 

B.  Malon. 
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LES  CONltlTKiXS   W  Tli.VV.VlL 

DANS    l.i:^    l'AV^   KTIlAXOFFiS 


V 


SUISSE 

Si  I«-' rapport  «le  M.  Ijiununiu'l  Ar.iijo  sur  les  conditions  du  tra- 
vail «mi  Suisse  contenait  un  chapitre  spécial,  concernant  les  fluc- 
tuations (lu  salaire,  au  cours  de  ces  quinze  dernières  années,  son 
rap|iort  serait  le  plus  complet  de  tous  ceux  publiés  jusiju'à  ce  jour. 

Notre  ambassadeur  à  llcrne  s'est  attaché,  en  elTit,  à  nous  décrire 
l'organisation  ouvrière  (|ui  couvre  le  pays  d'tissociations  fortement 
^instituées,  formant  entre  elles  des  l'Y'dérations  puissantes  ;  à  nous 
présenter  l'ensemlde  de  leius  aspirations,  et  ce  tableau  très  animé 
de  l'évolution  économique  suisse  est  d'une  vie  intense,  malgré  Ta- 
liondanci.'  et  la  précision  des  renseignements  puisés  aux  meilleures 
sources. 

\'Ai  Suisse,  en  effet,  depuis  longtemps,  on  s'associe  à  propos  de 
tout,  sans  avoir  besoin  de  demandera  l'Ktat  aucune  autorisation. 
Lu  pratique  do  ces  libertés,  déjà  anciennes,  a  développé  à  un  haut 
•  IfL'i  <•  l'esprit  de  solidarité  d.ans  toutes  les  classes,  (''est  tlone  «lans 
U  ^  .issociations  ouvrières,  dans  leui*s  progrès,  leurs  tendances,  Icui^s 
deaùlt'rntu,  qu'il  faut  rechercher  lu  condition  matérielle  et  morale 
'1-  -  uvriei"». 

'  ■  i  rcohert:hes  sont  d'uuutnt  plus  aisées  «|ue  les  institutions  lib«^- 
ralcs  de  la  Uépubli<|uc  ont  oré«'î  un  niveau  intellectuel  général  très 
<  levé.  I/iii  M,  pluH  largement  n'qiandue  en  "^^  ne  partout 


I.  Vuir  la  Htcut  toeialiêtt  de  fâvrier. 

19 


290  LA    REVUE    SOCIALISTE 

ailleurs,  a  éveillé  chez  les  travailleurs  de  ce  pays  une  conscience,  une 
dignité  et  un  sentiment  du  droit  qui,  autant,  sinon  mieux  que  l'évo- 
lution économique  proprement  dite,  les  ont  de  bonne  heure  incités  à 
s'organiser,  à  se  constituer  en  un  parti  puissant,  réiléchi,  ayant  ses 
organes  officiels,  ses  assises  solennelles,  ses  parlements  délibérants, 
son  pouvoir  exécutif  particulier,  dont  les  actes  et  les  décisions  sont 
connus  de  tous. 

Nous  allons  donc  suivre  le  rapport  de  M,  Emmanuel  Arago,  à 
travers  le  développement  des  associations,  dont  les  progrès  ont 
marché  de  pair  avec  ceux  de  la  condition  économique  des  travail- 
leurs. 

I.  —  La  Sucii'té  du  (Jràlli. 

Dès  1867,  on  ne  comptait  pas  moins  de  i,OU0  associations  de  toute 
nature  sur  le  sol  helvétique. 

Mais  la  société  ouvrière  par  excellence  a  toujours  été  le  GrûUi- 
verein,  fondée  en  18?»'',  à  Genève,  c'est-à-dire  dans  la  Suisse  ro- 
mande. Le  fait  est  à  retenir,  car  l'esprit  d'association  semble  bien 
mieux  développé  dans  les  cantons  suisses  allemands,  que  dans  les 
cantons  romans  de  langue  française.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  se  pro- 
pagea assez  rapidement  et  devint  bientôt  une  société  nationale 
dans  toute  l'acception  du  terme,  car  elle  compta  en  peu  d'années  un 
grand  nombre  d'adhérents  dans  toute  la  Suisse. 

A  l'époque  où  fleurit  Tlnternationale,  en  1868,  la  société  du  Grûlti 
traversa  une  crise  aiguë  qui,  un  instant,  arrêta  son  développement. 
Le  programme  de  l'Internationale  dépassait  le  sien  et  recrutait  des 
adhérents  dans  son  propre  sein  ;  d'où  une  hostilité  assez  vive  entre 
les  deux  grandes  associations.  La  société  suisse  s'effrayait  un  peu 
des  visées  ambitieuses  de  l'Internationale,  qui,  débordante  d'espé- 
rances, s'annonçait  comme  portant,  dans  les  pHs  de  son  drapeau, 
l'émancipation  complète,  prochaine  et  définitive  des  travailleurs  de 
^ous  les  pays.  Les  bons  sociétaires  directeurs  du  Grùtli,  très  natio- 
nalistes, attachés  surtout  à  la  défense  de  leurs  intérêts  immédiats, 
à  l'amélioration  de  la  situation  de  leurs  propres  membres,  répu- 
gnaient à  l'action  révolutionnaire  et  mondiale,  dans  laquelle  l'Inter- 
nationale s'engagea  de  plus  en  plus  avant,  après  qu'eurent  été 
subordonnés  les  éléments  modérés  qui,  au  début,  dans  les  pays  de 
langue  française,  formaient  la  majorité  de  l'Association.  La  vasti- 
tude  des  problèmes  de  toute  nature  que  l'Internationale  soulevait 
ne  pouvait  qu'effrayer  ces  paisibles  et  lents  pionniers,  accoutumés 
à  marcher  d'un  pas  sûr,  mais  peu  rapide,  dans  la  voie  des  progrès 
sociaux.  Il  y  eut  donc  conffit  entre  les  deux  .sociétés  et  malgré  l'an- 
tériorité du  Grùtli,  l'esprit  particulariste  suisse,  assez  développé,  la 
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société  modérée  souffrit  de  la  concurrence  de  l'Internationale.  Elle 
refusa  d'adhérer  à  la  nouvelle  association  qui  lui  enleva  de  nom- 
breux adhérents. 

Après  la  chute  de  cette  dernière,  le  Grûtlivercin  reprit  son  déve- 
veloppement.  Il  n'a  fait  que  grandir  depuis,  lentement,  sans  se- 
cousses, son  action  et  sa  puissance  s'étondant  de  jour  en  jour,  à 
mesure  que  son  programme  progressait  lui-même,  se  coM)pIétait, 
dans  la  mesure  où  une  association  de  cette  sorte  peut  en  avoir  un. 
Le  Grùtli  ne  repose  pas,  en  effet,  sur  un  programme  politico-social 
rigoureux,  comme  nos  sociétés  fran(;aises.  Il  admet  les  adhérents  de 
toute  confession  religieuse,  et  ses  membres  peuvent  dilTérer  gran- 
dement en  matière  politique  et  de  religion.  Néanmoins,  la  grande 
majorité  est  démocrate-socialiste  ;  elle  accepte  à  peu  près  complète- 
ment les  grandes  lignes  du  programme  que  nous  tracerons  plus  loin, 
et  qui  n'est  qu'un  minimum  de  réformes  urgentes,  se  complétant  et 
«'élargissant  tous  les  jours. 

M.  E.  Arago  cite  quelques  chiffres  intéressants,  relatifs  aux  pro- 
grès faits  par  la  Société  du  Grùtli,  dans  le  recrutement  de  ses 
membres,  particulièrement  au  cours  de  ces  dix  dernières  années. 

•■  De  1881)  à  lî^j,  le  Grûtlivcrein  comptait  environ  20!)  sections 
et  7,000  membres  actifs.  Les  cotisations  des  associés  produisaient 
annuellement  de  70  à  ><0,000  francs.  .Vu  .'JO  septembre  1889,  les  sec- 
tions, d'après  le  dernier  raj)port  du  Comité  central,  étaient  au 
nombre  de  3i)l  com|)renant  ir»,r»2l>  membres  actifs.  Les  coli>*ations 
annuelles  représentaient  une  somme  de  170,000  francs,  tandis  que 
le  capital,  véritable  fonds  de  réserve,  amassé  par  l'ensemble  de  ces 
.'iOl  sections,  déj>aNs;iit  '22T),()H\)  francs.  » 

Ces  chiffres  .sont  d'une  éloquence  significative.  CependanI,  ils 
sont  loin  de  représenter  le  bilan  de  proirrès  réalisés  par  l'esprit 
d'association  suisse  pendant  cette  période. 

A  côté,  en  effet,  du  Grûtliverein,  la  plus  importante  de  toutes, 
se  sont  développées,  prospères,  une  foulede  sociétés,  de  corporations 
et  de  buts  «livers,  dont  le  nombre  des  adhérents  a  «té  toujours 
cniissant. 

Mais  au  Grùtli  et  à  .son  président,  .M.  Scherer,  revitut  l'honneur 
d'avoir  tenté  et  réalisé  de  ft)n<lre,  dans  une  immense  Fédération,  ces 
force»  é|)arses;  de  les  avoir  groupées  en  un  faisceau  conqmcl,  d'en 
avoir  fait  un  tout  robuste,  un  <:orps  solidement  constitué,  avec  des 
organes  .spéciaux  de  délibération  et  d'aetion  soejale,  fonctionnant 
réguliirement.  A  la  vénérable  et  rich<'  Sociét»-  du  (Irùtli  revient,  en 
un  mot,  l'honneur  d'avoir  créé  la  l*'é<lératioM  ouvrière  suisse  et  son 
organe,  qui  n'a  rien  d'analogue  dans  aucun  pays  :  je  veux  parler  du 
SetrrètnrifU  ouvrier. 
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II.  —  Fédération  ouvrière  suisse. 

Le  10  avril  1887  se  réunissaient  en  congrès,  à  Aarau,  sur  la 
convocation  du  Grûtli,  les  délégués  de  toutes  les  sociétés  ouvrières 
existant  en  Suisse,  sans  distinction  d'opinions  politiques  ni  reli- 
gieuses. Il  était  à  craindre  ([uv  la  présence,  dans  une  même  assem- 
blée, d'éléments  aussi  hétérogènes  ne  provoquât  des  divisions  et  des 
rivalités  infinies.  Effectivement,  dans  cette  mémorable  Convention 
nationale  de  la  classe  ouvrière  suisse,  des  divergences  assez  vives 
se  produisirent,  qui  purent  faire  craindre  un  instant  (|uc  la  magni- 
fique initiative  du  GriltUverein  avortât. 

Grâce  à  l'esprit  de  concorde  qui  animait  tous  les  délégués,  les 
divergences  se  réduisirent  à  trois  points  principaux  : 

1°  Les  délégués  des  sociétés  de  Berne  et  des  environs  auraient 
voulu  que  la  capitale  de  la  Confédération  fût  le  siège  de  la  P'édéra- 
tion  en  voie  de  formation  ; 

2°  Quelques  délégués  protestants  ou  libres-penseurs  proposaient 
l'exclusion  des  sociétés  ultramontaines,  telles  que  :  le  Piusverein 
(société  suisse  de  Pie  IX),  les  Sociétés  catholiques  ouvrières,  les 
Sociétés  catholi(iues  de  secours,  etc.  ; 

3"  Les  nationalistes  exclusifs  voulaient  éliminer  les  ouvriers 
étrangers  des  sociétés. 

Sur  le  premier  point,  on  convint  de  ne  pas  faire  de  Berne,  siège 
de  la  Confédération,  le  chef-lieu  de  la  Fédération  ouvrière,  afin  de 
soustraire  celle-ci  à  l'influence  des  sphères  officielles. 

En  ce  qui  concernait  les  ultramontains,  les  délégués  tolérants 
invoquèrent  les  services  rendus  par  certains  d'entre  eux,  particu- 
lièrement par  M.  Decurtins,  le  chef  populaire  de  la  fraction  socia- 
liste de  ce  parti,  à  la  cause  ouvrière.  M,  Curti,  rédacteur  en  chef  du 
journal  socialiste  la  Zûrcher  Post,  demanda  à  la  majorité  «  de  ne 
point  pratiquer  l'intolérance  qu'on  reproche  aux  ultramontains  », 
en  excluant  ceux-ci  d'une  association  destinée  à  améliorer  la  con- 
dition générale  du  prolétariat  tout  entiei*.  —  Une  infime  minorité 
vota  leur  exclusion,  repoussée  à  une  immense  majorité  (1). 


(1]  Cette  admission  des  ultramontains  n'a  licn  qui  doive  nous  suijiiendre.  En 
Suisse,  où  il  a  perdu  depuis  longtemps  son  influence  prépondérante,  le  parti 
catholique  ne  représente  pas,  comme  en  Fi'ame  cl  en  Italie,  un  parti  tradi- 
tionnel de  despotisme  et  d'oppression  politi(juc  et  sociale,  dont  l'action  s'est 
lait  sentir  dans  toutes  les  répressions  (jui  ont  cnsanglanlé  le  xix°  siècle,  depuis 
les  tueries  de  Modéne  jusqu'il  la  houcherie  de  la  Semaine  sanglante.  Si  l'on 
ajoute  que  la  Suisse  protestante  et  catholique  est  restée  un  pays  encore  très 
l'digieux,  mais  pratiquant  une  large  tolérance  nécessitée  par  la  coexistence 
de  deux  religions,  on  comprendra  aisément  qu'une  infime  minorité  de  sectaires 
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Knfin,  on  prit  un  moyen  termi-  jiour  les  sociétés  ouvrières  com- 
prenant (les  étranirers.  On  décida  que  ceux-ci  pourraient,  comme 
par  le  passé,  s'affili«'r  aux  diverses  sociétés  suisses,  mais  qu'ils  ne 
prendraient  |>oint  part  à  la  nomination  des  délégués  pour  les 
assemblées  irénérales  ûv  la  Fédération  (1). 

Ces  trois  rpiestions  résolues,  on  put  procéder,  séance  tenante,  à 
la  constitution  de  la  Fédération,  à  la  tète  de  laquelle  on  décida 
de  placer  un  comité  central,  un  comité-directeur  et  un  secrétariat 
ouvrier,  dont  les  attribution^  diverses  furent  discutées  et  votées  h 
la  presque  unanimité. 

O  travail  cf»nsidérable  s'effectua  on  un  seid  jour,  le  lO  avril 
ii*x~,  et,  quelques  jours  après  seulement,  les  sociétés  s'assemblèrent 
pour  nommer  le  comité  central,  qui  put  entrer  en  fonctions  le  11  mai 
suivant.  Ce  môme  jour  encore,  nous  dit  M.  Arairo,  en  deux  séances 
de  trois  heures,  on  élabora  un  règlement  «lélinitif  pour  le  comité 
central,  pour  le  coniité  directeur,  pour  le  secrétariat  ouvrier,  et  un 
proirramme  des  travaux  du  secrétariat;  on  entendit  les  exposés  de 
principes  des  candidats  aux  fonctions  de  secrétaire,  et  on  nomma, 
pour  une  première  période  triennale,  un  statisticien  distingué  de 
Zurich,  M.  Ilermann  Greulich. 

Parmi  les  importantes  sociétés  dont  les  délégués  assistaient  à  la 
formation  de  la  Fédération  ouvrière,  M.  Arago  nous  donne  la  liste 
de><  suivantes,  (jue  nous  reproduisons  à  titn^  de  document  d'un  haut 
intérêt  : 


1>I  lll'    ■•l.llli'"       .ni,       ••'    '11''.      I'    lll-l-     illlN       ^i>i    P    !•    >      1    .lllli  MI<|U'    "<     1'    Ml      .l'Illll-OP  ITl     .tu     ^'111 

ilo  la  Ft-déralio». 

(Il   CiimniQ  louH   les  |»<-titH  pou{>I>-s  Jorit  l.i  nnlion.ilitc  <«)iivont  m<'na<>(-o  n'a 

•  •«é  «•«»ii<(iii.^  fl  »n\\vofiav>\i'r  iiu'au  piiv  il'ln''n»T<jii<'M  Hacrilic»-».,  les  .'Suinses  «ont 

s   jnliiiix,   <Ics  ii.'irlii'ulnrÎHloH  d<-linnl^.  (••llo  >l6liniicti  no 

i.iiil,  «-oriiiiic  <iii  |M)urrnil  l<*  rroin*,  «l'un  •'linu\iiii<imc  oiilro, 

■    nu  il  un   in<''|>i'iH  Ntu|>i<l<*H  pour  ri-iian^'M*.    Main  In  liliro  torro  «l« 

1 1  •ni  (l<-|iiiiH  un  sii'vli!  l'atilc  <lo  la  pr<iH<Tipti(in  de  rKiirop<>.   Tout  <*o 

•  '     nl^nt  ('«implo  <l<*  p(*rKi''<MitÔH,  do   condamnùa   ûvnd<''H  cl  d«*  bannis    ne 

.1    i-f  no\,   \>M»'-iuH*'  avec  l(!H  a^enlM  pro\ii<-nlcur-«  <|uo  clin(|Uo  ff(>u- 

y  oiitixiieni  pour  foincnlor  don  romploiH  et  d<«*  iiiHurrcctioiiii.  I.'alfatrs 

niMih  nt  don  iKimlicN  c|i>  /uricit  a  dômoiitr/*  HtinitAmmcnl   Ick  i^oI* 

'intMit  l«iidiiH  A  In  Ki'ptildiipio  ituinito  par  I<*k  monarcliioa  eun>- 

I'         '  •  '      -luvornonn^nl  <•!  I«'  ptMipK'  *4»nl  Icnuii  A  une 

H  uni  l<)iil<>  lnliliid<'  <l<*  H'nMiuicicr  rnlreeux, 

)Miit  élrr*  aint'menl 

lit  l'n  le»  «Vartani 
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1"  La  Fédération  horlogère,  dont  le  siège  est  à  Genève  :  15,000  membres. 

2°  La  Fédération  des  remonteurs,  démonfeurs  et  repasseurs  de  montres, 
A   Saint-Imer  :  3,(J00  membres. 

;{°  La  Fédération  suisse  des  monteurs  de  l)oîtes,  à  Bicnne  :  1,900  membres. 

4°  Le  Piuscerein   (société  suisse  de  Pie  IX)    :   10,000  membres. 

5°  Les  Sociétés  catholiques  ouvrières  :  2,()00  membres. 

6*  Les  Sociétés  catholiques  de  secours  :  1  membres. 

7°  Le  Comité  d'action  du  Congrès  ouvrier  suisse  :  6,000  membres. 

8°  La  Fédération  suisse  des  corps  de  métiers  :  2,000  membres. 

9°  La  Société  des  typographes,  do  langues  allemande  et  française  : 
1,250  membres. 

10"  L'Association  centrale  des  Sociétés  de  secours  des  brodeurs  et  des 
ouvriers  de  fabrique  de  broderies  :  4,850  membres. 

11»  L'Association  des  Caisses  de  malades  suisses  :  4,000  membres. 

12°  Le  Parti  national  ouvrier,  de  Genève  :  1,000  membres. 

13°  La  Société  des  ouvriers  sur  bois  :  1,500  membres. 

14°  La  Société  centrale  des  fondeurs  :   ?  membres. 

15°  La  Société  des  ouvriers  sur  métaux  :  ?  membres. 


La  Société  du  Grùtli,  avec  ses  15,000  membres  et  son  fonds  de 
réserve  de  220,000  francs,  est  la  plus  puissante  de  la  Fédération. 
On  évalue  à  103,000  le  chiffre  total  des  ouvriers  représentés  le 
11  avril  1887  à  sa  constitution.  Depuis,  40,000  environ  se  sont  fait 
inscrire.  On  peut  donc  évaluer  aujourd'hui  à  près  de  150,000  les 
ouvriers  suis.ses  fédérés.  Si  l'on  tient  compte  de  la  surface  du  pays 
sur  laquelle  s'est  formée  cette  admirable  organisation,  de  la  petite 
population  ouvrière  dans  laquelle  elle  s'est  recrutée,  on  comprendra 
sans  peine  les  espérances  d'affranchissement  économique  qu'une 
puissance  pareille  peut  faire  naître  dans  le  cœur  du  prolétariat  helvé- 
tique. Mais  au.ssi,  quelle  sagesse  il  déploie,  quelles  aptitudes  pra- 
tiques il  manifeste  ! -Toutes  les  sociétés  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  véritablement  des  sociétés  ouvrières,  formées  de  travailleurs 
régulièrement  inscrits,  payant  leurs  cotisations,  s'intéressant  à  leur 
développement,  exempts  de  tout  esprit  de  jalousie  ou  de  rivalité 
envers  les  associations  voisines.  Ces  ouvriers,  instruits,  éclairés,  ne 
repoussent  point  systématiquement,  comme  le  font  trop  souvent  les 
syndicats  français,  les  conseils  des  personnes  appartenant  aux 
classes  libérales.  Parfaitement  aptes  à  discuter  leurs  intérêts,  à 
discerner  tout  ce  qui  peut  être  utile  au  développement  et  au  progrès 
de  leur  œuvre  émancipatrice,  ils  reçoivent  dans  leur  sein,  sans 
devenir  pour  cela  leurs  instruments  d'intrigue  ou  de  domination 
politiques,  les  notabilités  qu'attire  vers  eux  un  amour  sincère  de  la 
classe  ouvrière.  C'est  ainsi  qu'on  voit  à  la  tête  de  la  Société  du 
Gnitli  un  éminent  avocat,  M.  Schcrer,  et  que  la  Fédération  a  choisi 
pour  .son  secrétariat  ouvrier  un  spécialiste,  M.  Greulich,  que  ses 
travaux  de  statistique  placent  au  premier  rang  des  statisticiens 
suis.ses. 
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III.  —  Le  Secrétariat  ouvrier. 

Le  secrétariat  ouvrier,  institu*'-  par  la  Ft'dératiun  ouvrière,  a  une 
grande  analogie  avec  le  ministère  du  travail  fondé  à  Washington. 
Il  est  implicitement  reconnu  par  le  gouvernement  de  la  Confédé- 
ration et  en  rapport  semi-officiel  avec  les  autorités  fédérales  et  can- 
tonales, qui  répondent  à  ses  questionnaires,  à  ses  demandes  de  ren- 
seigements,  prennent  en  sérieuse  recommandation  ses  observations 
sur  l'application  des  lois  de  travail.  Mais  il  réalise  un  progrès 
important,  croyons-nous,  sur  le  ministère  américain,  en  ce  que  celui- 
I  i,  d'ailleurs  si  bien  occupé  par  MM.  ('arrol  D.  Wright  et  Gronlund, 
est  une  institution  d'État;  tandis  que  le  secrétariat  ouvrier  suisse 
est  une  émanation  directe  de  la  classe  ouvrière,  un  organisme  créé 
par  elle,  fonctionnant  sous  son  contrôle.  Sans  doute,  il  finira  par 
devenir  une  des  branches  de  l'administration  publique;  tel  (ju'il  est 
cependant,  il  nous  parait  présenter  des  garanties  d'indépendance 
supérieures,  e.xercer  une  influence  morale  plus  grande,  à  raison  de 
son  origine. 

Lacréîition  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris  devait  comprendre  une 
organisation  analogue.  Malheureuscinent,  lcsgroupcsouvriers([ui»int 
pris  la  tète  de  cet  établissement  n'ont  pas  èU'-  à  la  hauteur  de  leur  tdche. 
Keprésentants  de  coteries  politi(iues  rivales,  les  hostilités  déchaînées 
pur  les  luttes  <rinnuen<-e  les  ont  divisé-^  Kii  réalité,  la  classe  ouvrière 
parisienne,  dont  l'organisation  eût  pu  être  d'une  importiince  capitale 
pour  l'organisation  de  la  clas.se  ouvrière  française  tout  entière,  n'a 
pas  encore  de  représentation  corr«'spon<lant  à. sa  constitution  écono- 
mique naturelle,  l'ne  anarchie  déplorable  règne  dans  ses  .syndicats, 
tiraillés  en  mille  sens  divers  par  les  pa.ssions  politiques  qui  se  dis- 
simulent sous  «les  «livergen<'es  schnlasti»|u«*s  de  doctrines  «-t  de  for- 
nmles.  Ilésultat:  non  seulement  la  hourse  du  travail  n'a  pas  rendu 
l<-.s  services  cori>oratirs  qu'on  pouvait  attendre  d'elle,  mais  elle  n'a 
encore  fourni  au«'un  renseignement  d'ensemble  de  quelque  utilité 
sur  la  situation  matérielle  de  la  classe  ouvrière  de  Paris  cl  de  sa 
banlieue,  une  population  à  peu  près  égale  à  la  population  suisse. 
s.  s  .iiiin  lir.  ->  -••id  sans  intén^l,  ses  statisti({ues  nulles. 

\'a\  >m-H.  ,  ui  -  «iitraire,  où  les  lravaill«;ins  ont  e(jmpri.s  (jue  la  di- 
vision du  travail  H'im|)OHait  et  (|ue,  pour  faire  de  lu  statistique,  même 
ouvrière,  le  mieux  consistait  à  nommer  un  st   •  i  de  profession 

k  cet  «-uiplui,  le  si'crélariat  n'a  pu  tarder  &  enli  >  des  enquêtes, 

à  produire  des  études  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux  rapporta  annuels 
du  ministère  du  travail  américnin. 

Le  »t  r<  tariat  est  chargé  d'étudiiT  la  qucstioo  dcM  soloiros,  des 
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accidents  de  fabrique,  des  résultats  obtenus  par  les  caisses  de  malades, 
le  fonctionnement  des  lois  de  travail,  etc.  Dès  le  lendemain  de  son 
installation,  il  se  mettait  à  l'œuvre,  et  après  six  mois  de  fonction- 
nement, le  comité  directeur  de  la  Fédération,  reconnaissant  l'efficacité 
de  ses  services,  portait  l'allocation  de  5,000  à  10,000  francs  et  adjoi- 
gnait un  collaborateur  à  M.  Greulicli,  M,  le  D'  Kozak,  professeur 
agrégé  à  l'Ecole  polytechnique  fédérale  de  Zurich. 

Les  rapports  annuels  du  secrétariat  sont  des  modèles  d'enquête 
sociale.  On  juirera  de  leur  importance  quand  nous  aurons  dit  que 
dans  les  premiers  six  mois,  période  la  plus  difficile,  le  secrétariat 
n'avait  pas  expédié  moins  de  i 4,678  documents. 

Le  premier  rapport  trace,  pour  ainsi  dire,  le  programme  des  fonc- 
tions du  bureau.  «  Le  secrétariat  est  souvent  requis  de  prêter  son 
concours  aux  ouvriers  dans  le  cas  de  contravention  à  la  loi  sur  les 
fabriques.  Il  insiste  auprès  du  département  fédéral  compétent  pour 
obtenir  des  enquêtes.  Il  tient  la  main  à  l'exécution  stricte  de  la  nou- 
velle législation  sur  la  responsabilité  civile.  Il  provoque  l'élaboration 
d'une  liste  complète  des  exploitations  suisses  soumises  à  cette  légis- 
lation. Il  répond  à  toutes  les  demandes  de  renseignements  et  de  con- 
cours. . .  » 

Le  rapport  de  1889  est  une  statistique  des  accidents,  exposé  d^.> 
lésions  corporelles  et  de  morts  l'iolenles,  des  membre  des  caisses  suisses 
de  secours  mutuels,  pie'tidant  l'exercice  1886. 

Le  rapport  pour  1889  contient  l'appréciation  de  la  Fédération 
ouvrière  suisse  sur  les  rescrits  de  l'empereur  d'Allemagne  et  la  confé- 
rence de  Berlin  ;  une  étude  intitulée  «  Les  Institutions  de  la  protection 
ouvrière,  par  le  conseil  municipal  de  Paris.  »  Le  secrétariat  ouvrier 
rend  hommage  aux  bonnes  intentions  de  la  municipalité  parisienne 
et  constate  les  heureux  résultats  que  ses  diverses  mesures  de  pro- 
tection sociale  ont  obtenus.  En  revanche,  il  critique,  avec  autant  de 
sévérité  que  de  justice,  la  ridicule  exhibition  faite  à  l'Exposition  uni- 
verselle (13'^  section),  sous  le  nom  d'Intervention  économi(p(c  des  pou- 
voirs publics.  La  Revue  socialiste  a  dit,  dans  le  temps,  ce  qu'elle 
pensait  de  cette  singulière  exposition  d'économie  sociale;  nous  n'y 
reviendrons  pas.  —  En  1889,  le  secrétariat  ouvrier  suisse  a  expédié 
33, 59.J  documents,  et  devant  l'accroissement  de  dépense  provoqué 
par  l'extension  de  l'institution,  la  Fédération  a  porté  l'allocation  à 
12,500  francs. 

En  somme,  le  secrétariat  ouvrier  est  une  institution  unique  dans 
son  genre,  qui  témoigne  de  la  vitalité  énergique  de  la  classe  ouvrière 
suisse,  désormais  constituée  en  pouvoir  prolétarien  reconnu  par 
l'État. 


I 
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I\  .  —    Législation  du  travail  et  drttiflfrntii  ouvriers,] 

La  protection  léijrislative  du  travail  est  <lo  date  relativement  récente 
en  Suisse;  ce  qui  prouve,  une  fois  de  plus,  que  la  lib«-Mtc  politique 
est  un  instrument  d'émancipqtion  ouvrière  qui  a  bien  son  prix, 
puisque  les  travailleurs  de  la  Confédération  lielvétifiue  sont  parvenus 
à  c<jnquérir  une  Milluence  consid^'-rable,  sans  passer  par  les  phases 
de  protection  qui  ont  précédé  la  constitution  des  forces  ouvrières 
anglaises.  Le  fait  est  à  signaler,  car  il  répond  péremptoirement  à 
ceux  qui,  ne  voulant  voir  dans  l'évolution  liislori([uc  qu'une  série 
ininterrompue  de  luttes  économiques,  déclarent  indifférente  pour 
le  progrès  la  forme  des  irouverncments. 

La  législatioi:  concernant  les  ouvriers  est  en  partie  fédérale,  en 
partie  «cantonale.  Mais  c'est  surtout  la  législation  fédérale  qu'il  con- 
vient d'examiner,  parce  ([u'elle  est  la  plus  importante,  celle  dont 
l'eflicacité  est  la  plus  réelle.  Le  fédéralisme,  en  effet,  pr«^»voque, 
en  matière  d'application  de  lois  ouvrières  les  mêmes  difficulié-s  déjà 
signalées  en  All<Mnagne  et  en  Amérique.  Les  cantons  ou  les  Ltats 
abandonnés  à  eux-mêmes  ont  une  tendance  à  atténuer  la  rigueur 
des  règlements.  I^  pouvoir  souverain  de  llCtat  présente  des  condi- 
tions d'impartialité  et  d'indépendance  (juc  n'oi.t  pas  toujours  les 
autorités  cantonales  ou  provinciales,  trop  à  portée  des  réclamations 
fornmlées  par  les  patrons  et  les  chefs  d'industrie.  Nous  avons  déjà 
fait  cette  remarque  «lans  nos  études  antériem-.-i  sm-  la  m  aii.ri- ; 
nous  les  rappelons,  .sans  insister  davantage. 

La  législation  fédérale  comprend  : 

1  '  La  loi  du  1"  juillet  l^'7."^  sur  la  responsabilité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  bat4;aux  à  vapeur  en  cas  d'accident  ; 

•J"  La  loi  du  2'i  mars  |H77  sur  le  travail  dans  le>  fabriques  ; 

'A"  I,a  loi  îjii  l'.'i  juin  l^*^l  sur  la  respon 'habilité  civile  des  fabri- 
cants ; 

'r  La  loi  lin  J'»  avril  {"^"^T  sur  I  extension  de  .«ne  responsaiiiiue 
à  d'autres  iiid(i-,tries  [)artioulièremcnt  dangereuses. 

Des  inspecteurs  fédéraux  .surveillent  l'application  de  ces  diverses 
loi»,  au  nonj  «lu  département  du  commeree  et  de  l'atrrieulture. 

I^  loi  du  ii-'{  mars  |n77  sur  les  fabriques  est  la  plus  im|>ortant4^, 
car  elle  pla<xî  sous  sa  sauvcganle  le  travail  des  enfants,  des  femmes 
et  des  ouvri«.'rH  adult<'S. 

Ivn  |»rinci|»c,  la  législation  ne  protège  que  le  travail  de  la  grande 
industrie.  Ln  fait,  l'artiele  !•',  ipii  déllnit  la  fabri«|ue  et  attribue  au 
Conseil  fédéral  la  conqN'tcnce  HupréuH-,  doimo  à  ce  dernier  un  p<ju- 
voir  presque  discrétionnaire.  Sous  l'influence  des   revendications 
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ouvrières  énergiquement  favorables  à  la  protection,  le  Conseil  fédé- 
ral tend  à  élargir  l'application  de  la  loi,  tandis  que  les  autorités 
cantonales  ont  une  propension  marquée  à  la  restreindre.  (M.  Arago 
ne  fait  pas  suffisamment  ressortir,  dans  son  rapport,  ces  tendances 
contradictoires,  accusées  par  les  rapports  des  inspecteurs  que  nous 
avons  sous  les  yeux.  Ceux-ci  se  plaignent  souvent  de  l'indulgence 
des  tribunaux  cantonaux,  de  la  facilité  avec  laquelle  les  autorités 
cantonales  délivrent  des  autorisations  à  des  industriels  dont  l'outil- 
lage et  l'installation  ne  présentent  pas  toujours  les  garanties  de 
sécurité  et  d'hygiène  désirables,  etc.) 

L'article  2  établit  pour  les  patrons  les  obligations  d'hygiène  et  de 
sécurité. 

L'article  3  subordonne  la  création  ou  la  transformation  de  toute 
fabrique  à  l'autorisation  préalable  des  autorités  cantonales,  inves- 
ties du  droit  de  veto  ou  de  réserve  pour  les  établissements  insalubres 
et  dangereux. 

L'article  4  a  trait  aux  déclarations  d'accidents  et  l'article  5  à  la 
responsabilité  civile  des  patrons  qui,  depuis,  a  fait  l'objet  d'une  loi 
spéciale. 

L'article  7  concerne  le  règlement  des  fabriques  abandonné  à  l'ar- 
bitraire patronal  en  France,  oîi  il  constitue,  dans  certains  cas,  une 
véritable  juridiction  privée  féodale.  L'article  8  soumet  ce  même 
règlement  au  contrôle  permanent  des  autorités  cantonales  et  donne 
droit  aux  ouvriers  de  discuter  les  dispositions  y  contenues.  (Ces 
prescriptions  des  articles  7  et  8  ont  une  grande  portée  ;  elles  intro- 
duisent l'autorité  publique  au  sein  de  l'atelier  et  donnent,  dans  une 
certaine  mesure,  pouvoir  légiférant  aux  classes  ouvrières,  en  matière 
de  police  intérieure.) 

Les  articles  11  et  12  réglementent  la  journée  de  travail  dont  le 
maximum  de  durée  est  fixé  à  11  heures.  C'est  une  durée  bien 
longue  !  mais  la  loi  peut  être  revisée,  et,  en  attendant,  elle  consacre 
un  principe.  La  loi  prescrit  le  repos  d'une  heure  au  moins  pour 
le  repas  du  milieu  du  jour,  et  le  patron  doit  mettre  des  locaux  conve- 
nables à  la  disposition  des  ouvriers,  pour  ceux  qui  apportent  ou  font 
apporter  leurs  repas  à  la  fabrique. 

L'article  13  interdit  le  travail  de  nuit,  qui  ne  peut  s'effectuer  sans 
une  autorisation  spéciale. 

L'article  14  interdit  le  travail  du  dimanche  et  permet  aux  auto- 
rités cantonales  de  décréter  huit  autres  jours  fériés,  —  le  tout  sous 
réserve  des  confessions  religieuses. 

L'article  15  protège  le  travail  des  femmes,  auxquelles  il  interdit 
le  travail  de  nuit.  11  leur  assure  un  repos  de  1  heui*e  et  demie  tous 
les  jours  pour  le  z'epas,  et  un  chômage  de  huit  semaines  pour  leurs 
couches. 
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L'article  16,  traitant  du  travail  des  enfants,  limite  à  14  ans  leur 
admission  dans  les  ateliers  ;  de  li  à  16  ans,  le  temps  réservé  à  l'en- 
seignement est  compris  dans  la  durée  de  présence.  Jus(ju'à  18  ans, 
le  travail  de  nuit  est  interdit,  sauf  décision  spéciale  du  Conseil 
fédéral,  pour  les  fabriques  dont  la  nécessité  d'un  travail  ininter- 
rompu a  été  reconnue. 

Les  lois  des  1"  juillet  1«75,  2Ô  juin  1881  et  26  avril  i887  contien- 
nent quelques  dispositions  originales  en  matière  d'accidents,  dont 
nous  citerons  les  plus  importantes  : 

Le  patron  est  dans  tous  les  cas  responsable  des  accidents,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  (jue  l'acjident  survenu  est  la  faute  de  l'ouvrier.  I^ 
preuve  est  donc  à  la  charge  du  patron. 

Le  chef  d'une  industrie  nuisible  est  également  responsable  des 
malaflicx  professionnellen  de  ses  ouvriers,  mises  au  rang  des  acci- 
dents du  travail. 

En  somme,  la  législation  ouvrière  suisse,  sans  être  parfaite,  est 
entrée  hardiment  dans  la  voie  de  l'intervention  sociale.  En  (juclques 
années,  bien  que  la  grande  industrie  soit  chez  eu-x  d'origine  relati- 
vement récente,  nos  voisins  ont  su  édicter  un  ensemble  de  prescrip- 
tions qui  consacrent  la  réglementation  du  travail  de  l'ouvrier  adulte, 
une  restriction  sévère  imposée  au  travail  des  enfants,  une  protec- 
tion eflicace  du  travail  de  la  femme. 

La  loi  (jui  consacre  la  responsabilité  des  patrons,  en  matière  de 
maladies  prolessionnelles,  proclame  un  principe  nouveau  (jui  ne  se 
trouve,  à  ma  connaissance,  dans  aucune  législation  et  dont  les 
suites  peuvent  devenir  particulièrement  fécondes.  L'épuisement,  les 
inlirmités  avant  l'ùge,  les  trois  quarts  des  maladies  des  ouvriers 
sont  des  maladies  professionnelles.  Les  travailleurs  qu'on  refuse 
dans  les  ateliers  passé  'lO  ans  sont  autant  de  victimes  profession- 
nelles, dont  l'entretien  incombe  ^i  la  charge  de  leurs  patrons,  si  on 
•  t' II!  rationnellement  le  principe  contenu  dans  la  loi  suisse  sur  la 
i<  -j»<jnsabiljté  civile. 

Nul  doute  que  cette  extension  ne  se  produise  un  jour,  grâce  à 
r  i<  tioii  I'  que  la  cla.vsc  ouvrière  de  la   Képubliqur  helvé- 

tique i-i  .re  d'exercer  sur  les  pouvoirs  publics.  La  Fédéra- 

tion, dont  nous  avons  vu  l'organisation  solide,  réclame  l'application 
do  la  loi  sur  le  travail  des  fabriqius  U  la  petite  industrie,  un  maxi- 
mum de  journc<'  «le  iiavail  mom-.  «Icvi-,  l'assuraiicf  nationale  obli- 
gatoire et  un  minimum  de  salaires. 

'■       i      -:   '        ions  de  la  Fédération  <(Tra>  «m  irs  .i.-i  .u 

raux.  Ils  voient  déjà,  dan<i  la  création  <.  .i- 

rial,  un  vuniablu  c  ministère  ouvrior  •,  qui  donne,  dit  M.  Arago,  à 

une  cert-iMM-  ealégorio  de  citoyens  suisses  un  organe  sp        '    '   iil 

sont  privé»  les  aulrcn  citoyens  —  ce  qui  .svmblu  clru  uii<  ...l^ 
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sociale,  partant  un  privilège.  Mais  le  parti  radical  progressiste, 
appuyé  par  la  fraction  catholique  que  dirige  M.  Decurtins,  se  pré- 
pare à  entrer  dans  une  voie  de  réalisations  sociales  encore  plus 
complète.  Le  Griitli  et  la  Fédération  ouvrière  ont  résolu  de  com- 
mencer la  campagne  prochainement,  provoqués,  d'une  part,  par  les 
résistances  du  parti  démocrate  ;  de  l'autre ,  par  l'impatience  des 
socialistes  proprement  dits,  qui,  tant  à  côté  qu'au  sein  même  des 
sociétés  affiliées,  aspirent  à  faire  triompher  un  programme  de  ré- 
formes plus  vaste.  Voici  les  grandes  lignes  de  ce  programme,  tel 
que  nous  le  trouvons  dans  le  rapport  de  M.  Arago: 

1°  Abolition  de  la  police  politique  fédérale  et  de  toutes  les  lois 
d'exception  concernant  une  opinion  quelconque,  religieuse  ou  poli- 
tique ; 

2"  Introduction  du  vote  proportionnel  pour  toutes  les  élections 
fédérales  ; 

3"  Election  du  Conseil  fédéral  par  le  peuple  ; 

\°  Introduction  prochaine  du  référendum  obligatoire  et  du  droit 
d'initiative  ; 

5°  Pharmacie  et  médecins  officiels,  en  cas  d'accidents  et  de  mala- 
dies ; 

6°  Revision  de  la  loi  sur  les  fabriques  ; 

7°  Remise  à  la  Confédération  (nationalisation)  des  monopoles  sur 
les  allumettes,  les  banques,  les  billets  de  banque,  les  chemins  de 
fer,  le  commerce  des  céréales,  la  fabrication  des  tabacs. 

M.  Arago  considère  ce  programme  politico-économique  comme 
le  vœu  d'une  partie  très  restreinte  de  la  population  suisse  et  n'ayant, 
par  conséquent,  aucune  chance  d'aboutir.  Nous  sommes  convaincu 
que  notre  ambassadeur  est  dans  une  erreur  absolue.  Bien  loin  que 
ce  programme  soit  l'œuvre  d'une  minorité  infime,  de  la  fraction 
ouvrière  la  plus  avancée,  c'est  à  peine  s'il  dépasse  la  moyenne  des 
revendications  formulées  au  sein  de  Grûtli  et  de  nombre  de  sociétés 
ouvrières  affiliées  à  la  Fédération.  A  raison  du  caractère  positif  et 
méthodique  des  sociétés  suisses,  ces  revendications  peuvent  ne  pas 
être  l'olijet  de  leurs  desiderata  immèdiatii,  mais  elles  ne  sont  pas 
repoussées  par  elles.  Si  elles  ne  sont  pas  inscrites  aujourd'hui  tout 
au  long  dans  l'énumération  des  réformes  demandées,  on  peut  être 
assuré  qu'elles  le  seront  demain,  et,  pour  notre  compte,  nous  con- 
naissons nombre  de  membres  influents,  appartenant  même  à  la 
fraction  catholique,  qui  n'hésiteraient  pas  à  signer  ce  programma 
anodin,  considéré  par  notre  ambassadeur  comme  un  plan  de  réor- 
ganisation sociale  utopique. 

Le  rapport  officiel  que  nous  analysons  contient  nombre  d'autres 
renseiirnements  intéressants,  dont  quelques-uns,  tels  que  ceux  rela- 
tifs à  l'Association  des  brodeurs  de  Saint-Gall,sontun  peu  étrangers 


LES  CONDITIONS  DU  TRAVAIL  !>ANS  LES  PAYS  ETRANGERS      301 

à  son  sujet  :  il  s'aijit,  en  effet,  dune  fédération  de  patrons  et  de 
commerçants  de  broderies,  fédérés  pour  réglementer  leur  produc- 
tion et  s'assurer  l'écoulement  facile  de  leurs  produits.  Il  y  aurait  un 
enseignement  de  plus  d'un  genre  à  tirer  des  détails  qui  nous  sont 
fournis  sur  l'Association  de  Saint-Gall,  mais  cette  discussion  nous 
entraînerait  trop  loin. 

Nous  croyons  avoir  sufQsamment  serré  de  près,  en  le  complétant 
sur  quelques  points,  le  rapport  sur  les  conditions  du  travail  en 
Suisse,  pour  permettre  à  nos  lecteurs  de  s'en  faire  une  idée  précise. 
En  ternunant,  il  ne  nous  reste  plus  <[u'à  remercier  notre  ambassa- 
deur du  soin  avec  lequel  il  a  préparé  ou  fait  préparer  l'étude  qui  lui 
était  demandée.  Si  tous  avaient  mis  le  même  souci  à  nous  décrire  le 
mouvement  ouvrier  des  pays  auprès  desquels  ils  sont  accrédités,  la 
publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  nous  offrirait  un 
mestimable  tableau  de  l'Kurope  ouvrière. 

Gustave  Kolanet. 
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LA  BANQUE    DE    FRANCE 


PRECAUTION    ORATOIRE 

Il  y  a,  de  par  le  monde  réputé  «  intelligent  »,  une  foule  de  préju- 
gés solidement  ancrés  par  la  répétition  incessante  de  certaines 
phrases  toutes  faites  que,  pour  être  indulgent,  je  veux  bien  croire 
inspirées  seulement  par  une  abominable  routine. 

Par  malheur,  à  côté  de  cette  routine,  luxueusement  entretenue 
par  la  paresse  des  cerveaux,  qui  croient  penser  quand  ils  copient, 
il  y  a  aussi  une  profonde  ignorance  des  phénomènes  économiques 
et  surtout  de  ceux  qui  sont  actionnés  par  les  choses  de  la  finance. 

Aussi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  creuser  un  peu  profondément 
une  matière  financière  de  quelque  envergure,  voilà  mes  routiniers 
effarés  qui  bégayent  d'abord,  puis  clament  les  grands  mots  de  pa- 
triotisme, de  crédit  de  la  France,  etc.,  etc.  ;  comme  si,  véritable- 
ment, toute  étude  et  surtout  toute  découverte  innovant  sur  le  passé 
était  un  malheur  public,  au  lieu  d'être  simplement  la  promesse 
d'une  amélioration. 

Aucun  sujet,  plus  que  la  Banque  de  France,  n'a  le  don  d'énerver 
le  monde  i-outinier.  Nous  autres  socialistes,  surtout,  dès  que  nous 
l'abordons,  sommes  qualifiés  comme  des  démolisseurs  systématiques, 
et  au  lieu  de  nous  écouter  parce  que  nous  sommes  les  prédicants 
d'une  science  nouvelle,  et  par  conséquent  inconnue,  on  nous  écarte, 
on  nous  malmène,  on  nous  bâillonne  et  on  nous  dit  que  «  nous  fai- 
sons peur  ». 

Nous  faisons  peur  ! 

Je  me  demande  vraiment  à  quoi  sert  l'histoire. 

Est-ce  que,  après  avoir  eu  peur  de  l'astronomie  de  Galilée,  au 
point  d'avoir  voulu  l'écraser  par  la  torture,  les  défenseurs  de  la 
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théorie  solaire  de  Josué  n'ont  pas  été  fort  heureux  de  se  ranger  à 
l'astronomie  nouvelle,  qui  chaque  jour,  d'ailleurs,  leur  apporte 
des  découvertes  de  plus  en  plus  inerv<'illc'uses. 

Allons  donc  !  laissons  de  côté  la  routine  et  la  peur  et  poussons  en 
avant. 

Comment  1  dira  peut-èire  le  iocieur,  c'est  à  propos  de  la  ijanque 
de  Frawc  que  vous  le  prenez  sur  ce  ton-là  ?  Quand  il  s'aijit  seule- 
ment d'une  question  de  chiffres  et  d'une  institution  nationale  deve- 
nue séculaire,  qui  a  l'i'ndu  dex  sennces  iimnonnes  an  pays  et  qui  ap- 
proche de  l'idéal  [l). 

Que  voilà  bien  ma  routine  éveillée  ! 

Or  çà,  é<outoz  : 

Au  point  de  toute  puissance  où  en  est  arrivée  aujourd'hui  la 
Banciue  de  France,  il  s'agit  tout  simplement  de  savoir  si  la  nation 
veut  se  gouverner,  ou  bien  si  elle  veut  se  laisser  gouverner  par  un 
groupe  de  financiers  internaiionaux.  Il  s'agit  surtout  de  siivoir  si, 
à  riieure  d'une  invasion,  on  trouverait  dans  les  caisses  de  la  Banque 
de  France  le  numéraire  qu'elle  prétend  y  exister  et  qu'elle  nous  fait 
valoir  comme  étant  notre  Trésor  de  (jnerre. 

Telle  est  la  véritable  ([uestion. 

Va  quant  aux  services  «  immenses  o  rendus  au  pays  dans  le  passé, 
j'affirme  qu'on  peut  trouver  beaucoup  mieuu-  et  que  le  progrès  so- 
cial, loin  de  s«'  prosterner  devant  l'institution  séculair»-,  a,  au  con- 
traire, le  devoir  de  la  traiter  comun-  l<'s  .liciMin-N  (!<•  feront  traité  les 
'liligences,  en  lui  disant  tout  net  : 

—  Banque  de  France,  vous  n'êtes  vraiuiont  plus  «pi'un  mauvais 
ronrnu  et  rpii,  pis  est,  un  coucou  dangereux. 

Que  le  lecteur  v<'uillcdonc  bien  se  résignera  croire,  une  fois{K>ur 
i..iit<  s,  t[\u'  nous  n'écrivons  pas  ()Our  l'inutile  plaisir  de  dénigrer  ce 
«|iii  •  >i,  mais  uni(pieujent  pour  aujéliorer  la  vie  sociale. 

Il  pourra  donc,  sans  défiance,  lire  et  méditiT  la  présente  étude, 
laqiH-llo  n'est  insj)irée  par  aucun  parti  pris,  p;ir  aucun  esprit  «le 
parti,  mais  seulement  par  les  investigations  d'une  science  nouvelle 
qui,  forci'ment  et  naturellement,  est  une  science  difTérente  de  celle 
qui  a  été  jusqu'ici  profcss«je. 

Il 

gi'KI^UUM    HbCTIFICATIONH 

Avant  de  faire  un  \ui%  de  plus  dans  l'étude  «pie  j'ai  entreprise,  jr 
-^iiis  obligé  do  mo  livrer  &  quelques  rectifications  do  fait. 

I     V f.i.f    I.... /     t.,   IN  f. iMUI. 
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Ce  n'est  point  ma  faute  si  je  suis  obligé  de  contredire  les  comptes 
rendus  officiels  du  conseil  de  régence  de  la  Banque  de  France,  mais 
bien  la  faute  de  ce  conseil  lui-même. 

Or,  on  conviendra  qu'ayant  à  relever  certaines  conséquences  ri- 
goureuses de  son  fonctionnement  actuel,  je  sois  forcé  de  détruire  les 
légendes  qui  ont  été  bâties,  justement,  pour  éviter  les  constatations 
du  genre  de  celles  auxquelles  je  suis  conduit  à  me  livrer. 

La  première  de  ces  légendes  est  la  suivante  : 

La  Banque  de  France  rend  des  services  de  plus  en  plus  considé- 
rables au  petit  commerce. 

Hélas  !  nous  a-t-on  assez  rebattu  les  oreilles  de  cette  affirma- 
tion tout  au  moins  légère. 

Examinons-la  de  près. 

Qu'est-ce  que  c'est  d'abord  que  le  petit  commerce  et  quelle  est 
son  importance? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  me  suffira  de  consulter  le  re- 
censement par  professions  auquel'on  s'est  livré  en  1885, en  vue  d'é- 
tablir l'impôt  des  patentes  (1). 

En  étudiant  ce  recensement,  on  trouve  que,  sur  cent  patentés 
(comprenant  les  huit  classes  du  tableau  A),  il  y  a  : 

(!) 
1°  Les  patentés  imposés  d'après  une  valeur  locativc  moyenne 

de  1,746  fr 8,21  0/0 

2"  Les  patentés  imposés  d'après  une  valeur  loi-ative  moyenne 

de  476  fi- 9L79  0/0 

Total 1(M),00  0/0 

D'après  cette  proportion,  on  voit  combien  sont  différentes  les  deux 
catégories  de  patentés. 

Je  puis  donc  affirmer  que  le  moyen  et  le  petit  commerce  sont  tout 
entiers  contenus  dans  la  deuxième  catégorie,  qui  est,  d'ailleurs,  l'im- 
mense majorité. 

Allons  plus  loin  :  séparons  de  la  deuxième  catégorie  les  classes 
7  et  8  qui  (dit  le  recensement)  s'appliquent  d'une  manière  géné- 
rale «  aux  petits  artisans,  particulièrement  à  ceux  qui  travaillent  à 
«  façon  et  au  menu  commerce  de  détail  (2)  ». 

Nous  aurons  alors  la  répartition  suivante  : 

(H) 

1°  Patentés  d'après  une  valeur  looative  moyenne  de  1,716  fr.  8,210/0 

2o        —                                —                          '—                547  70,00  0/0 

■A'        —                                —                           —                 247  21,79  0/0 

Total 100,00  0/0 

(1)  Bulletin  de  statistique,  octobre  18S7,  p.  3i)5. 

(2)  Bulletin  de  statistique,  octobre  1887,  p.  356. 
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Cela  posé,  voyons  quelles  charges  incombent  à  ces  trois  catégo- 
ries, en  ne  con.sidérant  que  le  pnncipal  des  patentes  et,  encore,  pour 
la  fraction  seule  «{ui  est  inscrite  dans  les  budgets  sous  la  rubrique 
«  fonds  généraux  ». 

Afin  de  donner  une  idée  de  l'écart  pouvant  exister  entre  ce  prin- 
cipal et  le  total  réellement  payé,  je  dirai  que,  pour  1887,  le  prin- 
cipal (fonds  générauxi  s'éleva  à  loi  milliuns,  tandis  que  le  total  a 
dépassé  174  millions. 

Hé  bien,  en  répartissant  sur  les  trois  catégories  ci-dessus  indi- 
quées, le  principal  des  patentes  d'après  les  valeurs  locatives  corres- 
pondantes à  chacune  d'elles,  nous  obtenons  le  tableau  suivant  : 

(III) 

Valeur  Proportion  Principal 

locativi-  (les  des  patentes 

inofcnne.  patentes.  (millions). 

1"  Catégorie 1.74f.  8,210/0  25,6 

2*          —        517  70,00  0/0  68,7 

.3»          —        217  21.79  0/0  9.5 

Totaux 100,(X»  o;0  103,8 

Comme  je  ne  crois  pas  qu'on  se  soit  jamais  demandé  «{ucl  chiffre 
d'affaires  mi'iu'jnuni  suppose  rac(juitteniciit  r<-gulicrde  cette  somme 
annucdle  de  lOi  millions,  je  vais  démontrer  (jue,  pour  que  les  pa- 
tentés puissent,  sans  préjudice  et  sans  gêne,  ac(iuitter  ces  lO'i  mil- 
lions, il  leur  faut,  au  moins,  avoir  réalisé  un  chiffre  d'affaires  de 
KJ  milliards  1^:2  environ. 

Normalement,  dans  le  total  des  produits  commerciaux,  le  prin- 
cipal (le  la  patente  a  une  importance  d'environ  1  0  (>,  ce  qui  revient 
à  dire  «pie,  pour  ([xn:  le  <-ommer«;ant  arrive  .\  éipiilibrer  son  budget, 
il  lui  faut  l()i>  francs  d'aff 'iri-^  1:\  >>>\  !'•  priiM'ii'»!  .If  «.i  [>.itiiiti'  i-st 
représent*''  {)ar  I  franc. 

Quant  au  produit  l»rut  coiiiiiurci.il,  on  lYtahlii  ilKonquciacni,  en 
moyenne,  à  .'i<)  0/0,  ilont  20  0  0  pour  frais  généraux  (dépenses  et 
pertes)  et  10  0  0  pour  é((uivaIoir  au  béncfice  net.  C'est  donc  dans 
les  20  0  0  qu'entre  le  principal  de  la  patente,  pour  une  valeur  de 
l/2f>,  ce  ([ui  revient  bien  à  1  0  O  du  chiffr»'  d'affaires  total. 

Ceci  dit,  je  vais  répartir  le  mmimtim  global  de  10  mil- 
liardit  1/2  entre  les  trois  classes  que  j'ai  plus  haut  établies: 

•IV) 

Minimum 

■lu 

rbiirim  (1  atTalrv* 

(million*). 

l'alcnlA»  lio  U  1'*  calégon    .  i.bùl) 

-                 2»           -  6.H70 

_                 S'  950 

ToUl .         .                    ("-WO 


ao6 


LA  REVUE  SOCIALISTE 


Il  est  facile  de  s'assurer  que  ce  chiffre  d'affaires  est  bien  un  mi- 
nimum. 

En  effet,  si  je  calcule  à  30  U/0  le  produit  brut  de  ces  10  milliards 
380  millions,  j'obtiendrai  3,114  millions,  soit  : 

(V) 

20  0/0  pour  frais,  etc ....  2,076  millions. 

10  0/0  pour  bénéfice  net 1.038       —      (1) 

Total 3,114  millions. 

Cette  dernière  somme,  répartie  seulement  sur  un  chiffre  minimum 
d'un  million  de  patentés,  donnerait,  par  tête,  un  produit  brut  de 
3,114  francs  et  un  produit  net  de  1,038  francs,  ce  qui  est  réellement 
fort  peu  de  chose. 

Nous  voilà  donc  en  présence  d'un  chiffre  d'affaires  minimum, 
rendu,  pour  ainsi  dire,  obligatoire  pour  le  commerçant,  par  le  seul 
fait  de  l'impôt  des  patentes  ;  et  cependant  celles-ci  ne  représentent 
qu'une  très  faible  partie  des  impôts  supportés  par  le  commerce 
français. 

Recherchons  maintenant  quelle  peut  être  l'importance  du  con- 
cours demandé  à  la  Banque  par  la  masse  des  patentés  que  je  viens 
d'étudier. 

En  acceptant  l'évaluation  de  l'administration  des  contributions 
directes,  citée  par  M.  de  Foville  (2),  et  ayant  permis  à  ce  dernier 
de  calculer  (jue  le  bénéfice  net  des  patentés  atteignait  annuellement 
environ  2  milliards  et  demi,  j'arrive  à  reconstituer  un  produitt  bt'ut 
de  10  miUiards  et,  par  suite,  un  chiffre  d'affaires  total  de  33  mil- 
liard.s. 

C'est  sur  ce  chiffre  que  la  Banque  de  Francp  avait  le  devoir  de 
prendre  position. 

Or,  voici  quels  ont  été  ses  escomptes  commerciaux  depuis  1880, 
époque  à  partir  de  laquelle  se  sont  manifestés  les  plus  gros  chiffres 
(lue  l'institution  ait  été  à  même  d'accuser  depuis  sa  création  : 


Années 


Honlant  annuel 

des  escomptes 

commerciau.x 

(millions). 


1880 8,696 

1881 11,374 

1882 • 11,322 

1883 10,827 

1881 10,227 


Montant  annuel 

des  escomptes 

commerciaux 

(millions). 


1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
188'>. 


9,250 
8,302 
8,268 
8,685 
9,180 


(1)  D'après  un  compte  dres.sé  par  M.  de  Foville,  le  plein  des  bénéfices  net? 
réalisés  par  les  patentés  dépasserait  2  milliards  1/2  par  an  [La  France  écono- 
mique, p.  212,  année  1887). 

(2)  Voir  la  note  précédente. 
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En  Is'jo,  d'après  le  ministre  des  finances,  l'escompte  se  serait 
élevé  à  \),b\i'i  millions. 

Hé  bien,  je  n'hésite  pas  à  allirmer  que  tous  les  chiffres  ci-dessus 
ont  été  insuffisants,  et  particulièrement  ceux  de  1^85  ù  If^^l»,  «jui 
ont  coïncidé  avec  une  raréfaction  du  plus  on  j)lu.s  considéral)le  des 
ressources  monétaires  de  la  France. 

J'ajoute  que  la  haute  banque  et  le  haut  commerce  seuls  ont  été 
favorisés,  et  que  le  moyen  et  surtout  le  petit  ont  été  impitoyablement 
sacrifiés. 

Fa  cependant,  voici  ce  que  la  iiancpu-  de  France  publie  dans  le 
compte  de  l'exercice  li^'J  «{u'ellc  a  rendu  à  l'Assemblée  générale 
des  actionnaires  en  janvier  1^00  : 

«    Total  des  escomj)tcs  à  Paris,  en  18?<'J  : 

5,067,119  cffcU  puur 4,0:.'it,;i4s,y(»0  francs 

«  Sur  ce  dernier  nombre  d'effets,  il  s'en  est  trouvé,  savoir  : 
(VII) 

19,10(>.  de  10  francs  ol  aii-iio>snus 

836,417..  de  11      —      A    f^  francs 

1.076,07:'  .  -le  51      —      à  100      — 

3,7;i5,5.Hn  lU-dcssus    de    100      — 

t  Soit  l,'.>i{l  ,r>SÎ)  effets  infrrii'iirs  X  cent  franc-»,  c'cst-à-dirc  y</Ms  Ju 

•  tiers. 

«  C'est  l'année  bSb'.>  (jui  nous  donnr,  cuuluriMcimnt  à  la  jirotrres- 

•  sion  constante  observée  depuis  l.S"^!,  le  nomhrr  d'elTcts  au-dessous 
de  cent  francs  le  plus  considérable. 

«  Ccschiiïrcs montrent  la  part  inqwrtantc  faite,  tlans  lesesc<inq)tcs, 

au  petit  commerce  de  l'aris;  ils  smit  la  preuve  des  services  que 
«   nous  lui  rendons  1 1 1.  • 

Vous  avez  bien  lu;  la  Bainpie  déclare  (jucUe  a  escompté  1,9J1,5^<'J 
effets  nu-iletnoun  tle  cent  frnttr». 

En  affirmant  cela,  la  Banque  se  moque  de  ses  lecteurs,  car  voici 
sa  propre  addition  : 

iVIIi) 

l;(TclH  ili:  10  francH  cl  au-dcaHoUH  <<iu  noinhr*  l'.'.lOO 

do  11      —      à    :»0  fraiu"*  117 

■  lo  .M  4  ItJU  -  .  "72 

Total.  .  1   'H» 

lié  bien,  de  9<in  propre  aveu,  ce  total  roiUu'nt  le*  ef]cU  de  100  /r.; 


;I)  Com|»l«  roodu  du  90  jonvior  I80U,  [ta^o  L'i 
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donc  la  Banque  n'a  pas  le  droit  de  dire  qu'elle  a  escompté  1,931,589 
elïets  au-dessous  de  cent  francs. 

Maintenant,  occupons-nous  des  sommes  et  non  plus  du  nombre 
des  effets,  car  ce  qui  importe  au  commerce,  c'est  surtout  la  somme 
qu'on  met  à  sa  disposition. 

D'après  le  tableau  de  la  Banque,  ces  sommes  seraient  les  sui- 
vantes, au  ma-X'imum  : 

(IX) 

Maximum  des  escomptes  de  l'année  1889  : 

Effets  de  10  francs  et  au-dessous 190,000  fr. 

—  de  11      —      à    50  francs 41,810,000    » 

—  de  51      —      à  100      —      1.070,000,000    » 

Donc,  effets  au-dessus  de  100  francs 3,508,000,000    » 

Soit,  en  chiffres  ronds  4,620,000,000  fr. 

Or,  il  s'en  faut  que,  dans  la  réalité,  on  puisse  compter  pour 
41  millions  d'effets  de  50  francs  et  au-dessous. 

Un  examen  attentif  des  billets  émis  et  des  monnaies  cVargent  mi- 
ses en  mouvement  pendant  l'année  1889,  indique  à  la  fois  l'impor- 
tance des  grosses  coupures,  l'insuffisance  du  numéraire  employé, 
et,  par  suite,  dément  l'existence  d'une  grande  quantité  d'escomptes 
au-dessous  de  100  francs. 

Car  on  ne  saurait  affirmer  sérieusement  que  les  billets  de  mille 
francs,  de  cinq  cents  francs  et  de  cent  francs  ont  été  consacrés  à 
satisfaire  des  escomptes  de  75  francs  par  exemple. 

Hé  bien,  d'après  le  compte  rendu  de  la  Banque  elle-même,  le  total 
des  billets  émis  pendant  l'année  1889,  s'est  élevé  à  2,515  millions, 
ainsi  répartis  : 

'X) 

.Millions  de  francs. 
Billets  de  1,000  francs  pour 1,000 

—  de     .500      —  287 

—  de     100      —  1,076 

Total 2,363 

Billets  de  50  francs  pour 152 

Total 2,515 

D'où  il  suit  que  les  billets  de  50  francs  représentent  environ  6  0/0 
de  l'émission  totale. 

Mais,  pour  acquérir  une  notion  plus  approchée  de  ce  que  peuvent 
avoir  été  les  escomptes  inférieurs  à  lOo  francs,  il  faut  considérer  les 
mouvements  de  l'ai'gent  dont  l'unité  maximum  est  cinq  francs. 

Là  encore,  des  tableaux  de  la  Banque  nous  apprennent  que,  pen- 
dant l'année  1889,  jamais  l'encaisse  argent  n'a  été   supérieure  à 
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1,204  millions,  ni  inférieure  à  1,2.11  millions,  ce  qui  indique  une 
mobilisation  unique  de  'lO  millions  tn  argent  ;  d'où  il  suit  que  les 
billets  de  .">0  francs  ajoutés  au  numérairearirent  mobilisé,  ne  repré- 
sentent pas  plus  de  192  millions,  tandis  que  les  billets  de  KMJ  francs 
et  au-dessus  représentent  une  émission  totale  de  2,303  millions. 

J'ai  donc  le  droit  de  prétendre  ([u'au  maximum,  c'est  dans  cette 
proportion  combinée  avec  le  nombre  des  effets  accusé  par  le  compte 
rendu,  qu'il  faut  rechercher  la  quantité  des  escomptes  inférieurs  à 
ffiu  frmvs. 

Le  calcul  fait,  on  trouve  que,  jxnir  l'avis,  les  escomptes  se  divi- 
sent comme  suit  : 

100  francs  <i  .m  •if>Mis -1,341  tiiilliotis 

de    99      —      à  51  francs 2lW        — 

de    50      —      «t  au-dessuus 11        — 

Tuial -1,620  niilliuns 

.Maintenant,  considérons  la  i'ranre  e}ilicre  en  comparant  deux 
époques  dilTérentcs  : 

Par  exemple  ifM'A  et  [&K\). 

Voici  (juclques  données  exactement  relevées  dans  les  comptes 
rendus  de  la  Banque  elle-même  : 

Millions  do  francs. 
Iraiici-  •  iitR-rf  1861  IWB 

r(»lal  escompl"- '.:'J'i  'J,l>H) 

Kmi.ssion  de  billets  pendant  l'année  : 

Milieu  du  l.UÛO  francs .'J5,(l  l.UOO.O 

-      d.-      5<M)                                                                           f,.i,r,  287.0 

do       un»                                                                              (-,7,5  1.076,0 

d.'        M                                                                               .  152,0 

Totaux..  r>5,0      2.515,0 

\r>;cnl  niobiliHÛ  {H>ndant  raim.-.-..  I«I2,0  40.0 

En  répétant  sur  ees  données  le  calcul  (pie  j'ai  fait  plus  haut  pour 
Pari.s  .seulement,  j'obtiens  le  pourcentage  suivant  : 


(Mil) 

I  II  *M>.  K^  I  II  H» 


Sur  l«  (oUl  lie*  elTet*  Mcompléa. 

-  "^^1  ^^1         — 

Rn  tMl  Kn  IWB 


il«cofnptc  (Jq  ICO  frAuc»  et  aii-drnniiH  .  .  •  i  '.'?,52  0/t) 

—  do     W        -  "'    ■'■••    doMulla.  .  . 


TutAl..  100.00  0/U        l 
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D'où  il  résulte  qu'en  1889  la  Banque  de  France  a  fait  à  peu  près 
cinq  fois  moins  d'escomptes  au-dessous  de  100  francs  qu'elle  n'en 
fit  en  1861  (1). 

On  m'objectera  peut-être  que  les  35,10  0/0  enregistrés  pour  1861 
ne  sont  pas  entièrement  imputables  au  j)etit  commerce  seul;  que  la 
diminution  accusée  pour  l'année  1889  est  le  résultat  de  l'accroisse- 
ment du  prix  des  choses,  lequel  rend  moins  fréquente  l'application 
de  la  valeur  inférieure  à  cent  francs  ;  qu'enfin  et  surtout,  il  convient 
de  tenir  compte  de  l'absorption  incessante  des  petites  industries  et 
du  petit  commerce  par  les  grands  magasins  et  les  grandes  usines. 

A  quoi  je  répondrai  que,  justement,  la  Banque  de  France  a  favo- 
risé cette  absorption  ;  qu'au  moment  même  où  le  petit  commerce 
avait  davantage  besoin  de  lutter  pour  vivre,  elle  l'a  lâchement 
abandonné;  mais  que  tout  cela  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  encore,  en 
1889,  plus  du  cinquième  des  patentés  cherchant  la  couverture  de 
leurs  impôts  dans  un  chiffre  d'affaires  pour  ainsi  dire  obligatoire, 
de  950  millions,  et  que,  loin  de  favoriser,  par  l'escompte,  la  réa- 
lisation de  ce  chiffre  d'affaires,  la  Banque  l'entrave  de  plus  en 
plus  par  une  abstention  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est  offi- 
ciellement niée  et  hypocritement  dissimulée  dans  ses  publications 
annuelles. 

—  Ainsi  vous  prétendez,  me  diront  les  amis  de  la  rue  de  la 
Vrillière,  que,  moins  que  jamais,  moins  surtout  qu'en  1861,  la 
Banque  de  France  donne  son  concours  aux  petits  escomptes  ?  Com- 
ment expliquez-vous,  alors,  la  continuelle  décroissance  du  chiffre 
moyen  par  effet  ? 

Car  la  Banque  de  France  publie  le  renseignement  suivant  : 

(XIV) 

Moyenne  par  effet  escompté. 
1861        ^       1S89~ 

Paris Fr.  1.034,70         814,29 

Succursales —  1.489,65         680,46      . 

«  Et  si  la  moyenne  diminue,  c'est  qu'on  escompte  beaucoup  plus 
de  petites  sommes.  » 

Rien  n'est  plus  aisé  que  de  répondre  à  cette  objection. 

La  Banque  n'a  pas  augmenté  ses  petits  escomptes;  elle  a,  au 
contraire,  diminué  sa  clientèle  à  50  francs,  et  augmenté  sa  clientèle 
à  1,000  francs. 

Je  vais  donner  un  tableau  par  lequel  on  verra  que  le  total  des 
petits  escomptes  demeurant  le  même  et  celui  des  gros  s'élevant,  la 

(Ij  L'anaée  1889  a  été  exceptionnelle  à  cause  de  l'Hxposition.  La  moyenne 
1885-1888  donne  94,65  0/0  pour  les  escomptes  de  cent  francs  et  au-dessus,  et 
5,35  C/0  pour  les  escomptes  de  99  francs  et  au-dessous. 
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)i\oyenne  par  effet  décroîtra,  produisant  ainsi  un  trompe-l'œil  pour 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  l'abus  que  la  statistique  peut  faire  des 
moyennes. 

Je  prends  un  même  chiffre  d'escompte  total  de  108.(XM»  francs^  et 
un  même  chiffre  de  petits  escomptes  :  Si)  effets  à  cent  francs. 

Hé  bien,  on  va  voir  danser  le  mirage  ! 

i-  r,i».  40    effets  «le  2.500  francs  chacun KiO.OOO 

80    effets  de  100  francs  chacun 8.(KXi 

Soit:        U*0    effets  formant  un  total  (lo Ir.       Kts.CMJ 

lOK.OdO  ^ 

Moyenne  : —  —  900  francs  par  effet. 

2'  eu»  50    effets  de  1.000  francs .  IïO.OOO 

lut    effets  de  50<J  francs .V).IM) 

iV)    effets  de  HIO  francs ..  î<.(MX) 

<  .:t  >':J0    effets  formant  un  toul  d. Kr.       UW.OOO 

lOS.OfX) 
Mfiycnne  :  — — =  470  francs  par  effet. 

"■'  200    effets  de  500  francs 100.000 

XO    cffcU*  de  KtO  francs 8.000 

>»..ii  280    effets  pour  un  total  <!c 1  r.       108.000 

108  0(«i 
Moyenne  :  — — =  306  franc»  par  effet. 

C'est,  comme  on  peut  le  voir,  extrêmement  simple  :  le  petit  chiffre 
«le  HO  effets  à  KM»  francs  ne  bouçe  pas,  mais  on  multiplie  c<»inm«'  on 
veut  ctlui  (l«'S  furt«'s  .somnu\s,  et  plus  le  nombn^  d'effets  augmente, 
plus  la  moyenne  «liminuc,  sans  (jue  pour  cela  on  ait  élevé  d'un  cran 
le  chiffre  des  petits  escomptes,  ni  modifié  en  «juoi  que  ce  soit  le  total 
escomjité  ! 

<Ju'on  juge  du  tableau  (jue  j'aurais  pu  dres.ser  si  j'avais  voulu  faire 
varier  les  totaux. 

Au  re.st^,  il  me  suffira  de  donner  le  classement  complet  «les 
'  -comptes  en  lH*il  et  en  Iî^U  j)our  achever  ma  démonstmtion. 

(XVI) 

Sur  l«  total  escociipli^. 

KMV.X.K    KMIKIIK —  „  m  — . 

—  Rn  iwil  Kn  IWH. 

KMcompt««  «In  1 .000  francH  il  au-<loHiiuo 3M,m  «•/<•        '''.O"  0/0 

—         do  W»  franca  A  lUi  franc  '".  ••«.  n  ..        il  :,>  ii,v 

'**  tmncn  v\  nu-dcJMttua.  "/O 

ItiU.UU  U/U       1U>AK>  0/0 

Au  moyen  de  ro  tableau  qui,  r«inune  Ir  tableau  Xill,  a  «'«té dressé 
'•n  '-onformité  -v»  -•  Nx  émiHHionH  de  billctn  et  Icm  ntubiliHatiouH  de 
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métal,  on  s'apei\"oit  bien  vite  que  les  progrès  de  l'escompte  ont 
porté  surtout  entre  999  et  100  francs,  sans  toutefois  qu'il  soit 
démontré  (jue  les  escomptes  de  100  francs  y  dominent,  parce  que  le 
fractionnement  des  grosses  sommes  en  plusieurs  effets  a  pour 
contre-partie  le  groupement  des  billets  de  100  francs  pour  composer 
de  fortes  sommes  (1). 

Je  dois  ajouter  que  la  Banque  prodigue  sans  nécessité  les  cou- 
pures de  100  francs  parce  que  celles-ci  ont  beaucoup  plus  de  chances 
de  ne  pus  lui  revenir,  étant  moins  soigneusement  maniées  par  le 
public  des  petites  affaires,  que  ne  le  sont  les  coupures  de  1,000  fr. 
par  les  garçons  de  recettes  et  les  caissiers  munis  de  luxueux  porte- 
feuilles à  compartiments  multiples,  à  ferrures  brillantes  et  à  ser- 
rures perfectionnées,  et  qu'enfin  les  risques  de  disparition  (par  in- 
cendie entre  autres)  sont  dix  fois  plus  nombreux  pour  cent  millions 
divisés  en  un  million  de  morceaux  de  papier,  que  pour  les  mêmes 
cent  millions  divisés  en  cent  mille  morceaux,  si  belles  que  soient 
d'ailleurs  les  vignettes  dont  on  aura  eu  soin  de  les  orner  (2). 

Nous  pouvons  maintenant  appliquer  les  proportions  précédentes 
aux  chiffres  absolus,  afin  d'obtenir  des  données  plus  matériellement 
précises. 

J'ai  établi  que,  pour  pouvoir  acquitter  le  principal  des  patentes 
sans  puiser  dans  l'épargne  acquise,  qui,  elle,  d'après  l'économie 
officielle,  ne  doit  pas  servir  au  mouvement  courant  des  affaires  — 
sauf  en  cas  de  perte,  —  la  masse  des  patentés  doit  réaliser  un  chiffre 
d'affaires  représentant  cent  fois  le  principal  de  la  patente. 

Il  s'agit  de  savoir  maintenant  quels  ont  été,  au  mùn')m<m,  en  1889, 
les  besoins  du  commerce  ainsi  calculés,  et  quels  ont  été  les  chiffres 
réalisés  par  la  Banque  de  France. 

Dans  le  tableau  suivant,  je  place  le  chiffre  théorique  minimum 
d'affaires,  régi  par  l'unité  de  patente,  à  côté  du  total  des  escomptes 
réalisés,  en  ayant  soin  de  mentionner  à  part  les  unités  corrélatives. 

(XVII) 

Chiffre  d'affaires  Nature  Escomptes 

1889  théorique  minimum  des  escomptes.  réalisés 

—  (millions).  —  (millions). 

1"  catégorie 2.520  LO(X)  fr.  et  plus  4.682 

2«  —        6.870  999  à -100  francs  3.812 

3°         —        950  99   fr.    et   moins  686 

Totaux 10.380  9.180 

(1)  D'ailleurs,  cette  fois  encore,  1889  est  une  exception.  La  moyenne  de  1885- 
1888  donne,  pour  les  escomptes  de  1,000  francs  et  au-dessus,  59,54  0/0,  et  pour 
ceux  de  999  à  100  francs,  35,11  0/0  du  total  escompté. 

(2)  Les  billets  disparus  ne  profitent  pas  définitivement  à  la  Banque  ;  à  la  fin 
de  .son  privilège,  celle-ci  serait  tenue  de  les  rembourser  à  l'État;  mais  jusqu'à 
cç  moment,  elle  bénéficie  du  numéraire  qui  ne  lui  est  pas  réclamé. 
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Par  rapport  au  miniuimn  tlièorique,  ces  escomptes  représentent  : 

l'ourla  1"  catégorie 183  0/0  des  be-<..ii!^  nùn'uiiiim. 

l'oiir  les  deux  aulres  catégories 58  0/0  — 

Quant  aux  escomptes  totaux,  ils  ne  couvrent  que  88  0/0  du 
minimum  théorique  indiqué. 

Je  fais  les  mômes  comparaisons  avec  les  donné-es  relatives  à  18<J1, 
et  j'obtiens  les  résultats  suivants  : 

I  'lires  Nature  Escomiiles 

l.'hjt  II.  mura  des  escumplcs.  réalisés 

—  -  .  (millions). 

1"  catégorie 1  -lu  1.000  fr.  et  plus  2.075 

e*         —        3. 3«0  yyu  ù   100  francs  1 . 384 

3*         —        «60  y9  fr .  et    moins  1 .  870 

T<»taux 4.970  5.32"J 

Par  rapport  au  minimum  théorique,  ces  escomptes  représentent  : 

l'our  la  1"  catégorie 17;;  0/0  du  minimum. 

Pour  lv8  deux  autres 87  0/0  — 

Quant  aux  escomptes  totaux,  ils  couvrent,  et  au  delà,  le  ininivutm 
théorique,  puisqu'ils  atteignent  107  0/0  de  ce  minimum. 

Il  ressort  évidciiinu-nt  de  la  comparaison  tles  deux  épo<pies  (pu* 
les  besoins  commerciaux  ont  trouvé  j)lus  de  satisfaction  en  istll 
qu'en  1889;  que  le  haut  commerce  et  la  haute  banque  ont  été 
presque  aussi  favorisés  en  lî^'ll  qu'en  lssi>,  et  que  les  deux  autres 
ratégijries,  aux  deux  é|)0(jues,  ont  eu  à  subir  des  déficits,  avec  cette 
différence  que  les  déficits  imiK)sés  en  1889  sont  beaucoup  plus  con- 
sidérables «ju'en  \><i)l. 

Que  si  l'on  m'objecte  <jue  les  besoins  monétaires  étaient  plus 
considérables  en  I8«il  qu'en  1889  et  que  c'est  là  la  cause  du  plus 
grand  concours  apporté  aux  escomptes  commerciaux,  je  répondrai  : 
("ent  le  rntUrairr  qui  nt  vrai. 

Kn  elTet,  d'une  part,  on  peut  consulter  les  mouvements  du  com- 
merce extérieur  aux  deux  éfioques  (1). 


Mllllviis. 
littl  tIMB 
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D'autre  part,  on  peut  considérer  qu'en  fait,  la  circulation  métal- 
lique de  1861  a  été  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  1889,  ainsi 
que  je  l'ai  démontré  dans  mon  dernier  ouvrage  (1). 

Or,  même  sans  revenir  sur  ce  que  j'ai  drtaillé  à  ce  sujet,  et  en 
considérant  seulement  ces  deux  faits,  que  les  impôts,  les  patentes, 
et,  avec  celles-ci,  le  minimum  théorique  d'affaires  ont  plus  que 
doublé  de  1801  à  1880,  alors  que,  dans  la  même  période,  le  mon- 
tant des  frappes  ayant  cours  ne  croissait  que  de  39  G/0  (2j,  on  ne 
saurait  disconvenir  que  les  besoins  de  l'escompte  commercial  ont 
dû,  forcément,  être  proportionnellement  plus  considérables  en  1889 
qu'en  1861. 

Or,  proportionnellement  aussi,  c'est  le  contraire  qu'il  faudrait 
admettre,  si  l'on  pi^enait  pour  base  les  escomptes  effectués  en  1889 
par  la  Banque  de  France. 

Un  dernier  constat  achèvera  d'asseoir  les  idées. 

Si,  en  1889,  la  Banque  avait  prêté  au  commerce  la  même  dose  de 
concours  qu'en  1861,  ce  n'est  pas  9,180  millions  d'escompte  qu'elle 
aurait  inscrits,  mais  plus  de  11,100  millions.  Et  pourtant,  avec  ce 
dernier  chiffre,  il  y  aurait  eu  encore  des  déficits  pour  les  deux  caté- 
gories dans  lesquelles  j'ai  enfermé  le  moyen  et  le  petit  commerce. 

J'irai  même  plus  loin  :  les  ressources  métalliques  de  la  nation 
étant,  en  1889,  à  peu  près  la  moitié  de  ce  qu'elles  étaient  en  1861, 
je  dis  que  les  besoins  commerciaux  exigent  actuellement  le  donJAe 
d'escompte;  que,  par  suite,  au  lieu  de  11,100  millions,  c'est  plus  de 
22  milliards  que  la  Banque  devrait  mettre  à  la  disposition  des  com- 
merçants (3). 

Qu'on  vienne  donc,  après  cela,  vanter  encore  la  perfection  de 
cette  institution  et  les  qualités  «  idéales  »  de  son  fonctionnement! 

C'est  à  faire  sourire  de  pitié  !  Aussi  ne  ferai-je  que  répéter  ce 
que  je  disais  en  commençant  cette  étude  : 

La  Banque  de  France  n'est  plus  qu'un  mauvais  coucou,  et,  qui 
pis  est,  un  coucou  dangereux. 


(1)  Où  est  l'argent  f  (Savinc,  éditeur) . 

(2)  Total  ayant  cours  en  1861 1().05G  millions. 

—              —          en  1889 14.030       — 

(3)  A  ceux  qu'effarerait  .un  pareil  i-liiffre,  je  ferai  remarquer  ((u'avec  des 
échéances  moyennes  de  30  jours,  TOT)  millions  en  métal  et  1,.')00  millions  en 
billets,  la  Banque  de  France  peut  aisément  faire  lace  à  22  milliards  d'escompte 
annuel.  Voir,  i\  cet  égard,  mon  livre  déjà  cité. 
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L'espace  que  m'accorde  la  Revue  est  trop  étroit  pour  que  je  puisse 
aller  au  fond  de  toutes  les  questions  soulevées  par  le  renouvellement 
du  privilège  de  la  Hanque  de  France. 

Je  n'ai  pu,  il  est  vrai,  éviter  de  m'étendre,  pour  démontrer  que 
l'institution  était  inutile  ù  la  grande  masse  commerciale  (à  fortiori 
à  1  airriculture,  dont  je  n'ai  pas  parlé  et  qui  est  absolument  trahie  et 
ruinée  !)  —  car  je  voulais  que  le  lecteur  s'accoutumât  à  ne  plus  con- 
sidérer nos  critiques  comme  étant  des  ênormitès;  mais  maintenant 
je  vais  pouvoir  synthétiser  davantage  mes  observations. 

Un  mot  tout  d'abord  sur  le  billet  de  banque,  dont  peu  de  personnes 
connaissent  le  véritable  rôle. 

On  croit  communément  ([ue  le  billet  doit  être  la  représentation 
d'un  métal  emmagasiné,  et  cette  erreur  a  été  propagée  par  les  agio- 
teurs internationaux,  qui  trafiquent  principalement  sur  l'or. 

lié  bien,  il  n'en  est  absolument  rien.  Proudhon  l'a  dit  bien  avant 
moi  et  d'autres  aussi,  le  billet  de  banque  ne  doit  représenter  que 
le  portefeuille  de  l'escompte;  aussi  jamais  il  ne  devrait  arriver  que 
le  total  de  ce  portefeuille  soit  inférieur  au  total  des  billets  émis. 

Le  véritable  rôle  du  billet  de  banque  consiste  i\  substituer  la  res- 
ponsabilité coUective  à  la  responsabilité  individuelle  des  .souscripteurs 
et  endosseurs. 

\jC  billrt  tle  batuiue  est  un  elT«'t  de  rommerce  endossa- par  la  totalité 
des  comujerçants  ;  c'est  unelTet  à  un  million  de  signatures,  résumées 
pratiquement  dans  un  seul  mot  :  la  linwiue  de  France. 

Peu  importe  <\ii'nn  ou  plusieurs  elTets  demeurent  im|)aycs;  c'est 
une  quantit4'-  négligeable  par  rapport  à  la  nuusse. 

Ouand,  sur  10  milliards  d'effets  escomptés,  10  millions  resteraient 
impayés,  «c  ne  .serait  jamais  que  la  millième  partie  du  tout,  et  le 
risque  réparti  sur  chacjue  effet,  de  l,(XM>  francs.  |ar  exemple,  ne 
serait  plus  que  1  franc  par  effet. 

lié  bien,  resc<^»nq»te  seul  couvre  plusieurs  fois  cet  écart  éventuel 
et,  apré.s  hii,  le  eapital  de  la  Hanque  qui  ne  «levrait  pas  être  autre 
chose  qu'une  sinqilc  n^nenu-,  non  susceptible  de  |>orter  intén^t. 

Ihmr  un  bonnu  jinrtrtir,  rntnnt  autnul  ilr  mijmttnn't  </u*if  ewinte  de 
nmismittrur»  H  d' rwU mMiiir*  Hur  tous  \vs  elTels  eseoujplés,  voilà  ce 
tfttr  doit  Hre  le  billet  de  banque. 

Au  lieu  de  ca\i\,  (ju'o«t-il? 

Le  bilan  du  l'J  février  IHIM)  nous  l'apprend  : 
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3,167  millions  de  billets  circulants  sont  garantis  par  947  millions 
d'effets  commerciaux. 

C'est-à-dire,  cent  francs  sont  garantis  par  trente  francs. 

Et  le  reste  ?  Le  reste,  il  faut  le  rechercher  dans  l'encaisse,  et  les 
amis  de  la  rue  de  la  Vrillière  ne  manqueront  pas  de  me  dire  : 

Pardon  !  les  3,107  millions  de  billets  circulants  sont  garantis  : 

1°  par  le  portefeuille 947  millions 

2»  par  rencaisse,  après  déduction  des  comptes-courants 

créditeurs 1,685      — 

3°  par  le  capital  et  les  réserves 221      — 

Au  total ...    2,853  millions 

C'est-à  dire,  1000  francs  sont  garantis  par  932  francs.  —  Hé,  hé, 
répondrais-je,  cela  n'est  pas  déjà  si  rassurant,  et  si  je  compare  votre 
bilan  du  12  février  1890  à  celui  du  13  février  1862,  puisque  j'ai  déjà 
mentionné  cette  période,  je  trouverai  une  circulation  de  797  millions 
garantis  : 

1°  par  un  portefeuille  de 662  millions 

2°  par  l'encaisse,  déduction  faite  des   comptes-courants 

créditeurs 50      — 

3°  par  le  capital  et  les  réserves 2U(j      — 

Au  total 918  millions 

Cest-à-dire  1000  francs  garantis  par  1,150  francs. 

Je  vous  avoue  que  je  préfère  de  beaucoup  cette  proportion-là  (1). 

Car  enfin,  quelle  garantie  ai-je,  moi,  de  lasincérité  de  vos  encaisses? 

Pas  d'autre  que  la  probité  de  votre  conseil  de  régence. 

Hé  bien,  au  risque  de  froisser  les  deux  ou  trois  quarterons  de  beaux 
messieurs  de  veau  doré  qui  le  composent,  je  n'hésite  pas  à  choisir  la 
garantie  des  millions  de  souscripteurs  et  d'endosseurs  qui,  eux,  me 
représentent  non  pas  seulement  desécus  plusou  moins  rognés,  mais 
du  travail,  des  produits,  avec  en  plus,  un  intérêt  majeur  de  les 
échanger  régulièrement  ! 

Et  j'ai  d'autant  plus  raison  de  préférer  le  travail,  les  produits  et 
les  échanges  à  votre  métal  soi-disant  en  caisse,  que  j'ai  la  certitude 
que  vous  n'en  accusez  pas  le  chiffre  avec  toute  la  sincérité  désirable. 


(l)  Pour  simplifier  et  surtout  faire  ressortir  particulièrement  le  portefeuille 
commercial,  je  n'ai  pas  fait  entrer  dans  les  comparaisons  des  deux  bilans:  d'une 
part,  les  avances  sur  titres  et  lingots  à  l'actif,  d'autre  part  les  arrérages  de 
transferts  et  les  billets  à  ordre  et  récépissés,  au  passif;  mais  il  ne  faut  pas 
croire  que,  sans  cette  omission,  la  proportion  serait  différente.  En  tenant  compte 
de  tout  ce  que  j'ai  omis,  nous  aurions,  pour  1891,  1,000  francs  garantis  par 
1,009  francs  et,  pour  1862j  1,000  francs  garantis  par  1,283  francs. 
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C'est  ce  que  j'ai  démontré  dans  un  ouvrage  (jue  personne  n'a 
réfuté  jusqu'ici  (1). 

Au  surplus,  je  ne  conçois  pas  ([u'en  osant  invoiiuer  la  grosseur 
apparente  de  son  encaisse  métallique,  la  Bancjuede  France  ne  s'aper- 
çoive pas  que,  du  même  coup,  elle  avoue  combien  elle  s'est  éloignée 
du  but  de  sa  création. 

KUe  a  été  fondée,  en  effet,  pour  aider  le  commerce  en  lui  fournis- 
sant un  supplément  de  moyens  d'échange  (le  billet),  et  non  pas  pour 
confisquer  le  moyen  métal  en  vue  d'obliger  le  c(>mmerce  à  lui  payer 
une  redevance. 

En  d'autres  termes,  la  multiplicité  des  escomptes  devrait  être  la 
preuve  d'une  j)rospérité  commerciale  tellement  féconde  ({uc  la  quan- 
tité normale  de  métal  frappé  ne  suffise  plus  aux  écliangos. 

Tandis  (ju'au  contraire,  entre  les  mains  de  la  Banque,  l'escompte, 
même  rare,  est  devenu  un  signe  de  détresse,  parce  «|ue  le  métal  a 
été  confisqué,  et  parce  que  pour  le  strict  nécessaire,  les  moyens 
d'écbange  courant  sont  tout  à  fait  insuffisants. 

L<s  économistes  officiels  savent  bien  que  cette  argumentation  n'est 
pas  réfutable;  c'est  pourquoi  ils  ont  imaginé,  je  ne  dirai  pas  une 
théorie,  le  mut  serait  troj)  honorable...  mais  un  «  boniment  ». 
tendant  à  établir  la  nécessite  absolue  des  grosses  encaisses  métal- 
liques. 

Ils  ont  prétendu  ({ue  celles-ci  étaient  une  garantie  contre  l'élé- 
vation du  tau-x  de  l'escompte. 

Un  lisait  même  récemment  (2;  dans  \e  Petit  Journal  : 

«   L'iniportaiicc  de  l'encaisse  a  une  influence  prépondérante  sur 

€  le  taux  de  l'argent;  la  Banque  de  l''ran<e  peut,  avec  une  encaisse 

«  dépassant  deux  milliards,  maintenir  à  3  0  0  le  taux  de  l'intérêt;  la 

■   Ban<jue  dWngletern",  ({uand  son  encaisse  <Iescend  au-des.sous  de 

*  un  milliard,  conime  cela  a  étr-  le  cas  en  décembre  lîSlH),  e-t  oitUirée 

•  de  l'élever  à  5  0/0.  » 

Oui  !  voilà  ce  (pie  la  haute  finance  lail  dire  à  la  niasse  du  public  1 

Et  d'abord,  où  diable  l'auteur  de  cettepro.se  a-til  vu  «[Ut*  l'encaisse 
de  la  Banque  d'Angleterre  ait  jamais  atteint  un  milUanl  " 

Les  encaisses  actuelles,  qui  tournent  autour  de  r>(H)  nullions  de 
(ranci,  >oul  les  plus  élevées  du  >ièclc. 

Et  quant  aux  mouvements  inverses  de  ces  encaisses  et  du  taux  de 
l'intérêt,  voici  qui  contredit  absolument  ce  singulier  économiste  : 


î  VII  v\  îr7-9H. 
I   vncr  1H91. 
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BANQUE  D'ANGLETERHE 


Taux 

de 

l'escompte 


Bilan  du  9  juin  1886 i  1/2  0/0 

—      du  24  juillet  1890 4  0/0 


Encaisse 

métallique 

(millions  de  fr.) 

507 
510 


Taux  Minimum 

BANQUE  1>E  FHANCE                                                  de  de  l'encaisse 

l'escompte  (millions  de  fr 

1867 2  1/2  0/0  446 

1875 4          0/0  1.313 

1888  septembre 4         0/0  2.303 

1888  octobre 4  1/2  0/0  2.240 

1889  janvier 4          0/0  2.222 


Non,  il  n'y  a  pas  ici  l'application  d'un  principe  économique  ;  il 
y  a  l'œuvre  arbitraire  des  avidités  de  la  Banque,  qui  s'est  établie 
marchande  d'or,  justement  avec  celui  qu'elle  a  soutiré  au  public  et 
dont  nulle  autre  cause  que  son  système  d'accaparer  et  de  ne  pas 
escomj)ter,  pour  continuer  d\iccaparer,  ne  saurait  expliquer  la  pré- 
sence, ou  plutôt  le  passage,  dans  ses  fameuses  caves  blindées  ! 

Cette  argumentation  étant  aussi  irréfutable  que  la  précédente, 
les  dieux  de  la.  rue  La ffitte-Vrillière  ont  imaginé  une  dernière  bourde. 

«  Cette  encaisse,  s'écrient-ils,  c'est  le  trésor  de  guerre  de  la 
France  !  » 

D'où  il  suit  que  c'est  pour  accroître  ou  conserver  ce  «  trésor  de 
guerre  »  que  M.  Rouvier  veut  porter  la  circulation  des  billets  de 
3  milliards  1/2  à  4  milliards  ! 

Outre  que,  par  cette  mesure,  le  Parlement,  qui  broie  du  protec- 
tionnisme comme  un  aveugle  broierait  des  couleurs,  ne  ferait  pas 
autre  chose  que  renforcer  le  libre  échanQC  monétaire,  pendant  qu'il 
installerait  son  protectionnisme  commercial,  —  ce  qui  serait  une 
criminelle  folie  —  le  même  Parlement  achèverait  de  se  mettre  à 
l'absolue  discrétion  de  la  haute  Banque  cosmopolite. 

Il  est  inadmissible  qu'un  trésor  de  guerre  soit  ailleurs  que  dans 
les  caves  de  l'Etat,  sous  sa  surveillance  et  son  pouvoir  direct,  par 
cette  excellente  raison  qu'au  moment  du  danger,  n'importe  qui  et, 
spécialement  la  Banque  de  France,  institution  privée,  peut  faire  dis- 
paraître ses  réserves  sans  qu'on  ait  le  moyen  de  l'en  empêcher. 

0/',  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  et  c'est  ce  'yiti  est  actuelleynent,  j)our  une 
somme  qui  dépasse  1,200  millions. 

Et  voilà  pourquoi  il  ne  faut  pas  renouveler  le  privilège  de  la 
Banque  de  France  1 

Voilà  pourquoi  il  faut  qu'une  banque  alimentée  par  l'impôt  (et  ce 
n'est  pas  ailleurs  que  la  Banque  de  France  puise  son  numéraire) 
soit  une  baruiue  d'Etat. 
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Voilà  pouniuoi  il  faut  supprimer  le  conseil  de  régence  et  les  ac- 
tionnaires. 

N'oilù  pourquoi  l'escompte  lu-  «loit  ctrc<{u'une  commission  infime  : 
«  l'unité  de  frais  i;énéraux  de  l'année  précédente,  répartie  sur  l'u- 
«  nité  d'opérations.  * 

Voilà  pouniuoi  les  effets  devraient  être  admis  avec  deux  sùjtia- 
tures. 

Voilà  pourquoi  l'escompte,  en  l'état  trcs  appauvri  de  la  circula- 
tion monétaire  du  la  nation,  pourrait  et  ilevraii  atteindre  20  mil- 
liards. 

Voilà  pouniuoi  il  faut  rt'-tablir  les  coupures  do  2"»  et  de  20  francs, 
afin  do  fournir  un  moyen  d'échanii;e  au  petit  commerce  et  à  l'agri- 
culture —  l'argent  servant  d'appoint. 

L'ne  liainiw  du  Trésor  jinhUc  fonctionnant  ainsi  et  surveillant 
t-dicai-ement  sa  réserve  d'or  pour  l'empêcher  d'émigrer  à  l'étranger, 
mesurant  cette  réserve  aux  nécessités  absolues  des  importations,  en 
•  •xÎL'cant  la  réciprocité  en  ce  qui  concerne  les  exjtortntious,  cette 
han"|ue,  dis-je,  pourrait  aisément  sujiporter  les  gros  déficits  qui  fe- 
raient pàlir  d'horreur  la  Banque  actuelle  et  qui  se  produiraient  in- 
failliblement ;  ciir  il  ne  faut  pas  se  dissiumler  que  les  effets  en  souf- 
france dépasseraient,  au  début,  un  dixième  des  billets  émis  en  équi- 
valence du  portefeuille  —  par  consé<iuent  2  milliards  1/2  sur  25 
milliards  d'émission. 

Ce  ne  serait  pas  là  un  danger,  pourvu  (ju'on  ait  eu  soin  de  bannir 
l'emploi  de  l'or  dans  les  escomptes  et  de  n'effectuer  ceux-ci  qu'en 
papier  et  argent,  dans  la  limite  de  l'appoint  néccs.saire. 

Tout  cela  pourra  paraître  bien  hardi  aux  routiniers  de  la  finance, 
<t  cependant,  il  y  a  mieux  encore  à  faire  ;  mais  ce  mieux,  (|ui  se- 
rait une  véritable  rrvnlHtion  ;*ari/M/ue,  ne  pourrait  se  réaliser  (jue  le 
jour  ou  riiliit,  tout  en  conservant  à  l'argent  son  emploi  commercial, 
mais  en  réservant  l'or  soit  |)Our  les  relations  internationales,  soit 
pour  des  ré.servc'S  défensives,  monopoliserait  le  jKnjement  île  l'impôt 
à  1111  papier  annuel,  strùtenwnt  natioiud  et  qui  cesserait  d'avoir  cours 
au  delà  de  la  frontière. 

Malheurtiusement,  il  faut  tant  d'autres  <-hangements  autour  de 
celui-ci  «jue  je  rononce  à  les  éuumérer  aujourd'hui  ;  mais  je  crains 
bien,  en  att4Mulant,  que  le  vieux  coucou  de  la  rue  do  la  N'rillière, 
continuant  à  chemin<'r  à  l'innbre  do  l'ignorance  |)arlenu'ntaire  et  à 
la  faveur  de  lu  servilité  ministérielle,  no  nous  verse  rapidement  dans 
la  plus  fangeuse  des  ornières. 

At'ut'sTB  Chirac. 
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LE  CARDINAL  MANNING 

ET   LE   SOCIALISME 


Le  Figaro  publiait  récemment  une  longue  interview  du  cardinal 
Manning  que  nous  recommandons  à  l'attention  des  socialistes. 

On  y  lit  :  «  Le  Socialisme,  c'est  le  mal. 

«  La  société  civile  et  politique  n'est  autre  chose  que  la  société 
«  humaine,  et  pour  cette  raison,  toute  législation  doit  étrej  essentielle- 
«  ment  sociale  et  conservatrice  de  la  société.  Au  contraire,  le  socia- 
(■  lisme,  qui  commence  par  renverser  la  société  actuelle,  est  subversif 
«  et  destructif. 

«  Le  socialisme  n'a  presque  rien  de  commun  avec  les  phénomènes 
('  organiques  sociaux,  il  est  purement  politique,  et  il  est  formulé 
«  par  deux  facteurs,  l'immoral  et  le  perturbateur.  Le  facteur  immo- 
«  rai  consiste  dans  le  progrès  de  l'individualisme  de  ce  siècle  or- 
c  îrueilleux  qui  détruit  les  familles,  sépare  des  intérêts  naturelle- 
f  ment  communs.  Le  second  facteur  consiste  dans  les  troubles 
«  produits  par  cet  individualisme  par  lequel  il  n'y  a  plus  accord 
a  entre  les  lois  et  les' besoins.  Ce  socialisme  est  un  socialisme  de  dé- 
i  sorganisation  et  de  révolution. 

«  C'est  celui-là  que  l'on  désigne  lorsque  Ton  veut  parler  du  socia- 
«  lisme,  celui-là  est  la  négation  complète  du  socialisme,  car  qui  dit 
■(  socialisme  devrait  dire  société,  législation,  évolution,  transforma- 
«  tion,  et  non  destruction. 

«  Et  alors  je  tiens  à  bien  déclarer  que  je  ne  suis  pas  socialiste.  Je 
«  ne  crois  pas,  en  effet,  que  le  moyen  de  rendre  les  hommes  heu- 
«  rcux  soit  de  les  détruire.  » 

Est-ce  sérieux.  Monsieur  le  cardinal?  Vous,  le  partisan  de  la  journée 
du  l*""  mai,  vous  qui  avez  soutenu  les  grévistes  des  docks  londoniens, 
vous  qui  réclamez  les  huit  heures  de  travail,  les  huit  heures  de  loisir, 
les  huit  heures  de  sommeil.  —  Vous  l'avez  écrit  dans  une  lettre 
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adressée  au  XX'  siècle...    vous  venez  maintenant,  parce  que  le 
pape  a  condamné  le  socialisme,  le  condamner  ù  votre  tour  ! 

\'ous  établissez  une  distinction  byzantine  entre  l'ortranisation 
sociale  et  le  socialisme.  C'est  une  pure  plaisanterie  inditrne  de  votre 
science,  de  vos  connaissances  et  de  votre  personnalité. 

Socialisme  ne  veut  pas  dire  seulement  destruction,  il  sii^nific 
ainsi  reconstruction,  organisation  rationnelle,  équitable  de  la  so- 
ciété. 

PrétCFidricz-vous  par  hasard  que  la  Rénovation  sociale  puisse  se 
faite  sans  détruire  ce  qui  est?  cela  ne  peut  se  soutenir;  les  réformes 
partielles  —  il  y  en  a  eu  —  n'ont  eu  jusqu'ici  pour  résultat  i[uc  de 
river  davantage  les  chaînes  du  Prolétariat.  \'ous  vous  enorgueil- 
lissez dr  l'organisation  sociale  anglaise,  de  la  coopération  britan- 
nique, du  Trade  Unionisme,  Eh  bien  !  voudriez-vous  me  <lire  si  cela 
a  empêché  et  empêche  des  milliere  de  vos  frères  de  crever  de  faim, 
de  froid,  de  misère,  dans  les  bouges  de  Whitc-Chapel  ?  Cela  a-t-il 
empêché  les  grévistes  des  chemins  de  fer  de  succomber  sous  l'effort 
du  capitalisuje? 

V^ous  ni6  direz  (et  je  le  sais)  qu'en  Angleterre  vous  avez  des  lois 
protectrices  du  travail  des  enfants,  «les  femmes,  un<'  législation  sani- 
taire fort  bien  faite.  Mais  quel  est  le  résultat '.' Toujours  dans  les 
usines  vous  avez  des  enfants  de  douze  ans  et'même  moins  qui  peinent. 
Va  dans  quel  but?  Pour  enrichir  de  leur  labeur  les  patrons.  Tou- 
jours dans  vos  industrielles  cités  vous  avez  des  maisons  insalubres, 
sans  air,  sans  lumière,  sans  eau,  où  une  population  alTaméc  s'en- 
tasse comme  les  chi«'ns  en  leurs  chenils.  (Juc  dis-j««  î  dans  les  sci- 
gncuriahs  propriétés  de  vos  lords,  les  chi«Ms  sont  mieux  soignés, 
mieux  logés  que  vos  frères,  les  humains  dont  la  chair,  insuffisam- 
ment nourrie,  se  brûle  dans  vos  usines  pour  .satisfaire  au  luxe  de  vos 
marchands,  de  vos  industriels,  de  vos  I^ndlords  1  Croyez-vous  que 
.sans  détruir»;  ce  (|ui  est,  sans  révolutionner  le  monde  social  actuel, 
vous  supprimerez,  la  misère  de  la  mas.se  et  la  pléthore  de  la  mino- 
rité? Croyez- vous  que  sans  destruction,  vous  pourrez  édifier  une 
•'•(juilabh*  répartition  des  biens,  adé(iuat<;  aux  be.soiifs  humains? 
Croyez-vous  que,  .sans  toucher  au  principe  de  la  Propriété  imlivi- 
duelle,  V0U.S  pourrez  améliorer  le  .sort  de  vos  frères?... 

\"ou.H  ne  le  croyez  eertain<Mnent  p.xs,  car  vous  êtes  iiu«  Ihgeiit  et 
point  du  tout  un  songe-creux.  ^)uand  un  édifice  pèche  par  la  ba.sc  et 
de  toutes  parlas  craque,  il  ne  faut  |>a.s  songer  à  l'étaycr,  à  recons- 
truire des  étages,  à  rn  réparer  d'autres.  Ce  quil  faut,  c'est  le 
démolir  de  fond  on  coml)le  et,  sur  l'espace  ainsi  libéré,  établir  une 
construction  .solide,  propre  au  but  qu'(jn  se-  propose.  Pour  la  Société, 
il  en  est  dr  même  et  c'e.sl  utopie  de  vouloir  part    "  t  aniéliorer. 

C<u  ujnuliorulions  retombent  en  nou\ elles  cl>  ir  les  souf- 

tl 
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frants,  vos  frères  exploités  impudemment  par  d'autres  hommes. 
Cette  intégrale  reconstruction  de  la  Société  peut-elle  se  faire  paci- 
fiquement, sans  effusion  de  sang?  Personnellement,  nous  le  désirons 
de  toutes  les  forces  de  notre  être .  Mais  hélas  !  entre  notre  désir  et  la 
réalité  un  abùTie  existe.  L'étude  du  passé,  l'exacte  conception  du 
présent  conduisent  à  cette  constatation  :  la  Révolution  sanglante  est 
inéluctable. 

Vous  auriez  dit  que  le  socialisme  était  perturbateur  et  désor- 
ganisant. Certes  oui  !  il  est  perturbateur  de  ce  qui  existe,  désorgani- 
sateur  de  nos  lois  protectrices  du  fort,  contemptrices  du  faible,  concor- 
dant toutes  dans  le  but  de  servir  les  riches,  l'Or  au  détriment  des 
pauvres,  du  Travail  et  de  l'intelligence.  Certes,  nous  sommes  des  per- 
turbateurs de  cet  ordre  de  choses  et  nous  nous  en  glorifions.  Mais 
nous  sommes  aussi  des  organisateurs,  Monsieur  le  cardinal  ;  vous 
avez  dû  le  voir  en  lisant  les  travaux  de  Marx,  de  De  Paepe,  de 
Malon,  de  Chirac  et  de  tant  d'autres  que  vous  connaissez. 

Immoral  !...  quand  tous  nos  penseurs,  tous  nos  philosophes,  tous 
ces  illustres  dont  nous  nous  réclamons,  ont  préconisé  la  solidarité 
ont  dit  comme  le  Christ  :  Aimez- vous  les  uns  les  autres,  ont  professé 
comme  Confucius  :  Nul  ne  peut  être  heureux  ni  sur  cette  terre  ni 
ailleurs,  quand  un  autre  être  est  malheureux. 

Immoral!...  quand  nous  ne  voulons  plus  d'une  famille  où  pour 
hériter  les  enfants  appellent  la  mort  de  leurs  parents.  Quand  nous 
ne  voulons  plus  d'un  mariage  où  l'on  voit  des  filles  épousées  pour 
leurs  dots,  des  hommes  pris  pour  leur  nom,  sans  amour,  sans  même 
l'amitié  ou  la  mutuelle  estime. 

Immoral  !  quand  nous  réclamons  la  mise  en  pratique  de  cette 
vieille  maxime:  A  chacun  selon  ses  œuvres.  Quand  nous  voulons 
supprimer  le  paupérisme,  empêcher  que  des  gens  meurent  de  faim, 
crèvent  de  froid  et  de  souffrances.  Quand  nous  voulons  que  tous 
aient  droit  aux  jouissances  comme  tous  doivent  travailler  ;  quand 
nous  préconisons  que  la  Société  doit  avoir  charge  et  des  vieillards, 
et  des  enfants,  et  des  infirmes  physiques  et  intellectuels. 

Voilà  ce  que  selon  votre  interviewer  vous  appelez  immoral.  Je  me 
refuse  à  le  croire.  Car  si  cela  était,  je  ne  pourrais  trouver  une  épi- 
thètc  polie  pour  qualifier  ces  dires,  alors  que  vous  connaissez  nos 
théories,  nos  conceptions  sociales  idéales,  filles  de  l'Evolution  ances- 
trale  des  idées,  des  conceptions  des  philosophes  chinois  Confucius, 
Mencius,  Lao-Tzé,  de  Gautama  Bouddha,  du  Christ  et  des  pères  de 
l'Eglise,  Monsieur  le  Cardinal,  du  chancelier  Thomas  More,  votre 
illustre  compatriote,  de  Canipanella,  un  moine,  do  Meslier,  un  curé, 
de  Robert  Owen,  de  Fourrier,  etc.,  etc.! 

A.  IIamon. 
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SoMMAiRK  :  I/aIc<)olismc  ;  la  physiologie  et  la  question  sociale  {Rerue  acienti- 
JltiucK —  I^  roman  de  [.assallc  (Reruc  bleue).  —  L'iniluslriecotonni<!Tc  et  les 
droiu  prolocteurs  ;  les  tarifs  douaniers;  les  chemins  de  fer  en  Anplelerrc 
{Écitfiomi-gte/rançttU].  —  Aphorismcs  éeonumiqucs  ;  Arabes  elKaliyles  {Jour- 
nal ties  ÉconomitCes).  —  L'évolution  de  Y Amociation  catholique  ;  déclaration 
de  M.  de  Mun  (Atsocuition  catholiquei. —  La  fln  d'une  race;  massacre  des 
Siuux.  (Rcruc  fies  Deux  Mondes). 


L'abondance  des  matières  m'a  contraint  à  omettre,  dans  la  der- 
nière revue  des  [mbiications  j)criodi<iiie.s,  un  article  intéressant  sur 
Ualcool,  paru  dans  la  lU-vue  iiiciaifvinr  du  :>1  janvier.  J'y  reviens 
aujourd'hui,  parce  <{ue  son  auteur,  M.  Dubois,  préoccupé  à  juste- 
titre  der»  ravaL'cs  exen-és  par  l'alcofjlisine  dans  les  ranirs  de  la  classe 
ouvrière,  étudie  les  moyens  les  plus  j)ropres  à  enrayer  l'extension 
do  ce  né^iu.  l'our  M.  Dubois,  ses  résultats  meurtriers  proviennent 
surtout  de  la  substitution  à  peu  près  coniplète  de  l'alcool  de  (jualité 
infi-rieure  a  l'alcool /!••  vin,  «{u'iin  consommait  autrefois.  Les  eaux- 
de-vic  de  grains,  de  pommes  de  terre,  de  betterave,  etc.,  consti- 
tuent de  véritables  toxi<ju»s,  dont  il  f.iut  à  tout  prix  entraver  la 
fabrication.  Or  la  consommation  de  l'alcool  en  France  s'e.st  déve- 
lop(>ée  parallèlement  aux  proijrès  de  cette  fabriaition  etàlaciécrois- 
sance  continue  des  eaux-de-vie  de  raisin.  Kn  !.<»(),  la  France  pro 
«luisait  !sl.".,(NMJ  hectolitres  (D^  Uochardi  d'eau-de-vie  d»-  vin;  en 
1h7»;,  .'.ir,,(HKJ  et  en  l^SHl),  elllc  n'en  a  distillé  «jue  i2,iMH).  Pen- 
dante*- temps,  la  consommation  annuelle  p.ir  tète  d'habitant  jMissait 
de  I  '■'  ,  I»;  en  IkTiO  à  IP"  ,  Wi  en  IhmO.  Aujourd'hui,  elle  est  de 
i  litres,  (à-s  deux  progre.ssions  en  sens  inverse  sont  signilicalives. 
I!ll«-««  révèlent  une  situation  grave.  M.  Dubois  pro|»osc  «|u'oncncou- 
r  1  la  production  do  l'alcoul  do  vin,  au  détriment  des  distilleries 
do  betteraves,  de  grains,  etc.  .Nous  doutons  que  le  moyen  soit  cffi- 
eacc.  Le  prix  atteint  p  »r  h-  vin  est  trop  «'levi'.  pour  ispér«r  de  vi>ir 
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s'accroître  la  production  des  eaux-de-vie  de  raisin.  Leur  coût  de 
fabrication  est  trop  onéreux.  Reste  à  savoir  ce  qu'il  conviendrait  de 
faire  pour  enrayer  la  production  industrielle  de  l'alcool.  M.  Dubois 
combat  rélévation  des  droits,  parce  ([ue  celle-ci  favorise,  dit-il,  la 
fabrication  des  alcools  de  qualité  inférieure,  mais  n'entraîne  pas  la 
décroissance  de  la  consommation.  A  l'appui  de  son  opinion,  le  colla- 
borateur de  la  Revue  srientipque  invoque  l'accroissement  constant 
qu'elle  a  suivi,  parallMement  à  la  progression  des  taxes.  Nous  ne 
croyons  pas  que  ce  soit  là  une  preuve  décisive.  L'alcoolisme  a  pu 
triompher  de  l'élévation  des  droits  jusqu'à  concurrence  de  156  francs 
l'hectolitre.  Rien  ne  prouve  que  si  on  élevait  encore  ce  droit,  si  on 
le  doublait  comme  en  Angleterre  ou  en  Russie,  l'accroissement  de 
la  consommation  n'en  serait  pas  enrayé.  Dans  ces  deux  pays  et  en 
Norwège,  l'alcoolisme  a  décru  dans  des  proportions  considérables, 
sous  l'influence  de  la  surtaxe  énorme  dont  on  a  frappé  ce  produit 
meurtrier. 

La  question  sociale  est  à  l'ordre  du  jour  des  recherches  de  la 
science  universelle,  sauf  de  la  science  officielle  française,  qui  évite 
avec  grand  soin  de  porter  ses  investigations  sur  ce  terrain  brûlant. 
Ainsi,  en  Italie,  la  leçon  inaugurale  de  M.  Albertoni,  faite  à  la  ren- 
trée des  facultés  de  l'Université  de  Bologne,  a  été  consacrée  par  le 
savant  professeur  au  développement  de  ce  sujet  :  La  Physiologie  et 
la  Question  sociale.  I-a  leçon  a  paru  dans  la  Revue  scientifique  du 
21  février,  et  nous  voudrions  que  l'espace  nous  permît  de  la  publier 
in  extenso.  En  voici  une  analyse  sommaire  : 

«  La  question  sociale  doit  être  résolue  avec  le  concours  de  la  phy- 
siologie, parce  que  c'est  cette  dernière  qui  établit  le  bilan  alimen- 
taire de  l'homme  et  de  sa  capacité  physique  de  travail...  L'orga- 
nisme humain  possède,  comme  une  administration  financière,  une 
entrée  et  une  sortie,  la  première  étant  représentée  par  les  aliments 
et  les  boissons...  ;  la  seconde  par  le  travail  et  les  excrétions.  »  «  Dans 
l'équilibre  réalisé  du  doit  et  avoir  résident  la  force  et  la  santé...  Il 
en  est  qui  consomment  une  quantité  d'aliments  supérieure  à  leurs 

"besoins  ;  ceux-là  sont  punis  par  les  affections  diverses  qu'ils  se 
procurent  par  leurs  excès,  et  il  appartiendrait  à  une  bonne  législa- 

~tion  sociale  de  mettre  un  ternie  à  ce  gaspillage  de  forces,  à  cette  sous- 
traction de  matériaux  nutritifs,  pour  en  assurer  une  lilus  juste 
répartition  et  donner  une  nourriture  suffisante  à  tous.  —  Il  est  évi- 
dent ryu'i(?ic  autre  partie  de  la  population  souffre  par  insuffisance 
d'une  honne  alimentation...  w  (Je  souligne  ces  deux  dernières  propo- 
positions,  qui  ne  le  sont  point  dans  le  texte  :  si  ce  passage  tombe 

'.sous  les  yeux  d'un  étudiant  français,  il  pourra  établir  la  différence 
de  langage  entre  le  professeur  italien  et  ses  maîtres  français.) 
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M.  Albertoni  cite,  à  l'appui  de  sa  thèse,  l'article  sur  les  conditions 
mdtrrielles  de  la  vie  des  paysans  dans  les  diverses  rêyions  de  l'Italie, 
publié  dans  le  Recueil  ofliciel  .Inu'ili  tli  statistica;  le  rapporteur  de 
l'erKjuète  pour  Turin,  M.  Marino,  établit  qu'il  est  impossible  à  une 
famille  ordinaire  «  de  se  procurer  les  aliments  suffisants  pour  ses 
besoins  physiologi<iues.  »  Les  grapliitiuts  «jui  accompagnent  la 
Iei;on  du  professeur  de  Bologne  montrent  avec  une  netteté  saisissante 
combien  diffère,  dans  les  classes  aisées  et  dans  les  classes  pauvres, 
l'accroissement  comparatif  de  la  taille,  chez  les  sujets  de  .s  à  i'J  ans. 
A  8  ans,  dans  les  classes  pauvres,  la  taille  est  de  liG  et  daiLS  les 
classes  riches  de  122  centimètres.  A  10  ans,  la  taille  des  pauvres 
atteint  à  peine  lôG,  tandis  que  celle  des  riches  est  de  IG8  centimètres. 
Les  mêmes  observations  ont  été  faites  pour  le  poids  sur  des  sujets 
de  m«'me  Age.  Le  [)auvre,  à  8  ans,  pèse  20  kilogrammes;  le  riche 
2i  kilogrammes.  A  19  ans,  le  jeune  homme  pauvre  pèse  47  et  le 
rich<'  .'X  kilogrammes.  La  capacité  vitale  comparée  des  deux  classes 
présente  les  mêmes  dilTérenoes  :  à  8  ans,  celle  des  deux  sujets  est  à 
peu  près  égale  ;  à  19  ans,  celle  du  pauvre  étant  de  3,250  kilogrammes, 
la  capacit»'-  de  l'adolescent  riche  est  (h;  .'{,!•(«)  kilogrammes.  NL  .\lber- 
toni  attribue,  naturellement,  cette  infériorité'  vitale  dans  les  classes 
pauvres  à  l'insuffisance  de  leur  nourriture.  Il  termine  son  exposition 
par  «es  nobles  paroles  : 

«  .resjière  (pic  notre  jeunesse  universitaire  songera  à  cette  solu- 
tion scientifique  d*;  la  question  sociale,  et  je  serais  heureux  d'avoir 
fait  naîtn;  en  elle  ce  désir.  Réclamez  pour  que  le  gain  soit  au  nioins 
ré(iuival«;nt  de  la  pert<;  physiologique  éprouvée  dans  le  travail, 
réclamez  sans  trêve  pour  que  la  loi  consacre  définitivement  le  droit 
à  l'alimentation  et  au  travail.  Toujours  ayez  un  idéal  et  combattez 
courageu-sement  pour  lui.  (iardezvous  «le  l'apathie  qui  énerve  le 
corps  et  l'âme;  que  la  criticjue  vous  guide  et  vous  corrige,  mais 
(prelle  uc  vous  effraye  pas.  t 

Pour  l'honneur  de  la  France  et  pour  sa  grandeur,  nous  aurions 
voulu  que  ces  conseils  eussent  été  adressés  à  notre  jeunes.se  des 
écoles,  sous  les  voûtes  de  la  Sorbonne  ou  du  Collèi^e  de  France. 


Sous  ce  titre  :  Le  roman  d'un  sorialist*^  allemand,  M.  M  iranien  a 
écrit  dans  la  lirvue  Idrur  des  l'i  rt  21  février,  le  ré«it  df  la  fin  tra- 
gique do  I^ss.ille,  d'après  les  Mémoires  «l'IIélène  R;iko\vil/a  et 
la  Sîort  de La»M(dle,  pur  W.  Kutschbach.  Nous  avons  publié  dans  les 
pa^cs  mêmes  de  rc  roueil  les  traits  «ssintiels  de  ce  drame  d'amour. 
I<C  n';cit  do  .M.  Miramon,  «l'après  les  <lcux  ouvrages  cilé.s  plu.s  haut, 
n'ajoute  rien  d'im[>ortant  &  ce  ((uo  nous  avons  dit.   D'ailleurs  ces 
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deux  volumes  ne  sont  pas  bien  récents.  Nous  croyons  cependant 
(|ue  les  lecteurs  de  la  Revue  socialiste  nous  sauront  gré  de  placer 
sous  leurs  yeux  un  extrait  des  mémoires  d'Hélène  Rakowitza,  cité 
par  M.  Miramon,  celui  où  elle  raconte  sa  première  entrevue  avec 
le  grand  socialiste  allemand. 

a  Je  vis  ua  bel  homme,  grand,  élancé,  avec  une  tête  de  César  romain  et  des 
yeux  étincelaats  que  juste  à  ce  moment,  dans  un  discours  animé,  il  ouvrait  de 
tbute  leur  grandeur...  Je  l'écoutais,  je  l'écoutais  avec  toutes  les  fibres  de  mon 
être...  Mais  le  parleur  fit  une  sortie  contraire  à  mes  idées...  Je  me  levai  brus- 
quement (elle  était  à  demi  cachée  par  im  meuble  et  n'avait  pas  été  aperçue 
jusque-là)  :  —  Non  !  ce  n'est  pas  ma  manière  de  Voir... 

Nous  étions  face  à  face,  nous  nous  regardâmes  pour  la  première  fois  les 
yeux  dans  les  yeux...  et  ce  moment  fut  décisif!  Si  ce  que  les  Français  appel- 
lent le  coup  de  foudre  de  l'amour  a  été  éprouvé  par  des  créatures,  c'est  bien 
par  nous.  Nous  nous  regardâmes  un  instant,  sans  paroles,  puis  il  dit,  se  ras- 
seyant en  riant  et  me  retenant  sous  son  regard  : 

—  Non  ?...  Ainsi  un  démenti  est  le  premier  mot  que  j'entendrai  de  cette  créa- 
ture?... C'est  donc  ainsi  que  vous  êtes  ?...  C'est  donc  vous  ?...  Oui,  oui,  je  l'avais 
bien  pensé  ainsi,  cela  est  juste  ! 

J'étais  étonnée  et  me  tournai  à  demi  pour  chercher  l'aide  de  la  maîtresse 
de  maison  et  la  prier  de  nous  présenter  l'un  à  l'autre.  Mais  il  mit  la  main  sur 
mon  bras  et  dit  tranquillement  : 

—  Pourquoi  faire  ?  Vous  savez  qui  je  suis,  et  vous,  vous  êtes  Brunehilde, 
.\drienne  Cardovillc,  la  petite  rousse  dont  Korff  m'a  parlé...  en  un  mot  Hélène. 

Je  vis  et  je  sentis  comme  un  torrent  de  rayons  de  soleil  doré  inonder  mon 
cœur...  Un  sentiment  me  vint  que  je  n'avais  jamais  connu  :  subitement,  tout 
avait  disparu,  tout  au  monde  m'était  devenu  étranger,  et  seulement  cet  homme 
et  moi,  nous,  nous  deu.K  tout  seuls,  existions  dans  l'univers.., 

•Lassalle  lui-même  me  dit  plus  tard  qu'il  avait  éprouvé^  ce  soir-là,  pour  la 
{première  fois,  un  sentiment  d'accomplissement,  de  plénitude  de  vie...  comme 
si  jusqu'alors  il  avait  manqué  à  son  entier  développement  un  je  ne  sais  quoi 
indéterminé...  Et  il  avait  aussi  senti  en  lui  la  force  de  tout  atteindre,  et  une 
telle  sûreté  de  possession,  un  sentiment  si  fort  de  la  toute-puissance  du  destin, 
qu'il  n'avait  pas  agi  précipitamment  ;  il  était  resté  calme...  il  savait  sûrement 
que  puisque  nous  vivions  dans  le  même  temps,  nous  devions  nous  appartenir.  » 

On  sait  la  suite  tragique  de  cette  liaison  ainsi  commencée. 


Il  y  a  déjà  longtemps  «{ue  j'ai  comparé  la  Itovue  Iwhdomndaire  de 
M.  Leroy- Beaulieu  au  saljre  de  Joseph  Prudhomme,  aussi  prompt 
à  défendre  les  institutions  sociales  qu'à  les  combattre.  Des  numéros 
du  7  et  21  février  viennent  justifier  une  fois  de  plus  les  reproches 
que  nous  adressons  aux  économistes,  de  faire  flèche  de  tout  bois  pour 
soutenir  une  thèse,  sans  se  préoccuper  de  la  contradiction  des  argu- 
ments qu'ils  invoquent,  pour  ou  contre  telle  opinion.  Voici,  par 
exemple,  un  article  de  M.  Georges  Michel,  bourre  de  chilTres  et  de 
faits,  sur  V Industrie  cotonnière  et  les  Droits  j^rotecteurs,  paru  dans 
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VÉconomisle  français  du  7  février.  Sa  thèse  est  la  suivante  :  il  est 
inutile  de  protéger  l'industrie  cjtonnière  contre  une  concurrence 
éirangrre  imaginaire,  cette  industrie  éUint  une  des  j)lus  prospères. 
>Sa  démonstration  est  décisive.  Les  cotonniers  prétendent  ne  pas 
pouvoir  se  passer  de  la  protection  de  tarifs  douaniers  élevés  ;  ils 
réclament  une  augmentation  de  droits  de  i(»  ix.0)  (\  U,  pour  leur  per- 
mettre de  se  maintenir  et  d'enrayer  la  diminution  du  nombre  de 
Inochcs,  qui  a  atteint  déjà  ^^ÔUO  depuis  187U.  M.  (îcorges  Michel 
jappelle  d'abord  <[ue  tou-îies  gouvernements  antérieurs  ont  protégé, 
dans  des  proportions  considérables,  cette  industrie,  ce  qui  lui  a  valu 
<les  bénélices  énoi*mes  et  un  déveloj)pement  de  production  dont  les 
chilTres  accusent  la  j)rospérité.  De  ISÏI  à  i8."jG,  on  a  transformé 
annuellement  (m  millions  de  kilos  de  cotons  brut;  de  I^^ÔT  à  ISOtJ,  la 
moyenne  annuelle  s'est  élevée  à  7\  millions;  de  18G7  ù  1^70,  elle  a 
j»assé  à  ><0  millions;  de  1677  à  l>Wt>,  la  produr-tion  a  atteint  *J6  rail- 
lions ;  enfin,  à  partir  de  l.'^7,  <-lle  dép.usse  1U7 millions,  et  en  IS'^9, 
elle  atteint  llo  millions.  Il  est  donc  puéril  do  soutenir  que  l'induotrie 
cotonnicre  traverse  une  crise.  Le  nombre  de  ses  broches  a  diminué 
de  ;{•'•  0  O,  dit-on  ?  lùn  athnettant  l'authenticité  de  ce  calcul  improuvé, 
la  diminution  du  nombre  des  broches  correspondant  à  une  augmen- 
tation notable  des  produits  fabriqués,  indique  qu'il  y  a  eu  améliora- 
tiorj  de  frais  généraux  et  surtout  perfectionnement  de  l'outillage, 
c'est-à-dire  rendement  supérieur  avec  moins  de  n»ain-d'univre.  Car 
les  c^jtonnicrs  oublient  de  nous  dire,  en  nous  décrivant  l'état  de 
leur  iiidustri»;,  que  la  broclio  actuelle  dilTère  de  celle  d'il  y  a  trente 
ans.  Tandis  «jue  ;><J,«XW>  broclus  Mull-Jeuny  produisaient,  en  IsOÔ, 
r»>5."j,()(J<»  kilos,  ca  lïijyo,  yo,(XXJ  broches  continues  en  produisent 
l,«i2(i,(j<Xj.  Avec  l'outillaAre  actuel,  nécessitant  moins  de  bras,  la  pro- 
•  luction  a  triplé!  Si  l'on  réllécliit  que  l'industrie  .-oionnièn-  a  »qK*ré 
<-«:s  modiilciitions  avantageuses  de  son  muclunisme  sous  un  régime 
de  pr<»tection,  on  comprend  quels  bénéfices  énormes  ses  capitalistes 
ont  dû  enq)oclier. 

Je  le  répète,  la  démonstration  do  M.  Georges  Michel,  que  nous 
venons  d'analyser  est  irréfutable.  —  Mais,  puisque  ces  faits  sont 
enregistrés  par  un  économiste,  pourquoi,  bMsque  les  socialistes  pro- 
''lament  la  n<ces.sité  d'une  révision  des  lois  sociales  réglant  la  répar- 
tition des  ri..lie,s.ses,  en  la  justifiant  par  la  nécessité  de  rétablir  une 
l'-quitablo  répartition,  fauss«'e  par  les  loi»  de  privilèges  comme  ccllos 
que  rappelle  M  Michel,  pourtpioi,  dis-jr,  l'écononiintc  <rn'ra-t-il  h, 
l'iniquiuj,  à  l'uliqiie  et  même  à  la  barbarie  ?  La  thèse  do  r/,'<o)iomi»f«* 
françniM  contre  les  protectionnistes  est  irn-procliablo.  L'uand  les 
liiteH  In  dévelop|>ent  «ontrc  les   pri\  i  hîs   de 

nulun-,  elle  w  r«?st  p;is  njoins,  «t  M  1  lui  a 

apporté  des  faits  nouveaux  inléresiianUs  ù  l'appai. 
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Ce  plaidoyer  libre-échangiste  est  au  moins  singulier.  Voici  plus 
fort  encore  :  M.  Leroy-Beaulieu  a  repris  également  contre  les  pro- 
tectionnistes, dans  le  numéro  du  21  février,  les  objections  tant  de 
fois  formulées  par  les  socialistes  contre  les  Pangloss  de  l'économie 
politique. 

Il  s'agit  toujours  des  tarifs  douaniers.  M.  Leroy-Beaulieu  dit  en 
substance  aux  députés  qui  les  ont  élaborés  :  Est-ce  que  vous  croyez 
que  vous  allez,  comme  cela,  bouleverser  le  monde  du  travail,  provo- 
quer la  fermeture  des  usines  ruinées  par  vos  tarifs,  sans  que  per- 
sonne mette  le  holà  à  vos  capricantes  et  ruineuses  fantaisies  ?  Vous 
prétendez  que  les  ouvriers  feront  autre  chose,  «  qu'ils  se  livreront 
aux  travaux  de  l'agriculture.  A  qui  fera-t-on  considérer  comme  sé- 
rieuse une  réponse  de  ce  genre  ?  » 

Cette  réponse  n'est  pas  sérieuse,  en  effet,  M.  Leroy-Beaulieu  a 
raison  de  la  traiter  de  haut.  Seulement,  elle  n'est  pas  nouvelle. 
Depuis  qu'il  y  a  des  économistes,  toutes  les  fois  qu'on  leur  de- 
mande :  que  deviennent  les  ouvriers  jetés  sur  le  pavé  par  les  pertur- 
bations qu'amènent  dans  l'industrie  le  perfectionnement  de  l'outil- 
lage ?  —  Les  économistes,  imperturbablement,  répondent  ;  Ils 
changent  de  métier.  Dès  1777,  Beaudeau,  un  des  pères  de  l'écono- 
nomie  politique,  répondait  à  l'anti-économiste  Graslin,  qui  lui  avait 
posé  la  question  :  Ils  feront  autre  chose.  A  quoi  Graslin  ripostait  : 
Et  s'ils  ne  peuvent  faire  autre  chose,  en  attendant  ils  mourront 
de  faim  ?  —  On  voit  que  nos  députés  n'ont  ni  le  monopole  ni  l'in- 
vention de  la  réponse  que  le  rédacteur  en  chef  de  VEconoyniste  leur 
prête.  Les  économistes  nous  la  font  tous  les  jours.  Pour  une  fois  que 
M.  Leroy-Beaulieu  proclame  qu'elle  est  aussi  inhumaine  qu'absurde, 
nous  l'enregistrons  et  lui  donnons  acte  de  son  bon  mouvement. 

Dans  ce  même  numéro  du  21  février,  M.  Gomel,  à  propos  de  la 
loi  anglaise  de  1888,  analyse  la  législation  qui  régit  les  chemins  de 
fer  dans  la  Grande-Bretagne  —  pour  démontrer  que,  contrairement 
à  l'opinion  commune,  le  Parlement  britannique  laisse  une  grande 
latitude  à  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  anglais, 
concédés  à  perpétuité  et  en  toute  propriété  ;  or,  voici  l'économie 
juridique  des  rapports  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  ;  je  l'extrais 
sommairement  du  travail  de  M.  Gomel.  Le  lecteur  jugera  par  là 
lequel  des  deux  gouvernements,  anglais  ou  français,  tient  le  mieux 
dans  sa  main  la  puissante  féodalité  des  voies  ferrées  : 

«  Les  chemins  de  fer  sont,  en  Angleterre,  concédés  par  des  lois 
«  (et  à  perpétuité)...  La  loi  qui  concède  une  ligne  mentionne  sa 
«  direction,  sa  longueur,  son  tracé...  Elle  règle  le  montant  du 
«  capital-actions,  les  conditions  auxquelles  la  compagnie  pourra 
«  emprunter,  le  délai  dans  lequel  les  travaux  doivent  être  achevés, 
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€  le  prix  maximum  que  la  compagnie  pourra  réclamer  par  tonne  et 
«  par  mille  pour  le  transport  des  voya^^'curs,  «les  animaux,  des  mar- 
«  chandises  et  de  la  houille...  Elle  stipule  (jue  les  chitTies  maxinia 

•  du  tarif  ne  sont  pas  applicables  aux  trains  spéciaux  ni  aux  trans- 
«  ports  donnant  lieu  à  des  opérations  exceptionnelles  et  effectués  en 

•  vertu  de  traités  particuliers  conclus  avec  les  expéditeurs...   » 
Dans  ces  conditions,  pensez-vous,  la  propriété  de  la  concession 

étant  perpétuelle  et  le  prix  des  transports  diminuant  tous  les  jours, 
les  compagnies,  désormais  affranchies  de  l'ingérence  de  l'Etat,  une 
fois  constituées,  leurs  lignes  fonctionnant,  sont  maîtresses  absolues 
de  leurs  tarifs,  de  leur  administration,  exploitation... 

Attendez  :  l'article  17(>,  du  règlement  des  chambres,  ([ue  l'on 
«  nomme  standing  orders  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
«  Rien  de  ce  <|ui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne  sera  considéré 
<  comme  ayant  pour  elTet  d'exempter  le  chemin  de  fer  autorisé  par 
«  la  présente  loi  des  dispositions  d'aucun  acte  général  sur  les  che- 
«   mins  de  fer  actuellement  en  vigueur,  ou  qui  serait  adopté  dans 

•  une  session  future  du  Parlement,  non  plus  rpie  d'une  modification 
«  ou  revision  future  par  ordre  du  Parlement,  du  maximum  des 
«  tarifs,  droits  et  péages  autorisés  par  le*  présent  acte.   » 

En  d'autres  termes,  le  Parlement  est  toujours  maître  de  reviser 
les  tarifs,  d'abaisser  le  maxinmm  au  prix  qu'il  lui  convient.  C'est  là 
un  prin<Mpe  d'ordre  [uiblic  reconnu,  affirmé  constamment  par  les 
actes  <lu  Parlement.  Et  comme  les  compagnies  ne  .sont  liées  à  l'Etat 
par  aucune  garantie  de  dividende,  les  Chambres  pourront,  quand 
)x)n  leur  semblera,  forcer  les  compagnies  de  chemins  de  fer  anglaises 
à  déposer  leur  bilan,  en  abai.ssant  les  maxima  à  un  chilTrc  rendant 
toute  exploitation  inipossilde.  En  un  mot,  les  chemins  de  fer  sont 
ù  leur  discrétion  absolue. 

C'est  ce  qui  résulte  de  quelques  mo<lincations  de  tarif  citées  par 
M.  Ciomel,  modilications  :\  l'occasion  desquelUs  le  Parlement  n'a 
cessé  d'affinuer  le  principe  de  législation  précité.  En  l?^r/i,  une  loi 

•  a  remédié  à  l'inégalité  des  taxes  de  transport.  ■  Une  loi  do  IHÔ8 
leur  interdit  la  loeatioii  d«r  tout  canal,  sans  autori.saiion  spéciale  <Iu 
Parlement  —  <:cci,  pour  prévenir  les  coalitions  comme  celle  <iue 
nous  voyons  dans  le  mi<li  de  la  France,  où  la  compagnie  du  Midi  a 
afTenné  le  canal  du  Languedoc,  <pii  faisait  concurrence  à  ses  voie» 
ferrées,  lue  loi  «h:  iHl'.i  a  institué  une  .  oinmission  ;iu\  attributions 
très  étendues,  investie  d(!  pouvoirs  à  la  fois  juridictionnel.s  et  adnn- 
nistratiff*,  avce  charge  «le  juirrr  les  différends  survenu.s  entre'  le  public 
et  les  <:ompagnieM.  En  vain  h»  compagnies  objectèrenlelles,  alors, 
qu<-  la  création  de  cette  C4immi.ssion  viol.iit  les  droits  fontlamenUiux 
de  la  pn»priétc  ac<|ui.Ho  par  concession  per|)éluellc.  Le  Parlement, 
invo(|uant  rarli<lc  !70  du  règlement,  pas.'ïa  outre. 
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Maintenant,  peu  nous  importe  que  la  loi  de  1888,  qui  a  réorganisé 
la  commission  instituée  par  la  loi  de  1873,  n'ait  pas  «  substitué  l'au- 
«  torité  de  l'État  à  l'initiative  des  compagnies,  en  matière  de  tarifs.  « 
Elle  n'a  lait  que  poser,  avec  plus  de  force  encore,  le  principe  cons- 
tamment appliqué  de  l'article  170  des  standings  orders  et  consacrer 
la  subordination  des  compagnies  aux  décisions  des  Chambres,  qui 
peuvent  les  ruiner  demain,  si  le  Parlement  veut  briser  la  puissance 
économique  de  la  féodalité  financière  des  voies  ferrées. 

Au  lecteur  de  juger  quel  est  le  pays  souverain,  en  matière  de 
chemins  de  fer,  de  la  France  ou  l'Angleterre.  Nous  sommes  con- 
vaincu que  c'est  l'Angleterre, 


Je  copie,  dans  le  Journal  des  économistes  de  février,  les  maximes 
et  sentences  suivantes,  de  M.  Maurice  Block  :  —  «  Le  droit  au  tra- 
«  vail,  c'est  l'esclavage  des  bons  au  profit  des  mauvais.  —  Quel  nom 
«  donner  au  régime  dans  lequel  la  foule  passionnée  et  irréfléchie 
«  inspire  les  gouvernants  et  les  fait  agir?  On  connaît  le  mot  : 
«  J'en  suis  le  chef,  il  faut  bien  que  je  les  suive.  Mais  oii  conduit 
«  cette  foule?...  —  Les  déshérités.  Il  n'y  a,  dans  un  pays  libre,  que 
«  les  idiots  et  les  incurables  qui  soient  déshérités.  Avec  une  intelli- 
«  irence  ordinaire  et  les  vertus  les  plus  élémentaires ,  l'amour  du 
«  travail  et  la  prévoyance,  on  n'est  jamais  «  déshéiùté  ».  Si  l'on  a 
«  des  goûts  simples,  on  peut  même  être  heureux,  car  contentement 
«  passe  richesse,  dit  le  proverbe,  et  l'expérience  prouve  en  effet  que 
«  contentement  passe  richesse.  (Lisez  la  fable  ie  Savetier  et  le  Fi- 
«  nancier.)  —  Le  bon  socialisme.  Réhabiliter  des  noms  flétris  par 
«  l'histoire  est  un  acte  moins  pernicieux  que  celui  de  donner  un  sens 
«  favorable  à  un  mot  employé  depuis  l'origine  dans  un  sens  défavo- 
«  ble,  surtout  lorsqu'on 'prétend  conserver  les  deux  acceptions.  On 
«  ne  peut  (|ue  troubler  ainsi  les  esprits.  Dire  qu'il  y  a  un  bon  et 
«  mauvais  socialisme,  c'est  faire  acte  de  faiblesse,  c'est  une  ma- 
«  nière  de  justifier  ou  d'exercer  l'inertie  qu'on  oppose  aux  agressions 
«  des  propagateurs  de  cette  doctrine  subversive.  »  —  M.  Block 
appelle  cela  des  «  aphorismes  économiques  et  moraux  ».  Jugez  un 
peu,  si  M.  Block  n'était  pas  un  homme  «.moral  »,  le  cœur  exempt 
de  haine,  comment  il  traiterait  les  socialistes! 

Le  numéro  du  Journal  des  économistes  contient  des  articles  plus 
intéressants  que  ces  «  aphorismes  de  M.  Block  »,  entre  autres  quel- 
ques observations  sur  les  distinctions  à  établir  entre  les  Arabes  et 
les  Kabyles.  L'auteur,  M.  le  D""  Meyners  d'Estrey,  considère  que  la 
faute  capitale  commise  par  la  France  dans  l'occupation  de  l'Algérie 
a  été  surtout  de  ne  pas  avoir  fait  de  dilïerence  entre  les  deux  peu- 
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pies,  de  mœurs  et  de  race  absolument  distinctes.  L'Arabe  est  un 
nomade  réfractaire  à  la  civilisation,  tandis  que  le  Kabyle,  indigène 
que  le  [iremier  avait  conquis,  est  un  peuple  airriculteur,  que  nous 
aurions  pu  sans  difliculté  élever  jusqu'à  nous.  Mallieureuseuient,  on 
a  donné  le  Kabyle  à  irouvernerau  irrand  .«>cii;neur  arabe,  qui  l'a  volé 
et  a  fait  de  sa  victime  un  ennemi  de  la  France.  M.  Mcyncr>  d'Es- 
trey  pense  qu'il  y  a  un  million  de  Kabyles  qu'il  nous  serait  possible 
de  nous attiicher,  si  nous  leur  restitui«jiis  leurs  lois,  leurs  coutumes; 
si  nous  leur  procurions  des  terres  fertiles  et  si  nous  les  prolégions 
<:ontre  les  Arabes.  —  Nous  partageons  absolument  l'avis  de 
M.  Meyners. 


Les  lecteurs  de  la  Revue  snrialisie  qui  lui  font  l'honneur  de  suivre 
>e8  travaux  depuis  quelques  aimées,  se  souviennent-ils  de  l'incident 
provoqué  dans  VAsuociation  catholinue,  par  la  publication,  dans  ce 
recueil,  d'une  série  d'études  du  plus  haut  intérêt  sur  la  nécessité  d'une 
nouvelle  organisation  du  travail,  et  dont  l'auieur  était  M.  LceséwitZi? 
La  retraite  de  ce  rédacteur  fut  jugée  indispensalde,  à  la  suite  d'un 
article  concluant  à  la  socialisation  du  capital,  article  qui  jeta  une 
émotion  profonde  dans  l'U^uvre  des  cer<-les.  M.  de  Mun  i)rit  la  plume, 
à  celte  occasion,  pour  rassurer  les  alarmés  sur  les  tendances  de  cer- 
tains rédacteurs  de  l'Asitocintion.  Je  signalai  l'inciilent  dans  un  ar- 
ticle de  la  Revue  socialiate  intitulé  :  L^Êcolulion  de  M.  île  Mun.  Il 
me  fut  répondu  par  l'^lssoi-ia/j'od  qu'il  n'y  avait  ni  évolution  ni  con- 
tradiction dans  la  conduite  du  leader  de.s  cercles,  et  que  l'unité  de 
la  doctrine  religieuse,  sur  laquelle  re()Osait  cette  œuvre,  ccartîiit  à 
jumais  l'idée  d'une  division  possible  au  sein  des  catholiques  voués 
à  la  recherche  des  solutions  sociales  de  notre  temjxs. 

Depuis,  les  événements  se  sont  chargés  d'infliger  un  démenti  for- 
mel à  ces  assurances  iTunité  «lo<:trinale,  <i  nous  avons  pu  entendre, 
:i  la  tribune  de  la  Chambre,  l'évêque  d'.Xngers  désavouant  .M.  de 
•Mun,  invo<iuant  contre  lui  les  libéraux  catholiques  de  l'école  de  Lou- 
vain.  affirmer  qu'en  matière  d'inlervenlion  et  de  protection  sociales,  le 

•atholicisme  lui^^sait  à  la  conscienc»;  «le  ses  fidèles  une  latitude  trèa 

gran<lc.  Finalement  .M.  Freppol  a  fondé  une  Société  catholique  d'^ 

lie,  dont  les  tendances  dilTèrent  radiealement  des  dcsi* 

iv.  formulées  dans   l'ylnHo»  i<i/iuu  rnilfiU'iuc. 

{^\ie  s'eMt-il  passé  uu  sein  de  l'Œuvre  des  cercles,  où  les  conflits  de 

I     ■         '.nt  drt  Hrc  portés'.'  nous  l'ignorons.  Toujours  est-il  que 
1    ,  .iM  >fW/to(i</iii'  cesse,  à  partir  de  janvier,  d'être  l'organe 

de  1  Œuvre  lU'»  rerelcê  onvriei'».  Un  avis  dans  l'intérieur  de  lu  cou- 
verture nf>UM  en  prévient,  cl  un  appel  ilc  M.  de  Mun  aux  lecteurs  do 
VAêaormUiin  \vn  entretient  du  chan:rement  .nurvenu.  M.  de  .Mun  dit 
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qu'il  est  devenu  extrêmement  difficile,  «  pour  une  publication  qui 
entend  se  tenir  à  l'avant-garde  du  mouvement  (social),  de  concilier 
la  qualité  d'organe  officiel  d'une  grande  œuvre  catholique  avec  l'in- 
dépendance et  la  liberté  dont  elle  a  besoin  pour  développer  et  pro- 
pager ses  doctrines  ».  Les  opinions  de  l'Assoriah'o?!  catliob'que  sont 
encore  «  controversées,  »  dans  le  monde  religieux.  «  Des  divisions 
existent,  il  serait  puéril  de  le  nier  et  inutile  de  le  dissimuler  après 
l'éclat  qu'elles  ont  re(;u  et  que  d'autres  que  nous  paraij<sent  vouloir 
leur  donner  encore.  C'est  dans  la  question  du  travail  industriel 
qu'elles  se  sont  jusqu'ici  presque  exclusivement  manifestées...  » 
Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  terrain  sur  lequel  les  divergences  s'affir- 
ment. En  général,  M.  de  Mun  et  ses  amis  sont  accusés  de  tendances 
socialistes  et  de  statolâtric.  Il  repousse  cette  accusation,  et  en  pas- 
sant, dit  du  socialisme  :  «  C'est  le  dénaturer  singulièrement,  que  de 
le  réduire  à  désigner  l'intervention  plus  ou  moins  étendue  de  la  loi 
dans  le  contrat  de  travail.  Il  a  en  vérité  une  bien  autre  portée  :  il 
répond,  sous  des  formes  diverses,  à  toute  une  conception  politique 
autant  qu'économique.  »  Quant  au  rôle  de  l'Etat,  M.  de  Mun  estime 
qu'il  a  à  remplir  «  un  rôle  de  protection  sociale  »,  et  à  l'appui  de  son 
assertion,  cite  malicieusement  une  série  de  déclarations  de  M.  Frep- 
pel,  qui  ne  laisseront  pas  que  d'embarrasser  l'ondoyant  prélat.  Les 
conclusions  de  l'article  méritent  de  fixer  l'attention,  elles  feront  sû- 
rement réfléchir,  dans  le  monde  conservateur  auquel  s'adresse  sur- 
tout notre  éminent  confrère.  En  voici  les  extraits  saillants  : 

a  Ceux  qui  ne  voient,  dans  le  bruit  menaçant  des  revendications  populaires, 
que  la  manifestation,  sous  des  formes  nouvelles  des  instincts  de  révolte  qui 
de  tout  temjjs  ont  agité  les  cœurs  des  déshérités,  et  l'éruption  périodique  du 
feu  latent  qui  couve  au  sein  des  misérables,  ceux-là  n'ont  confiance  que  dans 
la  force  pour  éteindre  des  insurrections  qu'ils  jugent  déplorables  assurément, 
mais  non  moins  illégitimes,  contre  l'ordre  établi  :  ils  sont  à  mes  yeux  dans  la 
plus  dangereuse  et,  souvent,  la  plus  coupable  des  illusions;  les  catholiques 
n'ont  pas  le  droit  de  s'y  abandonner.  Ceux  qui  ne  découvrent,  dans  la  plainte 
ardente  des  travailleurs,  que  l'éternel  gémissement  de  la  pauvreté  et  le  cri 
douloureux  que  lui  arrache  une  souffrance  doublée  par  le  constant  spec- 
tacle de  la  richesse,  ceux-là  cherchent  dans  la  charité  une  réponse  à  l'in- 
quiète interrogation  de  leur  conscience,  et  s'ils  sont  chrétiens,  ils  la  trouvent 
dans  les  œuvres  de  miséricorde  :  le  bien  qu'ils  font  est  immense,  leur  dévoue- 
ment est  nécessaire  à  tous  les  temps,  à  toutes  les  époques;  les  catholiques 
seront  toujours  les  premiers  à  en  donner  l'exemple.  Ceux  enfin  qui,  dans  les 
explosions  de  colères  allumées  par  de  malsaines  excitations,  aperçoivent  l'effet 
inévitable  du  contraste  grandissant  entre  les  bénéfices  sans  mesure  du  capi- 
talisme et  la  condition  précaire  des  ouvriers,  ceux-là  pensent  t^u'il  est  sage 
autant  que  juste  d'apporter  un  remède  à  cette  situation  douloureuse,  ea  don- 
nant satisfaction  aux  légitimes  revendications  de  la  masse  populaire  :  beau- 
coup estiment  que  leur  devoir  est  de  marcher  les  premiers  dans  cette  voie. 

«  Ce  n'est  là,  toutefois,  qu'un  côté  de  la  question.  Au-dessous  de  ces  phéno- 
mènes extérieurs,  de  ces  agitations  tumultueuses,  il  y  a  une  cause  profonde 
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qu'ils  expIii|ueDl  et  qui  en  est  la  source  véritable  :  c'est  le  laborieux  enfante- 
ment J'uu  temps  et  d'un  réji'imQ  nouveaux.  Le  sièolo  qui  s'achève  n'emporte 
pas  seulemcni  avec  lui  rhistoire  écoulée  d'un  cycle  de  cent  années,  il  marque, 
dans  ses  dernières  heures,  l'irrémédiable  déclin  d'une  doctrine  déchue  et  d'un 
système  é|)ui>é...  C'est  le  siècle  de  l'individualisme  «jui  s'écroule  en  ruines, 
avec  la  conception  sociale  et  l'organisation  p(>litii|Ue  i|ui  furent  sou  expression, 
la  toute-puissance  de  la  richesse  et  le  pouvoir  absolu  de  la  bourgeoisie  maté- 
rialiste. Longtemps  fliirissant  et  indiscuté,  le  régime  s'effondre  aujourd'hui  de 
tous  cùtés,  comme  un  éditice  surchargé,  par  l'excès  même  de  son  développe- 
ment. C'est  un  âge  <|ui  finit,  tout  le  monde  le  sent,  et  comme  aux  dernières 
années  du  xviii*  siècle,  il  se  fait  partout,  dans  tous  les  milieux,  dans  tous  les 
esprits,  un  travail  de  transformation,  dont  l'activité  augmente  à  tout  instant. 
Les  vieux  moules  politiques  et  sociaux  sont  brisés,  leurs  morceaux  disjoints 
ne  sont  plus  qu'à  {>einc  assemblés.  (,)uu  sera  le  moule  de  la  société  nouvelle? 
voilà  la  question  qui  agite  l'univers. 

Ceux  <|ui  ne  l'entendent  pas  s'endorment  dans  un  funeste  sommeil;  ils  res- 
semblent au  roi  Louis  XVI,  demandant,  au  soir  du  14  juillet  1789,  si  c'était 
une  révolte.  .\  eux  aussi,  il  faut  réfiondre  :  (,'cst  une  révolution,  la  plus  pro- 
fonde, la  plus  entière  qui  se  soit  jamais  annoncée  au  monde. 

Et  comme  dans  toutes  les  révolutions  soi-iales,  c'est  la  propriété  qui  en  sera 
l'enjeu  ;  car,  ainsi  qu'autrefois  la  propriété  féodale  et  la  propriété  ecclésias- 
tique ont  été  les  obji'ts  principaux  des  revendications  de  l'égalité,  aujourd'hui 
la  propriété  financière  et  la  propriété  industrielle  excitent,  au  même  degré,  les 
passions  irritées  par  d'insupportables  abus.  La  lutte  est  ouverte  entre  les  deux 
classes  que  le  siècle  de  la  bourgeoisie  a  formées  et  maintenues,  celle  des 
salaires  et  celle  qui  ]>ossède  les  instruments  de  travail.  Celle  lutte  est  loulc 
l'histoire  de  notre  temps  :  le  peuple  y  est  engagé  tout  entier,  et  il  ré|>èt« 
Comme  un  mot  «l'orilre,  en  là  tournant  à  son  profit,  la  |>aroIe  qui  fit,  il  y  a 
cent  ans,  la  fortune  de  ses  maîtres  :  «  Qu'est-ce  que  le  quatrième  état?  Hien. 
Que  doit-il  être  T  Tout.  • 

On  ne  saurait  mieux  posi  rla  tiufstion,  <'t  l'on  comprend  ais(^mcnt 
qu'en  se  plaçant  .sur  ce  terrain,  r.l.s.suridao/i  i<i</i<»it«yi/<-  ne  puisse 
continuer  ix  iHrc  l'organe  ofticicl  de  l'nîuvre  des  cercles  ouvriers. 


Sous  ce  titre  :  J.n  fin  (Vuue  Hnrr,  M.  de  VariLrny  nous  donne, 
dans  la  Itfvur  drs  Ih-u.c  Mtmdi'»  du  l'i  février,  le  n'cil  navrant  des 
circonstances  qui  ont  précédé  et  marqué  la  récente  insurrection  des 
Sioux.  I/C  <lic«f  (le  celle  insurrection,  lur  au  début  des  hostilités,  est 
un  l»ér«»s  dr  Coo[)cr;  il  .s'appelait  Silling  liull,  le  •  Taureau  a.s.sis  ». 
C'est  lui  qui,  en  IhTD,  déjà  commandait  les  Sioux,  dans  Tinsurrco- 
tion  que  le  général  Sljcridan  réprima  à  grand'peine.  M.  tic  Vari- 
isny  cite  dt;  lui  «les  mois  épiques  à  la  l..éonidas.  \  l'entré*;  de  la 
('Ainpagnc  do  \xH\,  lo  général  Crook  le  somma  de  se  soumettre. 
Siiiing  Hull  ré|M>ndit  ces  8im|>les  mots  :  •  X'ions  me  prcnilrc.  Je 
t'attends.  <  Il  tint  la  campagne  pendant  plusieurs  mois,  parvint  h. 
m:is.Haorer  le  détachement  du  général  L'ustcriqui  |>éril  dans  l'action, 
et  lorsque  ses  <'om|»atriotcs,  tratpiés  i>ar  «les  forces  MU|)érieures, 
durent  mettre  bas  les  armes,  lut  et  sa  bunde  gagnèrent  le  Canada. 
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Sommé  par  le  gouvernement  américain  d'adhérer  au  nouveau 
traité  imposé  aux  Sioux,  il  répondit  :  «  Le  gouvernement  a  déjà 
conclu  cinquante-deux  traités  avec  les  Sioux,  et  il  n'en  a  pas  ob- 
servé un  seul.  »  En  1881,  cependant,  sa  petite  troupe  réduite  à  45 
hommes,  67  femmes  et  73  enfants,  il  se  décida  à  faire  sa  soumis- 
sion, mais  en  stipulant  que  lui  et  les  siens  garderaient  leurs  armes. 

La  réponse  de  Sittinu-Bull  aux  propositions  de  l'Union  améri- 
caine résume  toute  la  politique  des  Etats-Unis  envers  ces  malheu- 
reuses populations,  auxquelles  on  enlève  progressivement  leurs 
territoires  sans  tenir  aucune  des  conditions  stipulées  dans  les  trai- 
tés de  cession  passés  avec  elles.  Relégués  dans  leurs  réserves,  ils 
ont  droit,  aux  termes  de  ces  traités,  à  des  quantités  de  rations  de 
vivres  déterminées.  Mais  les  agents  préposés  à  l'administration  des- 
dites réserves  en  mettent  l'argent  dans  leurs  poches.  Le  fait  est 
constaté  par  toutes  les  enquêtes  officielles.  Celle  de  1874  dit  que 
l'agent  des  Cheyennes  reçoit  des  rations,  de  l'argent,  des  couver- 
tures et  des  vêtements  pour  3  90.")  Indiens,  alors  qu'en  réalité  la  ré- 
serve n'en  contient  que  2  077  ;  il  s'approprie  le  surplus,  soit  par  jour 
la  substance  de  1  828 Indiens.  C.-S.  Ilaynes  écrit  en  vain:  «  Les  In- 
diens meurent  de  faim,  car  les  agents  ne  se  contentent  pas  de  de- 
mander à  l'Etat  plus  de  rations  et  d'argent  qu'ils  n'ont  d'hommes; 
ils  gardent  l'argent  et  suppriment  les  rations  de  ceux  qu'ils  ont. 
Pendant  deux  mois,  les  Piégaus  ont  vécu  d'écorces  d'arbres,  et 
pendant  ces  deux  mois,  200  ont  succombé  aux  privations.  » 

Ces  exactions  des  administrateurs  sont  la  cause  déterminante 
de  toutes  les  insurrections  indigènes.  La  dernière  des  Sioux  a  été 
une  insurrection  de  la  faim.  Le  général  Miles  l'a  constaté.  «  Père 
puissant,  disaient  les  Sioux  avant  l'ouverture  des  hostilités,  dans 
une  adresse  au  président  de  la  République,  quand  nous  avons  cédé 
le  Blacks-IIills,  tu  as  dit,  dans  le  traité,  que  nous  aurions  trois 
livres  de  bœuf  par  jour,  c'est-à-dire  trois  livres  à  chacun.  On  ne 
nous  les  donne  pas.  Nous  mourons  de  faim  et  nous  te  supplions  de 
tenir  ta  promesse.  Si  tu  ne  nous  crois  pas,  envoie  quelqu'un  ici  et 
aussi  de  quoi  nous  rendre  près  de  toi  :  notre  chef  et  cinq  de  nous 
iront  et  te  diront  ce  qu'il  en  est.  »  L'inspecteur  chargé  de  faire  une 
enquête  sur  les  faits,  déclara  qu'  «  en  un  seul  mois,  les  rations  de 
bœuf  ont  été  diminuées  de  2  millions  de  livres.  » 

Les  hostilités  s'ouvrirent  par  un  premier  combat  dans  lequel  le 
vieux  chef  Sitting-BuU  fut  tué  (15  décembre).  Le  25,  les  Sioux,  cer- 
nés de  tous  les  côtés  à  Cherry-Creek,  capitulaient  «  sans  rien  sti- 
puler d'autre  que  des  rations  de  vivres.  »  Le  récit  du  massacre 
auquel  donna  lieu  cette  capitulation  est  d'un  tragique  poignant. 

«  Ordre  fut  donm'',  dit  M.  de  Varigny,  de  procéder  au  désarmement.   En- 
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tourés  par  les  troupes,  doaûaés  p«r  le  Feu  plongcint  de  l'artillerie  mise  en 
ligne  sur  les  hauteurs,  les  Sîoux  s'assirent  en  rercle,  déposant  leurs  caralnncs 
devant  eux.  Mais  quand,  les  ranu's  des  >uldats  s'ouvrant,  ils  virent  de  nouveau 
apparaître  le»  Scouts  ilndiens  au  semcc  des  Klats-Unis)  eharp'-s  de  recevoir 
leurs  armes,  un  murmure  prolongé  8e  fit  entendre.  Leur  haine  contre  «-eux 
qu'Us  c«n.Hi<léraient  comme  traîtres  à  leur  rare  et  assassins  do  leurs  rhefs  se 
révoillail.  Les  premiers  Scouts  furent  tucs,fcux  qui  suivaient  se  jetèrent  à  plat 
ventre  pour  pcrfnettrc  aux  troopes  de  tirer  par  de.ssus  eux.  Tout  i-oup  portait 
lans  cette  masse  profonde  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  mais  telle  était 
lexaspération  des  Sioux,  qu'ils  se  ruaient  sur  les  soldats,  «-herohant  à  se 
frayer  une  issue.  Sous  leur  effort  la  ligne  pliait  ;  le  général  Forsyth  donna 
Tordre  aux  mitrailleuses  d'ouvrir  le  feu.  Pendant  plus  d'une  heure,  les  Indiens 
luttèrent  en  dé.sesi)érés  dans  ce  cercle  de  feu.  Ils  .se  firent  tuer  jus<ju*au  der- 
nier, hommes  et  femmes.  Six  enfants  survécurent  à  ce  combat  (T),  qui  ne  cou- 
iha  que  75  hf»mmes  aux  troupes  régulières,  mais  qui  anéantit  l'élite  des 
Sioux.  • 


Un  a  souvent  tépété  (jue  le.s  sauvages  reculent  devant  la  civilisa- 
tion, que  c'est  là  un  fait  inéluctable,  une  loi  naturelle,  les  races 
primitives  ne  pouvant  sui)porter  le  contact  des  laees  blanches  occi- 
dentales. La  civili«»ation  traitée  de  même  \)ar  les  sauvarres,  si  ceux- 
ci  avaient  des  mitrailleuses,  reculerait,  elle  aussi  et  devrait  dispa- 
raître à  un  paroil  contact  !  Kvidemment  \o  massacre  avait  été 
prémédité.  Quelque  rcL'rct  qu'on  ait  manifesté  à  Wasliimrton  de 
cette  boucherie,  les  regrets  ne  sont  qu'une  hypocrisie  de  plus,  dans 
le  crime  de  Cherrv-Creek,  et  la  îlépublique  américaine  encourt  de 
ce  chef  devant  l'histoire  une  terrible  responsabihté. 

Gustave  Rouanet. 


33C  LA  REVUE  SOCIALISTE 


LE  COMMUNISME  EN  AMERIQUE 

(Suite) 


DEUX    COMMUNAUTES    ETEINTES 

Kapp,  Bîlumler,  Metz  et  Keil,  tous  les  quatre  Allemands,  ont, 
comme  on  l'a  vu,  merveilleusement  réussi  à  fonder  en  Amérique 
des  sociétés  où,  par  l'abolition  de  la  propriété  individuelle,  revivent 
les  vertus  du  cliristianisme  primitif.  Mais  ils  avaient  été  précédés 
dans  leurs  réformes  radicales,  non  seulement  par  l'Anglaise  Anne 
Lee,  mais  aussi  par  un  de  leurs  compatriotes,  Conrad  Beizel. 
Celui-ci,  on  peut  le  dire,  a  ouvert  la  voie  :  il  a  été  le  pionnier  du 
communisme,  en  Amérique.  La  colonie  d'Ephrata,  à  huit  milles  de 
Lancaster,  en  Pensylvanie,  date  de  l'année  1713,  et  a  compté  dans 
son  sein,  du  vivant  de  son  organisateur,  plusieurs  milliers  d'indivi- 
dus repoussant  l'idée  du  tien  et  du  mien,  adliérant  à  une  vie  céli- 
bataire et  s'attacliant  à  mettre  en  pratique  la  fraternité,  comme 
l'enseignait  Jésus  de  Nazareth.  Je  ne  saurais  dire,  faute  de  rensei- 
gnements, si  la  lecture  incessante  de  la  Bible  —  cette  source  iné- 
puisable de  tant  d'excentriques  suggestions  —  avait  donné  un 
-caractère  particulier  à  leur  croyance.  Le  livre  de  M.  Noyés  m'ap- 
prend seulement  que  les  disciples  de  Conrad  Beizel  prospérèrent 
pendant  de  longues  années,  mais  que  la  mort  de  ce  directeur,  dans 
un  âge  très  avancé,  amena  la  dissolution  graduelle  de  la  commu- 
nauté. 11  n'y  en  avait  plus  qu'une  douzaine  de  membres  en  1858. 
Aujourd'hui,  il  n'y  en  a  plus  un  seul  probablement,  car  M.  Nordhofï 
passe  tout  à  fait  sous  silence  les  communistes  d'Ephrata;  ce  qui  est 
une  manière  tacile  de  faire  leur  éi)itaphe  :  Vixerunt! 

Virerunt,  peut-on  également  dire  des  communistes  suédois  éta- 
blis à  Bishop-Ilill,  dans  l'IUinois,  A  ceux-là,  M.  Nordhoff  consacre 
plusieurs  pages,  pour  en  tirer  une  leçon  d'utilité  pratique,  à  l'usage 
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de  ceux  qui  pensent  reconstruire  l'hunianitt*,  non  sur  l'intérêt  indi- 
viduel, mais  sur  l'altruisme,  ou  la  solidarité. 

Ces  fils  de  la  Scandinavie,  nous  dit-il,  débutèrent  sans  avoir  le 
sou  et  arrivèrent  en  peu  d'années  à  um.-  situation  prospère,  où  ils  se 
seraient  maintenus  s'ils  n'avaient  pas  eu  l'imprudence  de  contrac- 
ter des  dettes.  De  là  des  procès  et  des  querelles  intestines  qui  ame- 
nèrent la  dispersion  des  sociétaires. 

Us  étaient  originaires  de  Ilelsingland,  en  Suède,  et  commen- 
cèrent, vers  1830,  par  former  une  .secte  piétiste,  visant  à  faire 
nfleurir  l'Aire  d'or  du  christianisme,  qui  exigeait,  .suivant  eux,  une 
égalité  parfaite  des  conditions.  Leur  principal  prédicateur,  p]ric 
Janson,  se  mit  à  dos  l'autorité  civile.  On  l'accusa  de  répandre  des 
idées  subversives  de  tout  ordre  social.  Des  réunions,  dont  il  était 
l'àme,  furent  brutalement  dissoutes  par  la  police.  Lui-môme  fut 
condamné  à  des  amendes  et  à  des  emprisonnements.  Ses  regards 
se  portèrent  naturellement,  comme  ceux  de  Rapp,  de  Haumeler  et 
de  Metz,  par  delà  l'Atlantique,  où  rien  ne  viendrait  irèner  sa  j)arole 
et  l'empêcher  d'embrasser,  avec  ses  coreligionnaires,  une  vie  con- 
forme à  leur  conscience  chrétienne.  Un  d'entre  eux,  Olaf  Oison, 
fut  envoyé  aux  Ktats-lJnis,  afin  d'y  trouver  une  localité  propre  à  la 
eolonisation.  Il  arrêta  son  choix  sur  une  acquisition  de  terre  dans 
rillinois.  A  la  réception  de  .son  rapport,  les  piétistes  d'IIelsingland 
résolurent  d'émigrer  en  masse.  Les  autorités  tentèrent,  dit-on, 
d'enq)ê<her  l'exode  ;  mais  un  de  ses  promot«urs  alla  trouver  Oscar  I*' 
et  obtint  de  ce  monarque  libéral  la  levée  de  tout  obstacle  arbi- 
traire. 

Les  riches  payèrent  pour  les  pauvres,  et  tous,  au  nombre  de 
800,  se  trouvèrent  sur  l'emplacement  que  leur  avtyt  indiiiué  (Maf 

•  Mson  et  (pi'ils  nommèrent  Hishop-llill.  Là  ils  se  trouvèrent  prcs- 
qu<:  sans  res.sources  et  purent  à  peine  acheter,  la  première  année, 
un  espace  de  40  acres  seulement.  Ils  vécurent  pendant  quehiue 
temps  d'une  vie  très  misérable,  dans  des  baraques  ados-sécs  aux 
</)llines,  n'ayant  pour  église  qu'une  tente  de  toile  tjros.sièrc.  Hcau- 

<iup  d'entre  eux  se  louèrent  aux  fermiers  du  voisinage,  alin  d'aug- 
wjenter  l'avoir  commun.  La  fièvre  des  prairies  .se  mit  dans  leurs 
rangs  et  vint  s'ajouter  à  leurs  souffrances  physitjues.  I^  famine  les 
lurait  décimés  avec  la  maladie,  s'ils  n'avaient  réu.ssi  à  faire  un 
emprunt  de  1,H<)()  dollars  l'.J.CKJ»)  franesl. 

Cependant,  après  une  année  «l'un  labeur  opiniâtre,  ils  {mrvinrent, 
en  iHil»,  u  construire  une  éulis<!  en  britjucs  et  une  maison,  éu^ale- 
ment  en  briques,  contenant  une  immense  salle  à  manger  avec  une 

•  uininc  générale.  Un  do  leurs  direcli.'Urs,  Jona.s  Oison,  le  mémo  qui 
étiil  allé  sans  Iiéniler  demander  justi.c  au  roi  «le  Suède  contre 
la  polj.  r,  partit  pour  la  Californie,  avi  .•  huit  jeunes  u'ens,  h  la  rc- 
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cherche  de  l'or,  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  Le  voyage  fut  infruc- 
tueux. Après  ce  mécompte,  arriva  la  fin  malheureuse,  en  1850,  du 
véritable  chef  de  la  secte,  le  guide  pieusement  écouté,  Eric  Janson. 
Cet  homme  éminent  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet  dans  une  cour  de 
justice,  étant  venu  pour  témoigner  en  faveur  d'une  femme  entrée 
dans  la  société  et  réclamée  par  son  mari.  (Jn  ne  ^it  pas  trop  si  c'est 
celui-ci  ou  un  de  ses  amis  qui  fut  l'auteur  d'un  meurtre  qui  plongea 
dans  la  douleur  toute  la  population  de  Bishop-IIill. 

Comme  liche  de  consolation,  Olaf  Janson  revint,  vers  cette  épo- 
que, de  la  Suède,  avec  quelques  milliers  de  dollars,  restitués  aux 
émiirrés  par  leurs  débiteurs  restés  dans  le  pays.  Cette  somme  per- 
mit d'acheter  du  bétail  et  d'établir  une  charpenterie,  une  fabrique 
de  voitures  et  même  une  manufacture  de  toiles.  Les  maisons  en 
briques  se  multiplièrent  et  une  école  dans  de  bonnes  conditions 
s'éleva  en  place  d'une  école  provisoire  dont  la  colonie  s'était  ac- 
cordé le  luxe  dès  les  premiers  jours  de  son  installation,  quand  elle 
n'avait  encore  pour  abri  que  de  mauvaises  planches.  Ce  luxe  a  tou- 
jours, et  avec  raison,  passé,  dans  les  contrées  Scandinaves,  pour 
une  nécessité  urgente.  Aussi  nulle  part,  en  Europe,  l'instruction 
primaire  n'est-elle,  on  le  sait,  plus  avancée,  si  ce  n'est  peut-être 
en  Suisse. 

Un  acte  d'incorporation,  obtenu  de  la  législature  de  l'Illinois, 
légalisa  la  situation  des  Suédois  en  les  autorisant  à  traiter  leurs 
affaires  comme  une  société  représentée  par  des  directeurs  :  jusque- 
là,  tout  ce  qu'ils  possédaient  était  inscrit  au  nom  de  quelques-uns 
d'entre  eux.  Ils  entreprirent,  avec  leur  nouveau  titre,  la  construc- 
tion d'une  partie  du  chemin  de  fer  qui,  partant  de  Chicago,  aboutit 
à  Quincy.  L'affaire  fut  très  lucrative  :  les  mauvais  jours  semblaient 
finis  et  une  ère  de  prospérité  commençait  pour  ceux  qui  avaient 
bravement  traversé  les  plus  dures  épreuves. 

Quiconque  serait  venu  à  Bishop-Hill  en  1859  y  aurait  trouvé  une 
petite  ville  bien  construite  en  briques,  entourée  de  10,000  acres  de 
terre  en  pleine  culture,  d'une  valeur  de  300,000  dollars.  Il  aurait 
pu  voir  dans  l'édifice  principal  une  immense  salle  à  manger  où 
1,000  habitants  des  deux  sexes  venaient  s'asseoir,  par  tiers,  pour 
prendre  leurs  repas.  Et  si  la  curiosité  l'avait  poussé  à  visiter  la 
cuisine,  il  en  aurait  admiré  les  dimensions  gigantesques,  mais  à 
peine  suflisantes  à  la  besogne  qu'cyi  en  exigeait. 

Le  même  voyageur  se  serait  senti  édifié  par  une  piété  simple  et 
sincère.  L'église  lui  eût  offert  deux  services  le  dimanche,  l'un  le 
matin  et  l'autre  le  soir,  avec  des  hymnes,  des  prières  et  des  ser- 
mons. A  part  cela,  aucune  distraction,  car  les  piétistes  suédois  re- 
poussaient en  bloc  les  amusements  mondains,  et  n'admettaient  pas 
d'autre  lecture  que  celle  de  la  Bible,  qui  enseigne,  disaient-ils. 
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tuut  ce  qu'il  est  essentiel  de  connaître.  Une  semblable  convictitm 
impliquait  naturellement  l'absence  d'une  bibliothèque  publique , 
comuie  <n  possédaient  les  Icariens  de  Nauvoo.  Bishop-IIill  eut 
néanmoins,  pendant  quelque  temp><,  un  petit  journal  en  suédois, 
«pii  mourut  faute  de  lecteurs. 

Cette  existence  douce,  trancfuille,  laborieuse,  mais  non  intellec- 
tuelle, convenait  parfaitement  aa\  paysans  venus  de  la  vieille  l-]u- 
rope,  où  leur  imagination  n'avait  jamais  vagabondé  au  delà  de  ce 
bonheur  négatif.  Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  la  génération  (jui 
s'était  développée  sur  le  sol  américain.  Le  mécontentement  y  germa, 
dégénéra  en  murmures  et  produisit  bientôt  une  scission.  Sevrés  de 
toute  esi)èce  de  plaisirs,  les  jeunes  déclarèrent  vouloir  réformer  la 
routine  quotidienne,  beaucoup  trop  monotime  et  trop  fastidieuse, 
Quehjues  barbes  grisonnantes  se  laissèrent  entraîner  dans  le  mou- 
vement. Deux  partis  se  formèrent,  en  prenant  pour  enseigne  les 
nonxs  de  deux  chefs  vénérés.  Il  y  eut  le  parti  Oison  et  le  parti 
Janson.  Le  ])rcmier  s'obstinait  à  conserver  au  communisme  son 
caractère  ascétique;  le  second  voulait  en  élargir  les  bases  ou,  à 
défaut  de  concessions,  en  briser  comjjlètemeut  la  règle  et  rentrer 
dans  la  vie  individuelle. 

I.»es  Olsonistes  étaient  les  pliLS  nombreux,  comptant  dans  leurs 
rangs  les  deux  tiers  des  membres.  Ils  auraient  sans  doute  triomphé 
de  leurs  adversaires,  si  la  communauté  s'était  habituée  de  bonne 
heure  à  une  stricte  discipline  et  au  respect  du  suffrage  universel, 
.Mais  la  petite  républi(jue  «le  liishop-IIill  avait  toujours  vécu  sans 
lois  stables  et  fixes  et,  <lepuis  la  mort  violente  d'Eric  Janson,  ne 
possédait  aucun  citoyen  capable,  par  son  influence,  de  faire  taire 
toutes  les  divergences  et  d'amener  la  conciliation. 

Au  lieu  de  cette  solution  conservatrice,  il  .se  produisit  une  rup- 
ture radicale.  Les  Jan.sonistes  obtinrent  le  tiei-s  de  la  propriété 
collective  et  la  sulnlivisèrent  entre  eux.  Les  OKsonistes  coniinuèri'nt 
à  maintenir  le  eommunisme.  Les  uns  et  les  autres  restèrent  dans  la 
Plein»'  localité,  ce  qui  «levait  naturellement  conduire  à  l'extinction 
d'un  des  deux  systèmes  rivaux,  sinon  ennemis.  La  division  ne 
tarda  [)as  à  naître  dans  l'Olsonisnie,  où  se  manisfestèrent  jusqu'à 
Ircii-^  f.Klions  inconciliables  :  de  là  d'incess^intes  querelles  intes- 
tines qui  ne  purent  finir  que  juir  l'anéantissement  de  ce  (|ui  restait 
du  communisme. 

Iji  révolulior»,  en  traversant  ses  phases  diverses,  dura  deux  ans 
et  se  termina  en  18<JJ.  Elle  eut  de  tristes  résultats.  Une  dette,  con- 
tractée imprud«*mment,  mais  dont  se  s<Tait  facilement  débarras.sé  le 
travail  solidaire,  au  milieu  d'une  pros|>érité  constante,  \>csn  leur- 
Ucmerit  sur  Icm  individus,  quand  chacun  dut  en  a.tsumcr  sa  quute 
]"\rt     ]U:  là  une  série  de  procè-   <  •     !  «'\|in>prin(ions  judiciaires. 
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BishopIIill  rentra  dans  le  désert  d'où  clic  était  sortie.  Ses  maisons, 
autrefois  riantes  et  animées,  ont,  pour  la  plupart,  perdu  Leurs  ha- 
bitants, dispersés  par-ci,  par-lù.  Les  bâtiments  où  se  centralisait 
la  vie  générale  tombent  en  ruines  avec  leurs  portes  et  leurs  fenê- 
tres ouvertes  à  la  destruction.  Et  si  l'on  cherche  où  sont  les  vieux 
compairnons  de  Janson  et  d'Oison,  on  en  trouvera  un  certain  nom- 
bre à  G  milles  plus  loin,  dans  le  village  de  Galva,  destiné  à  repro- 
duire non  le  système,  mais  l'activité  industrielle  de  Bisliop-Hill. 
Les  ex-communistes,  transformés  en  fermiers  indépendants,  s'y 
sont  fixés,  et  quelques-uns,  à  juger  par  leurs  demeures,  jouissent 
d'une  honnête  aisance.  Mais  ces  privilégiés  regrettent  parfois  les 
dures  épreuves  de  leur  existence  antérieure,  où  l'esprit  de  dévoue- 
ment mutuel  leur  procurait  une  intime  satisfaction  et  les  rendait 
plus  sûrs  du  salut  de  l'âme.  Parmi  les  Scandinaves,  les  uns  pro- 
fessent le  méthodisme,  —  croyance  sévère  de  Wesley,  —  mais  les 
autres,  en  grande  majorité,  s'attendent  à  voir  Jésus  descendre  sur 
la  terre  et  inaugurer  son  règne  de  mille  années .  C'était  la  foi  du 
patriarche  Rapp,  et  c'est  la  foi  qui  se  concilie  le  mieux  avec  le 
communisme,  qui  vit  d'abnégation  et  de  sacrifices,  en  vue  d'un 
monde  meilleur. 

Mais  la  foi  ne  suffit  pas  pour  rendre  durable  une  organisation 
sociale  basée  sur  la  communauté  des  biens,  si  des  règlements 
d'une  nature  matérielle  et  pratique  lui  font  défaut.  C'est  la  mora- 
lité que  l'on  peut  retirer  de  la  courte  durée  de  Bishop-Hill,  dont  la 
société  fraternelle  n'a  existé  que  quatorze  ans  et  s'est  brisée  tout 
à  coup  avec  toutes  les  apparences  d'une  prospérité  croissante. 

A.    HOLYNSKI. 


corrrspondancf:  ^u 


GORRESPÛN'DAXGE 


M-iutpcllicr,  20  janvi>T  H'I. 

Bien  cher  Ami, 

Merci  (l'avoir  rappelé  la  i-réation  de  ma  Société  l'Ourru'ii'  "[u»'  je 
croyais  complètement  oubliée  de  tous. 

Cette  Société,  fondée  en  1809,  avait  pour  but  d'atténuer  auiant 
(jue  possible  l'exploitation  féroce  à  laquelle  sont  en  butte  les  mal- 
heureuses ouvrières,  victimes  des  entrepreneuses. 

Klle  répondait  donc  à  un  besoin  urtrent  qui,  malheureusement, 
existe  encore.  Aussi  je  suis  bien  décidée  à  faire  revivre  cette  Société, 
dis-soute  sous  l'Empire,  à  jieine  née,  à  cause  des  agissements  poli- 
ti«jues  de  ses  membres,  aflirmait-on. 

Certes,  comme  vous  l'avez  si  bien  dit  dans  un  de  vos  articles  du 
l'etit  Proi'enrul,  une  des  plaies  douloureuses  de  la  classe  ouvrière, 
c'est  le  mnrilianiliQe,  c'est  l'exploitation  par  les  entrepreneurs  et 
les  entrepreneu.ses. 

Kt  les  femmes  ont  plus  encore  à  souffrir  que  les  hommes  de 
ré<rasem<"nt  capitalist»*,  elles  sont  exploitées  ct)mine  ouvrières  et 
connue  feinmrs.  I^cs  soustraire  à  cette  exploitation  «ruelle,  infâme, 
ifui  prend  leur  temps,  leurs  forces,  leur  corps,  écrase  leur  cœur, 
étouffr  leurs  pensées,  su|>priine  même  leurs  sentiments,  ce  sera 
réaliser  h'ur  émaneip.ition  à  bn-f  délai  :  c'est  là  surtout  que  réside 
véritablement  leur  affranchissement. 

C'est  ce  que  je  compte  développer  dans  un  |>ro.h;iiii  urti'le  dans 
la  lO'vue  »ocinli»h'. 

A  vous  de  toute  amitié  fraternelle, 

I\\ULK   MiNK. 
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FRÉDÉIUC    MUOUL 


Nous  apprenons  la  mort  de  notre  très  sympathique  et  très  esti- 
mable ami  Mijoul. 

En  F.  Mijoul,  la  Revue  socialiste  perd  un  de  ses  meilleurs  amis 
de  la  première  heure,  et  la  république  sociale,  un  de  ses  plus  nobles 
et  de  ses  plus  généreux  serviteurs. 

Mijoul  était  sur  la  brèche  depuis  18i8.  Il  combattit  en  Juin,  et  il 
connut  les  pontons  de  Cavaignac,  en  attendant  l'exil  de  Louis  Bona- 
parte . 

Le  parti  socialiste  international  le  compta  toujours  parmi  ses 
fervents;  à  toutes  époques,  il  fut  toujours  avec  ceux  qui  combattent 
pour  l'émancipation  humaine. 

Aussi  simplement  bon  qu'héroïquement  dévoué,  ce  militant  de  la 
République  et  du  socialisme  n'eut  jamais  d'ennemi.  Tous  ceux  qui 
l'ont  aimé,  tous  ceux-là  le  regretteront  avec  nous  et  garderont  pieu- 
sement son  souvenir. 

C'est  toujours  avec  une  profonde  tristesse  (jue  l'on  voit  disparaître 
de  tels  hommes,  qui  par  leur  cœur  autant  que  par  leur  intelligence, 
par  leur  exemple  autant  que  par  leur  activité,  servirent  et  hono- 
rèrent la  cause  des  déshérités. 

Nous  saluons  respectueusement  et  avec  une  émotion  douloureuse 
et  profonde  la  tombe  de  ce  vaillant  et  de  ce  juste  qui,  sa  journée" finie 
et  sa  bonne  œuvre  faite,  est  entré  plein  de  mérites  et  tout  enveloppé 
de  la  sympathie  des  justes  dans  le  repos  éternel. 

B.  M. 
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EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire:  France:  Le  !•'  mai. —  Le  Conseil  supérieur  du  travaiL —  L'Union 
rétJératixu  «lu  centre. —  Le  droit  à  la  retraite  sans  versement.  —  Hasly  député. 

—  Autri'/ic:  F.c   premier   congres   des   mineurs.  —  lielijique  et  Hollnnile  : 
riirrespondan<re.  —  Ilrjiuljlùjue   Argentine  :  Les  salaires  A    Buenos-Ayrcs. 

—  Mexique:  Expérience  de  socialisme.  —  Brénil  :  L'<i-uvrc  accomplie. 


Fii.wci:. 

Le  !•'  mai.  —  Les  moqueurs  en  seront  pour  leurs  frais  desarcas- 
mch.  En  dépit  de  ropinion  rcmniiune  ;\  toute  la  pfesse  «apitaliste 
d'Europe  et  d'Aniirifpje,  qui  :if(lrn)ait  l'un  dernier  qur  la  frte  des 
huit  heures  était  exceptionnelle  et  ne  devait  pas  avoir  de  lendemain, 
h  s  groupes  «»uvriers  conmiencent,  tiès  maintenant,  la  campagne  en 
vue  de  la  manifestation  du  l^'inai  IKIM. 

La  revendication  de  la  journée  de  huit  heures  est  à  l'ordre  du  jour 
dans  tous  les  |»ays,  et  le  prolétariat  international  est  unanime  à  la 
réclamer.  Une  est  la  mi.sère,  une  est  et  restera  l'intellitrent»'  pour- 
suite de  cette  prenji«re  cotupiète  .so<;ialisti;. 

La  société  a  le  pouvoir  de  légiférer  en  matière  de  réglementation 
du  travail.  Les  socialistes  ont  le  droit  d'impo.scr  ù  la  .sociét»'^  cette 
rt'*glementation  du  travail  c<iimue  un  d«'Voir  strict  et  étroit.  La  date 
du  I"  mai  martpiera  donc  périodiciuement  dans  l'histoire  du  xix*  siè- 
cle, car  elle  montrera  de  mieux  en  mieux  la  vigucurde  l'Internatio- 
nah-  dis  11  .     "    .;  H. 

•'^'  l'ii  1^  I  prise  au  Congràs  international  de  Paris.en  juillet 

IbKi.  la  manifestation  du  l"mui,(pii  fit  tant  de  hruiten  Europe  lanm're 
dcrniën»,  doit  ^trc  renouvelé»*  <!  ^  tous  les  ans.  —  Ce  n'est 

[•as,  du  reste,  en  un  .hcuI  cungr<  •  tic  manife»tatiou  des  tra- 
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vaillcurs  a  été  décidée,  mais  dans  tous  ceux  qui  ont  été  tenus  depuis 
l'an  dernier  et  dont  voici  la  liste  :  le  congrès  du  parti  Quvrier,  à 
Bilhao  (Espagne) ,  au  mois  de  septembre  ;  les  congrès  du  parti 
ouvrier  et  de  la  fédération  des  syndicats  ouvriers,  à  Lille  et  à  Calais, 
au  mois  d'octobre  ;  le  congrès  de  la  démocratie  socialiste  de  Halle, 
en  Allemagne  ;  le  congrès  du  prolétariat  autrichien,  à  Brûnn  ;  le  con- 
grès des  associations  ouvrières  de  Portugal, à  Lisbonne;  le  congrès 
des  associations  ouvrières  suisses,  à  Zurich  ;  l'énorme  congrès  des 
mineurs  d'Angleterre ,  à  Birmingham  ;  le  congrès  des  sections 
ouvrières  italiennes,  à  Milan  ;  le  congrès  de  l'Association  des  mi- 
neurs des  États-Unis,  etc.  —  Tous  ces  congrès  se  sont  laissé 
guider  dans  leurs  conclusions  par  les  mêmes  considérations  que  les 
congrès  français  de  Lille  et  de  Calais,  dont  voici  quelques  extraits  : 

La  journée  légale  de  huit  heures  a  été  réclamée  il  y  a  plus  de  vingt  ans 
par  les  premiers  congrès  de  l'Association  internationale  ; 

Elle  figure  dans  tous  les  programmes  des  partis  ouvriers  ou  socialistes  d'Eu- 
rope et  d'Amérique  ; 

Elle  a  été  reprise  comme  la  plus  urgente  des  réformes  par  le  Congrès  inter- 
national de  Paris  ; 

Elle  a  fait  l'objet  de  la  première  manifestation  mondiale  du  l"  mai  ; 

La  journée  de  huit  heures,  étant  donné  le  développement  continu  de  l'ou- 
tillage  mécanique,  suffit  amplement  aux  nécessités  de  la  production  si  tous  les 
travailleurs  valides  sont  régulièrement  occupés  ; 

Elle  aurait  pour  premier  effet  de  supprimer  les  chômages  et  d'ouvrir  les 
portes  aux  ouvriers  sans  travail; 

Elle  amènerait,  comme  conséquence  fatale,  une  hausse  des  salaires  en  pré- 
venant la  concurrence  au  rabais  que  font  aux  ouvriers  occupés  les  ouvriers, 
inoccupés; 

Elle  bénétîcierait  au  petit  commerce  (jui  pourvoit  aux  besoins  des  ouvriers, 
en  augmentant  les  moyens  d'achat  de  ces  derniers  ; 

Elle  donnerait  au  producteur  exténué  par  un  travail  de  plus  en  plus  mono- 
tone, malsain  et  dangereux,  de  réparer  ses  forces; 

Elle  lui  permettrait  de  vivre  de  la  vie  de  la  famille,  de  se  développer  intel- 
lectuellement et  de  remplir  ses  devoirs  politiques. 

Le  but  direct  de  cet  énorme  et  universel  mouvement  reste  le  même 
que  celui  du  l'^mai  1890  ;  les  manifestants  veulent  obtenir  des  divers 
L^ouvernemcnts,  au  moyen  d'une  entente  internationale,  la  journée 
légale  de  huit  heures. 

La  réglementation  du  travail,  considérée  naguère  encore  comme 
une  impossibilité,  aujourd'hui  reconnue  réalisable  par  beaucoup  de 
gens  de  toutes  classes,  sera  demain  déclarée  indispensable  dans  l'in- 
térêt supérieur  des  nations. 

Aucun  intérêt  légitime  n'a  donc  à  s'alarmer  de  voir  les  ouvriers 
rechercher  une  amélioration  à  leur  misérable  sort  et  demander  aux 
pouvoirs  constitués  de  porter  des  lois  contre  les  longues  journées  de 
travail  et  le  surmenage  des  ouvriers. 


MOUVEMENT  SOCIAL  EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER  34.1 

Mais  cette  revendication  d'une  limitation  internationale  de  la 
journée  de  travail,  quoique  «-onsidérée  comme  la  principale,  ne  sera 
pas  séparée  des  autres  points  sur  lesquels,  d'après  le  congrès  de 
Paris,  doit  porter  une  législation  internationale  intégralement  pro- 
tectrice du  travail.  —  En  même  temps  qu'une  pression  à  exercer  en 
vue  de  toutes  les  réformes  économicpies,  il  s'agit,  pour  les  classes 
ouvrières  de  partout,  d'affirmer  le  1"  mai  de  chaque  année  le  lien 
<(ui  les  unit,  leur  communauté  d'aspirations  et  d'action.  —  Le  cos- 
mopolitisme industriel  et  commercial  a  justement  pour  contre-parlie 
logique  l'association  internationele  des  travailleurs,  qui  ne  veulent 
plus,  dans  une  lutte  inéirale,  être  amenés  à  prodiguer  leurs  forces 
pour  gagner  un  salaire  insuffisant. 

Le  l"  mai  dernier  a  montré  tous  les  salariés  unis  devant  les  ré- 
formes sociales,  dont  l'adoption  serait  une  source  de  bien-être  géné'- 
ral,  de  plus  grande  culture  intellectuelle  et  morale,  et  une  atténua- 
tion du  chômage,  ce  sinistre  recruteur  des  déi)ôts  de  mendicité,  des 
prisons  et  des  morgues. 

Le  1*'  mai  prochain,  la  démocratie  socialiste  internationale  éta- 
blira pour  la  seconde  fois  aux  yeux  des  partis  conservateurs  de 
toutes  les  nations  sa  parfaite  conmiunion  d'idées,  sa  force  d'orga- 
nisation et  son  unité  d'action. 

NLVNIlKsTAlInN    LNTLKNA 1  lUNALK    DU    I"  mai. 
Atur  tracailleura  de  Fntnce. 

Camarades, 

NouH  ap|>ro<-|i<ins  du  1*'  mai,  <|Ut.'  dans  Icui-s  «•<jn{;iù.s  nationaux  lous  les  par- 
Uii  ouvriers  d'Kurupe,  dWmcriijue  cl  d".Vu»ti"alio  ont  décide  de  perpétuer  oonime 
fi^te  internationale  du  travail  ;  et  lus  nouvcllus  qui  nous  arrivent  de  partout 
nouM  montrent,  jusque  dan»  le  plus  petit  hameau,  les  travailleurs  se  préparant 
à  ce  grand  acte  de  Holidarité. 

C<v  jour-là,  en  offot,  les  fronlitrc»  se  trouveront  crfacécs  et,  dans  l'univers 
entier,  on  verra  uni  ce  qui  <loit  Mro  uni  et  séparé  ce  qui  doit  éti-e  séparé  :  d'un 
c^^té  les  prfMiucleurs  de  U»ute  rii!li<'ss>;  njuc  sous  couleur  cle  patriotisme  on 
cherche  à  jeter  les  uns  contre  les  autrosi,  debout,  la  main  dans  l.i  ninin,  lians 
une  même  volonté  d'émancipation;  de  l'autre  le»  exploiteurs  de  !  «m»- 

lisant  vainement  leur  peur  et  leur  lAcliet*'-  contre  un  mouvement  i.  (Uo 

nen  no  peut  arrêter  et  qui  les  em|Mirtera. 

Camarades  de  France, 

C«  jour-lA  se  dressera  devant  l<*s  plus  iodifférents  la  question  sociale  tout 
•  itlii-ro.  Kn  présence  do  cotte  surpriMluction  do  riciiusse,  <|ui  se  traduit  pour  la 
classe  pr<>ductrice  por  une  mis^jro  sans  précédent,  tous  rénéebiruQl  ol  se  deinao> 
doroot  le  pourquoi  d'un  |»ar«il  état  <le  choses  : 

l*ouri|Uoi  les  ouvriers  d'usine,  les  employés  de  maffosin  et  de  bureau  voient, 
»vc«?  leur  salaire  diminué  elleur  travail  accru,  leurs  fommoa  et  leurs  enfants 
do  plus  on  plus  al>sorlM>H  par  lo  bagne  capitaliste'  et  rotourué*  contre  eux  conuno 
concurrents  aux  raliais? 
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Pdurquoi  les  petits  commerçants  vont  disparaissant  les  uns  après  les  autres, 
dévorés  par  les  coopératives  patronales  et  les  grands  magasins? 

Pourquoi  le  paysan  propriétaire,  écrasé  par  l'impôt  et  l'iiypothèque,  mangé 
par  l'usure,  est  de  plus  dépossédé  de  cette  terre  où  il  a  mis  tant  de  travail  et 
qu'il  lui  faudra,  sous  prétexte  de  patrie,  aller  défendre  au  profit  de  l'oisif  qui 
la  lui  vole? 

Et  obligés  de  constater  que  ce  dépouillement  et  cet  écrasement  de  tout  ce  qui 
travaille  et  produit  s'accomplit  sous  les  régimes  politiiiues  les  plus  différents, 
dans  les  pays  à  institutions  républicaines  comme  dans  les  pays  à  base  monar- 
chique, vous  vous  convaincrez  que  l'unique  raison  du  mal  dont  vous  mourez 
réside  dans  l'ordre  économique  actuel,  dans  ce  fait  qu'au  lieu  d'être  la  pro- 
priété de  ceux  qui  les  mettent  en  valeur  les  instruments  et  la  matière  du  tra- 
vail sont  devenus  le  monopole  de  la  classe  fainéante. 

Vous  comprendrez  que  l'unique  remède  est  dans  la.  Jin  de  ce  clicorce  entre 
le  traçait  et  la  propriété,  et  vous  viendrez  en  masse  au  socialisme.  Piompant 
à  la  fois  avec  les  réactionnaires  qui  s'épuisent  à  ressusciter  un  ordre  social 
disparu  et  avec  les  prétendus  républicains  qui  n'ont  su  par  leurs  droits  sur  le 
blé,  la  viande,  etc.,  etc.,  qu'organiser  un  nouveau  pacte  de  famine  au  profit  des 
accapareurs  du  sol,  vous  apporterez  l'appui  victorieux  de  votre  nombre  à  votre 
parti,  au  parti  du  travail  qui,  par  la  restitution  au  peuple  des  travailleurs  de 
tous  les  moyens  de  production  par  lui  créés,  lui  garantirala  jouissance  des  pro- 
duits de  son  travail. 

La  Journce  léfjale  de  Iitdt heures,  qui  est  l'objectif  immédiat  delà  manifes- 
tation du  l"  mai,  est  un  premici"  pas  vers  cet  affranchissement  complet  qui  ne 
dépend  que  de  vous. 

Il  s'agit,  en  réduisant  la  .somme  de  travail  que  les  voleurs  de  travail  ont  la 
liberté  aujourd'hui  d'imposer  à  la  classe  ouvrière,  sans  distinction  d'âge  ni  de 
se.xe,  de  faire  jjlace  dans  l'atelier  aux  affamés  du  chômage,  de  porter  les 
salaires  au  plus  haut  et  de  vous  assurer  le  repos  indispensable  à  votre  déve- 
loppement intellectuel  et  à  l'e.xercice  de  vos  droits  d'hommes  et  de  socia- 
listes. 

Camarades  de  France, 

Le  Conseil  national  du  Parti  ouvrier  et  le  Conseil  national  de  la  Fédération 
des  syndicats  et  groupes  corporatifs  des  ouvi-iers  de  France  comptent  que, 
pénétré  de  ses  devoirs  envers  sa  classe  et  envers  l'humanité,  chacun  de  vous 
sera  à  son  poste  le  1"  mai  prochain. 

Vive  la  fêle  internationale  du  travail  !  !  ! 

Vive  la  journée  de  huit  heuresl!! 

Pour  le  Conseil  national  du  Parti  ouvrier  : 
S.  Dereure,  Ferroul,  Jules  Uuesde,  Paul  Lafargue. 

Pour  le  Conseil  national  de  la  Fédération 

des  .syndicats  et  groupes  corporatifs  ouvriers  de  F'rance  : 

La  Commission  exécutice  : 

A.  Dklcluze,  Fourrier,  Manoivrifiî,  A.  Martin,  Sai.k.miuf.r. 

Cet  appel  a  été  entendu  par  la  France  ouvrière  ;  dans  tous  les 
centres  industriels  l'on  commence  à  s'organiser.  Et  le  17  février  eut 
lieu,  à  Paris,  une  réunion  plénièrc  des  délégués  des  chambres  syn- 
dicales et  des  groupes  socialistes.  Cette  assemblée,  oîi  étaient  re- 
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présentées  toutes  les  fractions  du  parti  socialiste,  y  compris  la  lienie 
Sonnlistr,  par  le  citoyen  Fournière,  et  la  Société  du  Proyi-çs  socinl, 
par  le  citoyen  Veber,  décida  de  nommer  une  commission  executive 
en  dehors  des  personnalités  connues.  Après  une  longue  discussion 
sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  la  fête  du  1*'  mai,  et  à  la- 
quelle ont,  entre  autres,  pris  part  les  citoyens  Guesde,  Lafargue  et 
Fournière,  la  réunion  a  procédé  à  la  nomination  d'une  commission 
de  vingt-neuf  membres  chargée  d'organiser  l'agitation  par  des 
réunions  publiques  dans  rluKiue  quartier  et  de  s'entendre  avec  les 
comités  de  province  et  de  l'étranger  pour  donner  plus  de  force  et 
d'éclat  à  la  manifestation  du  i"  mai. 

Lp  Coitseil  supérimr  du  travail. — Nous  n'avons  rien  à  retrancher, 
rien  à  ajouter  à  notre  appréciation  du  mois  dernier.  Dans  son  dis- 
cours d'ouverture,  le  ministre  a  recommandé  à  ses  élus  «  d'écarter 
ces  vaines  discussions  d'école  qui  troublent  tant  d'esprits,  dispersent 
en  puro  perte  tant  d'efforts  et  |)aralysent  l'action  ».  Mais  alors, 
comme  l'a  très  bien  dit  notre  ami  Kaigadans  la  JusttV»' :  «  l'ourquoi 
M.  Léon  Say  entre-t-il  dans  ce  conseil  ?  C'est  <jue,  voyez-vous, 
M.  Léon  Say  est  une  garantie.  Les  pouvoirs  publics  étant  tiraillés 
d'un  côté  par  ks  exigences  formidables  de  la  haute  bancfue,  de 
l'autre  par  les  exigences  non  moins  formidables  —  mais  autre- 
Hient  légitimes  —  du  prolétariat,  on  veut  donner  satisfaction  aux 
dv'ux  extrêmes,  en  j»araissant  céder  aux  uns,  tout  en  conservant 
la  confiance  des  autres.  Seulement,  trop  d'habileté  nuit.  Le  pro- 
cédé est  cousu  de  fil  blanc...  C'est  un  instrument  d'émancipation 
sociale  aux  mains  de  gens  (jui,  pour  la  plupart,  non  seulement  se 
moquent  de  l'émancipation  .sociale  des  ouvriers,  mais  la  redoutent 
comme  la  peste.  » 

Mais,  dit  un  autn*  de  nos  amis,  Frnest  I.iesigne,  du  liadiral  : 
Ceux  qui  concèdent  le  mot  .s'avouent  déjà  vaincus  et  ne  {xturront 
pas  lont:tcmps  refuser  la  chose.  —  l'n  con.scil  supérieur  du  travail 
avec  très  peu  de  travailleurs  peut  être  une  idée  chère  à  M.  Léon 
Say;  mais  elle  aura  le  sort  d'une  formule  famiuse  qui  lui  tenait 
également  à  cojur  :  la  Uépublique  .sans  républicains.  Il  n'y  aura 
bientôt  ]itus  (|uc  des  républicains  dans  l'administration  répu- 
blicaine, et  le  jour  n'est  pas  loin  où  il  n'y  aura  presipn-  plus  que 
des  travailleurs  au  Con.seil  supérieur  du  travail.  —  Dè.s  aujour- 
d'hui, le  conseil  supérieur  existe,  et  ceux  <pii  songcruiont  à  le 
supprimer  perclrai<'nt  leur  pein<'.  hniiain  il  sera  transformé  par 
les  travailleurs,  pour  les  travaill«uis,  ri  .«miir  I<s  p.iiii^i.iiis  .!<• 
l'exploitation  des  travailleurs. 

I'  ■      "        !  .        ,  ,    vl    que  Ion 

nd'  j  '  i  '    .  I  '    nonuurr  la 

moitié  des  mcmbps  du  Conseil  sujiéricur  du  travail  par  le,H  cham- 
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bres  syndicales  ouvrières,  et  que  l'autre  moitié  soit  choisie  avec 
moins  de  partialité  en  dehors  du  Parlement  et  parmi  les  personnes 
cumpétentes  et  les  publicistes  de  toutes  écoles,  sans  oublier  les  dif- 
férentes nuances  socialistes. 

Quoi  qu'il  en  advienne,  voici  le  programme  tracé  par  M.  Jules 
Roche  dans  son  discours  d'ouverture  : 

Je  pensais  pouvoir  vous  soumettre,  au  cours  de  cette  session,  la  question  de 
la  réglementation  du  travail  des  adultes,  qui  paraît  être,  à  cette  heure,  la 
préoccupation  dominante  de  la  classe  ouvrière;  mais  les  enquêtes  et  les  tra- 
vaux préparatoires  n'étant  pas  terminés,  cette  discussion  viendra  plus  utilement 
à  une  session  ultérieure. 

Je  n'essayerai  pas  d'énumérer  tous  les  sujets  qui  appelleront  successivement 
vos  méditations;  la  liste  en  serait  trop  longue.  Mais  je  dois  rappeler  que  le 
gouvernement  de  la  République  a  toujours  eu  le  souci  des  progrés  sociaux  et 
qu'il  en  a  été  l'initiateur. 

La  loi  de  1848  fixant  à  douze  heures  la  durée  maxima  du  travail,  la  loi  de 
1874  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  la  loi  pré- 
parée par  M.  Waldeck-Rousseau,  en  1884,  sur  les  syndicats  professionnels, 
la  lui  de  1886  sur  la  caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse,  les  lois  de 
189<3  sur  les  délégués  mineurs,  sur  les  agents  commissionnés  des  chemins  de 
fer,  les  lois  sur  l'enseignement  professionnel,  les  projets  à  l'étude  sur  les  acci- 
dents du  travail  et  sur  l'hygiène  des  ateliers  sont  des  marques  réitérées  de 
l'intérêt  que  les  pouvoirs  publics  portent  au  monde  des  travailleurs. 

L'arbitrage. 

Le  conseil  supérieur  pourra  s'inspirer  des  travaux  législatifs  étrangers  pour 
l'étude  des  réformes  qui  lui  sont  soumises. 

La  première  est  relative  à  l'arbitrage. 

Rien  ne  s'oppose,  semble-t-il,  à  la  création  d'une  juridiction  à  laquelle  patrons 
et  ouvriers  auraient  la  faculté  de  recourir  pour  aplanir  leurs  diflerends  collec- 
tifs. Les  grèves,  souvent,  naissent  de  malentendus  et  de  froissements  et  se 
prolongent  par  amour-propre  ou  par  obstination.  L'intervention  d'arbitres 
choisis  par  les  parties  elles-mêmes,  animés  d'un  réel  esprit  de  conciliation, 
apportant  dans  leur  mission  pacificatrice  une  autorité  et  une  compétence  re- 
connues, permettrait,  il  faut  l'espérer,  de  prévenir  des  luttes  désastreuses  pour 
tous. 

Les  avantages  que  l'Angleterre  a  tirés  depuis  trente  ans  des  conseils  d'arbi- 
trage et  de  conciliation  ont  déterminé  les  États-Unis,  l'Allemagne,  la  Belgique, 
l'Autriche,  la  Suisse  à  organiser  légalement  l'arbitrage.  Pourquoi  la  France 
refuserait-elle  de  tenter  une  expérience  qui  ne  saurait  avoir  d'effets  fâcheux  î 
Assurément  il  sera  malaisé  de  contraindre  les  parties  à  l'exécution  de  sen- 
tences arbitrales  qui,  le  plus  souvent,  engageront  l'avenir,  mais  il  n'est  pas 
téméraire  de  supposer  que  des  habitudes  de  bonne  foi  et  de  loyauté  supplée- 
ront au  défaut  de  sanction. 

Les  lois  sur  les  salaires. 

Nous  avons  pensé  aussi  qu'il  y  a  un  réel  intérêt  à  compléter  les  lois  sur  les 
salaires  et  à  faire  disparaître  des  abus  regrettables  qui  se  produisent  dans  les 
payements  faits  autrement  qu'en  argent. 

Les  traitements  des  fonctionnaires   sont   insaisissables  pour  partie;   or,  il 
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n'existe  pas  de  motif  d'accorder  aux  salaires  une  protection  moindre  «ju'aux 
traitements  des  fonctionnaires.  Vous  reclicrcherez  dans  <|ucllc  prupoi-tion  il 
convient  d'étal»lir  l'insaisissabilitc  des  salaires  et  s'il  est  opi>urtun  de  les  dé- 
clarer incessibles.  Vous  vous  efforcerez,  tout  en  protéfreanl  l'ouvrier,  de  ne 
I>ortcr  aucune  atteinte  à  son  crédit.  Vous  serez,  sans  doute,  amenés  à  simpli- 
fier la  procédure  de  saisie-arrèt  des  salaires  et  à  la  rendre  moins  dispendieuse 
et  plus  expéditive. 

Le  placement  des  ourrierg. 

^■ou8  aurez  encore  à  délibérer  sur  la  question  du  placement  des  ouvriers, 
employés  et  gens  de  service.  Elle  a  fait  l'objet  de  plusieurs  projets  de  lois  dus 
à  l'initiative  parlementaire.  Ou  ne  peut  nier  que  certains  abus  se  soient  mani- 
festés dans  le  système  actuel. 

Vous  jugerez  si  la  liberté  du  placement  peut  être  avantageuse  ou  préjudi- 
ciable au.\  travailleurs,  si  la  création  de  bureaux  de  placement  dans  les  mai- 
ries et  les  secrétariats  de  conseils  de  prud'hommes  permettra  à  courte  échéance 
de  sultstituer  le  placement  gratuit  au  placement  onéreu.x  et  de  décharger  ainsi 
les  travailleurs  du  lourd  fardeau  de  la  prime  de  placement. 

Je  soumets  à  votre  étude  une  <|uatriémc  question,  celle  de  l'organisation  au 
ministère  du  commerce  d'un  office  du  travail.  Il  est  actuellement  impossil)le 
en  France  de  se  rendre  exactement  compte  des  diverses  conditions  du  travail, 
•lu  prix  de  la  main-d'œuvre,  des  capitaux  engagés  dans  les  entreprises  indus- 
trielles, de  la  valeur  do  l'outillage  et  des  produits,  un  un  mot  de  l'état  réel  de 
l'industrie. 

La  li'rflflation  oucrière. 

Centraliser  toutes  les  informations  relatives  ;\  la  législation  ouvrière,  au 
mouvement  du  travail  et  de  la  production,  tell»;  serait  la  fonction  do  cet  organe 
administratif  dont  la  création  ré|>ond  A  un  besoin  impérieux.  Déjà,  aux  États- 
Unis  et  dans  divers  pays,  des  offices  du  travail  existent  et  rendent  des  services 
cODsidérables. 

Tel  est  le  programme  do  vos  travaux  au  cours  do  cette  première  session.  Ix- 
gouvernement  sait  A  quel»  hommes  expérimentés,  é<-lairés  et  zélés  il  a  confié 
lu  soin  d'examiner  les  lois  du  travail.  Il  sait  aussi  que,  pénétrés  de  rim|>or- 
tancc  de  votre  mission,  vous  n'épargnerez  aucun  effort  pour  accomplir  une 
•  iiivrc  aussi  féconde. 

lin  conséquence,  aprôs  l'cnregi.strcnicnl  de  la  tliîiini.ssion  h.ibilc- 
in«'nt  motivée  de  M.  Uihanier,  quatre  s<)us-c«tiniui.ssi»)ns  :  d'arbitragr, 
de  protection  des  .salaires,  de  placenirnt  des  ouvriers  et  d'oflicc  du 
travail,  ont  été  nommées  sous  la  présidence  des  noms  sont  signi- 
liciitifa)  :  la  !'•  de  M.  liailiaut,  la  "J"  de  .M.  Jules  SiiiK.ii,  l.i  If' de 
M.  Challcmel-Lacour,  la  i*  do  .M.  I/éon  Say. 

Nous  doimons  aujourd'hui  sans  commentaires  li-s  rtnsciijnemenls 
«jui  nous  hont  parvenus  jusiju\'i  ce  jour  <-  murs  sur  ks  travaux  tles 
divemcH  commisHioiu. 

Voici  d'abord  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Thévenct  sur  les 
liuremu'  </«•  jilitrrmfnt  : 

1*  AlwliUon  du  dérr«t-lui  do  I8&2,  «xjgoani  l'aulorisation  prialablo  ; 
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2"  Principe  de  la  libertu  d'établissement,  tout  en  niénaircant  la  surveillance 
de  l'autorité; 

3"  Principe  de  l'incompatibilité  avec  les  débits  de  boisson.  —  Un  règlement 
d'administration  pul)lique  réglera  cette  question; 

4»  Subvention  de  l'État  aux  syndicats  professionnels  qui  organiseront  des 
bureaux  de  placement  de  concert  avec  les  municipalités. 

Le  projet  de  résolution  qui  termine  le  rapport  de  M.  Keûfer  sur 
VOffire  du  travail,  et  le  vœu  additionnel  présenté  par  M.  Ricard 
sont  ainsi  conçus  : 

L'office  du  travail  a  pour  mission  de  rassembler  et  de  ruhjariser  tous  les 
documents  et  informations  utiles  relatifs  au  travail,  à  ses  rapports  avec  le  ca- 
pital, aux  heures  de  travail,  aux  salaires  des  travailleurs,  hommes,  femmes  et 
enfants. 

«  La  commission  émet  le  vœu  que  le  ministre,  en  constituant  le  bureau  du 
travail,  lui  donne  tous  les  organes  nécessaires  pour  assurer  un  bon  et  prompt 
fonctionnement.  » 

Le  conseil  a  également  adopté  les  conclusions  du  rapport  de 
^L  Finance  sur  Varhitra(je  : 

La  commission  n'a  pas  cru  qu'elle  eût  charge  d'élaborer,  article  par  article, 
un  projet  de  loi  sur  l'arbitrage,  mais  elle  a  étudié  les  principaux  points  qui 
devraient  déterminer  le  véritable  caractère  de  cette  loi  et  elle  a  l'honneur  de 
soumettre  à  l'approljation  du  conseil  supéineur  les  principes  suivants  que  la 
commission,  à  l'unanimité,  émet  le  vœu  de  voir  inscrire  dans  une  loi  sur 
l'arbitrage  : 

De  l'arbitrage  accidentel. 

1°  Les  patrons  et  les  ouvriers  ou  employés  pourront,  soit  d'accord,  soit  sépa- 
rément, provoquer  entre  eux  un  arbitrage  sur  tout  Htige  relatif  à  l'établisse- 
ment des  conditions  et  règlements  du  travail; 

2°  Le  juge  de  pai.x  servira  d'intermédiaire  entre  les  parties  pour  constituer 
le  conseil  d'arbitrage; 

.3"  Un  tiers  arbitre  pourra  être  clioisi  en  dehors  de  la  profession  dans  la- 
quelle se  produit  le  litige; 

4°  Le  recours  à  l'arbitrage  sera  facultatif; 

5*  Les  décisions  des  conseils  d'arbitrage  seront  déposées  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix  cl  affichées  sans  frais  pour  les  parties  et  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration: 1.  au  greffe  de  la  justice  de  paix;  2.  à  la  mairie  de  chaque  commune 
où  a  lieu  le  litige  à  trancher; 

0°  Dans  le  cas  où  le  conseil  d'arbitrage  n'aura  pu  se  constituer,  la  même 
publicité  sera  faite  et  mentionnera  la  demande  d'arbitrage  de  l'une  des  parties, 
la  réponse  ou  l'absence  de  .réponse  de  l'autre  partie; 

7°  Les  décisions  des  arbitres  devront,  autant  que  possible,  fixer  la  durée  des 
conventions  ou,  tout  au  moins,  fixer  la  durée  d'un  délai  d'avis  pour  les  dé- 
noncer. 

Des  conseils  perinaiwnts  'le  conciliation  et  d'arbitrage. 

1»  Les  patrons  et  les  ouvriers  et  employés  pourront,  dans  chaque  profession 
ou  métiers  similaires,  constituer,  en  se  conformant  au.x  articles  précédents,  les 
conseils  permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage; 
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2*  l.cs  syndicats  professionnels  de  patrons,  d'uuvricrs  et  d'employés  réguliè- 
rement constitués  d'après  la  loi  du  iS  mars  l^^Hl  pourront  constituer  entre  eux 
«les  conseils  permanents  do  coneilialioii  «t  d'arbitrage; 

3*  L'administration  mettra  à  la  disposition  de  ces  conseils  les  locaux  néces* 
>air"-8  à  leurs  réunions. 

Voici  enûn  le  texte  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Marteiin  sur 
la  piotection  des  salaires  : 

§  1".  —  Payement  de^  tnlalres. 

1.  —  Le  payement  des  salaires  devra  être  effectué  en  monnaie  ayant  cours, 
au  moins  deu\  fois  par  mois. 

IL  —  Des  avances  en  esj)ëces  faites  par  le  patron  ne  pourront  donner  lieu 
à  son  pn.>fit  qu'à  une  n-lenue  du  dixième  de  la  somme  avanréc.  Les  acomptes 
sur  un  travail  en  «-ours  ne  sont  pa>  consiilérés  comme  avances. 

III.  —  Aucune  com[>ensation  no  s'opère  au  profil  des  (tatrons  entre  le  mon- 
tant des  salaii-cs  dus  par  eux  ù  leurs  ouvriers  et  les  sonmies  <|ui  leur  seraient 
>lii'-  :t  eux-mêmes  jMjur  fournitures  diverses,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  à 
I  '  |*tion  toutefois  :  1«  des  outils  ou  instruments  nécess,-iires  au  travail;  2* «les 
main-ies  et  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la  charge  et  l'usage. 

§  2.  —  JntaUiaaabilité  et  incesêibilité  det  falairea. 

IV.  —  Les  salaires  «les  ouvriers  et  gens  de  serxicc  ne  sont  saisissables  que 
jus<|u":i  Concurrence  «lu  «lixième. 

I!  i  •  -t  .lc  même  p<»ur  la  partie  des  traitements  «les  employés  ou  commis 
,i,.s  ,,  .  1.  t.^  civiles  ou  commerciales,  des  a«lministrations  puldi((ues,  des  négo- 
'lants  ou  autres  particuliers,  lorsi|u'ils  ne  dépassent  pas  2,  IIK>  francs  par  an. 

V.  —  Les  salaires  et  traitements  no  pourront  également  être  cédés  ù  un  tiers 
'(ue  jus<|u'à  concurrence  du  dixième. 

VL  —  I^es  di.s[Mjsi lions  qui  jirécèilent  ne  concernent  pas  les  cessions  ou  sai- 
sies énoncée»  «laus  le»  articles  2u:i,  205,  2«JG,  2<)7,  214  et  319  du  Code  civil. 

I  3.  —  l'roct'dure  de  la  êaUie-arn^t . 

VII.  —  En  matière  «le  saisic^rrét,  la  com|>élence  du  juge  do  paix  sera  subs- 
tituèi-  h  c^lle  du  tribunal  civil. 

VIII.  —  Les  exploits  d'huissier  seront  remplacés  par  des  lettres  recomman- 

IV.  —  .Si  lo  naisiitsanl  n'a  pas  «lo  litre,  il  <loil,  dans  les  vinglM{uatr<j  heures 
do  l'i-nvoi  lie  la  lettre  de  naisic,  faire  délivrer  au  saisi  un  avcrtiss(>ment  A  coin- 
paralUe  devant  le  juge  do  paix,  «jui  vali«le  ou  lève  la  saisie.  C<'  jugemout  eut 
Dolitlé  |>ar  simple  lettr<-  rccomman<téc  au  tiers  iiaisi. 

X.  —  Dans  les  huit  Jour*  du  la  notincation  A  lui  faite  soit  de  la  Mioio-arh^i, 

Hoit  du  Jugement  i|ui  la  valide,  le   tiers  saisi  devra  faire  cuunalln<  au  jugo  de 

-oit  |>ar  une  déclaration  au  greffe,  imuI  par  uiio  lettre:  1*  l«  in.iiiiaut  du 

•  |Uotidi<a  ou  menHu<-l  «lu  saMi  ;  2*  ce  qui  lui  ent  du  A  co  moinom. 

\i    —  Iji  coiii  au  saisi  i«ern  Hupprim«'-e,  do  niéiiio  que  la 

<lumaii<l<!  <*n  vnl.  ml  a  un  tiin-. 

.Ml    —  four  luia.swu  pliiM  ut  f«>rin<'c«  nur   lo«  mérne^ 

\,il-<ir«.,   dn"  m'-»ur"'«   «lovronl  •  ilor,   autant   qu«<  ftotsilde, 

t  une  piucuUuiu  tl«j  tit*liibuliun  par  couihbuUun  Uv» 
•  o. 


352  LA  REVUE  SOCIALISTE 

§  -4.  —  Du  pricilcge  ijarai^ti^sarn  les  salaires. 

XIIL  —  Les  salaires  acquis  aux  ouvriers  pour  les  derniers  trois  mois  et  les 
salaires  dus  aux  employés  pour  les  derniers  six  mois  sont  admis,  au  cas  de 
déconfiture  du  patron  non  commerçant,  au  nombre  des  créances  privilégiées, 
aux  termes  de  l'article  2,101  du  Code  civil. 

L'Union  fcdcrative  du  centre  —  qui,  avec  les  citoyens  Allemane, 
Faillet  et  Dumay,  s'est  séparée  du  parti  possibiliste  dirigé  par  les 
citoyens  Brousse,  Lavy  et  Paulard  —  a  organisé  pour  le  présent 
mois  un  congrès  régional  des  groupes  corporatifs  et  des  cercles 
d'études  sociales  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 
Voici  son  ordre  du  jour  : 

PREMifciiE  QUESTION.  —  Réglementation  du  traçait. 

1"  partie  :  Etablissements  d'industries  municipales  par  la  commune  ; 

2°      —         La  commune  maitresse  d'intervenir  dans  la  question  du  travail  ; 

3'      —         Limitation  de  la  journée  du  travail,  minimum  de  salaire. 

Deuxième  question.  —  Sercices  publics. 

l"  partie  :  Création  de  greniers,  minoteries,  boulangeries,  boucheries;  ou- 
verture de  bazars,  construction  de  maisons  salubres,  le  tout  à  titre  municipal; 

2°  partie  :  L'article  1  du  programme  niuniciijal,  c'est-à-dire  l'enseignement 
intégral; 

3°  partie  :  Organisation  par  la  commune  de  son  assistance  et  des  différents 
services  de  la  sécurité  publique. 

Troisième  question.  —  Tactique. 

Partie  unique  :  Moyens  à  employer  pour  faire  aboutir  les  revendications  ou- 
vrières contenues  dans  l'ordre  du  jour  :  Manifestations,  grèves  partielles, 
grève  générale,  etc. 

Enfin,  du  24  au  .30  mai  prochain,  se  tiendrontles  assises  d'un  con- 
grès national  (1)  dont  la  même  Union  fédérative  a  déjà  dressé  le 
programme  : 

Première    partie. 

1°  Réglementation  du  travail  (journée  de  8  heures,  etc.,  etc.); 


(1)  Ce  grand  congrès  national  aura  été  précédé  de  plusieurs  congrès  régio- 
naux. Nous  avons  donné  à  cette  page  le  sommaire  du  congrès  parisien  qui  se 
tient  en  ce  moment.  En  avril,  il  y  en  aura  probablement  d'autres  en  province, 
analogues  à  celui  qui  s'est  tenu  en  février  à  Dijon.  Ce  dernier,  présidé  par  le 
député  Dumay,  s'est  surtout  occupé  du  1"  Mai,  du  marchandage,  des  garan- 
ties légales  à  donner  au.x  salaires,  des  ouvriers  employés  dans  les  travaux 
départementaux  et  communaux,  et  de  l'extension  de  la  compétence  des  con- 
seillers prud'liommes. 
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2.  Des  rai)p.)rla  devant  .s'établir  entre  le  prolétariat  agricole  et  le  proléta- 
riat industriel  ; 

3*  Kecherche  des  moyens  les  plus  rapides  pour  amener  la  suppressiou  des 
armées  permanentes  et  la  Fédérati«jii  d«.-s  peuples  ; 

4»  Lultc  de  classes  et  suppression  de  la  propriété  individuelle. 

Dklxikmk  pahtik. 

!•  De  la  propagande  à  Paris,  en  province,  en  Algérie,  et  des  meilleurs 
moyens  {K>ur  réorganiser  les  fédérations  régionales  du  Parti.  —  Règlement 
général  du  Parti,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  tactique  et  la  discipline 
des  groupes  et  des  élus; 

3*  De  la  formation  d'une  caisse  centrale  de  propagande  et  de  grèves,  et  des 
ressources  pour  l'alimenter.  Du  ra[)port  des  organes  régionau.x  du  Parti  avec 
l'organe  central  et  ofliciel. 


Lr  ilnnt  à  la  retraite  sans  o-rsi-iurm.  —  Dans  notre  bulletin  de 
décembre  dernier,  nous  avons  donné  lu  teneur  d'une  proposition  or- 
L'unique  d'assi.stancepul)li<iue  due  à  notre  ami  Parmentier.  Ce  projet 
vulgariiîé  par  t  La  Prévoyance  nationale,  liirue  d«^  revendication 
des  droits  à  la  retraite  Siins  versement  »,  reconnaît  à  tout  homme  et 
à  toute  femme  le  droit  de  no  plus  travailler  à  partir  de  'm  ans  et  de 
réclamera  cet  âge  ou  auparavant,  .-^i  le  besoin  ou  les  infirmités 
l'exiiront,  une  pension  de  retraite  ne  pouvant  être  inférieure  à 
7.V)  francs.  (L<-s  ress<»urces  personnelles  seraient  complétées  ju.siju'à 
concurrence  de  cette  somme. ;  Ci-dessous  l'e.xposé  des  motifs  de  ce 
projet  d'assistance  nationale  dont  la  praticabilité  estdemandéeà  des 
taxes  ri.scales  progressives  sur  le  cap  ital  net  des  héritages. 

considérant  d'abord  que  le  temps  est  venu  |>our  le  Législateur  de  passer 
'l<-H  pnmies  aux  actes  et  |)our  le   Trarailleur  d'affirmer  se»  droits; 

•  :.  l'iérantquc  si  l'enfant,  entant  <jue  capital  social  do  l'avenir,  ados  droits 
iii<l(Ui.t)>les  A.  l'cxitttence,  le  travailleur,  qui  a  humainement  rempli  sa  tAohe, 
en  a  de  non  moins  incontestables,  puis«|u'il  a  déjii  contribué  A  la  prttspérité  so- 
ciale préwento  et  passée  ; 

Qu'en  outre,  les  mtirmcM  et  les  invalides,  en  un  mot  tous  les  incapables  do 
travail,  ont  également  dos  droits  A  l'existence  ; 

Considérant  ensuite  qu'en  pro|>osant  aux  déshérités  de  la  fortune  la  forma- 
tion d<-  <ViM«tM  tlf  relrailf»  alimentées  noit  par  leurs  économies  porsonnellos, 
Roit  i>nr  les  versements  do  leurs  patrons  ou  eniployeurs,  c'est  enc«)re  cr*er  do 
nouveaux  (/ccotr*  sans  éi|uivalence  do  nouveaux  ilroiU,  c'est  obscurcir  la  ques- 
tion pour  en  reculer  la  solution  ; 

Qu'en  effet,  si  eus  caisnos  donnent  uno  certaine  trauquillilé  |mur  la  vioiHohmi 
elles  ne  lurent  pas  aux  accident»  qui  |>euvent  journollement  altcindrt)  le  tra- 
vailleur, le  jeter  sur  lo  pavé  et  no  lui  laisser  d'aulr*  allemativo  que  la  mou- 
dicité  ou  lo  suicide  ; 

CuDsidcroot  qu'il  n'est  |>ss  do  la  dignité  du  travailleur  do  Holliihler  uno  «u- 
mônr  ; 

Oiosidéront  qu'avoo  Is  certitude  d'un  lendemain  ansurA,  U  vio  morale  rt  ma- 
t^hello  du  travailleur  se  transformera,   car   la  vio   au  jour  lo  Jour,  avec  les 
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souris  lie  l'ontrctien  des  enfants  et  des  parents  âgés  vu  infirmes,  est  la  plus 
pénible  des  situations  ; 

Considérant,  en  outre  et  d'une  part,  (jue  nul  ne  peut  arriver  à  la  fortune  ni 
même  à  l'aisance  sans  être  puissamment  aidé  par  l'état  social  ;  que  cette  aide, 
provenant  soit  de  la  nature,  soit  de  la  société,  est  certainement  pour  plus  de 
moitié  dans  la  constitution  de  la  richesse  particulière  et  surtout  dans  la  créa- 
tion des  grandes  fortunes. 

Que,  dès  lors,  la  Société  a  des  droits  dans  le  partage  de  ces  fortunes,  au 
moment  où  la  mort  en  dessaisit  le  détenteur  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  de  plus  légitime  héritier  que  la  Société  elle-même,  puisqu'elle 
hérite  au  nom  et  au  bénéfice  de  tous  les  coopérateurs  qui  retrouvent,  lors  de 
la  transmission  naturelle,  l'équivalent  de  leurs  propres  dépenses,  le  prix  de 
leurs  efforts,  la  rémunération  de  leur  concours  et  précisément  en  proportion 
pi'ogre^sfivc  de  l'étendue  et  de  l'importance  des  fortunes. 

Considérant,  d'autre  i)art,  qu'en  raison  de  la  large  place  qu'occupent  les 
affections  de  famille  et  de  la  conmiunauté  de  travail  entre  pères,  mères  et  en- 
fants, il  est  naturel  de  maintenir  une  certaine  faveur  à  l'égard  de  l'hérédité 
en  ligne  directe; 

Que  si,  d'un  coté,  ce  droit  à  l'héritage  ne  doit  pas  dépouiller  la  Société,  d'un 
autre  côté,  le  pécule  des  parents  pauvres  ou  peu  aisés  doit  être  ménagé  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  Société  doit  recevoir  peu  sur  les  petites  fortunes,  da- 
rantaf/e  sur  les  fortunes  moyennes,  et  la  moite,  au  moins,  des  grandes; 

Qu'avec  ces  éléments  devra  être  créé  un  domaine  dit  de  la  Précoyance 
nationale  ; 

Considérant  (juc  par  la  constitution  de  ce  domaine,  essentiellement  inalié- 
nable, les  ressources  futures  seront  supérieures  aux  avantages  des  annuités 
et  s'accroîtront  dans  de  telles  proportions  qu'il  y  aura  promptement,  d'un  côté, 
plus  de  facilités  pour  pensionner,  et,  de  l'autre,  moins  de  pensionnaires,  car 
le  domaine  donné  en  location  à  des  as.sociations,  intéressées  à  le  faire  valoir, 
arrachera  chaque  année  au  salariat  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  tra- 
vailleurs ; 

Considérant  que  tout  en  payant  la  plus  forte  part  d'un  budget  national  de 
3  milliards  et  demi,  le  travailleur  n'en  profite  guère  ; 

Qu'étant  les  plus  nombreux,  les  travailleurs  contribuent  encore  davantage 
aux  autres  charges,  telles  que  octrois,  conscription,  etc.  ; 

Considérant  que  l'on  donne  pension  et  retraite  aux  militaires,  aux  magis- 
trats, aux  fonctionnaires,  en  un  mot  à  tous  les  agents  qui  consercent  et  pro- 
tèfjent  la  propriété  et  que  l'on  n'a  encore  rien  fait  pour  ceux  qui  produisent 
et  créent  la  propriété. 


Bashj,  député.  —  Toutes  nos  félicitations  aux  électeurs  de  Bé- 
thune  qui,  non  contents  d'infliger  définitivement  un  dédaigneux 
congé  à  la  réaction  cléricale,  ont  accordé  à  Basly  une  majorité  ines- 
pérée de  trois  mille  voix  sur  son  concurrent  républicain.  Plus  de 
huit  mille  suffrages  socialistes  ont  renvoyé  Basly  reprendre  à  la 
Chainlij-e  la  place  (^u'il  y  a  si  dignement  occupée  pendant  la  der- 
nière législature. 
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AUTUICI1I-: 

Lf  jirnnier  Coiuirès  des  mineurs.  —  Le  socialisiiii-  aclicvf,  «n  ce 
moment,  la  seconde  période  de  sa  formation  <iri:aniquc  ;  {Kirtoul  les 
unions  locales,  dont  la  création  a  été  laborieuse  et  difficile,  se  con- 
centrent en  fédérations  nationales  qui,  à  I«'ur  t<jur,  seront  les  unités 
de  la  grande  fédération  internationale  des  travailleurs.  Cette  con- 
centration nationale  et  internationale  a  fait  dans  ces  dernières  an- 
nées des  progrès  immenses.  Le  Congrès  des  mineurs  autrichiens  en 
est  ime  preuve. 

Ouatre-vingt-sept  délégués  assistaient  au  Con^rrès  de  \'ienne,  re- 
présentant 110,(AHJ  ouvriers  mineurs,  dont  81,0(KJ  travaillent  dans 
l«s  charbormages,  lî>,(»00  dans  les  extractions  de  minerais  et  10,000 
dan^  les  salines. 

Pour  anuliorer  lasituation  des  ouviirrs  «mployés  dans  l«.s  mines, 
1«'  Congrès  a  préconisé  : 

1*  Une  orKaiiisatiun  des  mineur»,  s'étcndant  à  tuulc  rAutrichc,  formùe  au 
moN'cn  d'UnioQii  de  di.strii't,  et  ayant  cumniu  or^^anu  un  juurnal  s|>écial  ; 

2»  Le»  muditicatiuns  suivanlcM  devront  ôlre  apiKirtécsA  la  réglcmontatiun  du 
travail  : 

fi)  Im  juuméc  de  travail  sera  de  B  heuruu  et  la  durée  du  travail  hebdoma- 
daire n  5  pourra  pas  dépa-sser  4H  heures  ; 

b)  L<*H  uuvricivi  du  inoias  de  IG  ans  seront  cxtlus,  d'une  manière  absolue,  du 
travail  )>endant  le  ji>ur; 

Cl  l.n  rc|Mjs  dominical,  de  24  heures,  «pie  la  l<>i  impose  actuellemeot,  èlanl 
ianufliKant,  il  sera  iforlé  ù  32  heures  ; 

</  L'inspvriiiin  des  mines  sera  ru^Momcntée  ])ar  la  lui.  Des  délégués  nommés 
par  1<:h  mineurs  feront  partie  du  eorps  de  Hurveillancc,  avec  les  foaclionuairvs 
nommés  par  le  f;ouverncment; 

<■)  Ijt»  lois  sur  le  droit  d'aiiHocialioa  cl  le  droit  de  coalition  seront  nlTor- 
raées  ; 

fi  Le  suffrage  égal  et  diru«-t  |tour  toutes  les  aasembléos  représentatives  sera 
.ii'cordé  aux  ouvriers. 

A  près  avoir  acclamé  la  Mipju-e^^ujn  d<s  cais>cs  locales  et  la  créa- 
tion de  caisses  régionales  administréis  par  les  ouvriers  eux-ménies, 
aprè.4  avoir  décidé  que  dans  cha({uc  siège  d'exploitation,  où  les  ou- 
vri«i*s  n'étaient  pas  encore  organi.<»és,  trois  lionunes  seraient  dési- 
gnés jM)Ur  poursuivre  la  création  d'une  union,  (ju'un  Congrès  hc 
tiendrait  l'an  prochain,  et  que  lu  fédération  des  unions  y  st-ruit  dû- 
tiniliven)t*nt  eontitituéc,  l'assendjlée  vota  rinal<in<nt  la  résolution 
suivante  : 

Nous  voulons  la  Jouméo  de  huit  lipures.  Nous  déMiniu»  (|Uo  U  loi  dôfeude  lo 
•  marrhandage.  «  ot  (pi'elh  ll\o  un  niiuimum  de  «alairv,  on  tenant  onmplc  de 
la  siliiniioii  <>|HM'iale  do  chaque  diHlrici.  —  Lo  I"  mai  M>ra  lo  jtiur  du  (H*'  uui> 
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BELGIQUE  ET  HOLLANDE 

Tel  est  11-  titre  de  la  correspondance  que  nous  avons  reçue  du 
citoyen  Ilenrion,  rédacteur  au  Werher  d'Anvers  : 

Le  mouvement  révisionniste  en  faveur  du  Suffrage  universel  continue  sa  mar- 
che triomphante,  et  Inentût  nous  pourrons  assurer  que  la  victoire  est  nûtre.  Les 
conservateurs  des  partis  bourgeois  ont  été  frappés  d'épouvante  lorsqu'ils  ont 
vu  l'appoint  que  fournissait  l'armée  aux  troupes  socialistes  du  Parti  ouvrier.  Le 
gouvernement  avait  rappelé  deux  classes  de  milice  afin  de  pouvoir  nojer  dans 
le  sang  des  démocrates  toute  tentative  de  réforme  ;  il  ne  supposait  pas  qu'en 
a<^issant  de  la  sorte  il  remettait  des  armes  aux  mains  de  millions  d'ouvriers 
qui  venaient  de  prendre  part  à  l'agitation  socialiste  et  qui  étaient  gagnés,  en 
majeure  partie,  aux  idées  de  rénovation  sociale.  La  goutte  d'eau  qu'il  fallait 
pour  faire  déborder  le  vase  et  faire  paraître  au  grand  jour  l'esprit  qui  ani- 
mait nos  miliciens  fut  donnée  par  l'incapacité  coutumière  de  nos  ministres,  qui 
n'avaient  pris  aucune  des  mesures  nécessaires  pour  héberger  les  soldats  rap- 
pelés, laissant  ceux-ci  en  proie  aux  intempéries  de  la  mauvaise  saison. 

Des  scènes  de  révolte  se  produisirent  dans  les  casernes  -,  les  soldats  tinrent 
des  réunions  en  jdein  air  avec  le  but  d'organiser  une  manifestation  devant  le 
ministère  de  la  guerre  ;  ils  se  rendirent  à  la  «  Maison  du  Peuple  »  pour  frater- 
niser avec  les  membres  du  Parti  Ouvrier.  Tout  fut  mis  en  œuvre  pour  étouf- 
fer ce  mouvement,  ou  tout  au  moins  pour  le  cacher  aux  yeux  du  public  béné- 
vole qui  ne  devait  pas  voir  les  résultats  de  la  propagande  faite  par  les  jeunes 
gardes  socialistes  dans  l'armée  même.  ^lais  les  efforts  des  officiers  furent 
vains,  ils  ne  parvinrent  ni  à  faire  des  victimes  parmi  les  soldats  des  régi- 
ments qui  avaient  pris  part  à  l'agitation,  ni  à  cacher  les  sympathies  qui 
unissent  les  miliciens  et  les  socialistes.  Elles  se  sont  montrées  plus  apparentes 
encore  lors  du  tirage  au  sort,  qui  a  lieu  maintenant  par  tout  le  pays.  Des  pro- 
testations contre  la  loi  de  milice  «  l'Iuipot  du  Sang  »  sont  remises  ;  les  jeunes 
gens  se  rendent  à  l'urne  précédés  du  drapeau  l'ouge  et  chantant  la  Mar?eil- 
laise  ;  à  Manage  (Hainaut)  un  semblable  cortège  comptait  deux  mille  per- 
sonnes. 

Ceci  nous  amène  à  parler  des  jeunes  gardes  socialistes  qui  se  chargent  de 
la  propagande  contre  l'Impôt  du  Sang.  Ces  cercles,  composés  exclusivement 
de  jeunes  gens  se  sont  fixés  comme  tâche  de  rallier  toute  la  jeunesse  ouvrière 
autour  du  Parti  Ouvrier  et  de  la  développer  physiquement  et  intellectuelle- 
ment pour  les  luttes  à  venir.  Ils  fondent  des  sociétés  de  gymnastique  et  d'ar- 
mes et  organisent  de  nomln-euses  conférences.  La  conscription,  accouplée 
au  remplacement,  montre  ici  plus  qu'ailleurs  l'opiKisition  des  classes,  grâce 
au  système  censitaire  ;  il  y  a,  d'une  part,  les  riches,  les  électeurs  qui  achètent 
un  remplaçant  pour  leur  fils  qui  tombe  au  sort  ;  d'autre  part,  les  pauvres, 
les  non-électeurs,  dont  les  fils  doivent  être  soldats  et  défendre  les  privilèges 
des  rirhes.  Cette  frappante  antithèse  est  rappelée  chaque  année,  lors  du  tirage 
au  .sort,  aux  enfants  des  ouvriers  à  qui  seront  remises  les  armes  qu'ils  devront 
diri"or  un  jour  contre  leurs  frères  quand  ceux-ci  demandent  des  droits.  La 
Fédération  nationale  des  jeunes  gardes  socialistes  belges  organise  de  nom- 
breux meetings  et  fait  paraître  une  édition  flamande  et  une  édition  française 
du  journal  illustré  le  Conscrit  qui  est  vendu  à  des  milliers  d'exemplaires 
pendant  toute  cette  période. 
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Kn  Hollande,  où  les  iasiilutions  militaires  sont  presque  semblables,  il  existe 
■■iralemenl  une  fédération  nationale  de  jeunes  gardes  socialistes.  Au  dernier 
longrés  tenu  à  la  Haye,  le  7  septembre  lt<K9,  une  fédération  internationale  a 
•  lé  fondée  qui  édite  un  journal  mensuel  tlamaml  paraissant  à  Anvers,  De  Jonge 
\V(tc/it  la  Jeune-Gard«'i.  Un  congrès  international  aura  lieu  à  Bruxelles  cette 
innée  quelques  jours  après  l'ouverture  du  congrès  international  des  partis  ou- 
vriers socialistes.  Nous  esi)érons  que  les  con-les  de  jeunes  gens  socialistes  de 
t-ius  les  pays  y  seront  représentés  en  grand  nombre  et  qu'ils  se  rallieront  à 
la  fédération  internationale  qui  comprend  déjà  la  Helgi<jue  et  la  Hollande. 
C'est  avec  une  grande  satisfaction  qu'oti  doit  noter  la  tendance  de  réunir  les 
syndicats  des  deux  pays  en  une  fédération  et  de  publier  des  organes  profes- 
sionnels. C'est  par  leur  organisation  syndicale  que  nos  amis  allemands  ont 
acquis  leur  grande  force;  nous  devons  en  tenir  compte.  Ceci  cl  le  développe- 
ment de  la  presse  professionnelle  doit  augmenter  encore  la  puissance  du 
Parti  Ouvrier.  Les  cigariers,  les  peintres,  les  travailleurs  du  bois,  les  boulan- 
^'ers,  les  tailleurs,  les  travailleurs  du  fer,  les  diamantaires,  les  marins  ^affiliés, 
d'autre  part,  aux  «  Seamen's  Unions  »  il'.Vngletorre',  les  dockers  se  tendent  la 
main  au-dessus  des  frontières.  Parmi  les  journaux  syndi<'au.\  nous  voyons  . 
/te  Si'jarenmaker  d'Ouvrier  Cigarier,  paraissant  A  .\msterdam)  ;  De  Sc/iilt/era 
:ii';el  (l'Ouvrier  Peintre,  paraissant  à  .Vmsterdam)  ;  Arlainns,  organe  officiel 
de  la  fédération  internationale  des  diamantaires,  paraissant  à  .\nvers,  en  trois 
langues,  flamand,  français,  allemanil)  ;  De  Timmerman  le  Menuisier,  parais- 
sant à  .\mstcrdam)  ;  De  Klecrma/wr  (le  Tailleur,  paraissant  A  Cand,  en  deux 
langues  flamand  et  français,!  ;  De  Zccnum  le  Marin,  paraissant  i\  .\nvers)  ;  A* 
iMtl.werlier  (l'Ouvrier  des  docks,  paraissant  à  Gandi.  Les  employés  des  che- 
mins de  fer  ont  fondé  en  Hollande  une  associatien  secrète  qui  a  comme  or> 
gane  De  Semyecer  (l'.Xiguilleur,  paraissant  à  la  Haye). 

L'a,ritation  socialiste  en  Hollande  a  été  nourrie  pendant  ce  dernier  mois  {lar 
le  mouvement  des  sans-travail  et  les  nombreuses  réunions  publiques  où  des 
orateurs  ouvriers  ont  démontré  toute  la  bassessi;  du  gouvernement  qui  va 
allouer  à  la  princesse  Wilhelmine  un  million  et  un  quart  de  florins  iplus  de 
-'..VXl.OOO  francs). 

I.i:  tirage  au  sort  se  fait  aussi  à  cette  époqu<;  et  la  pro|)agande  no  chi'imc 
|>as. 

Les  radicaux,  entre  autres  un  M.  Trcnl>,  ont  entrepris  une  campagne  pour 
iilrer  rins''HHéism<r  des  do«'trineH  socialistes  ;  après  une  conférenco  don- 
I>ar  lui  au  local  Conslantia,  ik  Amsterdam,  une  discuhsion  fort  intéressante 
.1  «'té  tcnuo  ou  M.  l'rcnb  a  laissé  lias  mal  'lu  plumes. 

Aux  précieux  rcn.seigucmenta  fournis  par  notre  correspondant, 
«ju»-  l'on  nous  pornictlc  «l'ajouter  nuire  téinoignatre  il'ailniiration 
pour  riiifailliblt.'  énorjj'ie  avec  la({uellc  les  direot<urs  du  •  Parti  ou- 
vrier »  bclt^e  et  la  rédaction  du  l'cuple  suivent  la  cain|>agnc  révi- 
sionniste, dans  laquelle  ils  sont  trc.s  vaillamment  soutenus  jMir 
nonilire  d<r  pr<>irrr.ssisles  et  «le  savants.  Toutes  IfS  siiiiaines,  —  à 
la  si  hospitalière  Muinon  du  pmid»',  —  en  dehors  d e. s  causeries  éco- 
nomiijue.s  hahituelles  données  par  «piel*|ues  étudiants  dévoués  au 
progrès  sr>cial,  —  sont  faites  des  conférences  |M>litiqucs  par  les 
hommes  les  plus  distiniçués  <lu  Parlentent  et  du  harreau.  —  Nous 
ne  cn>yonsdonc  pas  à  la  grève  générale,  non  pas  (ju'elle  fass<*  |M«ur 
aux  ouvriers,  loin  de   là;  niaiB  devant  la  persévérance  de,H  efforts 
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socialistes,  devant  l'acharnement  continu,  devant  la  tenace  obstina- 
tion de  la  campagne  menée  en  faveur  du  sufîraire  universel,  la 
réaction  finira  ])ar  céder,  lorsqu'il  lui  sera  bien  indubitablement 
démontré  que  reculer  n'est  plus  possible,  que  l'impatience  populaire 
est  à  bout,  et  que  la  grève  générale  est  à  la  veille  même  d'éclater. 
La  partie  engagée  ne  peut  se  prolonger  indéfiniment.  Et  comme 
cette  fois  le  droit  a  à  son  service  le  nombre  et  la  force,  celui-ci  ne 
tardera  pas  à  triompher  de  l'entêtement  censitaire. 


REPUBLIQUE  ARGENTINE 

Les  salaires  à  Buenos- Aijres.  —  Les  renseignements  suivants 
sont  extraits  de  l'Opinioïi  d'Anvers,  qui  les  a  elle-même  reproduits 
d'après  le  rapport  de  la  Société  de  protection  des  émigrants  belges . 

Le^^  ajusteurs  mécaniciens  gagnent  de  5  francs  à  8  fr.  75  par  jour,  les  ou- 
vriers agriculteurs  de  50  à  75  francs  par  mois,  logés  et  nourris.  Les  bouchers, 
rarement  demandés,  gagnent  de  50  francs  à  87  fr.  50  par  mois,  ainsi  que  les 
boulangers.  Les  briquetiers  ont  de  4  fr.  40  à  6  fr.  25  par  jour,  les  chauffeurs 
de  4  fr.  25  à  5  fr.  50;  les  charpentiers,  menuisiers  et  ébénistes  de  5  fr.  60  à 
8  fr.  75. 

Les  couturières,  nourries  sans  logement,  gagnent  de  2  fr.  50  à  4  fr.  40  ;  les 
cuisiniers  et  cuisinières  logés  et  nourris  et  très  demandés  de  62  fr.  50  à 
100  francs  par  mois,  les  cochers  de  100  à  175  francs,  les  cordonniers  de  4  fr-  50 
à  6  fr.  25  par  jour,  les  charrons  de  5  fr.  50  à  6  fr.  50.  Les  domestiques  et  ser- 
vantes, logés  et  nourris  et  très  demandés,  ont  de  50  à  75  francs;  les  dessina- 
teurs de  150  à  375  francs  ainsi  que  les  employés  de  bureau  qui  sont  peu  de- 
mandés. 

Les  électriciens  gagnent    de  6  fr.  85  à  8   fr.    75,  les   forgerons  de  4  fr.  35  à 

5  fr.  60,  les  ferblantiers  de  3  fr.  75    à    5    francs,  les    gantiers    de  5  francs  à 

6  fr.  25,  les  imprimeurs  de  3  fr.  50  à  5  fr.  60. 

Les  infirmiers  et  les  jardiniers  sont  logés  et  nourris;  les  premiers  gagnent 
de  50  à  75  francs  et  les  seconds  de  62  fr.  50  à  87  fr.  50  par  mois. 

Les  nourrices,  logées  et  nourries,  ont  de  100  à  125  francs;  les  perruquiers, 
rarement  demandés,  de  125  à  200  francs;  les  pâtissiers,  logés  et  nourris,  de 
110  à  187  francs  par  mois. 

Les  mineurs  gagnent  de  5  à  8  francs,  les  mouleurs  do  5  fr.  50  à  7  francs, 
les  marbriers  de  5  francs  :\  6  fr.  25,  les  maçons  de  5  francs  à  7  fr.  75,  les  ma- 
chinistes de  5  francs  à  6  fr.  75,  les  passementiers  de  4  fr.  35  à  6  fr.  25,  les 
I)l.\triers  de  4  fr.  50  à  6  fr.  50,  les  paveurs  de  4  fr.  50  à  6  francs,  les  peintres 
il<:  5  francs  à  6  fr.  50,  les  plombiers  de  3  fr.  75  à  6  fr.  25,  les  repasseuses 
de  4  à  5  francs,  les  sculpteurs  de  6  fr.  85  à  20  francs,  les  selliers  de  4  fr.  35  à 

6  fr.  85,  les  tourneurs  en  fer  de  5  francs  à  8  fr.  15,  les  terrassiers  de  4  fr.  50  à 

7  fr.  50;  les  tapissiers,  rarement  demandés,  de  5  à  10 francs;  les  tanneurs  de 

4  fr.  50  î\  6  francs,  les  tailleurs  de  pierre  de  4  fr.  50  à  6  fr.   25,  les  teinturiers 
de    5  francs  à  8  fr.  75,  les  tonneliers    de  4  fr.  35   à   7  fr.  50,  les  vitriers  de 

5  francs  à  8  fr.  75  et  les  tailleurs  de  4  fr.  40  ;\  7  fr.  50. 

Pour  obtenir  réellement  ces  salaires,  il  faut  toucher    le  double  en  papier- 
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monnaie,  car  il  y  a  sur  le  change  en  nr  une  prime  de  100  0  0,  c'esl-à-dire  ijue 
j>our  IfK)  fr.in<s    en    monnaie    d'or    il  faut  donner  la  valeur  de  200  francs   de 

l.illrl-. 


MEXIQUE 


Expérience  de  socialisme.  —  Une  expérience  de  socialisme  eii 
irrand  a  ét(';  tentée  sur  la  côte  occidentale  du  Mexique  par  M.  <  >\ven, 
le  (ils  du  réformateur  connu  Robert  Owen.  M.  Uwcn  a  fondé  une 
ville  qui  s'appelle  Topolobambo;  elle  est  située  dans  une  magni- 
fique baie  ;  au  commencement  de  18S^,  quatre  cents  personnes,  — 
deux  cent  cinquante  hommes,  cent  cinquante  femmes  et  enfants.  — 
y  étaient  installés. 

C'est  un  conseil  administratif  qui  est  le  propriétaire  de  toute  la 
ville  ;  il  diriL'eet  administre  tout;  il  paye  tous  les  services  et  vend 
toutes  les  denrées;  il  centralise  le  commerce,  l'industrie,  l'alimenta- 
tion, les  alTaircs  d'argent  de  la  colonie,  comme  les  services  île  la 
voirie,  de  l'éclairage  des  rues,  comme  la  direction  des  postes  et  des 
chemins  de  fer. 

Aucun  des  habitants  de  Topolobambo  ne  peut  conclure  un  marché 
ou  un  contrat  avec  un  de  ses  concitoyens,  ne  peut  être  son  créan- 
cier ou  son  débiteur  ;  mais  tous  sont  les  créanciers  et  les  débiteurs  à 
la  fois  du  conseil  administratif  :  ils  lui  vendent  leur  travail,  et  il 
leur  vend  à  son  tour  les  objets  nécessaires  à  la  vie  avec  faibh;  béné- 
fice; qui,  à  la  fa<;on  de  certaines  compagnies  corporatives,  est  réparti 
à  lu  fin  de  l'exercice  entre  les  actionnaires. 

Le  conseil  administratif  se  compose  de  dix  directeurs  élus,  deux 
par  deux,  cha(|ue  ann<'e,  par  les  colons;  il  désigne  dans  son  sein  le 
président  animel  et  il  partage  les  neuf  services  de  l'administration  : 
la  sûreté  publi({ue,  l'approvisionnement,  la  canalisation,  la  voirie, 
l'agriculture,  l'administration  forestière,  l'élève  du  bt-tail,  la  chasse, 
la  j)èche;  cha<;un  des  directeurs  a  l6  droit  de  re(iuérir  pour  les  tra- 
vaux qu'il  peut  avoir  à  faire  exécuter  l'assistance  d'une  partie  dé- 
terminé«(l(;  la  poj)ulation. 

€  Il  faut  que  l'air,  la  terre,  l'eau,  la  lumièn',  la  puissance,  l'é- 
cliangc,  la  locomotion,  la  construction,  les  arrangements  sanitaires, 
l'éducation,  la  récréation,  les  mesures  d'assuranee,  la  production  et 
la  distribution  de  la  richesse  soient  mis  en  c«»miuun,  tindis  que  la 
vie  privée  de  chatpic  citoyendoit  «Ure  respectée  et  tenue  pour  sacrée.  » 

Tel  est  le  programme  que*  M.  Tiwcn  voudrait  appliquer. 


3G0  LA  REVUE  SOCIALISTE 


BRESIL 


L'œiœre  accomplie.  —  La  jeune  République  brésilienne  n'a  qu'un 
peu  plus  d'un  an  d'existence,  et  voici,  d'après  diverses  correspon- 
dances de  V Agence  libre,  l'œuvre  qu'elle  a  déjà  su  parfaire  : 

Dans  l'ordre  politique  et  social,  l'organisation  fédérative a  apporté 
la  satisfaction  si  longtemps  attendue  aux  provinces  transformées  en 
États  ;  la  grande  naturalisation  a  préparé  l'assimilation  à  la  nation 
brésilienne  des  éléments  existants  dans  le  pays;  puis  sont  venus  le 
suffrage  universel,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  la  pro- 
clamation de  la  liberté  des  cultes,  la  sécularisation  des  cimetières, 
la  loi  du  mariage  civil;  l'abolition  du  passeport;  l'abolition  du  con- 
trat de  location  de  services  ;  le  recensement  général  de  la  Répu- 
blique, la  réorganisation  du  corps  diplomatique;  —  la  réforme  du 
Code  pénal  et  de  la  justice  fédérale,  l'abolition  des  peines  corporelles 
dans  l'armée,  l'abolition  des  galères,  la  réduction  à  trente  années 
des  peines  perpétuelles,  etc. ,  etc. 

Au  point  de  vue  éccncmique  et  financier,  le  gouvernement  a 
transformé  complètement  le  système,  et  organisé  un  régime  mixte 
d'émission  des  banques  sur  la  double  base  du  métallique  et  des  fonds 
d'État;  il  a  modifié  le  système  fiscal  par  le  payement  en  or  des 
droits  de  douane;  il  a  édicté  des  mesures  libérales  sur  l'immigra- 
tion et  la  colonisation  et  décrété  la  création  d'une  grande  banque 
hypothécaire;  enfin,  pour  stimuler  le  mouvement  économique  et 
l'augmentatton  des  «  countos  de  reis  »  du  Trésor,  des  concessions, 
peut-être  hasardées  et  dangereuses,  ont  été  accordées  aux  compa- 
gnies de  navigation  et  aux  chemins  de  fer,  etc. 

Ajoutons  que  pendant  la  période  électorale  qui  a  précédé  la  nomi- 
nation de  la  Constituante,  on  a  déjà  vu  se  produire  le  parti  socia- 
liste, surtout  dans  la  province  de  San  Paolo,  le  centre  de  la  produc- 
tion du  café,  où  existe  un  journal  hebdomadaire,  dont  le  titre 
Gertnania  indique  suffisamment  les  tendances,  pourtant  ]duslassal- 
liennes  que  marxistes.  —  Le  naissant  parti  socialiste  n'a  pas  man- 
qué de  critiquer  certaines  des  premières  mesures  prises,  notamment 
les  encouragements  trop  facilement  donnés  aux  compagnies  finan- 
cières et  de  locomotion,  et,  rà  et  là,  l'abandon  partiel  des  droits  de 
l'État,  c'est-à-dire  de  la  collectivité. 

Adrien  Veber.   • 
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DU  VENDREDI 


Les  points  secondaires  laissés  de  cùté,  ainsi  que  la  critique  de 
tel  ou  tel  ridicule,  de  tel  ou  tel  vice  m<*me,  voici  l'analyse  des  deux 
conféren<'es  faites  par  le  citoyen  \'elx;r  sur  la  licforme  jutlirinire 
et  la  Vrnnlttè  </«•»  offii-es.  Le  citoyen  \'eber  a  traité  ces  deux  ques- 
tions avec  une  irrande  autorité  et  une  indéniable  compétence. 

Tout  d'abord,  l'orateur  s'est  séparé  de  la  majorité  de  ses  amis 
politiques  en  se  déclarant  contre  l'élection  de  la  mairistrature  et 
pour  le  maintien  de  l'inamovibilité  de  la  ma^'istraturc,  qui  est  la 
consc(iuence  légitime  de  sa  nomination  par  le  pouvoir  executif.  L'i- 
namovibilité garantit  le  magistrat  contre  les  caprices  ministériels 
et  le  rend  suffisamment  indéjxndant.  Sous  les  munanbies,  l'on 
voulait  le  juge  royaliste  ou  imi)érialiste.  Dans  une  Képublique  il  doit 
naturellement  être  républicain;  un  jour  il  sera  socialiste.  Donc,  si 
l'on  veut  respecter  la  souveraineté  du  peiq>le,  le  recrutement  judi- 
ciaire doit  dépcn<lre  du  gouvernement,  que  ce  dernier  soit  i<su  des 
suffrages  |K)pulaircs  ou  d'une  juste  insurrection.  La  tradition  révo- 
lutionnaire n'impose  pas  aux  républicains  le  dogme  de  l'élection  de 
la  magistrature.  L<'  citoyen  Veber  l'a  démontré  textes  en  main, 
et  à  ce  profK)»  il  a  trouvé  l'occasion  de  rendre  une  fois  de  plus  hom- 
mage li  l'admirable  l)on  .sens  gouv<rnemental  de  la  Convention. 

I^  Chambre  actuelle  n'est  capable  <[uc  d'une  seule  réforme  lelie 
vient  de  la  faire  incomplète),  l'extension  de  la  com|iétencc  des  juges 
de  paix.  Voici  quel  serait  le  minimum  des  réformes  à  o|>érer  dan» 
la  juridiclif>n  civile  «les  juges  de  paix  : 

1*  U'^maniomctit  de*  rantoru*.  AufrmonUitiun  du  travail  et  du  trailcnicol  de* 
ymm  de  ftaix; 

i'  I,vur  lainMr  ruiiiMUrr  do  l'oxèrution  dn  l<>urH  jugeniQUl*  <-t  d(*«  action»  «tt 
|iaycni<'nt  dcn  frais  faitu  devant  eux; 

3*  i-Ucvcr   la  conipéicnro   en  demivr  rvkMirl  di!  100  franra  à  2(J0  fraïf  ■. 
en  premier  r«iuMirt,  do   SUO   fraoca  à  l,'MO  franr»;  ot  leur  accunlcr  la  faoultr» 
d'ârrejitcr  firorftf^alion  do    compélooro,   rVul-A-diro    do  klatuor,   en   laiil  «|h«' 
Jugc<i,    «ur    l'iuloH    |r«   diriirull^-n   qui   leur  nrrnnt  iu>umi»<>«,  A   la    «rulo  o\- 
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feplion  de  celles  sujettes  par  leur  nature  à  communication  au  ministère  public; 

4»  Placer  dans  leur  juridiction  les  actions  en  validité  et  en  nullité  d'offres 
réelles; 

ô'  Leur  donner  le  i)ouvoir  d'ordonner  la  saisie-revendication  et  de  statuer 
sur  les  demandes  en  validité  ou  nullité  ou  en  mainlevée  des  saisies-arrêts  et 
sur  les  saisies-brandons; 

G°  Permission  sur  le  refus  du  mari  d'autoriser  la  femme  mariée  à  ester  en 
justice  ; 

8°  Comprendre  dans  leur  compétence  les  droits  d'octroi,  de  péafre,  de  douanes, 
sans  limites; 

8°  Étendre  leur  compétence  au  pajement  des  loyers  sur  baux  écrits  non 
contestés,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  et  au  pajement  des  billets  non  contestés, 
connaissance  de  certaines  affaires  commerciales  ; 

9°  Application  de  la  compétence  des  juges  de  paix  à  la  généralité  des  im- 
meubles d'une  valeur  locative  de  GO  francs,  et  détermination  de  cette  valeur, 
à  défaut  de  rente  et  de  bail  courant,  par  l'impôt  foncier  ; 

10°  Attribution  des  actions  relatives  aux  servitudes  quand  le  fonds  dominant 
n'excède  pas  GO  francs  de  revenu  ; 

11"  Confier  aux  juges  de  paix  l'action  en  partage  des  successions  modiques, 
les  rentes  et  liquidations  de  biens  de  petite  importance  et  même  les  homolo- 
gations nécessaires,  c'est-à-dire  affranchir  les  modestes  successions  dans  les- 
quelles concourent  les  mineurs  des  frais  de  scellés,  inventaire,  etc.,  et  faire 
concourir  le  conseil  de  famille  avec  le  juge  de  paix  pour  procéder  aux  esti- 
mations, partages,  licitation,  liquidations,  comme  en  Alsace-Lorraine. 

12°  Constitution  d'un  bureau  d'assistance  judiciaire  au  chef-lieu  de  chaque 
canton,  afin  d'arriver  à  une  large  admission  des  indigents  au  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire,  même  en  ce  qui  concerne  les  délibérations  des  conseils  de 
famille  comme  en  .\lsace-Lorraine; 

13»  Dans  le  but  d'éviter  les  frais  d'huissier,  le  greffier,  qui  envoie  déjà  les 
avertissements,  enverra  également  les  citations,  mais  par  lettre  recommandée, 
comme  en  Alsace-Lorraine, 


Par  ce  13^  article,  on  voit  que  le  citoyen  Veber  s'est  déclaré  par- 
tisan absolu  de  la  suppression  radicale  de  l'huissier  et  du  don  des 
attributions  démembrées  de  ce  parasite  judiciaire  au  greffier,  au 
notaire,  à  l'administration  des  postes...  Pour  tout  ce  qui  concerne 
les  intermédiaires  judiciaires,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  l'étude 
publiée  par  le  citoyen  Veber  dans  la  Revue  socialiste  de  septembre 
dernier  sur  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices,  et  l'attribution 
des  fonctions  de  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  conservés  ou  trans- 
formés à  de  véritables  fonctionnaires  uniquement  rétribués  par 
l'État. 

La  première  étape  à  parcourir,  le  premier  pas  indispensable  vers 
la  gratuité  de  la  justice  est  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices.  La 
deuxième  étape  serait  la  mise  à  la  charge  de  l'Etat  de  tous  les  frais 
de  justice,  la  suppression  des  droits  de  greffe,  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, et  leur  remplacement  par  une  taxe  progressive  d'enre- 
gistrement (à  partir  de  100  francs  seulement)  sur  le  montant  des 
condamnations  pécuniaires;  la  deuxième  par  une  amende  dite  de 
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folle  instance  à  imposer  aux  plaideurs  de  mauvaise  foi  dont  les  mo- 
biles de  spéculation  seraient  in(luljital)l»'ment  d('inontrés. 

En  attendant  la  refonte  radicale  de  la  procédure  et  comme  me- 
sure proirressive,  une  plus  grande  tendance  à  sommairiser  les 
affaires,  puisse  au  moins  la  présente  législature  adopter  encore  la 
remarquable  proposition  de  loi  récemment  d<'-posée  par  M.  Brisson. 
Ce  projet  tend  à  la  réduction  des  frais  de  justice  et  à  leur  meilleure 
répartition,  grâce  au  remplacement  de  la  plu])art  des  droits  fixes 
(timbre,  enregistrement,  greffe,  etc.,  etc.)  par  un  droit  propor- 
tionnel sur  le  jugement  suivant  l'importance  du  litige. 

Contrairement  à  l'opinion  manifc-îtée  par  nos  législateurs  lors  de 
récente  discussion  du  j)rojet  de  M.  Labussière  sur  l'extension  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  le  citoyen  Vebcr  a  fait  rentrer  dans 
la  compétence  des  juges  de  paix  la  connaissance  de  certaines  affaires 
commerciales,  et  tout  naturellement  il  est  arrivé  à  conclure  à  la 
suppression  des  tribunaux  de  commerce,  lesquels  ont  été  créés  pour 
donner  aux  commerçants  une  justice  rapide  et  peu  coûteuse  et  qui 
ont  absolument  fait  fausse  route  en  livrant  leurs  prétoires  aux  abus 
les  plus  rt'voltants,  et  leurs  justiciables  à  l'exploitation  interlope  de 
ces  champignons  vénéneux  dénommés  agréés. 

De  même  devraient  être  sup|)rimés  tous  les  tribunaux  adminis- 
tratifs, car  la  justice  doit  être  une  et  indivisible.  Il  n'y  a  ni  deux 
morales  ni  deux  droits.  «  Ainsi  seraient  abolies  ces  juridictions 
multiples  que  le  génie  monarchique  était  seul  capable  d'inventer.  » 
L'unité  de  juridiction  serait  j»arfaite. 

L<"  conférencier  a  ensuite  uïontn''  la  connexité  existant  entre  la 
réforme  administrative  et  la  réforme  judiciaire.  A  part  les  inté- 
ressés, tout  le  monde  réclame  aujourd'hui  la  suppression  des 
sous-préf(.'ts,  partant  des  arrondissements,  et  le  partage  îles  départe- 
ments en  vastes  cantons.  Alors,  comme  corollaire  à  l'extension  de 
la  compétence  et  du  territoire  cantonal  des  juges  de  p.iix  et  h  ces 
nouvelles  divisions  administratives  et  judiciaires  cadrant  parfaite- 
ment «nsemble,  —  il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  tribunal  do  pre- 
mière instance  par  départcinr-nt,  composé  de  trois  jupes  :  un  juge 
civil,  un  juge  aimmcrcial,  un  juge  administratif,  lesquels  seraient 
toujotirs  démocrati({Ucment  aussistés  do  jurés  élus  par  le  suffrage 
universel. 

Vax  passant,  le  citoyen  V'eber  a  également  demandé  <|U0  l'on 
étendit  le  sens  légal  «les  mots  «  ordre  public  »,  que  Von  augmentât 
les  cas  d'iuterveution  du  procureur  de  la  ltépid)li»pu',  que  l'on  con- 
fiât au  n)iriist«jrc  public  la  .solliciiude  et  la  défcn.HO  des  pauvres,  des 
faibles  »t  des  opprimé*^  en  ayant  .soin  d'ap[)roprier  son  personnel  à 
crH  Mouvrllfs  fonctions,  d'ailh-urs  m  ;.'< mu-  dans  «{uelques  textes 
législatifs  do  la  Ilévolution. 
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Bref,  abolition  de  la  vénalité  des  offices,  simplification  de  la  pro- 
cédure et  des  rouages  judiciaires,  extension  du  territoire  judiciaire 
et  de  la  compétence  des  magistrats  conservés,  gratuité  de  la  jus- 
tice et,  en  vue  de  cet  idéal  si  réalisable,  refonte  du  budget  et  de  la 
fiscalité,  voilà,  en  dernière  analyse,  quels  seraient,  d'après  le  ci- 
toyen ^'eber,  les  points  de  repère  de  législateurs  réformateurs,  qui 
ne  perdraient  pas  de  vue  cette  vérité  historique  et  révolutionnaire  : 
0  Tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l'esprit  des  nations  se  sont  sin- 
gulièrement attachés  à  modifier  au  gré  de  leurs  desseins  l'organi- 
sation judiciaire.  » 

Dans  la  dixième  conférence,  le  citoyen  Fournière  a  traité  de 
V Interventionnisme  et  les  économistes. 

Le  collectivisme  est  la  forme  dernière  vers  laquelle  tend  néces- 
sairement le  processus  des  forces  économiques  ;  le  citoyen  Fournière 
affirme  le  maintien  de  cet  idéal,  car  si  le  travail  est  indissoluble- 
ment lié  au  travailleur,  le  capital  ne  l'est  pas  à  tel  individu  plutôt 
qu'à  tel  autre,  et  par  conséquent  doit  être  nationalisé.  Mais  en  se 
plaçant  uniquement  sur  le  terrain  de  la  société  actuelle,  le  confé- 
rencier ne  veut,  en  l'occurrence,  qu'affirmer  le  devoir  d'intervention 
de  l'Etat  contrée  l'Ecole  du  laissez-faire,  laissez-passer  des  écono- 
mistes purs. 

Le  citoyen  Fournière  rend  hommage  aux  géniales  constatations 
et  aux  déductions  de  Karl  Marx,  mais  il  s'appuie  surtout  sur  le 
nouveau  principe  de  la  solidarité,  proclamé  déjà  par  la  Révolution 
française. 

«  Les  peuples  conscients  sont  libres,  c'est-à-dire  peuvent  libre- 
ment modifier  leurs  lois  et  leurs  institutions  dans  le  sens  de  l'intérêt 
collectif,  qui  est  la  somme  harmonique  des  intérêts  individuels.  » 

Dans  ses  déclarations  des  Droits  de  l'homme  de  b9  et  surtout  de 
93,  la  Révolution  a  affirmé  le  droit  à  la  liberté  et  à  la  propriété. 

Or,  le  travailleur  n'a  ni  l'un  ni  l'autre. 

Pas  de  liberté,  puisque  le  patron  peut  l'employer  ou  ne  pas  l'em- 
ployer, puisque  dans  ce  fameux  contrat  de  louage  qui  intervient 
entre  l'ouvrier  vendeur  et  le  patron  acheteur  l'ouvrier  a  contre  lui 
des  charges  familiales,  des  nécessités  d'existence  que  le  patron  peut 
éviter,  puisqu'il  a  le  capital  et  des  ressources  qui  lui  permettent 
d'esquiver  ces  premières  difficultés,  d'attendre,  d'imposer  ses  con- 
ditions. Donc  contrat  léonin. 

Pas  de  propriété.  Le  prolétaire,  cela  est  démontré,  ne  reçoit  en 
salaire  que  la  moitié  environ  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  son  travail, 
et  l'autre  moitié  du  travail  non  payé  sert  à  augmenter  et  à  fructifier 
le  capital. 

Le  manque  de  liberté  économique,  remarque  en  passant  le  citoyen 
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Kournicre,  entraîne  le  manque  d»*  liberté  politique,  ù  preuve  le 
Creuzot,  dont  M.  Schneider  est  toujours  député,  grâce  à  la  pression 
des  contremaîtres  ;  à  preuve,  les  villes  et  les  villages  où  presque 
toutes  les  maisons  et  terres  appartiennent  à  un  usinier,  généra- 
lement maire  de  la  commune,  ce  qui  a  reconstitué  une  nouvelle 
féodalité.  Un  industriel  n'a-t-il  pas  entouré  son  fief  d'un  immense 
mur  (le  clôture,  percé  de  portes  dont  il  a  seul  les  clefs  et  (ju'il 
fait  fermer  à  dix  heures  du  soir.  Des  sanctions  économiques  de- 
vraient garantir  le  libre  exercice  du  droit  politique. 

C'est  la  société  qui  constitue  les  éléments  de  la  propriété,  en  fixe 
les  limites  et  la  durée,  en  garantit  la  possession,  en  règle  la  trans- 
mission, lui  donne  sa  valeur. 

Lii  liberté  est  un  produit  social  des  lois  politiques  et  civiles. 
Donc,  la  liberté  n'est  pas  l'abstention  totale  des  pouvoirs  publics. 
C'est  la  loi  qui  organise  les  conditions  de  la  liberté. 

L'indéj)endanc«;  économique  produit  dans  la  production  unique- 
ment stimulé*'  par  le  désir  du  gain  l'engorgement  du  marché  ; 
partout  le  pléthore,  et  comme  conséfjucnees  des  crises  périodiques, 
des  rhùmages.  D»>nc  nécessité  de  la  réglementation  de  la  production  ; 
donc  prote«;tion  du  travailleur:  par  la  limitation  des  journées  de 
travail,  des  femmes,  des  adultes,  des  enfants  d'abord  ;  plus,  assu- 
rances contre  le  chômage,  les  accidents,  les  infirmités,  la  vieillesse. 

Ce  sont  les  seuls  moyens  de  rendre  efficaces  une  petite  partie 
des  promesses  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité. 

Un  homme  n'est  pas  seulement  citoyen,  mais  encore  producteur 
et  consommateur;  le  citoyen  peut  et  doit  insérer  les  garanties  de 
son  droit  à  l'existence,  de  son  droit  à  la  lii>crté,  à  l'égalité,  dans 
lea  a»ntrats  cju'il  a  à  faire,  dans  la  loi  politique.  —  L'idée  de  con- 
trat politique  et  social  ne  peut  porter  ses  fruits  qu'au  moyen  des 
L'araiities  éc<)nomi<[ues. 

1.^1  on/.iéme  conférence  a  été  donnée  |)ar  le  eiioyen  liobert  H<'r- 
nicr  qui  a  étudié  i's  l'ortru  ri  Ira  c/jmm.sommiVcs  suridlistfs  (  l.'l  fé- 
vrier iKUl. 

Après  avoir  raj)|»<"lé  r<»bjrt  d«-  sa  «•onO'rriice  précédente,  l'Art 
norùil,  le  citoyen  Dernier  déclare  d'abord  vouloir  conqdéter  cette 
première  étude  et  réparer  quel(|ucs  fAcheuses  omissions.  Il  étudie 
donc  l'œuvre  d'Ibsen,  le  trran<l  dramaturge  norvégien,  dont  les 
lirvninnl»  fun-nt  applaudis  l'an  thrnier  au  ThiWtrc-lÀhre.  Il  ne 
veut  pas  oublier  non  plus  Ic.h  «ruvrcs  des  romanciers  Ix;Iges,  ilu 
jeune  maître  Camille  Lcmonnier  et  do  .M.  lÀlmond  Picard.  Enfin 
il  ne  faut  ()as  négliircr  de  .signaler,  ajoute-l-il,  les  tentatives  d'art 
.«wxnal  <liréticn  <lo  MM.  Joséphin  iNladan  et  Paul  Adam,  qui  .se 
trouvent  d'oeeord  avec  nous  «ur  plus  d'un  |»oinl. 
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Le  citoyen  Robert  Bci-nier  rend  de  nouveau  hommage  à  Pierre 
Dupont  et  cite  l'éloge  que  Beaudelaire  a  fait  de  notre  grand  chan- 
sonnier. Après  une  nouvelle  analyse  rapide  des  œuvres  de  Pot- 
tier  et  d'Eugène  Delorme,  qu'il  a  eu  déjà  l'occasion  de  citer  dans 
la  précédente  causerie,  le  conférencier  parle  plus  longuement  de 
Jules  Jouy  et  de  Bruant,  dont  il  lit  les  œuvres  les  plus  caractéris- 
tiques. 

Il  fait  connaître  ensuite  quelques  chansons  inédites  de  Jean  Lom- 
bard, dont  la  lecture  est  applaudie. 

Il  étudie  enfin  les  i)oésies  de  Jean  Ajalbert,  l'auteur  de  la  Fille 
Élisa;VAdel  de  Jean  Lombard,  le  Flumen  de  M.  Pierre  Devoluy,  un 
adepte  de  l'école  symbolique  qui  a  fort  bien  ressenti  le  frisson  nou- 
veau; les  Sonnets  rouges,  une  presque  introuvable  plaquette  de 
Karl  Lass,  vigoureuse  et  véhémente.  Il  est  heureux  enfin  d'affirmer 
en  public  son  admiration  pour  Jean  Richepin,  qui  maintes  fois 
a  magistralement  et  éloquemment  prouvé  son  amour  des  humbles. 

Cette  conférence  a  été  d'ailleurs  fort  aimablement  appréciée  par 
M.  Georges  Cody,  dans  un  article  publié  le  17  février  dans  le  jour- 
nal la  Nation,  (|ue  nous  remercions  vivement. 

Beaucoup  de  monde  à  la  douzième  conférence  ;  le  citoyen  Eugène 
Fournière  y  a  traité  le  sujet  suivant  :  le  Socialisme  et  la  Morale,  avec 
son  éloquence  habituelle  (20  février  1891). 

Le  conférencier  s'est  élevé  d'abord  avec  chaleur  contre  le  préjugé 
qui  veut  que  la  destruction  des  idées  religieuses  entraînera  la  des- 
truction de  la  moralité.  Il  prouve  ensuite  que,  tout  au  contraire, 
l'idée  religieuse,  la  foi  naïve,  sont  des  agents  d'immoralité.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  rappeler  tous  les  crimes  commis  au  nom  de  la 
religion. 

Dépeupler  les  cieux,  anéantir  tout  concept  de  l'au-delà,  donner  à 
l'homme  la  connaissance  de  sa  véritable  destinée,  en  s'appuyant  sur 
les  données  de  la  science  actuelle,  ce  n'est  pas  pousser  l'homme  à 
ne  plus  rien  respecter,  c'est  au  contraire,  en  donnant  à  l'homme 
conscience  de  sa  propre  dignité,  donner  aussi  la  compréhension  du 
devoir  social.  La  morale  est  une  chose  distincte  de  la  religion.  La 
religion,  en  épurant  son  idéal,  a  adjoint  à  des  règles  d'adoration, 
destinées  à  rendre  favoral)les  les  divinités,  les  règles  déjà  admises 
des  la  fondation  des  sociétés  et  dont  l'ensemble  forme  la  loi  morale. 
Dès  que  l'homme  a  organisé  la  tribu,  il  a  émis  des  lois  telles  que 
celles  qui  commandent  de  ne  point  tuer,  de  ne  point  voler,  dans 
l'intérêt  même  de  l'association  qu'il  formait,  en  dehors  de  toute  idée 
religieuse. 

On  peut  dire  —  mais  on  ne  peut  le  prouver  —  que  la  religion 
est  indispensai>le  à  la  moralité.  L'homme  en  dehors  de  toute  éduca- 
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tion  est  victime  de  certaines  fatalités  héréditaires  qui  le  rendent 
respectueux  ou  non  des  lois  morales.  Le  conférencier  rappelle  à  ce 
I)ropos  l'apologue  de  Schopenhauer,  et  il  en  tire  "Ctte  conclusion 
qu'il  n'y  a  pas  nécessité  de  sanction,  ce  «[ui  établit  encore  une  diver- 
gence entre  la  religion  et  la  morale. 

Est-ce  à  dire  que  l'homme  n'est  pas  perfectible  et  (ju'il  est  con- 
damné ;\  jamais,  comme  le  veulent  les  chrétiens,  à  supporter  le 
résultat  des  erreurs  antérieures.  Non,  déclare  le  citoyen  Eugène 
Fournière,et  c'est  justement  le  relèvement  de  l'homme  que  poursuit 
l'idée  socialiste,  en  lui  assurant  de  meilleures  conditions  d'existence 
et  surtout  en  lui  donnant  conscience  de  sa  personnalité. 

De  vigoureux  applaudissements  ont  di\  prouver  au  conférencier 
combien  il  avait  été  compris  et  goûté  par  son  auditoire  très  attentif. 

On  a  annoncé  à  la  lin  de  la  conférence  les  prochaines  causeries 
des  citoyens  Dernier  :  (Jiu'liiucs  idces  sur  l'cducntion;  Lesigne  : 
VUniver$  sans  Dieu,  et  Tabarant  ;  VOuvrier  au  xviii*  siècle. 

Robert  Beu.mer. 
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Principes  d'Économie  politique,  par  Charles  Gide.  Larose  et  Forcel,  éditeurs, 
'22,  rue  SouJJflol.  Prix  :  6  francs. 

M.  Gide  n'est  pas  comme  le  mystérieux,  personnage  dont  parle  le  poète  : 

«  l'n  homme  inconnu, 

Qui  n'a  pas  dit  son  nom  et  n'est  pas  revenu.  » 

tout  le  monde  sait  son  nom,  et  le  voilà  qui  revient  avec  la  troisième  édition  de 
SCS  a  principes  d'économie  politique  »  ce  qui  prouve,  par  parenthèse,  que  les 
premières  éditions  ont  su  faire  leur  petit  chemin. 

Ici,  M.  Gide  ;  là,  M.  Cauwès  et  ailleurs  d'autres  encore.  C'est  une  bonne 
fortune  pour  les  studieux  ;  mais  c'est  tant  pis  pour  la  docte  économie  classique 
libérale,  qui  reçoit  toujours,  en  ces  occurrences,  quelques  vigoureux  coups  de 
boutoir. 

Ils  sont  comme  cela  quelques-uns,  qui  ne  prennent  pas  la  peine  de  se  dissi- 
muler derrière  des  manteaux  couleur  de  muraille  pour  conspirer  contre  la 
théorie  régnante  du  laisses-faire  et  s'attaquer  aussi  délibérément  aux  théories 
dissidentes  qui  leur  paraissent  trop  profondément  enfoncées  dans  l'utopie. 
Quand  ils  trouvent  devant  eux  quelque  proposition  malsonnante,  ils  ne  se 
gênent  pas  pour  le  dire  carrément,  sans  regarder  s'ils  s'adressent  à  l'école 
orthodoxe,  à  l'école  religieuse  ou  à  l'école  socialiste. 

A  moins  d'être  immobilisé  par  une  intolérance  de  sectaire,  il  serait  injuste 
de  leur  reprocher  cette  indépendance  ;  d'autant  plus  que,  s'ils  savent  critiquer, 
ils  ne  refusent  pas  les  éloges  mérités. 

On  dira  que  c'est  de  l'éclectisme?  Sans  doute.  Mais  c'est  un  éclectisme  de 
bon  aloi  que  celui  qui  est  guidé  par  une  science  profonde,  une  logique  serrée 
et  un  jugement  droit,  surtout  lorsque  ces  qualités  sont  renforcées  par  des  vues 
personnelles  pleines  d'une  originale  ingéniosité. 

Ce  qui  se  dégage  de  la  situation  actuelle,  ce  qui  se  dégage  surtout  des  allures 
de  ces  hardis  novateurs,  c'est  que  dans  le  monde  économique  quelque  chose 
de  nouveau  est  en  pleine  voie  de  formation.  Une  école  nouvelle  est  établie,  ou 
du  moins  tend  à  s'établir  ;  car,  au  dire  de  M.  Gide  lui-même,  «  cette  école  n'a 
pas  encore  atteint  la  coliésion  nécessaire;  elle  prend  presque  autant  de  formes 
qu'elle  compte  d'adhérents,  et  représente  beaucoup  moins  un  corps  de  doctrine 
avec  un  programme  défini  qu'une  certaine  tendance  d'esprit  et  un  mouvement 
de  réaction  contre  la  doctrine  jusqu'alors  enseignée  ». 

Cependant,  il  y  a  lieu  de  constater  que  des  groupements  sérieux  se  sont  déjà 
faits:  le  groupe  liistorique  fondé  en  Allemagne  ;  à  côté  de  lui  ïe groupe  socia- 
Ivite  de  la  cliaire  (Katheder  socialisten);  le  groupe  sociologique  avec  Scliœffle 
et  W'allacc  ;  Yécole  mengérienne,  à  A'ienne  ;  l'école  d'Emile  de  Laveleye  en 
Belgique,  etc.,  etc. 

.\u  milieu  de  cette  poussée  d'opposition,  il  semble  que  si  une  école  doit  être 
mal  à  l'aise,  c'est  certainement  l'école  officielle  qui  voit  ses  anciens  élèves  se 
dresser  contre  elle,  et  lui  montrer  irrévérencieusement  du  doigt  les  fautes  d'or- 
thographe qu'elle  a  commises.  C'est  singulièrement  vexant,  après  avoir  affiché 
lies  prétentions  à  l'infaillibilité  et  à  l'omni-science. 
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Il  fut  un  temps  où  cetto  école,  se  drapant  fièrement  dans  son  dogme  d'immo- 
bilité, pouvait  jouer  la  dignité  et  se  dispenser  de  riposter  A  chaque  coup  droit 
qui  lui  était  i>orté,  soit  à  propos  de  l'intorventiun  de  l'État,  soit  à  propos  de  la 
propriété  du  sol.  C'était  à  l'époque  où  elle  n'avait  guère  devant  elle  que  des 
so<-ialistC!i,  de  ces  hommes  qu'il  était  de  bon  ton  de  qualifier  d'illuminés,  (|e 
révolutionnaires  ou  de  p.irtagoux.  Mais,  aujourd'hui,  elle  se  trouve  face  à  face 
avec  ses  propres  enfants,  enfants  terribles  qui  se  sont  émancipés  et  qui  ont  jeté 
sans  vergogne  leurs  lisières  par-dessus  les  buissons.  Il  faudra  donc  répondre 
autre  chose  que  des  licu.x  communs,  ou  se  décider  à  avouer  ses  erreurs. 

Dans  cette  étude  rapide,  forcément  limitée,  nous  n'esseayrons  pas  de  faire 
une  analyse  complète  du  livre.  Il  serait  également  superflu  de  constater  qu'il 
est  écrit  de  ce  style  clair,  sobre  et  correct  qui  fait  de  M.  Gide  un  écrivain 
scientifique  de  premier  ordre.  Nous  n'étudierons  pas  non  plus  en  détail  les 
divers  groupes  qui  nous  sont  présentés;  tout  cela,  le  lecteur  pourra  le  trouver 
dans  l'ouvrage  même.  Ce  que  nous  voulons  essayer  de  mettre  en  relief,  c'est 
le  côté  positif  que  présente  l'évolution  qui  s'accomplit  ;  et,  nous  prenons 
M.  Gide  comme  personnifiant  aussi  exactement  que  possible  lo  rameau  fran- 
çais qui  se  détache  de  la  souohe  économique  officielle. 

Une  chose  frappe  tout  d'abord,  c'est  la  méthode  employée  par  M.  Gide, 
méthode  qui  indique  parfaitement  la  tournure  de  son  esprit  et  sa  répulsioa 
pour  toute  espèce  d'exclusivisme. 

L'économie  classir|ue  procédait  par  déduction,  partant  de  données  considérées 
à  priori  comme  indiscutables  pour  en  déduire,  par  voie  de  consétiuences,  une 
série  indéfinie  de  propositions. 

Parmi  les  groupes  de  l'école  nouvelle,  le  groupe  historique  n'admet  au  con- 
traire que  la  mélliode  inductive  :  celle  qui  part  de  l'observation  de  certains 
faits  particuliers  pour  s'élever  progressivement  à  des  propositions  gé- 
nérales. 

M.  Gide  trouve  que  ces  deux  méthodes  sont  trop  étroitement  enserrées  dans 
leurs  cadres.  «  Selon  lui,  il  y  a  trois  étapes  &  parcourir  :  !•  Observer  le» 
Jaitn  sans  idée  préconçue,  mémo  ceux  qui  paraissent  à  première  vue  insigni- 
fiants. 2*  Imaijincr  une  explication  générale  qui  permette  do  rattacher  entre 
eux  certains  faits  ;  en  un  mot,  faire  une  hypothèse.  3*  Vérijler  le  bien  fund& 
de  coli«  hypothèse,  soit  par  l'expérimcnUition  si  possible,  soit  par  une  obscr» 
vniioM  •mt  conduite,  de  manière  à  s'assurer  que  l'hypolhèso  correa- 

poU'l  '  ,t  aux  failH.  * 

(In  voit,  oiusi  que  uuus  l'avons  déjÀ  remarqué,  que  c'est  là  un  éclectisme 
do  bon  aloi. 

Cetto  méthode  no  dénote  pas  seulement  une  réaction  contro  l'école  libérale; 
c'est  mieux  que  cela,  c'est  une  sciNsion  définitive  et  irrémédiable.  Kn  cfTct, 
M.  Gido  lui  ndrcHae  co  sanglant  reproche  :  votre  credo  réside  dans  un  optimiume 
iitipcrturbable,  et  vous  cherchez  avec  un  parti  pria,  qui  devient  irritant,  à  jus- 
Utier  lus  choses  exisLautOM.  Pour  vous,  les  luis  uaturellen,  c|uo  personne  no  songe 
;i  nier,  vouH  Hcmblent  parfaites  nt  surtout  immuables  ;  taudiH  que  l.i  loi  naturelle. 
Il  loi  |tar  excelliMU'o,  colle  do  l'i'eolu'.ion,  bien  loin  d'cxcluru  l'idée  do  change- 
nioiil,  ftup|M>Hu  au  cuulrairo  que  I  ;nmit  est  une  des  cunditious  ossoQtiolles 

de  l.i  vie,  jMiur  Icii  socii'téH  au  .  s  |n>ur  le«  Mixk.  ■ 

kt  co  n'est  pan  un  rejirochi]  r.i.i  À  '.a  1 '..'ero  ;  il  '  'nmo  le* 

ault-urn.    M    l.cro)-lt.;iuli<-ii    r»  '•ml  :   •  I.i.-h  Im^   .;  '..il,  «ux 

sal.nret,  à  la  répArlilion  1  <t  Mont  nu  «.  • 

Kl  .M.  do  .Molinari  :  •  N  .  .  <|uo  les  I  >  ;  la  pro 

liiction  ot  la  dulribution  don  riche^^o*  do  la  manioro  la   ptua   uule c'est 

pourquoi  nolro    ^vaiigile  »u    ronumo    un    co«    ({uatro    mots  :    ItiLâêi'r    faire, 
laiêêer  pcufer.  • 

i\ 
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Cette  conclusion,  M.  Gide  ne  l'accepte  pas.  A  rencontre  de  l'école  libérale, 
qui  accuse  l'Eiat  d'avoir  moins  d'initiative  et  d'activité  que  les  individus,  parce 
que  l'Éiai  n'est  pas  soumis  à  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel  et  de  la  concur- 
rence, il  fait  très  justement  remarquer  que  l'aboliliun  de  l'esclavage,  du 
servage  et  des  corporations  n'aurait  jamais  pu  être  réalisée  par  linitiative 
individuelle. 

M.  Gide  voit  dans  le  développement  incessant  des  attributions  de  l'État  ua 
fait  histori<jue,  et  il  croit  que  l'État  a  pour  mission  de  développer  de  plus  en 
plus  la  solidarité  sociale,  dont  il  est  lui-même  la  vivante  image.  Si  l'État  ne 
s'est  pas  toujoux's  montré  apte  à  remplir  cette  haute  fonction  sociale,  c'est 
parce  qu'il  n'a  été  trop  souvent  dans  le  passé  qu'un  instrument  au  profit  d'une 
classe;  et,  dans  les  gouvernements  démocratiques  de  nos  jours,  qu'un  instru- 
ment au  profit  d'un  parti.  Mais  il  est  bon  de  constater  (jue  l'éducation  des 
gouvernements  se  fait  petit  à  petit,  et  que  le  jour  où  l'État  sera  constitué  sur 
des  bases  plus  scientifiques,  le  jour  où  l'économie  politique  s'appliquera  à  lui 
tracer  sa  voie  et  où  les  questions  pratiques  remplaceront  les  stériles  questions 
politiques;  ce  jour-là,  l'État  pourra  exercer  dans  le  domaine  économique  une 
action  plus  l'ationuellc  et  plus  efficace  que  celle  quil  a  exercée  juscju'à 
présent.  » 

Tout  cela  est  aussi  explicite  que  possible  et  creuse  entre  la  nouvelle  école 
et  l'ancienne  un  fossé  qui  ne  pourra  jamais  être  comblé. 

Maintenant,  M.  Gide  trouve-t-il  dans  les  théories  socialistes  des  éléments 
suffisants  qui  permettent  d'espérer  une  prompte  solution  de  la  question  sociale? 
Nullement. 

Il  n'est  pas  communiste,  et  il  explique  que  «  si  la  vie  en  commun  a  l'avantage 
incontestable  de  réaliser  de  grandes  économies,  elle  a  par  contre  ce  fàcheu.K 
efl'ct  de  supprimer  la  vie  de  famille  eu  détruisanî  le  foyer  domestique,  ce 
home  qui  constitue  un  des  premiers  besoins  de  l'homme  et  un  des  principaux 
diarmes  de  la  vie  ». 

«  Les  communautés  qui  existent  en  Amérique,  au  nombre  de  70  ou  80,  avec 
un  personnel  de  G  à  7,000  membres,  démontrent  bien  que  le  sj'stème  commu- 
niste n'est  pas  absolument  incompatible  avec  le  travail  et  la  production  ;  mais 
il  faut  pour  la  réussite  de  très  petites  sociétés  ne  dépassant  pas  un  millier 
de  membres.  11  faut  également  que  ces  sociétés  soient  soumises  à  une  disci- 
pline des  plus  sévères,  et  il  est  même  à  remarquer  que,  dans  prescjue  tous  les 
cas,  le  sentiment  religieux,  poussé  jusqu'au  fanatisme,  a  été  seul  assez 
puissant  pour  maintenir  dans  ces  communautés  la  disciphne  indispensable  à 
leur  existence.  » 

M.  Gide  n'est  pas  plus  collectiviste  qu'il  n'est  communiste. 

«  Le  collectivisme,  dit-il,  a  la  prétention,  fondée  ou  non,  de  représenter 
l'ordre  de  choses  aucjuel  tendent  les  sociétés  modernes,  poussées,  bon  gré,  mal 
gré,  par  les  lois  d'une  évolution  fatale.  Ses  partisans  prétendent  que,  par  suite 
du  développement  de  la  grande  industrie,  du  grand  commerce  et  de  la  grande 
propriété,  la  production  individuelle  disparait  pour  faire  place  à  la  production 
collective.  Déjà  les  instruments  de  production:  mines,  chemins  de  fer,  navires, 
banques,  machines  échappent  chaque  jour  à  rapj)ropriation  individuelle  pour 
passer  entre  les  mains  de  grandes  sociétés  anonymes  ou  même  de  l'État. 
Donc,  nous  devrons  bientôt  assister  au  dernier  acte  de  cette  évolution  qui  fera 
sortir  définitivement  toute  cette  catégorie  de  biens  du  domaine  de  la  propriété 
individuelle  pour  les  faire  entrer  dans  le  domaine  collectif  de  la  société.  » 

Pour  M.  Gide,  qui  est  évolutionniste,  il  semblerait  qu'il  n'y  a  là  rien  qui  dût 
le  choquer  ;  cependant,  il  n'admet  pas  la  conclusion  collectiviste  de  l'État 
chargé  de  la  direction  générale  de  la  production  et  en  même  tenqjs  de  la  ré- 
partition des  produits.  Pour  lui,  l'État  propriétaire,  c'est  l'État  patron  et  tous 
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les  citoyens  passés  à  la  condition  de  salariés  ;  ce  qui  est  la  généralisation  du 
salarial  et  non  son  abolition.  D'ailleurs,  il  ne  croit  pas  que  le  r>'>le  actuel  des 
entrepreneurs  soit  absoluriieat  un  rôle  do  para!>ites,  la  ilircction  tenant  dans 
la  produciion  une  place  trop  importante  pour  être  considérée  comme  une  siné- 
cure. H  fait  en  outre  remarquer  que  du  jour  où  la  propriété  individuelle  des 
capitaux  auraété  abolie. l'épargne  iudividu<Mle  n'aura  plus  puèrede  raisond'ètre, 
et  cependant  c'est  celte  épargne  qui  alimente  sans  cesse  le  capital  d'un  pays. 

Les  différents  modes  de  répartition  socialiste  sont  aussi  l'objet  de  ses  cri- 
tiques. 

Avec  la  formule  à  chacun  selon  ses  besoin*,  il  faudrait  «i  priori  supposer 
une  somme  sufHaante  de  richesses  pour  satisfaire  à  tuus  les  besoins.  «  D'un 
autre  côté,  on  ne  pourrait  prendre  pour  base  de  répartition  des  besoins  ou 
des  désirs  quelconques  ;  mais  seulement  ccu.\-là  qui  sembleraient  légitimes, 
ce  qui  suppose  une  évaluation  des  besoins  des  hommes  impossible  à  établir. 
Pour  donner  à  la  formule  une  application  pratique,  on  arrive  à  ceci  :  que  les 
hommes  devraient  vivre  dans  la  société  comme  au  sein  d'une  grande  famille; 
mais  alors,  c'est  retomber  dans  le  communisme.  » 

La  formule  «le  l'école  de  Saint-Simon,  à  chnrun  selon  ses  capacités,  lui 
parait  également  mauvaise,  et  il  demande  :  «  Qui  donc  devra  juper  les  capa- 
cités, le  gouvernement  T  Mais  alors,  il  faut  le  supposer  infaillible.  Puis,  la 
supériorité  physiiiuc  ou  intellectuelle  deviendrait  un  titre  à  la  richesse,  co  qui 
est  injuste.  » 

La  formule  à  r/iarun  selon  son  trarnil  parait  à  M.  Gi<le  bien  supérieure  à 
la  formule  à  r/ia>un  le  produit  de  son  trarail,  celle-ci  étant  inapplicable  à 
cause  de  la  division  du  travail  qui  fait  le  fond  de  l'industrie  moderne,  l/hcure 
de  travail  prise  comme  mesure,  aintti  que  l'a  pro|X}sé  Karl  Nfar.x,lui  semble 
fausse  CD  ce  sens  qu'elle  met  au  mémo  niveau  des  travaux  dissemblables. 
Qui  donc  pourrait  >>onger  à  mesurer  le  travail  tl'un  ouvrier  défrichant  une 
terre,  et  l'assimiler  au  travail  d'un  peintre  qui  couvre  sa  toile.  »  Karl  .Marx 
i"'j  iiid  bien  que  les  statistiques  permettront  d'établir  le  temps  moyen,  ou  temps 
>  i.ilement  nécessaire  pour  une  |»roduction  rpiclconque  ;  mais  cela  n'cmpê- 
<')i'  la  pas  que  l'Iiumme  habile  ou  heureux  pourra  produire  double  avec  lo 
11-  ;;ie  nombre  d'heures.  .Mors,  ce  n'est  plus  la  formule  à  chacun  selon  son 
trarail,  mais  à  cha'un  selon  «r.«  n'tultals. 

.\ui.-irit  que  lo  permettait  la  briùvuté  de  notre  analyse,  nous  avons  tenu 
H  pnncipales  olijections  (q)posécs  par  .M.  Gide,  aussi  bien  aux  no\o- 
ilistes  <|u'A  l'imniobiliié  do  l'école  libérale.  D'acord  avec  t4)us  tes 
grou|>eit  de  l'école  nouvelle,  il  admet  la  propriété  individuelle,  lo  rapiul,  le 
»alariat,  lo  patronat  et  l'inégalité  do  richesse.  Il  reconnaît  bien  quo  d'après  le 
droit  et  la  Mricto  logique,  la  terro  devrait  appartenir  &  la  société;  mais  comme 
cette  dcraiéru  no  saurait  en  tirer  boa  parti,  elle  doit  la  concéder  aux  indivi- 
dus, A  charge  pour  eux  do  l'exploilnr  au  mieux  des  int^Téls  de  tous. 

Ceci  étant  douné,  hi  iiou>t  lui  dfiii  indons  do  conclure,  il  noU4  ré(HJod  :  «  II 
n'y  a  pan  do  formule  de  justice  dittribulive,  si  on  eiitond  par  lil  une  formule 
qui  purmcito  do  réti<iudru  la  <|Ui*Hlioii  Ho<ialo.  —  Il  f.iut  prendre  l'ordro  nocial 
U\  "(u'tl  i-«l,  bon  l'I  mnuvnJH  tout  à  la  foi»,  et  li'availlor  u  «•ImiinT  Ion  causes 

^   gernicH  d«  justice.  —   Il    faut  c  par 

I   ce  minininm   saan  lcr|iicl  il  c»l  >^       ■  de 

'  11,  dans  la  largn  acception  du  mut.   ^   Il   faut 

iiio  part  cnii«%anla  aux  l<i' -iTiitt  de  la  aviliaa- 
i  au    «uiKTilu  de«  rich<^i»»«ii,  s'il  on  rente.  1  ra  de  le  faire 

'.  'ire  \o%  maiuM  de  ceux  qui  pourr«>nl  on  fain<  1     .  ■■  oo-iira.  • 

N(iu«  «ommoa  UèjA,  on  le  voit,   pa*«A>)lornont  loin  du   !■>  oRlciel; 

M    i;.  I,    V .  ....iii  oQ  ^luignor  eocoro  on  abordant  !--  «■■■  -  •     _. ■  ..,. 
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«  Pour  modifier, dit-il,  la  répartition  des  richesses  dans  le  sens  que  nous  venons 
d'indiquer,  on  peut  compter,  dans  une  certaine  mesure,  sur  le  jeu  naturel  des 
lois  économiques,  telles  que  l'offre  et  la  demande  et  l'initiative  individuelle  s'exer- 
çant  par  le  moyen  de  l'association.  Toutefois,  ni  la  concurrence,  ni  la  coopération 
ne  pourront  sullire  sans  l'intervention  de  l'État.  Non  pas  (ju'il  faille  en  faire 
le  répartiteur  de  la  richesse  publique,  mais  par  une  action  légale  qui  règle 
les  successions,  l'expropriation  d'utilité  publique,  les  impôts,  les  conventions 
particulières  comme  le  prêt  à  intérêt,  le  formage,  le  louage  de  travail,  etc.,  etc.  ». 
Maintenant  que  pouvons-nous  conclure  ? 

Rien  autre  chose  que  ceci  :  l'école  nouvelle  se  place  sur  un  excellent  terrain 
entre  l'école  libérale  qui  refuse  de  faire  le  moindre  pas  en  avant,  et  certaines 
écoles  socialistes  qui  veulent  brûler  les  étapes  et,  au  besoin,  faire  appel  aux 
moyens  révolutionnaiies. 

La  nouvelle  école  reste  résolument  évolutionniste.  Elle  est  dans  le  vrai,  et 
nous  ne  pouvons  que  l'en  féliciter. 

Arrivera-t-elle  à  agir  assez  puissamment  sur  l'opinion  pour  hâter  la  réalisation 
des  réformes  nécessaires  ?  L'avenir  nous  le  dira. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  adversaires  du  lai?ser-/aire  trouvent  en  elle 
un  sérieux  appui,  et  c'est  pour  nous  une  raison  sufïisante  pour  lui  assurer  nos 
plus  vives  sympathies. 

Nous  n'en  sommes  plus  à  distinguer  entre  les  ouvriers  dé  la  première  et  ceux 
de  la  dernière  heure.  Nous  nous  trouvons  eu  présence  d'une  grande  tâche  à 
accomplir;  bien  venus  sont  tous  ceux  qui  viennent  spontanément  prendre  leur 
part  du  fardeau. 

Paul   BOILLEY. 


Quatre  écoles  d'économie  sociale.  Conférences  données  à  l'aula  de  l'Univer- 
sité de  Genève  sous  les  auspices  de  la  Société  chrétienne  suis.se  d'économie 
sociale,  Genève.  Stapelmohr,  Paris,  Fischbacher.  Prix  :  3  francs. 

La  Société  chrétienne  suisse  d'économie  sociale  a  été  constituée  en  1889. 
Comme  sa  sœur  de  France,  elle  se  place  nettement  sur  le  terrain  de  l'Évangile. 
Voyant  «  dans  le  péché  l'égoïsme,  l'orgueil,  les  convoitises,  la  source  de  tous 
les  maux  ->  elle  en  cherche  le  remède  «  dans  l'obéissance  à  la  loi  divine,  et  tout 
spécialement  au  commandement  du  Christ:  Aimez -vous  les  uns  les  autres  ». 

Bien  loin  de  vouloir  ignorer  la  nécessité  de  réformes  pratiques  et  de  s'ea 
tenir  à  la  prédication,  la  Société  suisse  a  organisé  à  Genève  une  séi'ie  de  con- 
férences où  MM.  Claudio  Jannet,  Stiegler,  Charles  Gide,  F.  Passy  ont  pris  la 
parole  au  nom  des  différentes  écoles  d'économie  sociale. 

Delà  conférence  de  M.  Frédéric  Passy,  nous  n'avons  rien  à  dire;  la  thèse 
est  connue;  on  peut  ajouter,  condamnée,  puisque  c'est  en  accusé,  dit-il  spiri- 
tuellement, qu'il  se  présente  devant  le  public.  La  très  intéressante  conférence 
collectiviste  de  M.  Stiegler  a  été  publiée  dans  la  Reçue  sociaU-^te  du  15  mai 
1890,  nous  n'y  reviendrons  donc  pas.  Quant  à  l'école  nouvelle  dont  M.  Charles 
Gide  s'est  fait  le  porte-voix,  nous  couuaissons  ses  bonnes  intentions  ;  c'est  celle 
qui  .se  rapproche  le  plus  de  nos  doctrines,  et  les  protestants  sociaux  auraient 
tout  à  gagner  en  force  et  en  influence  s'ils  s'en  inspiraient  davantage  au  lieu 
de  céder,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  à  Montljéliard,  à  l'esprit  du  libéralisme  écono- 
mique de  l'école  J.-B.  Say,  représentée  par  M.  Frédéric  Passy  dans  ce  tournoi 
^e  conférences. 

C'est  M.  Claudio  Jannet  qui  est  venu  présenter  la  défense  de  l'école  Le  Play, 
celle  que  nous  pouvons  sans  hésiter  qualifier  de  rétrograde,  puisqu'elle  porte 
ie  triple  signe  de  régression  :  le  patriarcat  dans  la  famille,  le  monarchisme  en 
politique  et  le  patronat  en  économie. 
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Laissons  de  côté  la  longue  apologie  que  M.  Jannct  nous  fait  de  Le  Play,  et 
passo.'is  à  ses  arguments. 

C'est,  selon  lui,  sur  la  religion  et  la  famille  qu'il  faut  asseoir  la  réforme  soolale; 
la  religion  est  la  grande  inspiratrice  de  la  charité,  non  pas  de  la  charité  bornée 
à  Taumône,  mais  instigatrice  de  réformes,  d'u'uvres  collectives,  d'associations 
fraternelles,  de  syndicats,  do  corporations,  etc.,  etc. 

Cependant  M.  Jannet  ne  laisse  pas  tout  à  sun  initiative,  il  concède  que  l'État 
a  aussi  un  rôle  à  remplir  et  qu'il  ne  faut  pas  tomber  dans  l'erreur  des  écono- 
mistes anglais  pour  qui  il  n'est  qu'une  nnifartre.  c  L'Ktat  a  une  mission  plus 
haute  :  il  est,  selon  la  parole  de  saint  I^aul,  le  ministre  de  Dieu  pour  le  bien.  • 

Ce  n'est  là  qu'une  phrase,  et  l'Ktat,  tel  que  le  conçoit  M.  Claudio  Jannct,  ne 
serait-il  pas  plutôt  le  veilleur  de  nuit  dont  s'est  si  spirituellement  moqué  I^s- 
salle? 

En  effet,  le  conférencier  bien  pensant  s'élève  vivement  contre  ce  qu'on  ap- 
pelle le  socialisme  chrétien,  deux  mots  qui,  selon  lui,  hurlent  de  se  voir  en- 
semble ;  car,  pour  M.  Claudio  Jannet,  le  socialisme  c'est  la  béte  de  l'.Vpocalypse, 
rien  de  moins. 

Écoutez  plutôt  : 

«  Le  socialisme  s'annonce  pour  être  dans  l'ère  qui  s'ouvre  la  forme  de  l'anti- 
christianisme;  les  luttes  que  la  société  chrétienne  aura  à  soutenir  contre  lui 
seront  égales  à  celles  de  l'arianisme  et  du  manichéisme.  Le  temps  des  socia- 
listes imaginatifs  n'est  plus.  Le  socialisme  moderne  prétend  être  scientifique, 
et  il  s'est  solidarisé  pratiquement  avec  le  matérialisme  dont  il  découle  logi- 
quement. Il  emprunte  à  l'évolutionnisme  et  à  rhepelianisme  leurs  fausses 
données  :  l'homme  ne  vivant  que  pour  l'espèce,  l'Klal  devenant  le  Dieu  do 
l'humanité  et  lui  fournissant  cette  moralité  conventionnelle,  cet  idéal  fugitif  et 
purement  subjectif  compatii)le  avec  le  caractère  éphémère  d'une  vie  humaine. 
Voilà  les  idées  qui  sont  au  fond  du  sorialifime  scientifique,  do  celui  qui  mène 
le  socialisme  de  la  rue.  Si  la  démocratie  devait,  par  le  jeu  du  suffrage  univer- 
sel, aboutir  au  triomphe  légal  du  socialisme,  au  lieu  d'être  la  forme  politique 
supérieure  de  l'égalité  et  de  la  liberté  civile,  elle  serait  le  plus  monstrueux 
')<  ^l'itismo  ({u'aii  jamais  connu  l'histoire;  ce  serait  le  châtiment  de  ra|H)sta«ie 
du  rhristianismc  qui  a  pour  base  la  responsabilité  de  l'individu  et  qui  a  intro- 
duit dans  le  monde  l'idée  du  respect  de  son  droit,  si  faible  (ju'il  fut  matériel- 
lement en  présence  des  sommes  des  forces  et  du  nombre.  • 

N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  faire  <lre»ser  les  cheveux?  Cependant,  rassurone- 
nous,  M.  Jaiitiet  nous  promet  que  ces  sombres  prévisions  ne  se  réaliseront  pas. 
Il  explique  que  de  temps  à  autre,  des  engouements  presque  univcrHoln  ko  pro- 
duiftvnt  ainsi  chez  1rs  peuples,  mais  <{ue  ces  derniers  reviennent  vite  à  l'appel 
de  U  raison,  et  qu'enfin  l'école  de  M.  Le  Play  est  là  pour  sauver  la  société. 

Seulement,  par  quels  moyens,  c'est  ce  qu'il  ne  nous  dit  pas,  au  moins  dam 
rotu*  confërrnrc.  Tout  ce  (|ue  nous  avons  pu  retirer  do  sa  longue  argumenta- 
tion, c'est — et  nous  lui  en  donnons  acte — que  M.  Jannet  est  un  ap«^t^o  artleot 
de  la  |tatx  univirmello. 

•  I^  paix!   Viiihi  le  (rrand  remède  aux  souffrances  des  peuples  modernes! 

•nt  se  rendre  compto  à  quel  point  la  guerre, 

.   Pt  !«•*    ernprtint*  d'Kt.il    tr-nilib-nt  Tonlre 

le  sait  d'iMtliiici,  pl  Cl"  .!»- 

'  ilinmc  proHK'l  la  paix.  (  M  us, 

lo  iKMualisitio  n  ««t  |*M  si  noir,  car  il  pruroot  la  pata,  oi  il  poul  seul 

il.  Il .  • 

Noun  no  dirionn  p.i^  l.i  -  S\.  \jo  Play.  I^  bsnn  de  I4 

paix,  c'est  la  fralernit*    :  ,       .  ,  ,  ''  libres  et  écoaomi<|uemont 

affraudùs,  «l  cstte  Acolo  do  laisss  aucun*  UbortA.  Pa«  d«  ltb«rt4  cirile,  puisque 
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la  famille  est  rétablie  dans  son  autoritarisme  primitif,  et  qu'ici  le  groupe  social 
serait  le  groupe  familial;  pas  de  liberté  polili(iue,  puisque  la  moaarciiie  doit 
être  le  couronnement  de  l'organisation  patriarcale;  pas  de  liberté  de  conscience 
enfin,  puisqu'il  y  a  là  une  religion  imposée. 

En  échange  de  ces  trois  libertés  primordiales,  on  nous  donne  la  prétendue 
liberté  économique,  mitigée,  il  est  vrai,  par  l'intervention  do  l'État  et  la  pro- 
tection du  travail  dans  une  certaine  mesure,  mais  (jui  n'en  laisse  pas  moins 
toute  latitude  à  l'exploitation  capitaliste. 

Le  programme  de  l'école  Le  Play,  sous  ses  apparences  paternelles,  est  celui 
du  pire  clérico-conservatisme.  Nous  en  avons  pour  ju-euve  ce  fait  que  le  per- 
sonnel maliieureusement  très  nombreux  et  très  influent  qui  la  constitue  est 
exclusivement  composé  de  conservateurs  et  de  prêtres. 

La  société  chrétienne  suisse  qui  est  née  sur  une  terre  républicaine  et  veut 

sincèrement  des  réformes  sociales  ne  peut  pas  revenir  à  ces  rêves  de  patriar- 

calisme  et  de  monarchisme. 

M.   CiaiL. 

Une  nouvelle  reçue  cat/iolique  :  Le  XX»  Siècle.  —  Voici  une  nouvelle  preuve 
de  la  dangereuse  renaissance  chrétienne  en  France  :  c'est  le  succès  obtenu  en 
France   et  dans  le  monde  romain   par  cette  revue   provinciale   de  sociologie 
apostolique.  L'Église  commence  à  comprendre  que,  dans  son  propre  intérêt,  il 
est  temps  pour  elle  de  s'affranchir  de  la  pesanteur  d'une  tradition  qui  la  for- 
çait à  s'agglutiner  à  des  trônes  et  à  des  castes,  et  à  perdre  ainsi  sa  puissance 
sur  le  peuple.  Aujourd'hui  l'Eglise  n'a  pas  que  des  anathèmes  contre  le  siècle; 
au  lieu  de  ne  voir  que  ses  aberrations,  de  l'irriter  par  les  dénonciations  conti- 
nuelles de  ses  errements,  elle  se  met  à  reconnaître  ce  qu'il  a  de  bon  et  à  faire 
des  efforts  pour  reconquérir  son  amour.  Le  mouvement  commencé  par  l'^isso- 
ciation  catholique  de  la  jeunesse  française,  par  l'Œuvre  des  cercles  catho- 
liques d'ouvriers  et  ses  nombreux  petits  journau.x  locaux,  par  la  revue  l'Asso- 
ciation catholique,  gagne  peu  à  peu  les  hautes  sphères  ecclésiastiques,  et  nous 
assistons  véritablement  à  un  renouveau  catholique.  La  maxime  de  saint  .An- 
selme apparaît  toujours  comme  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  chrétien  :  Nihil 
ma<jis  dillfjit  Deus  in  hoc  mundo  quùni  libertateni  Ecclesiœ  suœ.  Mais  l'on  a 
la  prétention  de  démontrer  que  cette  «liberté  des  libertés»,  la  liberté  de  l'Église 
engendrerait  toutes  les  autres  libertés,  et  tout  d"abord  libérerait  le  prolétariat. 
Comment?  Cela  mériterait  d'être  expliqué  et  réfuté  dans  une  longue  étude  que 
nous  puljlicrons  sans  doute  un  jour.  Aujourd'hui  nous  devons  nous  borner  à  la 
critique  des  deux  ou  trois  numéros  du  A'A'°  Siècle  que  nous  avons  sur  notre 
table  de  travail.  Les  jeunes  écrivains  du  A'A"  Siècle,  dont  la  polémique  inex- 
périmentée encore  sent  aussi  parfois  trop  la  sacristie,  désirent  simjjlement  être 
les  éclaireurs  volontaires  de  leurs  aînés  et  maîtres.  Ils  en  font  d'abondantes 
citations.  C'est  dire  que  nous  ne  rencontrons  ici  aucune  innovation,  si  ce  n'est 
peut-être  çà  et  là  dans  l'expression  moins  contenue.  — Au  moyen  âge,  l'Église, 
par  la  voix  de  son  chef,  décidait  les  cas  de  conscience  entre  les  peuples  et  les 
rois.  De  nos  jours,  les  catholiques  militants  veulent  que  TÉglise  n'abandonne 
ni  les  peuples,  ni  elle-même,  ni  Dieu,  et  qu'elle  décide  les  cas  de  conscience 
entre  le  peuple  et  le  capital. 

Il  s'agit  de  savoir  quelle  est  l'organisation  qui  pourra  réunir  les  molécules 
sociales  désagrégées  j)ar  un  siècle  d'indivitlualisme  effréné.  Or  tous  ceux  qui 
envisagent  la  question  sociale  au  point  de  vue  chrétien,  notamment  les  orateurs 
du  lécent  congrès  de  Liège,  considèrent  la  constitution  corporative  de  la  so- 
ciété conmie  un  élément  essentiel  de  la  solution  des  questions  sociales,  o  Le 
Vœ  sali  s'est  fait  durement  sentir  à  l'artisan  et  à  l'ouvrier  de  fabrique;  de  là 
cette  asiuralion  à  sortir  d'un  isolement  contre  natui'e,  pour  revenir  à  un  grou- 
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pement  conforme  à  la  nature.  »  D'après  l'auteur  d'une  volumineuse  mais  illi- 
sible étude  Ihéologique  sur  les  Trois-Huit,  dont  la  doctrine  est  laborieusement 
et  Rcolastiquement  déduite  de  passages  de  saint  Thomas,  —  ce  sera  un  des 
titres  les  plus  niéntoires  de  l'Œ^uvre  des  cercles  catholii|uos  d'ouvriers,  et  lo 
témoignage  de  son  esprit  de  très  orthodoxe  clairvoyance,  d'avoir  posé  la  ques- 
tion corporative  sur  le  terrain  de  sa  concc[>tion  intégrale  et  catholique. 

Cette  politique  corporative,  soutenue  par  un  journal  spécial  A  la  portée  de 
tous,  la  Corjtoration,  fait  le  fond  de  la  plupart  des  écrits  et  dis'-ours  théoriques 
de  l'abbé  Lero}',  du  comte  de  Blome,  du  marquis  de  La  Tour  du  l*in-Chambly, 
des  comtes  de  Mun  et  de  Martimprey. 

Tout  récemment  il  nous  est  tombé  sous  la  main  un  numéro  de  YA'fOciation 
eatltolique,  renfermant  la  deuxième  partie  d'une  étude  du  R.  P.  do  Pascal  sur 
•  le  collectivisme  et  ses  docteurs  ».  Cet  article,  qui  commentait  avec  autant  de 
courtoisie  que  de  fermeté  chrétienne  les  œuvres  d'Allat-SchafHc  et  do  notre 
éminent  collaborateur  et  ami  Georges  Renard,  aflirmait  hautement  la  nécessité 
d'une  bonne  orgaiusati»»n  socialo  et  professionnelle,  venant  compléter  les  ré- 
formes de  détail  d'une  législation  interventionniste.  Mais  pourquoi  NL  de  Pn-  i! 
crie-t-il  à  la  banqueroute  économiciue,  à  la  banqueroute  de  la  liborté  qui,  -  '.•■w 
lui,  accomiiagneraicnt  infailliblement  le  triomphe  du  socialisme?  Nous  ne  vou- 
lons pas  avoir  le  mauvais  goût  de  lui  retourner  lo  vilain  compliment  qu'il  fait 
à  Malon  d'avoir  été  d'une  ignorance  complote  en  ce  qui  concerne  les  questions 
religieuses  traitées  dans  le  Socinlitme  m(^<7raZ.  Nous  ne  pouvons  pas  répliquer 
i  M.  de  Pascal  qu'il  est  pout-élrc  aussi  piètre  économiste  qu'excellent  théo- 
logien. Mais  enKu  pourquoi  afflrmc-t-il  si  catégoriquement,  sans  s'étaycr  do 
preuves  convain<-antcs,  que  lo  socialisme  repousse  en  principe  la  famille,  que 
le  socialisme  annule  la  spontanéité  de  l'individu,  et  qu'il  est  contraire  à  la  ci- 
vilisation et  &  la  liberté,  en  un  mot,  qu'il  est  destiné  :\  réaliser  lo  des[)otismo 
de  1  État  centralisé,  .\iitant  d'affirmations  \in  pcu  trop  gratuites,  autant  do  ca- 
lomnies aboudanmicnt  réfutée»  i)ar  le  Soriiili^mc  inti';/i-ul  de  Malon. 

Pour  nous,  au  contraire,  c'est  l'enrégimentemenl  des  corpornlioiis  sotis  la 
bannière  d<î  la  papauté,  «-'est  la  liberté  d'association  reliée  à  la  liberté  ciiiirale 
d<'  ri'.i/lise,  qui  réaliseraient»  le  césarisme,  la  légaliitaliûn  universelle,  la  dog- 
nialisaiioii  «le  la  servitude.  »  Et  au  A'A*'  Siècle  qui  vient  A  son  tour  comparer 
le»  membres  d'une  Hoci-té  socialiste  aux  membres  d'un  lr(>u|>eau  sous  le  fu,! 
d'un  conducteur,  qui  prorlnme  la  doctrine  socialiste  uni>  utopie  dont  la  r'-ali- 
•ation,  même  iiiomuntauée,  coulerait  des  Ilots  'le  nang  cl  nous  plong<*rail  dans 
l'ablmc  d«  la  barbarie,  mais  répondrons  <{uc  le  fouut  n'a  pas  cours  chez  nous, 
que  jamais  aucun  de  nous  n'a  songé  à  emprunter  A  l'f-Iglisc  se»  verges  légen- 
dniri's,  cl  que  le  pansé  de  larmes,  de  sang  et  d'oppression  de  l'immuable  ca- 
tholii  i(<-  nous  ctl  un  sur  garant  du  triste  arcnir  qui  serait  réservé  à  l'hunui'- 
nile  m  elle  devait  «e  retrouver  au  xx*  bièclc  imius  la  férule  du  papisme  et  de 
la  congKgatiiiii  ilc  J<  tUH,  si  on  devait  lui  recoller  une  nouvelle  luniquo  do 
Nc»suK,  SI  elle  devait  du  nouveau  sentir  sur  ses  éfiaulos  lo  lourd  manteau  do 
plomb  l'térical- 

Mnis  trévr'  que.  Lo  .VA'*  .*<  »  fond  «le  traiu  une  \ 

crili<|ua   du   •  ,  dont   curtaii.  i»oiiirni«'nl   Air»«   - 

n'imiMirti?   qu  n«.  Avw   nou»  k-. 

roiii!'-  <vit.-  ,n  /-i-(ifii>miqu'*  '-t  ■  > 

qll. 

--    I  Moes 

un;  ,     .  ,   ,  .        -         l  ou- 

vner  mtxJemu  plus  déplorable  qu^;  no  leUii,  'n  \>Uiix  pagauii»nie.  la  c<iodiliua 
do  l'eacUve  •.  Entre   iiaroothèac  -  -" '    '  -'niion  n'eet  paa  pK>aa4oieot  à 
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l'avantage  du  chrislîanisme  qui  a  laissé  se  reformer  l'esclavage  économique 
que  le  paganisme  tant  décrié  serait  venu  à  bout  de  détruire. 

«  Le  capitaliste  n'a  plus  de  religion  dès  qu'il  s'agit  de  son  usine;  l'unité  de 
conscience  est  pour  lui  un  vain  mot.  «  Aussi  le  néo-catholicisme  n'a-l-il  pas 
assez  d'anathèmes  contre  ces  conservateurs  qui,  selon  l'expression  aussi  pit- 
toresque fjue  caractéristique  d'Alphonse  Daudet,  «  se  retournent  vers  l'Église 
comme  vers  une  gendarmerie,  vers  le  droit  divin  comme  vers  l'absolu  de  l'au- 
torité et  la  garantie  pi'ovidentiellc  des  valeurs.  » 

Du  contrat  de  travail  chassez  les  injustices, 
Et  vous  pourrez  après  compter  vos  bénéûces, 

s'écrie  le  A'A'*  Siècle.  Et  il  ajoute  :  «  La  cause  de  la  misère  est  précisément  la 
même  qu'Adam  Smith  signalait  comme  la  cause  de  la  richesse  des  nations, 
c'est-à-dire  la  liberté  du  capitalisme.  Donc  il  y  a  double  combat,  d'une  part 
pour  arraclier  au  capitalisme  les  justes  revendications  de  l'ouvrier,  d'autre 
part  pour  défendre  le  capital  contre  les  attaques  du  socialisme.  »  C'est  là,  pour 
le  XX'  Siècle,  l'unique  position  que  doive  prendre  l'économie  sociale  chrétienne. 
«  C'est  contre  le  capitalisme,  la  lutte  pour  la  justice,  dans  le  sens  le  plus  strict; 
c'est  contre  le  socialisme,  la  lutte  pour  la  civilisation,  dans  son  acception  la 
plus  émincnte.  » 

Déclaration  de  guerre  au  libéralisme  déjà  flétri  par  Pie  IX,  qui  le  trouvait 
plus  pernicieux  que  la  Commune  de  1871.  Mais  avant  tout  déclaration  de  guerre 
à  la  Révolution  française  et  à  sa  conséquence  logique,  le  socialisme.  Avec 
«  l'école  d'économie  charitable  »,  avec  les  Études  religieuses  et  la  Reçue  ca- 
tholique des  Institutions  et  du  droit,  avec  l'Alliance,  en  un  mot  avec  les  po- 
liticiens de  la  charité,  —  «l'école  d'économie  corporative  »,  l'Association  catho- 
lique, l'Œuvre  des  cercle^,  le  XX"  Siècle  cherchent  des  terrains  d'entente. 
Mais,  selon  maintes  affirmations  autorisées  de  l'orateur  constamment  chargé 
de  porter  la  parole  au  nom  de  l'Œuvre  catholique,  M.  de  Mun,  pas  de  compo- 
sition possible  avec  la  Révolution  et  sa  conséquence  logique,  le  socialisme. 

«  Prenez-en  votre  parti,  gens  de  milieu,  écrivait  un  jour  Louis  Yeuillot;  votre 
(I  règne  est  fini.  Le  monde  sera  socialiste  ou  sera  chrétien;  il  ne  sera  pas  li- 
«  béral.  Si  le  libérahsmc  ne  succombe  pas  devant  le  cathoUcisme  qui  est  sa 
«  négation,  il  succombera  devant  le  socialisme  qui  est  sa  conséquence.  »  Et  de 
toutes  parts  l'on  invite  maintenant  les  derniers  Abencérages  de  la  réaction  à 
ne  pas  contempler  d'un  air  découragé  le  train  social.  «  Croyez-nous,  leur 
crie-t-on,  montez  hardiment  dans  le  convoi,  et  tâchez  de  diriger  la  machine.  » 
Montez,  messieurs,  mais  vous  ne  dirigerez  pas  le  convoi;  il  serait  trop  funèbre. 
Chauffeurs  et  mécaniciens  seront  précisément  ceux-là  même  qui  placent  dans 
ce  que  vous  appelez  la  négation  des  droits  de  Dieu,  c'est-à-dire  dans  le  droit 
humain,  les  fondements  de  la  justice  et  de  la  civilisation  républicaine  socia- 
liste; ils  seront  tous  fils  de  la  Révolution.  Adiukn  Veber. 


i 


M.  Léon  Bloy  vient  de  publier  chez  Savine  un  élégant  volume,  qui  est  en 
même  temps  un  livre  puissant.  Christophe  Colomb  devant  les  Taureaux  fera 
mugir  quelques  aficionados  et  quelques-uns  de  ceux  que  l'exaspéré  écrivain 
des  Propos  d'un  entrepreneur  de  démolitions  appelle  les  spadassins  du  si- 
lence, c'est-à-dire  de  la  gcnt  des  chroniqueurs  boulevardiers,  toujours  muets 
quand  parait  une  œuvre  vraiment  originale  ou  hautement  sincère.  Qui  parle 
des  Uvres  socialistes,  qui  parle  de  Léon  Bloy  dans  les  quotidiens?  Léon  Bloy, 
d'ailleurs,  ne  se  gène  pas  à  leur  égard,  et  il  leur  promet  pour  bientôt,  à  tous 
CCS  domestiques  de  sérail,  uuû  bouuo  tomuée  d'ùtrivièrcs. 
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«  Incidemment,  aujourd'hui,  j'expédie  quelques  Espagnols  dont  les  silhouettes 
affliL'caient  Thorizon  de  mon  beau  rcve. 

«  Demain  ou  après-demain,  je  m'occuperai  à  nouveau  de  quelques  Français 
que  je  n'ai  pas  oubliés  e(,  comme  dit  le  proverbe,  c  chaque  chien  aura  son 
jour  ». 

M.  Léon  Bloy  est  un  catholique  ardent  et  un  monarchiste  passionné;  A  co 
titre,  il  est  certes  de  nos  adversaires,  ruais  sa  sincérité,  sa  loyauté,  sa  bra- 
voure, son  amour  de  la  vérité,  le  ren<lcnt  à  nos  yeux  plus  (ju'eslimablc.  Il  ap- 
partient à  cette  aristocratie  intellectuelle  qui,  en  dehors  de  toutes  tendances 
politiques  ou  religieuses,  a  surtout  la  ])assion  de  l'art,  du  beau,  qui  est  forcé- 
ment le  bien.  Et  cette  passion  le  rend  absolument  indépendant,  lui  permet  do 
ne  pas  s'inféoder  aux  mesquines  coteries,  et  de  fustiger  Aprement,  même  ceux 
de  son  parti  dont  l'idéal  demeure  vulgaire  et  vil.  Le  duc  do  Vcragua,  descen- 
dant de  f  hristophe  Colomb,  héritier  do  tous  ses  titres,  en  saura  quelque  chose, 
car  M.  Léon  Bloy  lui  a  voué  une  belle  haine,  à  cet  hidalgo,  qui  ne  rèvo 
qu'élevages  de  taureaux,  et  qui  ne  souhaite  que  l'amour  des  picadors. 

Inc-idcmment  M.  Léon  Bloy  développe  à  nouveau  la  thèse  d'un  de  ses  livres 
préc>'dents,  le  Itrcélafeur  du  Globe,  où  il  a  tenté  d'établir  que  Christopho 
<  '  nib  est  un  saint.  Il  croit,  en  effet,  que  c'est  grftce  à  Dieu,  par  suite  d'une 
I  ,  -'c  illumination,  que  le  Génois  Colomb  a  découvert  l'.Xmérique.  .\  l'appui, 
il  rappelle  que  la  plus  grande  autorité  cosmographique  du  xv*  siècle,  Paul 
Toscanelli,  professait  alors  la  |)lus  capitale  des  erreurs,  à  savoir  que  la  mer 
couvre  seulement  la  septième  partie  de  la  terre.  Et,  ajoute  M.  Léon  Bloy, 
d'après  Kosclly  de  Lorgues,  un  autre  historien  de  Colomb,  Victor  Hugo  a  eu 
parfaitement  raison  de  dire  :  «  Si  Christophe  Colomb  avait  été  bon  cosmo- 
graphe, il  n'aurait  jamais  découvert  le  nouveau  monde.  ■ 

La  preuve  n'est  pas  coueluantc;  malgré  toute  l'éloquence  de  M.  Léon  Bloy, 
nous  avons  peine  A  croire  A  une  mission  divine.  A  ce  compte,  lo  premier 
Norvégien  qui,  au  ix»  sièelc,  partait  de  l'Irlande  pour  découvrir  le  Groenland, 
et  notre  Jean  <"ousin  qui,  en  1188,  quatre  ans  avant  le  voyage  de  Colomb,  pa- 
rait avoir  dé<-ouverl  le  Brésil,  mériteraient  la  canonisation. 

La  plupart  des  navigateurs  de  ce  temps  n'ont  été  «{uo  do  hardis  et  aven- 
tureux capit^iines,  que  dominaient  surtout  l'esprit  du  lucre  et  l'instinct  com- 
mcreinl.  Nous  voulons  bien  croire  que  Colomb  soit  une  exception,  mais  son 
mysticisme  et  ses  cr«>yances  religieuses,  que  M.  Léon  Bloy  rappelle  complai- 
samtiient,  étaient  bien  réellement  aussi  dans  le  goût  do  ré|>uque. 

Et  quant  au  bonheurque  la  découverte  a  pu  apporter  aux  Américain»,  c'c^t- 
A>dire  la  parolo  du  Christ,  il  est  probable  que  les  indigènes  du  nouveau  con- 
tinent s'en  seraient  très  bien  pasMés.  M.  Léon  Bloy.conmie  nous,  condamne  le* 
milliers  do  bourreaux  catli(>lii|ucs  qui  se  sont  rués  A  la  conquête  des  Ctrandes- 
1:1  4,  ■  qui  ont  remplacé  la  I*at4^>rntté  par  l'Ergastiile  >.  La  civilisation  mcxi- 
'  >  1'-,  ceci  prouvé  par  d'indéniables  documents,  était  certes  do  beaucoup  su- 
P'  ;  i>  wrc  A  celle  des  Espagnols,  et  contre  les  fanatiques  qui  ruinèrent  les  mesura 
paiiiarealcs  <los  |>ouples  améneams,  torturèrent  des  hommes  tnolTenHifs,  il  no 
KCHl  élevé  qu'une  seule  voix,  celle  de  Barthélémy  Ijis  Cases. 

Si  l'Egliso  canoiuMiit  Cxiloml),  qui  a  été  sa  victime,  elle  condamnerait  1m 
I  1'  il'-s  du  XV*  siècle,  moitiés  et  ji'-Huileii,  qui  mirent  A  «ac  r.Kménquo,  sous 
I  1    ;.  xio  do  propagantlc  rrligicuse  ;  elle  aura  soin  «le  ne  pns  lo  faire. 

I.t  I  .  1'^  de  Colomb  Sera  autrement  honorée  par  l'adnuration  des  pcu- 
p:  <  l'ii  ^'  ;i  int  en  lui,  non  un  saint,  ntais  ce  qui  est  mieux,  un  a|>Atro  do  ci- 
mI  ^.ition  martyr  du  fanatisme  religieux.  Et  si  la  conduite  indigne  d'un  bAlard 
riiiiKiio  lo  due  do  Veragua  pouvait  ternir  lo  rononi  de  Colomb,  la  noble  l'i  ii<  i<> 
protoslBtioQ  de  M.  L4oQ  Bloy  tuflirail  à  lui  roUuoaer  tout  son  lustre. 
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La  question  du  latin  et  la  réforme   profonde  de   l'Enseignement  secondaire, 

par  M.  GuÉiuN.  Librairie  Léopold  Cerf. 

Le  discours  de  M.  Lockroy  au  concours  général  de  1888,  la  question  du 
latin  de  M.  Raoul  Frary,  ont  inspiré  ce  livre.  L'auteur  tente  d'abord  de  prou- 
ver que  l'étude  du  grec  et  du  latin  est  utile  et  nécessaire.  Avec  juste  raison  il 
pense,  avec  Rollin,  que  l'instruction  duit  former  le  cœur  —  le  caractère,  di- 
rions-nous —  autant  que  l'esprit,  et  il  pense  encore  qu'il  n'y  a  pas  de  meil- 
leures études  que  celles  qui  ont  trait  aux  Grecs  et  aux  Romains  pour  cela. 
Nous  ne  contredirons  point  son  admiration  légitime  pour  les  républiques  an- 
ciennes, leur  civilisation,  la  vertu  de  leurs  concitoyens. 

Cependant  ^L  Guérin  ne  songe  pas  à  faire  du  latin  le  but  de  l'éducation,  il 
ne  le  considère  que  comme  un  moyen  d'iiducation  ;  il  vaut  mieux  comprendre 
les  auteurs  latins  que  tenter  vainement  et  inutilement  de  les  égaler.  Les  thèmes 
sont  du  temps  perdu,  il  n'en  est  pas  de  même  des  versions.  Le  latin  étant 
l'origine  de  notre  langue,  dans  l'enseignement  secondaire  on  doit  s'a()pli(iuer 
à  faire  connaître  cette  étymologie.  Son  étude  servirait  à  l'étude  non  seulement 
du  français,  mais  des  autres  langues  néo-latines  italien-espagnol.  Et  M.  Guérin 
ajoute  à  ce  propos,  avec  raison,  que  ce  serait  là  un  excellent  moyen  de  rendre 
plus  étroites  les  alliances  latines.  L'avenir  et  un  avenir  prospère  est  réservé 
aux  Latins  s'ils  savent  s'unir.  En  comprenant  le  Brésil  et  les  Républiques  amé- 
ricaines du  Centre,  les  Latins  représentent  120,000,000  âmes.  On  traduirait  le 
latin  par  écrit,  on  traduirait  les  autres  langues  néo-latines  de  vive  voix,  parce 
qu'il  faut  apprendre  à  les  parler. 

11  ne  faudrait  pour   cela  qu'un  vocabulaire  latin-français-italien-espagnol. 

Et  le  grec  on  l'étudierait  aussi  dans  un  vocabulaire  pour  le  comprendre,  le 
traduire,  parce  que  c'est  encore  une  langue  vivante.  Le  latin,  le  grec  n'ont 
été  jusqu'ici  siérilcs  que  parce  que  les  méthodes  d'enseignement  étaient  mau- 
vaises. 

Est-ce  à  dire  que  les  autres  langues  doivent  être  dédaignées  ?  Non,  l'étude 
de  l'Anglais  s'impose  aussi  pour  nous,  à  cause  de  la  communauté  d'origine,  par 
les  Bretons  et  les  Normands  de  Guillaume,  et  parla  richesse  de  la  littérature 
anglaise.  Et  l'étude  de  l'allemand  s'impose  encore  parce  que  nos  voisins  sont 
gens  de  haute  valeur,  et  que  nos  relations  deviendront  de  plus  en  plus  fré- 
quentes. 

Aura-t-on  le  temi)s  d'enseigner  tous  les  éléments  nécessaires  —  car  l'auteur 
reconnaît  bien  que  pour  parler  une  langue  convenablement  il  faut  habiter  un 
pays.  —  Oui,  dit  M.  Guérin,  si  l'on  veut  décharger  les  programmes,  et  ensei- 
gner les  seules  choses  vraiment  utiles. 

Pour  l'enseignement  du  français,  M.  Guérin  dit  d'excellentes  choses;  ce 
ne  sont  pas  tant  les  règles,  dit-il,  qu'il  faut  apprendre  ;  notre  rôle  n'est  pas 
de  former  des  écrivains  et  des  artistes  ;  c'est  de  les  mettre  en  état  de  se  for- 
mer eux-mêmes.  Laissez  faire  la  nature  et  fiez-vous  à  elle.  La  préoccupation 
des  conventions  académiques  appauvrit  la  langue.  Donnez  des  idées  à  l'enfant, 
et  s'il  a  de  l'intelligence  et  du  cœur,  il  saura  s'exprimer  éloqucnuiient,  claire- 
ment. Une  grammaire  ne  devrait  renfermer  que  des  règles  et  les  observations 
les  plus  nécessaires,  disait  Kollin.  L'usage  et  les  observations  du  maître 
feraient  le  reste. 

Avant  de  former  des  artistes  qu'on  songe  à  former  des  écrivains  ordonnés, 
clairs  et  corrects;  et  pour  cela,  qu'on  surveille  l'écriture  de  tous  les  devoirs, 
même  celle  d'un  devoir  de  mathéinati(iues, 

NL  Guérin  n'est  pas  partisan  de  la  réforme  de  l'orthographe,  de  la  simplifi- 
cation (jui  voudrait  qu'on  écrive  lilosoiiiiie  pour  philosophie. 
Le  jeu  n'en  vaudrait  pas  la  chandelle. 


REVUE  DES  LIVRES  S79 

Comment  réaliser  ce  programme  d'enseignement  de  langues,  à  première  vue 
plus  chargé  que  ceux  eu  pratique  ?  Toul  simplement  par  une  meilleure  distri- 
bution du  temps,  par  la  suppre^sMon  de  choses  inutiles.  Moins  de  rôcilatioas 
de  leçons  ;  les  grammaires  ne  sont  pas  faites  pour  être  rMtees,  mais  efiêei- 
gne'ea.  Quant  à  ce  «jui  est  dorucr  l'esprit  et  furmer  le  goût,  on  l'obtiendra 
mieux  par  des  classes  de  diction  mensuelles  ou  bimensuelles.  Il  faut  enfla 
atlmottre  ce  principe  :  le  professeur  n'est  là  que  pour  donner  ien*ei>jnement 
à  ceujr  qui  ceulent  bien  le  recevoir.  C'est  aux  pères  de  famille  à  complétbr 
sa  tâche.  En  supprimant  les  leçons  0:1  gagnerait  cinquante-six  jours  de  classe 
à  quatre  heures  par  jour  par  an.  —  Supprimons  encore  les  inutiles  composi- 
tions mensuelles  qui  ne  prolitent  qu'à  quelques  élèves;  on  économiserait  en- 
core une  dizaine  de  jours.  —  On  pourrait  ainsi  gagner  soixante-si.x  jours  de 
classe  [Mir  an,  soit  près  d'un  an,  sur  six  aniiOes  scolaires. 

Il  imi>orte,  dit  M.  Guérin,  de  reformer  le  programme  de  l'éducation  secon- 
daire, incohérent,  trop  étendu,  trop  minutieux.  Un  système  d'éducation  qui 
conduit  un  jeune  homme  jusqu'à  dix-huit  ans,  sans  laisser  autre  chose  dans 
son  espnt  que  des  bribes  de  sciences  diverses,  mal  liées,  mal  coordonnées  et 
mal  digérées  est  assurément  un  système  condamné.  L'humanité,  ainsi  que  l'cx- 
pli<{uc  Pascal,  peut  être  assimilée  à  un  indicidu  qui  subsisterait  toujours  et 
qui,  à  une  époque  quelconfjus  de  la  vie,  posséderait  la  somme  entière  des  con- 
naissances précédemment  ac<juises.  Le  plus  sûr  moyen  de  donuer  aux  hommes 
de  chaque  génération  l'eucyclopcdie  de  la  science  serait  de  leur  faire  recicre 
la  cie  do  la  série  entière  des  ancêtres.  Mais  comme  cette  science  encyclopé- 
di<|ue  serait  trop  écrasante  pour  une  intelligence  individuelle,  il  est  préférable 
pour  la  rendre  accessible  de  la  récapituler  dans  l'ensemble  de  ses  mani/a^tn- 
tionê  Mpccijlqucê  les  jduM  f/tfncrale». 

Ce  doit  être  cela  le  but  de  l'enseignement  primaire,  qui  ne  doit  être  qu'une 
réduction  do  l'enseignement  seconlaire.  Après  un  enseignement  général  vien- 
dront des  enseignements  spéciaux  où  chacun  trouvera  A  se  perfectionner 
théoriquement  et  prati({uement  dans  la  branche  qu'il  voudra.  Il  faut  donc  a|>- 
prcndre  aux  jeunes  gens,  tour  à  tour,  l'histoire  du  langage  et  de  la  pensée  ; 
riusluire  du  développement  industriel  ;  celle  du  développement  artistique,  celle 
du  dévclop|>oincnt  religieux  et  philosophique,  celle  du  développentent  so<-ial  et 
scieatiti<jue.  Tout  cela  sera  coordonné,  synthétisé  naturellement  dans  l'esprit. 
C'c»l  par  cet  enseignement  historique,  pense  M.  Guérin,  qu'uu  arrivera  à  ce 
résultat  souhaité.  —  De  dix  à  sei/.e  an»,  les  élève»  étudieraient  suivant  ce  pro- 
graninie  ;  de  soizu  .  1  aient  l'enseignement  professionnel  iadu»- 

triol,  artistique,  S'  al. 

Dons  len  fliapitios  .^ui  &uivcai,  M.  Guérin  cx|>ohc  en  dZ-tail,  fort  clairi!; 
fort  snv.iriitti'Mit  auHsi,  la  façon  dont  devraient   être   traitée»  chaque  par 
h<ii  lie.  11  résume  avec  beaucoup  do   précision,  beaucoup  de    »• 

le-.  ihéonv»   modernes.   Lo   transformisme   }   e^t  cuire  auU'c»  1 

d'une  analyiie  altra^auto. 

Ce  livre  cnt  ccrte»  l'œuvre  d'un  esprit  éclairé,  à  qui  nous  somme»  heureux 
d'exprimer  ici  noire  sympathie  profonde.  Ou  jugera  mieux  encore  de  l'uuvra 
do  M.  (iuèrin,  pin-  ■•■■•  1  <  !ffeuc  êociattste  a  consenti  A  on  ropriMluiro  un  dcc 
l>.i<«<.ii.'c<  le»  ptuN  i>(ue»,  nwti»  nou»  scrton*  heureux  do  vuir  no»  «mis 

»'tiiivr<»**«r  à  o«  Uii'.  ••'   •..•ulu  valeur  et  do  buiinu  fui,  et  lo  lira  ooticrcuiout. 

I.r  n.ni  (ir  '  •■  '  r«i«fn'«pi  ' "  '"'  i»opularité  qu'il 

m. ni-    1.1   it  ou  IHJ7.  ne  suil  pa»  un 

11,,..  V'IUUIO   qU  il 

,1.    ,  ••.   Il  y  •  de»  1 

qui   tlaleitt   de    1^1.  iJcluruic  peut  tlic  couq'Xic  «ou»  Uu^avatita^o  0«p«4t>iu..i   > 
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Poltier  et  à  J.>B.  riément,  dont  les  noms  et  dont  les  strophes  nous  sont  chers. 
II  est  de  leur  génoration;  comme  eux,  à  un  égal  degré,  il  a  l'amour  du  peuple, 
et  comme  eux,  en  des  vers  bien  martelés,  d'une  belle  sonorité,  il  sait  expri- 
mer cet  amour;  comme  eux  aussi,  il  a  pris  jadis  les  armes  pour  la  défense  de 
Paris  et  de  ses  droits. 

Delorme  peut  répudier  toute  confraternité  par  contre  avec  les  attitrés  four- 
nisseurs des  beuglants.  Ses  rimes  ne  se  sont  pas  asservies  au  culte  nouveau 
du  café-concert.  Il  n'a  jamais  chanté  l'ivrognerie  ou  la  crapuleuse  orgie;  il 
n'est  pas  de  ceux  qui  encensent  le  Bacchus  du  tord-boyaux  ou  les  Laïs  du 
trottoir,  augmentées  de  leurs  Alphonscs.  Sa  muse,  à  lui 

On  l'entendit  sur  la  Meuse  et  la  Sambre 
Mêler  sa  voix  au  rappel  des  tambours; 
On  la  connut  aussi  dans  le  faubourg 
On  s'en  souvient  dans  la  petite  chambre, 
On  reconnaît  son  modeste  bonnet. 
On  sait  ses  noms  ;  c'est  la  fleur  qui  renaît 
Quand  Février  s'échappe  de  Décembre. 

.\ux  plébéiens,  cette  muse-là  conseille  d'être  fiers  à  la  besogne,  de  ne  point 
se  laisser  abattre  par  les  revers,  de  s'instruire,  de  lutter  toujours  et  sans  trêve 
jusqu'au  triomphe,  pour  la  conquête  de  l'indépendance  et  de  l'égalité.  Elle 
chante  les  gloires  de  la  race  prolétarienne  plus  féconde  en  générosité,  en 
dévouement,  en  bonté,  en  cœur  et  en  inteUigcnce  que  toutes  les  castes  nobles. 
Notre  passé  vaut  mieux  que  le  leur,  dont  ils  sont  si  vains,  cependant.  Nos  aïeux 
sont  plus  nobles  que  les  leurs,  car  il  est  plus  digne  d'être  de  la  lignée  des  ma- 
nants aux  mains  calleuses  que  de  la  lignée  des  hobereaux  bandits,  ou  de  celle 
des  traitants  concussionnaires. 

Écoutez  le  chansonnier,  en  ces  strophes  d'un  beau  symbolisme,  le  Bûcheron, 
comme  il  nous  convie  à  la  besogne  : 

Cogne,  cogne,  âpre  biicheron 
Abats  les  gros  et  les  grands  chênes, 
Et,  par  toi,  des  forêts  prochaines 
De  nouveaux  chênes  renaîtront. 

Dans  cette  pièce  comme  dans  le  Chant  de  la  charrue,  il  y  a  réellement  un 
beau  souffle  d'épopée. 

Aussi  bien,  Delorme  sait  manier  le  fouet  de  la  satire  contre  les  gens  qui 
vivent  des  pauvres,  et  sa  raillerie  a  la  bonne  franchise,  la  saine  rudesse  du 
peuple.  Voyez  ses  chansons  intitulées  :  Monsieur  le  Jef  et  Madame  Bagou. 
Les  deux  personnages  sont  vivement  peints  ;  on  ne  saurait  mieux  dire  le  dégoût 
que  tout  honnête  homme  a  pour  les  gens  qui  vivent  de  la  prostitution. 

Delorme  a  dans  ses  chants  rustiques  surtout  l'envolée  d'un  grand  poète. 
Une  perle,  c'est  la  Vendange,  un  tableau  d'un  naturiisme  exquis,  qu'on  pour- 
rait mettre  à  côté  de  la  Vigne  de  Pierre  Dupont.  Ah!  il  n'a  pas  oublié,  non 
plus,  le  vieux  pays  natal,  et  il  reste  fidèlement  attaché  au  coin  de  terre  où  il 
est  né,  s'il  aime  Paris  pour  ses  généreuses  fougues  et  sa  bruyante  houle.  Il  se 
souvient  des  tendres  et  douces  mélodies,  jadis  entendues  dans  les  brandes 
bevruyères.  Ecoutez  ce  gentil  sonde  flùteau,  cette  ravissante  bucolique  «  Pour 
Solange  ». 

Sainte  Solange  sa  patronne 
A  mis  dans  sa  gorge  un  pinson 
Dedans  mon  cœur  une  chanson, 
C'est  pourquoi  qu'elle  est  ma  mignonne 
Et  je  suis  né  pour 
Son  amour. 
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S'il  a  aimé  Solange,  la  jolie  pastoure,  il  a  aimé  aussi,  e(  il  leur  garde  aussi 
un  aimal)le  souvenir,  les  charmantes  grisettes  •  Pimprelclle  et  ChifTonnette  •, 
travailleuses  infatigables,  amoureuses  inlassables,  dont  les  fredons  égayaient 
les  faubourgs,  et  qui  aux  heures  de  péril,  c<»tc  à  c«jtc  avec  l'aimant,  bravaient 
la  mitraille.  J'aime  peu,  dans  la  partie  intitulée  Chants  récolutionnaires,  les 
manières  d'odes  et  de  tantales  que  Delorme  a  composées.  L'inspiration  en  est 
froide,  et  je  leur  préfère  de  beaucoup  ces  strophes  de  franche  allure,  iittitu- 
lées  la  Belle.  11  l'aime  bien,  et  par  dessus  toutes,  le  poète,  celte  Belle  oubliée, 
celte  Huile  «jui  re^'agnera  Ujus  les  cœurs,  la  République  sociale. 

Bien  vibrantes  :  Jacques  Bonhomme,  la  Commune,  le  Loup  Garou,  la  Sor- 
cière, l'auteur  réclame  fièrement,  au  nom  des  malheureux  suppliciés,  ècartelés 
ou  brûlés  comme  suppôts  du  diable.  11  voit  dans  ces  viulimes  de  l'ignorance 
et  de  la  superstition,  non  sans  raison,  des  précurseurs  persécutés. 

Je  ne  puis  tout  citer  dans  les  chansons  de  Uelorme,  mais  certes  il  y  aurait 
encore  beaucoup  à  dire.  Qu'on  me  permette  de  signaler  cependant  une  origi- 
nale chanson,  intitulée  Pierrot.  Dtlorme  interprète  le  type  fameux  do  la 
comédie  italienne,  comme  une  incarnation  du  prolétaire  naïf,  toujours  trompé, 
par  .\rlequin  son  frère,  matois  et  dépourvu  de  loyauté,  et  par  Policliinelle  et 
Cassandru,  les  deux  riches. 

Talleyrand,  Mémoires,  lettres  inédiles  et  papiers  secrets,  avec  notes  de  Jean 
GoKSAS,  1  Vol.  Savine,  éditeur. 

On  a  mené  grand  tapage  autour  do  la  pul)lication  des  Mémoires  de  Talley- 
rand, faite  par  les  soins  do  .M.  le  duc  do  Broglic.  Un  livre  do  .\I.  J'-an  Gorsas 
qui  complétera  fort  heureusement  do  nombreuses  lacunes,  de  volontaires  omis- 
sions déjà  signalées  dans  l'œuvre  posthume  du  vieux  renard  diplomatique,  car, 
une  fois  de  plus,  Talleyrand  a  mystifié  lo  public. 

Comme  il  a  menti  à  ses  difTérenls  maîtres,  il  ment  &  la  postérité. 

Talleyrand  n'a  pas  cessé  dètro  l'homme  qui  a  écrit  :  «  La  parole  n'a  étô 
donnée  à  l'homme  que  pour  déguiser  sa  pensée.  »  Toute  sa  vie,  il  s'est  montra 
.1.  lival,  fourbe,  traître  à  son  Uieu,  A  son  roi,  A  la  Uépublicjuo,  à  l'Kmpiro  et 

•  lui  qui,  suivant  le  mot  de  Sue,  n'est  resté  fidèle  qu'à  une  seule  royauté,  celle 
du  fromage  de  Brie,  celui  dont  Kouché  disait  lorscjue  l'empereur  le  nomm  lit  vice 
graa.l  é'ccleur.  ■  Ça  ne  lui  fait  qu'un  vice  de  plus.  Dans  le  nombre,  il  n'y  pa- 
raîtra |xiint;  celui  que  Napoléon  définissait  brutalement»  :  •  t'est  un  bas  do  soie 
r«;mpli  do  m •  celui-là  était  incapable  d'être  franc  pour  la  poHiénté. 

L'ouvrage  qui  vient  de  paraître  par  les  soins  de  M.  de  Broglie  nous  montre 
un  Talleyrand  trtip  l>eau  |Kidr  fttro  vrai.  Nous  le  connaîtrons  mieux  |»ar  le» 
divers  d«j<:umentn  jusqu'alors  inédits  que  public  M.  Jean  Gorsas,  aU<u  Tabarant. 

Voyons  d'abord,  i^^mimont  et  i»ourquoi  Talleyrand  étant  mort  on  mai  18J8, 
■es  Mémoires  ne  konl  publiés  qu'en  i«yi.  D'après  lo  tcslaniont  du  prince,  le 
manuscrit  qu'il  Uis»iait  ne  devait  être  puldié  que  trente  ans  apK's  sa  mort,  sut! 
en  \tlM.  Eu  l«OJ,  Napoléon  III,  avi»é  de  la  publication  prochaine,  on  demanda 

H  lui  ayant  déplu  obtint  do  iL'tJirdor  dn  vingt 
aoirus  en  accordant  lo  litre  do  duo  de  MooW 

lltwj  aj    duc   d>:   DlllO. 

Ln  .  tt'-H  avait  occupA  la  vieillesse  do  Talleyrand.  Il  en 

liHAii  <l<-i«  I  ins  —  a  SCS  inlinicH,  et  il  en  a  mémo  laissa 

copi.-r  qu  -             Mitiir''  rnrlf    Ims  tiri'-  Irtfrf  <!u  n^i-il  que 

Tallryrand  fait  do  iMin  ordination.  -                                                                           '*'" 

l"l.'.'  1    1111  ont  CUt'Mtdu   qUftlqUOH  p.«  ■    '"U- 

t  ravis  d'un  rérirdo  premi'tro  communion  et  •!  ■  amours 

a.,  .  .  .•    iir    ■•.•«  i.....(^'..«  n'oaistent  pli*'<  »1.ij'»  !•  •:i<'.   Tal- 
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ieyrand  a  supprimé  tons  les  passages  qu'il  «  daigaait  »  lire  à  ses  amis.  Et  ce 
ne  s^ont  pas  les  seules  suppressions. 

Heureusement  pour  l'Iiistoire  qu'un  prand  nombre  de  feuilles  manuscrites, 
de  pièces  importantes,  dérobées  à  TalleyranJ  par  §on  secrétaire  particulier, 
Pcrrey,  à  son  service  de  1800  à  1826,  ont  pu  être  retrouvées.  Et  ce  sont  juste- 
ment ces  pièces  qui  sont  les  plus  accusatrices.  Talleyrand  en  a  vu  publier 
quelques-unes  de  son  vivant,  il  a  prétendu  qu'elles  étaient  apocryphes,  l'œuvre 
d'un  faussaire  ;  Perrey  aurait  imité  sa  signature,  son  écriture.  Malheureuse- 
ment pour  Talleyrand,  on  a  des  preuves  de  leur  authenticité.  Dans  ces  pièces, 
on  trouve  les  lettres  si  compromettantes  pour  Talleyrand,  relatives  à  l'arres- 
tation du  duc  d'Enghien  et  quelques  documents  sur  l'affaire  Maubreuil.  Ces 
pièces,  M.  Jean  Corsas  les  publie,  avec  divers  extraits  des  copies  faites  du 
vivant  de  Talleyrand  —  il  y  a  là  d'intéressants  détails  sur  les  amours  de  Tal- 
leyrand séminariste  avec  la  fille  du  pâtissier  Picot,  —  et  il  nous  don  e  en  outre 
diverses  correspondances  intimes  avec  M°"  de  Staël,  de  Flahault,  de  Genlis  et 
quelques  rapports  de  police.  C'est  dire  l'intérêt  particulier  de  ce  livre,  (jui 
nous  montre  un  Talleyrand  bien  différent  de  celui  qu'on  voudrait  nous  faire 
voir.  Le  Talleyrand  des  Mémoires  paraîtra  d'ailleurs  d'autant  plus  faux  qu'on 
connaît  déjà  le  mépris  (ju'il  a  in-^piré  à  ses  contemporains. 

Napoléon  a  écrit  que  l'argent  était  la  seule  chose  que  Talleyrand  n'eût  pas 
trahie. 

«  Le  visage  de  M.  de  Tallej'rand  est  tellement  impassible,  ajoutait-il  encore, 
qu'on  ne  savait  jamais  y  lire.  Aussi  Lanncs  disait-il  plaisamment  de  lui  que 
si,  en  vous  parlant,  son  derrière  venait  à  recevoir  un  coup  de  pied,  sa  figure 
ne  vous  en  dirait  rien.  » 

La  vie  de  Talleyrand  a  été  un  perpétuel  état  de  trahison. 

De  1780  à  1789,  il  a  été  agent  général  du  clergé.  L'abbé  de  Péi-igord  est 
déjà  à  cette  épofjue  jugé  ainsi  par  Mirabeau  : 

««  Pour  de  l'argent,  il  a  vendu  son  honneur  et  son  ami.  Pour  de  l'argent,  il 
vendrait  son  âme  et  il  aurait  raison  ;  car  il  troquerait  son  fumier  contre  de 
Vov.  »  (Lettre  au  comte  d'Entraigues  1787.) 

Alors  l'abbé  ne  songe  qu'à  devenir  évêiiue.  Il  intrigue,  il  fait  sa  cour  à 
M.  de  Calonne.  Il  est  nommé  après  plusieurs  décepiions  à  Autun,  en  jan- 
vier 1787. 

C'est  comme  évêque  d'Autun  que,  le  14  juillet  1790,  il  officie  à  la  fête  de  la 
Fédération,  au  grand  scandale  de  Bailly  et  de  bien  d'autres.  Ce  prêtre,  qui 
fréquente  la  Guimard,  qu'on  sait  l'amant  de  la  comtesse  de  Flahault,  est  chargé 
d'offrir  à  Dieu  les  prières  de  la  Nation,  et  de  consacrer  les  serments  du  roi  et 
des  représentants.  Voici  un  passage  de  l'édifiante  lettre  qu'il  écrivit  le  lende- 
main 15  à  sa  maîtresse  et  qu'il  signe  Ch.  Maur.  Talleyrand. 

«  J'espère  que  votre  pénétration  n'a  pas  laissé  échapper  à  quelle  divinité 
j'adressais  hier  mes  prières  et  mon  serment  de  fidélité  et  que  vous  seule  étiez 
l'être  suprême  <{ue  j'adorais  et  que  toujours  j'adorerai.  » 

C'est  d'un  cynisme  assez  réussi. 

Les  curés  de  Saone-ct-Loire  apo>trophent  vivement  d'ailleurs  l'évêque  apos- 
tat, si  véhémentement  même  que  Talleyrand  craint  qu'on  ne  l'assassine.  Il 
abandonne  son  évôché,  et  comme  l'Assemblée  législative  succède  à  la  Consti- 
tuante, il  se  trouve  libre  d'intriguer  à  nouveau.  Tout  en  gardant  des  relations 
à  droite,  il  recherche  des  protections  à  gauche.  En  1792,  on  envoie  l'ancien 
évé«iue  à  Londres  pour  essayer  d'obtenir  la  neutralité  anglaise.  Il  échoue  dans 
sou  ambassade.  Il  y  retourne  deu.\  fois  encore.  En  93,  la  Convention  le  dé- 
crète d'accusation,  après  la  découverte  de  l'armoire  de  fer,  où  sont  trouvés  des 
documents  établissant  la  duplicité  de  Talleyrand. 

Il  est  du  reste  mal  accueilli  par  le  gouvernement  anglais.  Talleyrand  no  se 
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montre  vraimeot  pas  supérieur  à  la  mauvaise  fortune,  il  insulte  non  seulament 
ses  adversaires,  mais  son  pays.  Les  dC-faites  des  armées  de  la  Convention  le 
ravissont.  Il  espère  que  Mai-seille  imitera  Toulon.  La  diapotition  de*  e*prits 
et  la  famine  doicent  le  faire  espt'rer.  De  la  pari  d'un  émigré  adversaire  résolu 
de  la  llévolulion,  la  cho.se  paraîtrait  moins  iiMustrucuse.  Ces  souhaits  sont 
vains;  Toulon  repris,  la  Convention  écrase  Lyon,  la  Vendée  et  fait  face  victo- 
rieusement à  .ses  ennemis  du  dehors  conmie  à  ceux  du  dedans.  Pour  comble 
i!'     1  -.r  n;e,Talleyrand  se  voit  expulsé  dAnj^lelerre  parledécretde  l'ulien  bill. 

Il  >  •  iiibaniue  pour  r.Vmérique.  Il  en  fait  part  à  M"'  de  St^iél. 

Dans  des  lettres  écrites  à  M**  de  .Staël,  au  moment  do  cet  exil  à  Londres, 
nous  voyons  Talleyrand  e.vhaler  en  termes  amers  ses  rancunes  et  sa  colère. 

•  C'est  à  trente-neuf  ans  que  je  recommeuce  une  vie  nouvelle,  car  c'est  la  vie 
que  je  veux;  j'aime  trop  mes  amis  pour  avoir  d'autres  idées.  Et  puis  j'ai  à 
dire,  et  à  dire  bien  haut,  ce  que  j'ai  voulu,  ce  que  j'ai  fait,  ce  que  j'ai  empê- 
ché, ce  que  j'ai  regretté  ;  j'ai  à  montrer  comment  j'ai  aimé  la  liberté  que  j'aime 
encore  et  combien  je  déteste  les  Français. 

En  .\mériquc,  à  Philadelpliic,  Talleyrand  fait  du  commerce,  spécule  sur  les 
terres,  ^agne  même  quehjue  argent.  On  a  des  détails  sur  sa  vie  d'alors,  daus 
SOS  l.-iii.s  à  M"*'*  de  Genlis  et  de  Staël.  Gr&ce  à  cette  dermcre,  le  décret  de 
li.-iruii.xMincnt  de  la  Convention  est  rapporté,  et  l'ancien  évéque  revient  par 
IIiiiil>ourg,  où  il  attend  l'autorisation  di-tinitive  de  rentrer  eu  France.  C'est  à 
Hambourg  qu'il  fait  la  connaissance  de  M"*  Grand,  une  belle  Indienne,  qui 
doit  devenir  sa  femme.  M"»  Grand  était  aussi  niaise  que  jolie.  C'est  elle  qui  dit- 
un,  répoudit  à  qu<il(ju'un  qui  lui  avait  demandé  de  quelle  partie  du  monde  elle 
était  :  «  Je  suis  d'Inde.  ■  (Thomas  Moore^. 

Le  18  juillet  17'J7,  malgré  la  résistance  de  Carnot,  rinduenee  du  .M—  de  Staël 
[KJUsHait  Talleyrand  au  Directoire.  Il  succédait  à  Charles  Lacroix  comme  mi- 
nistre des  relations  extérieures. 

Carnot  estimait  peu  Talleyrand,  —  il  avait  pour  lui  une  de  ces  haines  vigou- 
reuses dont  parle  Alceste  S.illé  rajtporte  &  ce  ]>ropos  une  scène  entre  les  di- 
recteurs qui  montrera  comment  Carnot  jugeait  le  nouveau  ministre. 

—  (Juoi,  disait  Carnot,  choisir  ce  linaud  c|ui  nous  vendra  tous  on  pleine  foire 
les  uns  après  les  autres  pour  peu  qu'il  en  trouve  du  proiil  !  —  Kh  !  (|ui  a-t-il 
i  vendu  1  demanda  I^révuillèiu  de  mausHado  iiumeur.  —  Carnot  :  (Juif  Son 
1  '.  1  d'alKird.  —  LaréveiUéro  :  11  n'y  croyait  |>oint.  —  Carnot  :  Pour(|Uoi  le  »cr- 
%iiii-dT  Son  ordre  ensuite.  —  Laréveilléro  :  ("est  par  philosopiiio.  —  Carnot: 
i'ar  ambition,  cruis-moi.  .Sou  roi  cnfln.  —  I.aréveilléro  :  K»i-ce  à  nous  do  lui 
en  faire  uu  crime  f  —  Cariuit  :  Ecoute,  I-aréveillère,  compare-moi  au  diable,  j'en 
rirai,  mais  je  me  fAcherni  si  tu  mo  mets  eu  ligne  avec  cet  homme-lA. 

Chateaubriand,  qui  méprisait  parUesau^  tout  'l'alleyraud,  n'a-l-il  pas  eu  rai- 
son d  <'r<-riro  : 

«  (  ..iiiiiio  il  avait  reçu  beaucoup  do  mépris,  il  s'en  était  imprégné  ot  il 
l'avait  placé  dans  les  doux  coins  pend;ints  do  sa  bouche.  • 

En  IlOi,  |Miur  niaxiuer  les  relations  qui  oxiHtaient  eutro  lui  et  le  comte  de 
l'r'ivoif-e,  Talleyrand  |»ouH«e  ik»napartc,  premier  consul,  au  niourlro  du  duc 
d  Kiiulii'Mi. 

i  lu  d'avoir  •'•tè  l'iiinpiratour;  mais  on  janvier  IS09,  en 

Il  «'n  lit  avec  <olero  : 

•  ^  ^  '  ;r,  que  vou»  a\  i  du 
d'i  ■                                                          i-%   donc  que  %■  par 

•  :  t  •  .\,  p.   IX     i:i  a    l'ilo  ti  I  tit  : 

*  '  :  'L  I  >  1.1  &  le  fane  arr«ler,  cl  <«i  k  vio 
aurait  ■  l  ••  <  |..irK'ii'e    {J>jurnat  de  tir  ('otnft'»!! . 

t'.-i  ,-  lit  .  i,  .;.■       .,1  uu.    I.ur.'  .1.1  I  ;iii.^  1.1.  i  au  général  ltoua|»artc,  pre- 
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mier  consul.  M.  Jean  Gorsas  la  publie.  Le  ministre  expose  qu'il  faut  profiter 
de  l'occasion  pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes,  car  les  républicains  donnent 
à  entendre  que  le  général  pourrait  jouer  le  rôle  de  Mouk.  t^uant  à  l'authen- 
ticité du  document,  elle  est  attestée  par  .\I.  de  Ménéval  (|ui  dit  avoir  eu  sous 
les  yeux  une  lettre  du  prince,  en  date  du  17  vendémiaire  an  XII  (8  mars  1804), 
et  par  Chateaubriand  qui,  ministre  plénipotentiaire  dans  le  Valais,  donnait  sa 
démission  à  la  nouvelle  du  crime.  «  J'ai,  dit-il,  tenu  dans  mes  mains  et  lu  de 
mes  yeux  une  lettre  de  M.  Talleyrand.  Elle  est  datée  du  8  mars  1804  et  rela- 
tive à  l'arrestation  du  duc  d'Enghien.  » 

Enfin,  nous  le  voyons,  en  une  lettre  datée  du  17  floréal  an  XII,  adhérer  à 
l'Empire;  cette  lettre  est  un  chef-d'œuvre  de  ruse,  de  fourberie.  Avant  de  tra- 
hir Napoléon,  il  tente  de  le  faire  tuer  par  Maubreuil.  M.  Jean  Gorsas  publie 
encore  à  ce  propos  des  documents  accusateurs. 

Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  Talleyrand  intrigue,  et  il  inspire  une  telle  crainte  à 
ceux  qui  l'emploient  que  ses  maîtres  nouveaux  le  font  surveiller  par  la 
police. 

On  aura  du  mal  désormais  à  nous  faire  admirer  Talleyrand  et  son  œuvre. 
Des  divers  documents  authentiijucs,  indéniables,  publiés  par  M.  Jean  Gorsas, 
dans  l'ouvrage  édité  avec  soin  par  la  librairie  Savine,  il  résulte  que  Talley- 
rand a  été  non  pas  un  aimable  scepti<{uc,  mais  une  vilaine  canaille,  qui  ne  mé- 
rite que  le  mépris.  Ce  félon,  arrivé  à  force  de  bassesses  et  de  crimes  îfux 
plus  grands  honneurs,  aurait  mérité  d'être  marqué  à  l'épaule  par  la  fleur  de 
lis,  et  la  place  dont  il  était  le  plus  digne  se  trouvait  sur  le  banc  d'une  galère. 

L'histoire  clouera  ce  nom  au  pilori  ! 

Robert  Dernier. 


'  Une  visite  à  quelques  institutions  de  prévoyance  en  Italie,  par  Eugène 
Rostand,  i^aris,  Guillaumin  et  (J'°.  Prix  :  6  fi-.  50. 

La  morale  anarchiste,  par  Pierre  Kropotkine.  Paris,  au  bureau  de  la  Ré- 
volte. Prix  :  10  centimes,  140,  rue  Moufl'ctard. 

L'anarchie,  par  E.  Pessine.  Naples,  typographie  Ugenio  Geronimo  aile 
Mouache.  Prix  :  1  franc. 

L'instruction  intégrale  à  l'orphelinat  Prévost,  par  A.  Sluys.  Bruxelles,  im- 
primerie Joseph  Soeiiier,  38,  rue  des  Puuluas.  Prix  :  50  centimes. 

Les  pauvres  gens,  par  l'ernand  Mauser.  Paris  :  Léon  Vannier.  Prix:  1  franc. 

Le  Courrier  de  la  Preste  (2"'«  année),  19,  boulevard  Montmartre,  A.  Gallois, 
directeur,  communi(iue  les  extraits  de  tous  les  journaux  du  monde,  sur  n'im- 
porte quel  sujet. 

La  rareté  de  quflques  numéros  de  la  Revue  socialiste  nous  a  empêchés  Jus- 
qu'à présent  de  fixer,  pour  nos  collections,  des  prix  de  propagande. 

Les  vides  ayant  été  comblés  par  des  réimpressions,  nous  avons  le  plaisir 
d'annoncer  à  nos  lecteurs  (|ue  nous  sommes  eu  mesure  de  livrer  les  six  pre- 
mières années  aux  prix  suivants  ijue,  ainsi  (ju'on  le  verra,  nous  nous  sommes 
efforcés  d'abaisser  tj'ès  sérieusemeut,  afin  de  rendre  cette  série  d'études  tout  à 
fait  accessible  aux  partisans  de  la  justice  et  du  progrès,  et  de  conti'ibuer 
ainsi  à  la  ditt'usion  des  idées  que  nous  défendons. 

\"  jancier  1885  au  31  décembre  1890  : 

Six  années  à  12  fr 72  fr.    » 

Une  année 15  fr.     » 

Un  numéro 1  fr.  50 

Envoi  franco  contre  un  mandat-poste  à  l'ordre  de  M.  Rodolphe  SIMON, 
administrateur. 

Le  Directeur-Gérant  :  BenoIt  MALON. 

f axii.  —  Inp.  Pasi  Suroitx  (a}  142.3.91 . 
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IjC  2'»  mars  s'est  posée,  à  l'Hôtel  de  \'ille,  la  question  de  la 
manifestation  ouvrière  internationale  du  i"  mai,  soumise  à  la 
reconnaissance  officielle  de  l'assemblée  municijjale  parisienne. 

Bien  que  nous  soyons  j)crsonnelIement  intervenu  dans  la  pré- 
sentation et  la  discussion  des  projets  de  résolution  tendant  à  soli- 
dariser le  Conseil  avec  les  revendications  sociales  du  1"  mai,  nous 
croyons  pouvoir  rétablir,  avec  la  scrupuleuse  impartialité  qui  nous 
est  imposée  à  raison  même  de  notre  participation  directe  au  débat, 
la  physionomie  exacte,  sinirulièrement  altérée  par  les  comptes 
rendus,  incomplets  ou  inexacts,  que  la  presse  a  publiés,  de  la 
séance  du  '27>  mars. 

L;i  résolution  finale  adoptée  a  fait  le  tour  de  la  presse  européenne 
et  l'objet  des  appréciations  les  plus  contradictoires.  C'est  dire 
(ju'cntrc  les  milb*  interprétations  auxquelles  elle  a  donné  lieu,  la 
plupart  dénaturent  sa  signification  réelle.  Il  importe  de  rectifier 
les  erreurs,  conscientes  ou  volontaires,  dans  l'intérêt  de  la  vérité 
même,  et  aussi,  des  idées  socialistes,  f(ui  ont  paru,  au  «lire  de  cer- 
tains, subir  un  échec  inattendu  devant  le  Conseil.  En  outre,  les 
conditions  dans  lesquelles  nous  avons  eu  à  défendre  le  mouvement 
r)uvrier  du  1"  miii  contientient  un  cnseiirnement  qu'il  est  indispen- 
sable de  d<-gager.  C'est  pour  ces  raisons,  qu'abstraction  faite  de 


(I)  Uocucil  ilVludc  (!t  (l'ôlahuratiori,  la  Reçue  »orùiU*te  ohI  tenue,  |>ar  la  na- 
lurn  <l.'  l'ii  ini..  ,]ii'i.|lo  a  ontrcprino,  (!<•  rcxl'-r  à  ItMMrl  dcii  inciil<MiU  do  la 
I'         ,  iliuirttu  :  «on  in)|tartialit<' •loju^orncui  |Kturmt(  ^lr<>  fauKA^o 

;  j.i,...  ., >ii  diru4-i«]  aux  èvvnoiiivntH  <|utiti>li«<iiii  <lo  la   |>oliiii|uo  cua- 

oratno.  Main  Mur   la  quoitina   ihi   1**  mai,   l'unaiiimitii  •'cul   failo   daii»  le 

'       •■'    t".    Iji    Iterue  êociaUtte    ont   hi'urcu»o    do  «'y   a<  llo 

al  aux  tcrmoN,  dana  IcMiuet»  iioln-  •■utblioraicui   ^  la 

n   i:in-  »i mon  .tu  {'•>'       '  >   i|tAl  do  l'nrit,    inol  tiaiia  lo    i  .in  lira 

pluM  luin,  que  daa«  i  |>ar  lui  |>r<iiMnc«i  li  la  »^*aiu'<  m. 

iS'ote  tie  la  Lhi-v^tivn., 
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l'actualité  du  sujet,  nous  allons  reproduire  sommairement,  avec  les 
incidents  du  débat,  la  physionomie  de  la  séance  du  20  mars  et  les 
diverses  résolutions  sur  lesquelles  le  Conseil  a  eu  à  déli- 
bérer. 

La  question  avait  été  engagée,  dans  les  j)remiers  jours  de  mars, 
par  notre  collègue  Vaillant,  déposant  sur  le  bureau  deux  pro- 
positions et  une  pétition,  tendant  à  ce  que  le  Conseil  municipal  re- 
connût officiellement,  par  une  adhésion  morale  directe,  la  manifes- 
tation en  faveur  d'une  législation  protectrice  du  travail.  Chargé  par 
la  commission  compétente  de  rapporter  ces  propositions  avec  des 
conclusions  favorables,  voici  dans  quels  termes  la  question  fut  par 
nous  présentée  au  Conseil,  dans  un  rapport  imprimé  et  distribué 
avant  la  discussion.  Nous  le  reproduisons  in  extenso,  parce  que, 
mieux  que  le  résumé  analytique  du  discours  paru  au  Bulletin  officiel, 
dans  lequel  nous  développions  les  considérations  du  rapport,  il 
exprime  exactement  la  forme  et  le  fond  de  l'exposition  par  nous 
faite  à  la  tribune  : 


Rapport  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1). 

Messieurs, 

Le  Conseil  municipal,  saisi  par  M.  Vaillant  de  diverses  proposi- 
tions relativ^es  à  la  manifestation  projetée  du  l'"'  mai,  a  ren- 
voyé devant  sa  Commission  du  travail  l'étude  de  ces  propositions, 
et  la  Commission  a  cru  devoir,  pour  plus  de  clarté  et  comme 
étant  d'ailleurs  absolument  connexes,  les  joindre  ensemble  dans  un 
même  rapport. 

La  i)remière  de  ces  propositions  vous  demande  d'adhérer  à  la  ma- 
nifestation ouvrière  en  faveur  d'une  législation  protectrice  du  tra- 
vail. 

La  seconde,  qu'est  venue  appuyer  une  pétition  des  membres  du 
comité  organisateur  de  ce  mouvement,  vous  demande  de  décider 
que  le  !•""  mai  sera  un  jour  férié  pour  les  employés  et  ouvriers  de  la 
ville  de  Paris.  C'est  une  sorte  de  sanction  à  la  première  délibération 
que  vous  prendrez,  si,  comme  nous  osons  l'espérer,  le  Conseil,  fidèle 
aux  principes  de  protection  sociale  en  faveur  de  la  classe  ouvrière, 
tant  de  fois  affirmés  par  lui  depuis  1886,  décide  d'appuyer  de  son 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Païenne,  président  ; 
Kétics,  N'aillant,  rice-présidents  ;  Roiianet,  .lecretnire  ;  Bassinet,  Berthaut, 
Champouiiry,  Prudent  Dervillers,  Desclianips,  Lampué,  Levraud,  Charles  Lon- 
guet, Navarre,  Charles  Péan,  Sauton,  Heppenhcimer. 
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autorité  morale,  auprès  des  pouvoirs  It'gislatifs.  les  revendications 
«|ui  font  l'objet  du  niouvement  international  du  1"  mai. 

\'otre  Commission  du  travail,  en  effet,  a  pensé  que  le  Conseil 
devait  à  la  manifestation  ouvrière  son  appui  et  sa  sanction,  et  voici 
brièvement  exposées,  les  raisons  qui  l'ont  déterminée  à  vous  pré- 
senter des  conclusions  conformes  aux  propositions  de  M.  Vaillant. 


I 


Tout  d'abord,  Messieurs,  il  importe  de  ne  point  se  méprendre  sur 
la  siL'nilication  et  la  portée  de  ce  mot:  <f  .Manifestation  »,  employé 
pour  inditjuer  que  les  ouvriers  de  Paris  sont  conviés  à  exprimer,  ce 
jour-là,  leurs  desiderata  économiques.  Une  équivoque  fâcheuse, 
créée  par  des  intéressés,  règne  là-dessus  :  il  convient  de  la  dissiper, 
en  rétablissant  le  véritable  caractère  du  mouvement  de  revendica- 
tions ouvrières  qui  aura  lieu  le  I"'  mai. 

I)ans  nombre  de  pays,  où  les  institutions  politiques  n'ont  pas 
encore  atteint  le  degré  de  liberté  inséparable  de  la  forme  républi- 
caine, on  n'est  plus  à  s'effrayer  des  démonstrations  populaires.  Là, 
l'usage  a  r«'-glé,  depuis  longtemps,  la  praticjue  d'une  liberté  qui  n'est 
pas  toujours  inscrite  dans  la  loi,  ni  aksolument  conforme  aux  insti- 
tutions politiques  existantes. 

Au  contraire,  en  France,  où  le  droit  de  démonstration  populaire 
est  implicitemrnt  reconim  par  la  forme  républicaine  du  gouverne- 
ment, ces  démonstrations,  interdites  sous  l'Kmpire  et  la  Monarcliie, 
sont  encore  suspectes  à  l'autorité  républicaine,  qui  les  prohibe  ;  et 
nombre  d«î  nos  collègues,  parfaitement  détachés  d'ailleurs  de  toui 
sentiment  monarchi(|ue,  V(jient  en  elNs  la  soiircp,  toujours  possible, 
de  désordres  graves. 

C'est  là,  assurément,  un  état  d'esprit  (jue  nous  ne  s;uirions  trop 
déplorer,  puisqu  il  nous  place  dans  une  situation  de  liberté  humi- 
liante, quand  nous  la  comparons  avec  celle  des  monarchies  voisines, 
tums  le  régime  desquelles  l'exercice  du  droit  d«*<'  .tion  jKipu- 

laire  est  assuré  par  la  prati({iie,  s'il  n'est  pas  cx]  ut  ic.oiiim 

par  la  loi. 

Ix>ngt«'inps,  Mfs.sMMirs,  I  «.piuioii  i,  .  .  a  proteste  iunlre  ces 
inteidi<tions.  (jrAcc  aux  mano  uvr.  -  ui\..uables  dont  voua  pou- 
vez UniH  avoir  présent  à  l'esprit  le  8r)uvcnir,  les  {lartisans  de 
I'  «  ordre  dans  la  rue  »  ont  fini  par  jeter  le  «lis<Tédit  sur  l'usage 
des  manifestations,  dans  l'organisation  desquelles  le  pouvoir  ccntnil 
entretenait  des  agents  exprcHS<'*ment  chargés  de  leur  donner  un  «;a- 
raclère  {icrturbateur  et  anarchi<|ue,  «le  natun»  à  les  faire  dégéoéirr 
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en  tumulte  et  à  justifier  les  répressions  violentes  qui  donnaient  au 
ministère  instigateur  de  ces  désordres  l'apparence  d'avoir  sauvé  la 
Répul)li([ue  d'un  danger. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  organisateurs  du  mouvement  en  fa- 
veur d'une  législation  protectrice  du  travail  n'entendent  point,  par 
la  0  manifestation  »  du  1"  mai,  provoquer  des  rassemblements  que 
l'ingérence  et  même  les  provocations  de  certains  emi)loyés  de  la 
préfecture  de  Police  feraient  bien  vite  dégénérer  en  rixes.  D'ailleurs, 
le  Congrès  international  ouvrier  de  1889,  en  engageant  les  ouvriers 
à  manifester  annuellement  à  cette  date,  n'a  nullement  eu  l'intention 
d'instituer  une  manifestation  dans  la  rue,  proprement  dite.  Il  a  sim- 
plement convié  les  ouvriers  de  tous  les  pays  à  formuler  ce  jour-là, 
par  les  voies  et  moyens  les  mieux  en  rapport  avec  les  usages  de 
chaque  contrée,  les  vœux  de  la  classe  ouvrière,  ses  aspirations,  les 
réformes  urgentes  dont  l'obtention  lui  paraît  indispensable  à  l'amé- 
lioratioa  de  sa  condition.  Ainsi,  l'année  dernière,  tandis  qu'à 
Bruxelles,  à  Londres,  à  Stockholm,  à  Christiania,  à  Buda-Pest,  à 
Barcelone,  d'imposantes  processions  de  travailleurs  parcouraient 
les  rues,  drapeaux  et  bannières  déployés,  en  Allemagne  et  en 
France,  la  démonstration  consista  simplement  dans  le  chômage  d'un 
jour,  considéré  comme  férié,  et  des  réunions,  des  conférences  ou 
des  concerts. 

Cette  année,  il  ne  s'agit  pas  davantage  de  «  descendre  dans  la 
rue  »,  selon  l'expression  consacrée.  L'ignorance  ou  la  mauvaise  foi 
peuvent  seules  prêter  aux  organisateurs  de  la  manifestation  des 
projets  intempestifs  ou  de  démonstration  violente,  qui  tourneraient 
trop  bien,  à  la  satisfaction  de  certains,  contre  le  but  même  qu'on 
poursuit  :  intéresser  l'opinion  et  les  pouvoirs  publics  à  l'adoption 
d'une  législation  protectrice  du  travail. 

Au  reste,  le  compte  rendu  des  séances  du  comité  organisateur,  les 
déclarations  publiées,  sont  là  pour  donner  un  démenti  formel  à 
ceux  qui  seraient  tentés  de  dissimuler  leur  hostilité  contre  les 
réformes  sociales,  derrière  la  crainte  que  leur  inspireraient  les 
désordres  éventuels  du  l*^""  mai. 

Cette  équivoque  dissipée  et  son  caractère  véritable  l'endu  à  la 
«  manifestation  »,  le  Conseil  peut-il  hésiter  à  lui  prêter  son  appui? 


II 


Il  suffit  d'énumérer  les  revendications  qui  seront  formulées  le 
!•'  mai,  pour  se  rendre  compte  que  la  décision  favorable  du  Conseil 
ne  saurait  faire  aucun  doute. 


( 


Li:  1"  MM  AL"  CONsLIIL  MLMCll'AL  I)E  l'AlUS  S89 

Les  ouvriers  réclament  : 

Une  législation  protégeant  l'enfant  et,  par  lui,  la  santé  de  ht 
classe  ouvrière,  son  avenir  physiologique  menacé  par  l'exploitation 
précoce  à  laquelle  l'astreint  son  entrée  dans  l'atelier,  ù  un  âge  où 
sa  place  est  encore  sur  les  bancs  de  l'école,  non  à  l'usine  ;  —  proté- 
geant également  la  femme,  dont  le  travail,  ainsi  que  celui  de  l'en- 
fant, acheté  à  un  prix  inférieur  au  taux  du  salaire  masculin, 
déprécie  de  plus  en  plus  le  tarif  de  la  main-d'œuvre,  au  grand 
détriment,  aussi,  de  la  santé  de  la  race,  et  trop  souvent  de  la  dignité 
et  de  la  moralité  générales. 

Enfin,  surtout,  une  législation  protégeant  l'ouvrier  adulte  lui- 
même,  intervenant  dans  le  conthat  économique,  dont  le  prolétaire 
ne  j)eut  débattre  librement  les  conditions,  dans  l'état  d'infériorité 
que  crée  la  surabondance  croissante  de  l'offre  des  briis,  (jui  tend  à 
dépasser  normalement  la  demande  de  main-d'o-uvrc. 

Ur,  Messieurs,  ces  diverses  revendications,  dans  la  mesure  légale 
où  vous  pouviez  le  faire,  vous  les  avez  déclarées  toutes  légitimes. 

Au  Conseil  général,  la  majorité  de  cette  assemblée  s'est  efforcée 
d'obtenir  l'application  rigoureuse  de  la  loi  de  l'^T'i  et  môme,  tout 
comme  le  proclamaient  les  délégués  français  au  congrès  interna- 
tional de  l>*x*J,  vous  avez  affirmé,  \  diverses  reprises,  que  les  j)res- 
criptions  de  cette  loi  étaient  insuffisantes  pour  assurer  une  proteo 
tion  efficace  du  travail  de  la  femme  et  de  l'enfant. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  des  ouvriers  a<lultcs,  dont  la  [)ro- 
tection  légale  soulève  le  plus  de  critiques,  vous  vous  êtes  prononcés 
en  faveur  de  la  réglementation  avec  une  énergie  et  une  suite  cons- 
tantes, qui  ont  fixé  sur  les  défibérations  du  Conseil  l'attention  de 
rilurope  ouvrière.  Vous  avez  décidé  unejcturnéc  normale  de  travail 
réduite  sur  vos  chantiers;  vous  avez  déterminé  le  «piantum  de 
salaire  que  dans  chaque  profession  les  travailleurs  devraient  rece- 
voir et  interdit  à  vos  entrepreneurs  de  les  payer  à  un  taux  inférieur 
au  tarif  par  vous  élaboré,  —  tout  cela  dès  1H80,  ahtrs  (jue  la  (jucs- 
tion  de  la  réglementation  du  travail  n'avait  pas  fait  le  chemin  ({u'elle 
a  fait  depuis,  dans  nos  asssemblées  législatives.  De  sorte  qu'on 
peut  dire,  à  juste  raison,  et  le  Conseil  municipal  peut  s'en  enor- 
gueillir, (jue  vous  avez  été,  avec  le  gouvernement  f('.l<r.il  suisse,  tes 
initiateurs  de  la  protection  ouvrière  on  Europe. 

En    vain,   l'.-Vdministratioti  et  le    Gouvernenaiil,   ici  à 

l'cxi-culion  do  vos  délilxTations,  8c  sont-ils  efforcés  de  .  ,  ure 
revenir  sur  vos  déci.sionB  premières.  Leur  hostilité,  latente  ou  nmni- 
f»    '         ■>!  jamais  par  obtenir  de  vous  une  renonciation  do 

(  ,   et   les   nd\'  de    la   rég|iMnentati«>n  ont   toujours 

trouvé  devant  eux  une  ma|ontô  compacte,  pour  contlrmor  les  votes 
antérieurs  de  1H88. 
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1-^tant  donné  ces  précédents,  nous  ne  voyons  pas  quelles  objec- 
tions on  pourrait  élever  contre  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
d'adhérer  à  une  manifestation  ayant!  précisément  pour  but  d'inté- 
resser les  pouvoirs  publics  et  l'opinion  à  ce  qu'on  pourrait  juste- 
ment appeler  :  la  codification  des  conditions  du  travail  votées  par 
le  Conseil  municipal  de  Paris. 

Nous  avons  entendu,  cependant  quelques-uns  de  nos  collègues 
faire  observer  que,  la  manifestation  du  l"  mai  étant,  avant  tout, 
une  revendication  d'ordre  général,  adressée  au  pouvoir  législatif, 
le  Conseil  municipal  sortirait  de  son  rôle,  en  l'appuyant,  la  question 
ne  l'intéressant  point  directement. 

Cette  objection  ne  se  soutient  pas.  C'est  justement  parce  que  les 
revendications  ouvrières  tendent  à  faire  passer  en  principe  de  droit 
public  la  protection  légale  du  travail,  que  le  Conseil  doit  les 
appuyer. 

Rappelez-vous,  en  effet,  l'argumentation  ordinaire  de  l'Adminis- 
tration, pour  justifier  l'inexécution  des  clauses  inscrites  dans  vos 
cahiers  de  charges  des  entrepreneurs.  «  La  loi  votée  par  le  Sénat, 
disait  encore  naguère  M.  le  Préfet,  en  réponse  aux  observations 
présentées  par  M.  Vaillant  et  par  nous-même  sur  ce  point,  c'est 
tout  simplement  l'application  du  principe  supérieur  de  la  liberté  du 
travail...  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  porter  atteinte  à  cette  liberté...  » 
Dans  cette  même  séance,  le  10  mars,  M.  le  directeur  des  Travaux 
vous  disait  :  «  Ce  que  vous  demandez  n'est  possible  qu'avec  une 
modification  de  la  loi...  Le  Parlement  est  en  ce  moment  saisi  de  ces 
questions  relatives  au  travail  :  quel  doit  être  votre  mode  d'action  ? 
Vous  devez  porter  vos  revendications  auprès  des  commissions  par- 
lementaires saisies.  » 

Le  1"  mai,  les  délégués  des  chambres  syndicales  iront  porter  vos 
revendications,  qui  sont  les  leurs,  devant  ces  Commissions,  aux- 
quelles vous  renvoyait,  il  y  a  huit  jours,  M.  le  directeur  des  Travaux. 
Pouvez-vous  vous  refuser  à  vous  joindre  à  eux?  Ce  serait,  Mes- 
sieurs, donner  singulièrement  prise  à  ceux  qui  vous  reprochent  de 
n'émettre  que  des  votes  platoniques  dont  vous  connaissez  d'avance 
la  nullité.  Aux  cours  des  dernières  élections,  c'était  là  le  cheval  de 
bataille  des  adversaires  que  vous  savez.  La  plupart  des  conseillers 
sortants  ont  pu  entendre  formuler  cette  accusation  de  connivence 
du  Conseil  avec  l'Administration. 

Il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  ont  ainsi  suspecté  la  sincérité  de  vos 
convictions,  en  matière  de  protection  ouvrière,  aient  même  un  sem- 
blant d'apparence  de  raison,  et  le  Conseil,  nous  n'en  doutons  point, 
appuiera  la  manifestation  ayant  pour  but  de  faire  inscrire  dans  la 
loi  les  conditions  de  travail  qu'il  a  votées. 
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Reste  l'objection  banale,  qui  nous  a  êjzalement  été  faite,  sur  le 
caractère  international  de  cette  manifestation. 

liien  loin  que  les  adversaires  de  la  réglementation  du  travail 
puissent  invoquer  ce  caractère  contre  la  manifestation  du  1"  mai, 
il  est  un  argument  de  plus  contre  eux. 

(Juelleest,  en  effet,  l'objection  constante,  ([u'au  dehors,  ci  lU  sein 
même  de  cette  assemblée,  on  élève  contre  la  législation  du  travail? 
C'est  qu'une  limitation  de  la  journée,  l'obligation  pour  les  entrepre- 
neurs de  payer  des  salaires  plus  ehors,  mettraient  l'industrie  fran- 
çaise dans  un  état  d'infériorité  marquée,  en  face  des  industries 
étrangères,  qui  ne  seraient  pas  astreintes  aux  mêmes  conditi<»ns 
sociales  envers  leurs  ouvriers.  Nous  avons  la  ferme  conviction  que 
c'est  là  une  opinion  absolument  erronée,  que  démentent  tous  les 
faits  observés  juscjuici.  Cependant,  il  convient,  dans  une  certaine 
mesure,  de  tenir  compte  du  préjugé  régnant.  Or  c'est  ce  (jue  font 
les  classes  ouvrières  de  tous  les  pays,  «juand  elles  réclament  une 
létrislation  internationale  du  travail.  Le  caractère  international  des 
reven<lications  ouvrières  détruit  l'objection  la  plus  généralement 
opposée  aux  desiderata  ([u'elles  formulent,  puisqu'elles  ont  i)Our 
but  de  trénéraliser  les  conditions  mondiales  de  la  production  rt 
d'égaliser,  sur  le  marcln';  universel,  les  charges  de  rin<lustrie. 

En  se  plaçant  donc  sur  le  terrain  même  des  adversaires  de  la 
létrislation  du  travail,  on  ne  voit  pas  en  quoi  le  caractère  interna- 
tional de  ce  mouvement  pourrait  empèclier  le  Conseil  et  ses  adver- 
saires eux-mômes  d'y  adhérer. 

Votre  ('ommission  du  travail,  apr<-^  «lun»'  t-i  rx-ini'n  nii.rin,  ;i 
juiré  que  tout,  aussi  bien  dans  le  |)résent  (jue  tlans  le  passé,  devait 
vous  déterminer  à  donner  votre  entière  adhésion,  et  cela,  non  seu- 
lement ()Our  les  nu)lifs  de  lojxi'jue  invotjués  plus  haut,  mais  encore 
pour  «les  motifs  supérieurs  d'un  autre  ordre,  intéressant  à  la  fois 
Paris  et  la  l'rance,  et  que  nous  allons  vous  indiquer. 


lit 


Un  oral<ur  éniinent,  doublé  d'im  penseur,  (|ui  a  >.u  i'ii>er\er 
autour  de  lui  et  voir,  malgré  les  iilées  conservatrices  qui  auraient 
pu  obscurcir  son  jugement,  les  phénomènes  de  transformation  cl 
d'élalMiration  sociales  qui  surgis-sent  de  toutes  parts,  écrivail 
naguère  : 

«  Au-dessou.s  des  agitations  tumultucu.HCs,  il  y  a  une  cau.Hc  pro- 
fonde <|ui  les  explique  et  i|ui  en  est  la  source  vèrit^ible  :  c'est  le 
laborieux  enfantement  d'un  temps  et  d'un  n'gime  nouveaux.  I^ 
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siècle  qui  s'achève  n'emporte  pas  seulement  avec  lui  l'histoire 
écoulée  d'un  cycle  de  cent  années...  C'est  un  âge  qui  finit,  tout  le 
monde  le  sent,  et,  comme  aux  dernières  années  du  xviii"  siècle, 
il  se  fait  partout,  dans  tous  les  milieux,  dans  tous  les  esprits,  un 
travail  de  transformation,  dont  l'activité  augmente  à  tout  instant. 
Les  vieux  moules  sociaux  et  politiques  sont  brisés,  leurs  morceaux 
disjoints  ne  sont  plus  qu'à  peine  ass:nnblés  ;  que  sera  le  moule  de 
la  société  nouvelle?  Voilà  la  question  qui  agite  l'univers  (1)  «. 

La  manifestation  du  l''""  mai,  instituée,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  par  le  Congrès  international  de  Paris  en  1889,  est  une  des 
expressions  multiples  dans  lesquelles  s'Mffirme  «  le  travail  de  trans- 
formation »  signalé  par  l'orateur  catholique;  et  la  France  ne  peut 
échapper  à  l'obligation  d'apporter  sa  part  contributive,  dans  l'œuvre 
des  efforts  communs  appliqués  à  la  solution  du  grand  problème  qui 
se  dresse,  devant  les  peuples  de  l'occident,  à  ce  tournant  d'histoire 
que  nous  venons  d'atteindre. 

Si  la  France  restait  indifférente  à  la  genèse  laborieuse  du  monde 
des  justices  nouvelles  qui  agite  tous  les  autres  pays,  c'est  que  la 
France,  désormais  stérile,  serait  irrémédiablement  engagée  dans  la 
voie  des  régressions,  au  bout  de  laquelle,  les  peuples  finis,  épuisés, 
tombent  pour  jamais  dans  le  néant  de  l'histoire.  Car  les  peuples  ne 
vivent  et  ne  se  fortifient,  qu'en  raison  de  la  somme  d'efforts  qu'ils 
apportent  à  l'œuvre  commune  du  progrès  humain. 

Au  cours  de  ces  vingt  dernières  années,  la  contre-révolution,  qui 
a  pris  à  cœur  de  détacher  la  France  de  toutes  ses  traditions  glo- 
rieuses, a  pu  enseigner,  dans  les  chaires  de  nos  universités,  peu- 
plées de  ses' créatures,  une  doctrine  contraire;  affirmer  que  notre 
pays  s'était  épuisé  à  la  poursuite  des  utopies  cosmopolites  et  des 
rêves  humanitaires,  pour  lesquels,  en  pure  perte,  dit-elle,  il  a  versé 
son  sang  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Europe.  Cette  renonciation 
du  passé,  cette  abdication  de  la  France  initiatrice,  qu'on  inculque 
à  notre  génération,  ne  prévaudront  point  contre  le  témoignage  de 
gloire,  de  puissance  matérielle  et  morale,  de  rayonnement  intellec- 
tuel et  politique,  qui  ont  fait  la  grandeur  et  la  prospérité  de  ce 
pays,  à  la  fin  du  xvni"  et  pendant  la  i^remière  partie  du  xix°  siècle. 
L'aveu  s'en  est  échappé  des  lèvres  de  notre  plus  implacable  ennemi, 
M.  de  Bismarck,  en  1887,  ne  rappelait-il  pas  au  Reichstag  de  Berlin 
qu'il  y  a  des  «  forces  impondérables  »,  dont  il  faut  tenir  compte; 
que  les  idées  de  justice  et  de  progrès,  dont  la  France  fut  l'invincible 
propagateur,  ont  été  les  éléments  de  notre  suprématie,  autant  que 
la  force  de  nos  armes  ! 


(1)  ^L  de  Mun,  Association  catholique  de  jauvior  1891;  pp.  30-31. 
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Vous-mêmes,  Messieurs,  avez  pu,  d'ailleurs,  constater  la  puis- 
sance d'attraction  de  Paris,  berceau  de  la  Kôvolution,  quand  vous 
avez,  rc'ju,  dans  cette  salle  des  séances,  les  délégations  fraternelles 
que  les  peuples  envoyaient  vous  exprimer  les  sentiments  de  recon- 
naissance attendrie  pour  l'œuvre  de  liberté  politiciue  et  internatio- 
nale, dont  ils  glorifiaient  la  France.  \'ous  avez  pu  voir,  alors,  Mes- 
sieurs, ce  que  peut  le  rayonnement  intellectuel  d'un  peuple,  même 
quand  ce  rayonnement  alTaibli  menace  de  s'éteindre.  Tandis  (lue  le 
Gouvernement  s'efforçait  de  donner  le  cbange  sur  l'absence  des 
rois  et  des  empereurs,  promenant  dans  nos  palais  nationaux  des 
roitelets  barbare-;,  un  peu  aburis  des  poinj)es  fju'on  déployait  pour 
eux,  dfs  sliab  de  Perse  ou  des  Dinab-Salifou,  le  Conseil  nmnicipal 
de  Paris,  rendu  pour  un  jour  à  la  haute  conscience  du  rôle  qui  lui 
appartient,  faisait  les  honncui*s  de  la  France  aux  peuples  étrangers, 
à  l'ébte  de  leurs  représentants,  dans  la  personne  de  ceux  qui  com- 
battent à  l'avant-garde  du  progrès  et  de  la  civilisation.  De  sorte 
qu'un  journal  gouvernemental  a  pu  dire,  avec  raison,  que,  durant 
l'Exposition,  rilùtel  de  N'ille  avait  été  le  siège  réel  de  l'hospitalité 
française  oiTerte  aux  peuples  du  monde. 

Kappelez-voQS,  enfin.  Messieurs,  les  bienfaisants  résultats  qu'a 
eus  jx>ur  la  grandeur  du  nom  français  à  l'extérieur,  l'attitude  du 
Conseil  municipal  en  cette  circonstance,  et  vous  vous  convaincrez 
qu'un  pays  est  d'autant  plus  grand,  son  influence  d'autant  plus 
irrésistible,  qu'il  avance  plus  hardiment  dans  la  voie  du  progrès. 

Le  Conseil  municipul  de  Paris  n'avait  d'ailleurs  |)as  attendu  la 
célébration  du  Centenaire,  pour  donner,  aux  peuples  étrangers,  une 
haute  idée  de  la  place  (|ue  tiennent  dans  ses  préoccupations  admi- 
nistratives les  idées  do  Justice  économique  (jui,  d'un  l»out  a  l'autre 
du  continent,  agitent  et  passionnent  les  esprits.  Sa  sollicitude  cons- 
tante en  faveur  des  faibles  et  des  déshérités,  la  protection  dont  il 
s'elTorce  de  les  couvrir,  ont  fixé  depuis  lontrtemps  l'attention  de 
l'opinion  européenne,  que  vos  mesures  encouragent  et  cjui,  jmr 
elles,  voient  toujours  dans  Paris  l'initiateur  infatigable  des  progrès 
futurs. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  l'intérêt  avec  lequel  on  suit,  à 
l'étranger,  vos  délil>érations,  laissez-moi  mettre  sous  vos  yeux  le 
passagi;  où  l'éminent  statisticien  placé  À  la  tête  du  secrétariat 
ouvrier  Suisse  appréci*;,  dans  son  dernier  rapport,  r<euvre  écono- 
mi({ue  du  Cons4-il  municipal  : 

«  Nous  avons  dû  r«.*strcindre  jus<|u'à  un  certain  point  lo  présent 
rap{>ort  dans  son  cadre  extérieur.  Aussi, est-il  loin  de  pouvoir  oCTrir 
une  nnugr  eomplète  de  ce  «pie  le  Conseil  municipal  de  l'aris  a  déjà 
fuit  et  discuté  pour  lo  bien-être  de  la  cl.i.vse  ouvrière  de  la  capitale. 

c  ...  .Mais  cette  imago  CAt  des  plus  satisfaisaiilo8.  Ce  qu'il  y  a  de 
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plus  remarquable,  ce  n'est  pas  seulement  la  ferme  volonté  d'arriver 
à  protéger  et  libérer  l'ouvrier,  ni  l'esprit  fortement  socialiste  qui 
caractérise  toutes  ses  décisions.  Ce  qui  brille  avant  tout,  c'est  sa 
confiance  abiiolue  dans  les  travailleurs... 

«...  On  n'y  voit  poindre  aucune  trace  de  ce  besoin  de  domination, 
de  cette  passion  des  formalités,  qui,  presque  partout  ailleurs,  ont 
toujours  accompagné  jusqu'ici  les  institutions  créées  pour  le  bien- 
être  de  la  classe  ouvrière  ». 

M.  Greulicli,  chef  du  bureau,  et  M.  Kozak,  professeur  à  l'École 
polytechnique  de  Zurich,  son  adjoint,  concluent,  en  exprimant  l'es- 
poir que  les  autorités  helvétiques  suivront  la  voie  féconde  qui  leur 
est  tracée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  de  précieux  témoignages,  dont  vous  ne 
sauriez  trop  légitimement  vous  montrer  fiers,  car  ils  honorent  Paris 
et  la  France.  Ils  assurent  notre  place  à  l'avant-garde  du  progrès, 
que  nous  ne  pouvons  déserter,  sans  préjudice  pour  notre  renom  et 
la  grandeur  du  pays  tout  entier. 


IV 


Cependant,  ,1e  mouvement  ouvrier  qui  se  produit  à  l'étranger 
présente  un  caractère  de  force  et  de  puissance  qu'il  n'a  pas  chez 
nous.  La  manifestation  du  1"  mai,  notamment,  y  a  revêtu,  l'an 
dernier,  un  aspect  de  solennité,  contrastant  avec  ce  qu'elle  a  été 
dans  notre  pays,  et  particulièrement  à  Paris  où,  entravée  par  des 
manœuvres  politiques  de  toute  nature,  elle  n'a  pu  avoir  l'éclat  cons- 
taté à  l'étranger. 

Il  suffit,  en  effet,  de  parcourir  les  rapports  envoyés  par  nos  repré- 
sentants sur  les  conditions  du  travail,  dans  les  pays  auprès  des- 
quels ils  sont  accrédités,  pour  s'assurer  de  la  grandeur  spontanée 
de  cette  Fête  du  travail,  délibérée  dans  le  Parlement  ouvrier 
de  1889.  De  Stockholm  à  Lisbonne,  les  prolétaires  de  tous  les  pays 
ont  communié,  ce  jour-là,  dans  une  même  pensée  de  solidarité  uni- 
verselle. 

De  l'autre  côté  de  l'Océan,  sur  les  nouveaux  continents,  parvenus 
déjà  à  un  développement  économique  et  social  supérieur  au  nôtre, 
en  Australie  et  aux  Etats-Unis,  les  mêmes  espérances  communes 
d'affranchissement  se  sont  affirmées,  avec  le  môme  enthousiasme 
et  la  même  foi  ardente. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  cette  fête,  dont  l'universa- 
lisation a  été  décrétée  à  Paris,  en  188'J,  est  d'origine  étrangère.  Ins- 
tituée aux  Etats-Unis  en  1886,  c'est  aux  accents  de  la  Marseillaise 
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que  les  corporations  défilèrent  cette  année-là  sur  tout  le  territoire 
de  l'Union,  pour  bien  marquer,  par  un  hommage  mérité  à  la  patrie 
révolutionnaire,  «juc  le  prolétariat  ouvrier  américain  ne  faisait  que 
suivre  la  voie  ouverte  par  Paris  et  la  l-'rance. 

Nulle  part  aucun  incident  ne  s'est  produit  —  excepté  en  France, 
à  Paris,  —  où  il  n'y  a  pas  eu  de  manifestation  ouvrière  dans  la  rue, 
les  organisateurs  de  cette  journée  ayant  laissé  au  ministère  le  ridi- 
cule de  celle  «ju'il  avait  organisée  lui-même,  en  a|)pclant  U-s  badauds 
à  venir  contempler  les  moyens  de  répression  formidablts,  réunis 
pour  la  disperser. 

A  l'excuse  de  Paris  et  en  explication  de  ces  incidents,  j)eu  flat- 
teurs pour  notre  amour-propre  national,  nous  devons  nous  iiAter  de 
dire  que,  l'an  dernier,  la  manifestation  s'annonçait  dans  des  cir- 
constances absolument  df'-favorables  à  sa  réussite. 

On  sortait  de  la  tumultueuse  airitation  créée  par  les  partis  roya- 
listes, coalisés  contre  la  Répul)lique,  sous  la  pure  raison  sociale 
ipie  vous  e<»nnaisse/.  Le  Conseil,  arrivé  en  fin  de  période  de  son 
mandat,  était  doublement  absorbé  par  le  règlement  des  affaires 
courantes,  que  l'Exposition  avait  rejetées  sur  le  commencement 
de  ls9(>,  et  par  la  période  électorale,  dans  lafjuelle  un  grand  nombre 
de  ses  membres  .se  trouvaient  engagés.  L'opinion  publi<[iie  pari- 
sienne n'était  pas  moins  préoccupée,  par  le  renouvellement  du 
Conseil.  Malirré  la  victoire  éclatante  di^  la  République  aux  élections 
législatives,  une  grande  incertitude  réirnait  sur  les  résultats  éven- 
tuels du  .scrutin  conmiunal,  h  la  veille  de  s'ouvrir.  I^s  adversaires 
de  nos  institutions  pronostiquaient  tout  haut  une  issue  fatale,  «pie 
pouvait,  encore,  faire  redouter  l'aveuglement  invincible  ;ivec  lequel 
les  masses  s'étaient  précipitées  «lans  un  mouvement  stérile  et  sans 
issue.  Dans  ces  conditions,  les  projets  de  célébration  du  I"  mai  ne 
pouvaient  manquer  de  provotpier  des  hésitations  et  de  prêter  à  ré«|ui- 
voque.  Ces  hésitations  et  cette  érjuivojpie  s'aucmentaient,  «l'ailleurs, 
des  espérances  hautement  .ivouées  par  les  fauteurs  de  troubles 
politi<pics,  (|ui  annonçaient  leur  adhésion  à  la  manifestation  et  ne 
se  irénai<'nt  p<iiut  pour  exciter  la  répression  couvernemeut.ile.  dans 
l'espoir  «pie  c<-tle  répre.ssion  donnerait  un  refrain  tle  |)<)pularité  & 
leur  parti  mourant,  tpii  l'exploiterait.  Ajoutons,  enfin,  la  comédie 
des  mesures  «le  défense  prises  par  le  (îouvernement,  affi-etant  do 
croire  h  un  mouvement  orgaiji><é  par  les  ennemis  de  la  lt<  piibli«|ur, 
bien  qu'il  sCit,  à  n'en  pas  douter,  (pic  le  mouvement  était  exclusive* 
ment  ouvrier  et  Hoei.diste,  paeifiquc  et  légal  ;  mais  il  pourrait,  le 
lendemain,  fainj  croire  à  l'existenee  «l'un  gouvernement  fort,  eapablc 
de  «nuvcr  la  Hépuhlique,  même  d'un  danger  par  lui  créé.  —  Toutes 
ce»  'iverHef4d«*vaiont,  néce.<»iiaininenl,  faire  avorter  en  partie 

la  c>  Il  du  1"  mai  k  Paris. 


39G  LA  REVUE  SOCIALISTE 

J'insiste,  Messieurs,  sur  ces  dernières  causes,  parce  qu'il  reste 
toujours  une  trace  de  ce  qui  a  été  écrit  dans  tous  les  styles  et  répété 
des  mois  durant.  A  cette  heure,  encore,  l'état  d'esprit  créé  par  ces 
manœuvres  multiples,  pour  dénaturer  le  but  et  le  mode  de  la  mani- 
festation du  l*"'  mai,  n'est  peut-être  pas  effacé  chez  tous.  Il  n'est 
donc  pas  inutile  de  les  rappeler. 

A  l'avance,  le  Gouvernement  avait  fait  annoncer  dans  les  jour- 
naux une  procession  grandiose,  la  mobilisation  de  toute  l'armée 
révolutionnaire,  appelée  à  descendre,  ce  jour-là,  par  cents  et  par 
mille  dans  la  rue  terrorisée;  et  en  conséquence  il  avait,  lui,  mobi- 
lisé l'armée  de  l'ordre,  la  troupe  et  la  police,  des  escadrons  de  cava- 
lerie et  même,  dit-on,  des  pièces  légères  de  campagne.  Cette  réclame 
colossale  parvint  à  provoquer  quelques  attroupements  de  badauds 
venus  pour  voir,  et  c'est  sur  ces  victimes  innocentes  de  la  publicité 
officielle,  que  dut  s'exercer  la  répression  annoncée.  Car  de  mani- 
festants du  P""  mai,  on  en  vit,  le  soir,  dans  les  réunions,  dans  les 
conférences-concerts;  mais  le  jour,  et  dans  la  rue,  point.  Les  ba- 
dauds payèrent  pour  eux  et  les  coups  furent  d'autant  plus  rudes, 
que  les  répresseurs  étaient  furieux  de  ne  pouvoir  les  envoyer  à  leur 
adresse  naturelle. 

N'importe!  le  lendemain,  les  journaux  dirent  que  la  manifesta- 
tion occulte  avait  été  dispersée  ;  et  cela  adoucit  quelque  peu  le  dépit 
du  ministre,  qui  venait  de  renouveler,  sous  la  République,  la  célèbre 
bataille  de  Clicliy. 

Mais  à  l'étranger,  Messieurs,  cette  bataille  qui,  à  Paris,  abstrac- 
tion faite  des  brutalités  odieuses  commises  par  la  police,  n'avait  été 
que  burlesque,  fut  prise  au  sérieux  et  ne  fit  pas  plus  d'honneur  au 
gouvernement  qui  l'avait  gagnée,  qu'à  la  population  parisienne  qui 
l'avait  subie  sans  trop  protester. 

En  réalité,  une  telle  attitude  de  Paris  et  du  Conseil,  si  elle  ne 
s'expliquait  point  par  les  circonstances  que  je  viens  de  vous  indi- 
quer, et  si  elle  devait  se  prolonger,  au  lendemain  de  l'agitation 
tumultueuse  qui  a  marqué  les  années  1888-1889,  ferait  croire  que 
la  capitale  de  la  France  est  vouée  désormais  aux  seules  manifesta- 
tions bruyantes  et  stériles,  fermée  à  toutes  les  initiatives  grandes 
et  fécondes  qui  font  battre  les  cœurs,  dans  les  capitales  des  autres 
pays.  Ce  serait  la  constatation  douloureuse  d'une  abdication,  à 
laquelle  nous  nous  refusons  de  croire,  puisque  Paris  vous  a  élus, 
avec  le  mandat  de  persister  dans  les  mesures  de  protection  du  tra- 
vail, par  vous  prises  tant  de  fois. 

Quant  au  pouvoir  central  qui,  depuis,  a  pu  constater  que  les 
autres  gouvernements,  loin  de  considérer  la  compression  des  reven- 
dications ouvrières  comme  un  signe  de  force  et  de  stabilité,  en 
avaient  largement  autorisé  l'expression,  nous  voulons  croire  qu'il 
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comprendra  l'intérêt  supérieur  qu'a  la  France  républicaine  à  ne  pas 
passer  en  Europe  pour  le  régime  le  plus  despotique  et  le  plus  irré- 
vocable adversaire  des  réformes  sociales;  qu'il  s'abstiendra  donc 
des  manœuvres  diriirées  l'an  dernier  contre  la  célébration  <h:  la 
Fête  d,u  travail. 

Les  circonstances  exceptionnelles  de  181H>  ainsi  heureusement 
modifiées,  la  manifestation  projetée  se  présente  dans  des  conditions 
de  réussite  aussi  favorables,  qu'elles  l'étaient  peu  il  y  a  un  an. 
Dégagée  de  toute  équivocjue  politique,  de  toute  crainte  de  désordre 
ou  d'immixtion  d'éléments  étrangers  aux  revendications  économi- 
ques des  travailleurs,  elle  a  reçu  l'adhésion  de  tous  les  syndicats 
qui,  alors,  hésitaient  à  l'appuyer. 

Grâce  à  l'exclusion  de  toutes  les  notoriétés  politiques  socialistes, 
qui  auraient  pu  lui  donner  le  caractère  de  telle  ori;anisation  ou  de 
tel  parti,  son  comité  peut  être  considéré  comme  le  représentant 
autorisé  de  la  classe  ouvrière  j)arisienne. 

Pour  accentuer  encore  son  caractère  pacifique  et  léçal,  le  comité 
vous  a  adressé  une  pétition  demandant,  avec  votre  ap|)ui  moral, 
votre  sanction,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  et  employés  de  la 
ville  de  Paris. 

11  a  paru  à  votre  Commission  que  cet  appui  et  cette  sanction 
répondaient  certainement  aux  .sentiments  de  la  majorité  du  Con- 
seil, engagé  par  .ses  votes  précédents  à  réclamer  des  j^iuvoirs  pu- 
blics les  réformes  par  lui  votées,  objet  de  la  manifestation,  et,  pour 
toutes  ces  raisons,  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  18  mars  Is'.tl. 

Le  rdiiportt'ur, 

UOUANET. 


Projet  de  délibéi'ation. 

Ij6  Conseil  délibère  : 

I^c  (Conseil  municipal  <le  Paris  adhère  à  la  maiiifeslation  ouvrière 
du  \"  mai,  en  faveur  d'uiK'  légi->lation  protectrice  du  travail,  et  décide 
que  le  1"  mai  sera  jour  férié,  i>our  les  ouvriers  et  cmplo\é»  de  la 
ville  de  Pari.n. 


<  e  rap|H>rt,  imprimé  et  diitlribué  il  tou.H  les  membres  du  Conseil, 
commenté  •ian'*  '     •         '-.qui  en  roproduiail  des  extrait-  ' 

parut  faire  une  <  .  u  imprcH.<iion  .Hur  un  grand  n«>. 
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collègues  ({ui,  la  veille  encore,  hésitants  et  indécis,  parurent  ensuite 
disposés  à  accueillir  favorablement  le  projet  de  délibération  tel  qu'il 
leur  était  soumis.  Il  y  avait  cependant,  un  point  noir  dans  ce  docu- 
ment; qu'on  me  passe  l'expression,  il  y  avait  un  trou,  insuffisamment 
comblé  par  les  déclarations  que  j'avais  cru  pouvoir  faire,  sans  trop 
préjuger  des  décisions  à  venir  du  comité  organisateur  du  l^'mai:  je 
veux  parler  du  mode  même  de  la  manifestation  à  laquelle  le  Conseil 
était  convié  à  adhérer  officiellement.  Les  hésitations  du  comité  orga- 
nisateur (qui  n'ont  pas  cessé  à  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes) 
à  préciser  le  programme  de  la  journée  ne  m'avait  pas  permis  d'être 
aussi  explicite  que  je  l'aurais  voulu.  C'était  pourtant  le  point  capital, 
sur  lequel  on  sentait  que  la  discussion  s'engagerait.  Jusqu'ici,  en 
effet,  le  comité  ne  s'est  encore  prononcé  que  sur  l'envoi  de  délé- 
gations aux  pouvoirs  publics,  sans  indiquer  si  ces  délégations  ne 
feraient  que  précéder  le  corps  des  ouvriers  manifestants,  défilant 
dans  la  rue,  ou  si,  au  contraire,  ceux-ci  seraient  simplement  conviés 
à  un  chômatre  en  masse,  dont  l'étendue  témoignerait  de  l'accord 
existant,  au  sein  de  la  classe  ouvrière,  pour  réclamer  une  législation 
protectrice  du  travail. 

On  ne  peut  plus  se  faire  illusion,  croyons-nous,  sur  les  sentiments 
de  l'opinion  parisienne,  en  matière  de  manifestation  dans  la  rue.  Ils 
y  sont  hostiles.  Nous  avons  dit,  dans  le  rapport  précité,  à  la  suite  de 
quels  incidents  le  public  s'était  progrcssivementdésintéressé  du  droit 
de  démonstration,  tout  d'abord  énergiquement  revendiqué  par  lui. 
Le  gouvernement  a  profité  de  ces  dispositions  de  la  population,  pour 
proscrire  définitivement  toute  réunion  en  plein  air.  Vouloir  remonter 
le  courant  à  l'occasion  du  l*"'"  mai,  serait  folie. 

On  peut  disserter  à  perte  de  vue,  sur  le  cararactère  odieux  d'un 
semblable  état  de  choses .  Rien  ne  prévaudra  contre  ce  fait  :  qu'à 
raison  de  l'interdiction  gouvernementale  formelle,  on  ne  saurait 
avoir  recours  aux  meetings  coram populo ,  sans  sortir  violemment  de 
la  légalité.  La  légalité  n'est  pas  le  droit,  sans  doute.  Mais  elle  est  la 
force  qui  le  crée.  Le  mouvement  socialiste  arrêté  au  congrès  inter- 
national de  1S89  pour  le  l"mai,  n'a  pas  pour  but  de  modifier  encore 
la  légalité  existante,  c'est-à-dire  d'opposer  la  force  à  la  force,  d'entrer 
en  rébellion  matérielle  ouverte  contre  les  pouvoirs  reconnus.  Au 
contraire,  il  a  bien  spécifié  que  chaque  prolétariat  devrait  se  con- 
former aux  moyens  d'actions  appropriées  à  leurs  milieux  politiques 
respectifs.  Or,  quel  est  le  milieu  politique  dans  lequel  le  prolétariat 
français  est  appelé  à  se  mouvoir  le  1"  mai  ?  Un  milieu  identiquement 
le  même  que  celui  du  prolétariat  allemand  —  sauf,  toutefois,  la 
faculté  d'envoyer  à  la  Chambre  une  délégation,  qui  sera  reçue  par 
le  bureau  jjarlementaire. 

Certes,  le  socialisme  allemand  a  des  avantages  marqués  sur  le 
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socialisme  français.  Il  compte  un  laillion  et  demi  d'électeurs,  et  à 
Berlin  70  0/0  de  la  population  électorale  a  voté  pour  ses  candidats 
—  tandis  «(u'à  Paris,  les  ouvriers  socialistes  sont  moins  nombreux, 
sans  cohésion  entre  eux  et  divisés  en  organisations  politiquci»  rivales. 
A  Berlin,  les  adhérents  du  socialisme  sont  admirablement  irroupés, 
fortement  disciplinés,  et  si  <iuel<|ue  part,  un  parti  prolétarien  peut  se 
livrer  à  une  démonstration  ijuportante  par  l'ordre  et  la  masse  des 
maniffst  ints,  c'est  là.  Si  puissants  qu'ils  soient,  néanm<»ins,  ils  ne 
veulent  pas  compromettre  le  succès  du  l"mai  par  uneéchaurfourée 
intempestive.  Et  à  Paris,  où  les  conditions  de  la  manifestation  sont 
évidemment  moins  favorables  (|u'à  Berlin,  on  irait,  de  gaîté  de 
cœur,  au-devant  d'une  bagarre,  dans  la(iuelle  une  poignée  de  ser- 
gents de  ville  suffirait  à  disperser  les  manifestants,  qui  n'auraient 
m«"nie  pas  pour  eux  les  sympathies  de  la  population  !  Car  on  est 
certain  d'avance  «jue  le  gouvernement  dissipera  t<jus  les  rassem- 
blements, que  tout  attroupement  dans  la  rue  sera  rigoureusement 
interdit,  et  (jue,  (luelles  que  soient  les  manoeuvres  de  la  police,  les 
initiateurs  de  la  journée  encourront  la  responsabilité  de  t<ius  les 
incidents. 

Assurément,  le  bon  sens  parle  ici  trop  haut,  pour  que  le  cuinii»- 
organisateur  hésite  à  dissiper  toute  é(juivo({ue  et  à  préciser  le  pro- 
gramme absolument  h'gal  de  la  manifestation.  Déjà,  certains  journaux 
ne  lui  ont  ({Uc  trop  jirété  des  projets  excentri(iues,  de  nature  à  affai- 
blir la  jiortéc  du  mouvement,  (juant  au  Conseil  muniinp.il,  c'est  à 
l'absence  de  renseignements  positifs  sur  le  c^iractère  matériel  de  la 
di'-monstration  ouvrière  du  1"  mai,  (ju'il  faut  attribuer  les  craintes 
exprim<-es  par  (lueUpies-uns  de  ses  membres,  (juand  est  venu  devant 
lui  le  prctjet  d'adhésion  officielle. 

Devant  nos  assurances  puisées  dans  le  sentiment  des  nécessités 
8U|>crieures,  et  aussi,  dans  l'esprit  de  légalité aflirmé  parle  Congres 
iMlern.'itioimal  de  18x9,  où  fut  institué  la  célébration  du  1"  mai,  nO"< 
collègues  seml)laient  dé«-idés  à  donner  un  appui  sans  réserves.  Ou 
eut  sans  doute  désiré  des  preuves  plus  positives  ;  néanmoins  l'appel 
adressé  ù  ceux  qui,  depuis  IHHJ»,  ont  voté  les  conditions  protectrices 
du  travail,  paraissait  ilevoir  être  entendu  i-t  le  jour  où  la  «liscussi«>n 
s'ouvrit,  nous  étions  plein  d'es|>oir  sur  le  résultat  linal. 

.Malheureusement  le  Conseil  municipal  de  Paris  est  une  assemblée 
très  nerveuse,  soumise  à  des  remous  et  des  fluctuations  d'esprit 
incessants,  qui  se  forment  au  cours  d'utje  diseussion  twvc  une  faci- 
lité exil  lordin.-iire.  Ijc  groupe  deH  Droits  de  Paris,  qui  dis|M)se  de  la 
majorité,  est  sans  cohésion  ni  discipline  ;  chacun  do  ses  membres  suit 
un  peu  son  inspiration  |H'rsonnelle,  qui  flotte  au  gré  des  incidents 
bruyants  provoqués  par  les  dispositions  matérielles  de  la  salle  Celles- 
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ci,  en  effet,  ne  permettant  guère  aux  organes  de  peu  d'étendue  de 
se  faire  entendre  sur  tous  les  points,  on  a  pris  l'habitude,  pour  écouter, 
de  se  masser  debout  au  pied  de  la  tril)une,  et  cecrroupement  en  pro- 
voquant les  colloques,  les  interruptions,  le  brouhaha  d'un  auditoire 
qui  s'ennuie,  ajoute  encore  à  la  confusion  des  esprits.  Dans  une 
telle  assemblée,  la  conclusion  finale  d'un  débat  intéressant,  dépend 
de  mille  petits  incidents,  souvent  puérils,  qu'il  est  impossible  de 
prévoir. 

Au  début,  tout  s'annonçait  bien.  Je  pus  développer,  dans  un  silence 
peu  ordinaire,  lesconsidérations  contenues  dansle  rapport,  auxquelles 
j'ajoutai  quelques  autres,  qui  ne  me  semblaient  pas  moins  décisives. 
Une  surtout,  parut  faire  impression  sur  le  Conseil,  celle  tirée  des 
travaux  de  la  commission  des  douanes  de  la  Chambre.  Je  disais  en 
substance  : 

On  ne  peut  contester  au  Conseil  le  droit  d'adhérer  officiellement 
à  la  manifestation  du  l""""  mai,  de  donner  à  la  délégation  ouvrière  qui 
sera  envoyée  ce  jour-là  au  parlement  son  appui  moral,  car  ce  droit 
est  depuis  longtemps  légalement  consacré  par  l'usage.  Le  Conseil, 
en  effet,  en  ajoutant  sa  voix  à  celle  des  délégués  du  prolétariat 
parisien,  n'innovera  point.  Il  ne  fera  que  ce  que  tant  d'autres  assem- 
blées électives  ont  déjà  fait,  lorqu'elles  se  sont  prononcées  sur  des 
desiderata  économiques  ayant  le  même  caractère  de  protection 
sociale  que  celle  qui  sera  l'objet  des  revendications  du  l"  mai. 

Depuis  plus  d'un  an,  des  délégations  se  pressent  dans  le  sein 
d'une  commission  qui  a  institué  un  véritable  débat  contradictoire 
entre  tous  les  intérêts  capitalistes  appelés  à  venir  s'y  défendre.  Par- 
courez les  procès-verbaux  de  cette  commission,  qui  n'est  autre  que 
la  commission  des  douanes,  à  chaque  page  vous  verrez  que  ces  délé- 
gations font  sonner  bien  haut  les  vœux  émis  par  les  Conseils  mu- 
nicipaux ou  généraux  de  leurs  régions, dont  ils  se  disent  les  manda- 
taires. Que  réclament-ils?  l'aide  de  l'État  pour  obtenir  un  salaire 
plus  élevé,  des  profits  dont  ils  déterminent  le  minimum  et  qu'ils 
demandent  au  parlement  de  leur  assurer,  au  moyen  des  mesures  fis- 
cales que  l'on  sait.  Ces  délégations  sont  rerues  sans  difficulté,  avec 
déférence  même  ;  les  vœux  des  conseils  municipaux  ou  généraux, 
bien  loin  d'être  repoussés  comme  illégaux,  sont  pris  en  sérieuse  con- 
sidération et  la  commission  se  montre  pleine  de  bienveillance  pour 
les  intérêts  capitalistes  de  toute  nature,  souvent  contradictoires, 
pour  lesquels  sa  protection  est  sollicitée. 

Comment,  après  une  année  de  conférences  semblables  et  le  défilé 
de  toutes  les  catégories  économiques  capitalistes  dans  les  couloirs 
du  Palais-Bourbon,  pourrait-on  dénier  au  Conseil  municipal  de 
Paris  le  droit  de  recommander  officiellement  à  la  Chambre  la  caté- 
gorie économique  dont  elle  tient  un  mandat  précis,  la  catégorie  éco- 
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nomique  des  travailleurs,  qui  n'a  pas  encore  été  appelée  à  formuler 
le  programme  des  clauses  et  conventions  particulières  qu'elle  désire 
voir  stipuler  dans  le  nouveau  réuiine  de  travail  élaboré  par  nos  légis- 
lateurs".' Dénier  ce  droit  à  Paris  serait  proclamer  que  tous  les  intérêts 
ont  libre  accès  au  Palais- liourlion,  hormis  un  seul,  déclaré  hors  la 
loi  commune,  l'intérêt  des  travailleurs..,. 

Ces  considérations  furent  écoutées,  non  seulement  en  silence, 
mais  même  avec  une  approbation  visible. 

Mon  excellent  collègue  et  ami  N'aillant,  qui  me  succéda  à  la  tri- 
bune, se  pla«;ant  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  lit  valoir  l'inijmr- 
tance  et  la  grandeur  du  mouvement  du  1"  mai,  adjurant  le  Conseil 
t  de  faire  son  devoir,  de  s'associer  aux  efforts  de  la  classe  ouvrière, 
dont  le  l"  mai  .sera  une  étape  nouvelle,  dans  sa  marche  vers  son 
émancipation  totale.   » 

Mais,  comme  je  l'avais  prévu,  ce  ne  fut  pas,  à  proprement  parler, 
la  légitimité  des  revendications  ouvrières,  que  nos  adversaires  com- 
battirent. Tout  leur  effort  porta  sur  rimprudence  que  commettrait 
le  Conseil  en  donnant  son  adhésion  au  projet  de  manifestation  dans 
la  rue.  En  vain  protestions -nous  contre  cette  signification  étroite, 
inexacte  même,  donnée  à  un  terme  générique  pour  «aractériser  le 
mouvement  d'idées  ([ui  doit  .s'affirmer  le  l*'  mai.  Kux  ne  sortaient 
point  de  là  :  où  sont  les  preuves,  nous  disaient-ils,  que  les  organisa- 
teurs ont  l'intention  de  provoquer  un  simple  chômage  et  ([ue  la  ma- 
nifestation ne  se  traduira  pas  i)ar  des  attroupements? 

Le  feu  avait  été  ouvert  par  M.  Muzet,  et  rien  ne  saurait  donner 
un<'  idée  des  choses  extraordinaires  (jui  furent  dites  par  lui  i\  ce 
suj«t.  11  est  vrai  que  .ses  cocasseries  donnèrent  le  signal  du  brouhaha, 
(|ui  allagrandi.s.sant  jus(ju'à  la  fin.  Longuet  lui-même  ne  put  se  faire 
enten<lrc  qu'a  force  d'esprit,  de  verve  et  de  bonne  humeur. 

(  ependanl,  du  bruit  continu  déchaîné  dans  la  .salle,  une  idée  se 
<léga::eait  :  la  mnnifr»tnUnn  proprement  dite,  enten<lue  au  sens  de 
défilé  dans  la  rue  répugnait  au  Conseil  et  cha(|ue  orateur  enfonçant 
le  même  clou,  venait  en  signaler  les  inconvénients.  Par  exemple, 
M.  hcligny  disait  :  t  Si  vous  lancez  les  ouvriers  dans  la  rue,  ils  au- 
ront pour  eux  la  rai.son;  ils  n'auront  pas  la  force...  Les  vrais  con- 
seillers du  |>euplc  ne  doivent  pas  mettre  l'ouvrier  français  en  pré- 
'  ii-e  de  la  force  arm<îc...  PousH«'r  le  peuple  sur  la  voie  publique, 
c  '  ^t  le  iKiusser  au  massacre.  »  Le  rapporteur  tenta  de  ramener  le 
délmt  .sur  \v.  terrain  de  la  légitimité  des  revcndication.s  sociales,  et 
nfli  «|u'il  n'y  aurait  pas  d»?  rass«MnblemenLs. 

A\<  i«-,  le  Préfet,  jui;eant  que  l'heure  de  .s«»n  in- 

tervention avait  sonné,  ré|>onditau  rapporteur  ctS'M)  argumentation 
fut  le  d-      '  *        umairo  très  bien  fait  de  celte  pn)iM>silion  : 

•  Ix;  V'  us  du  rapport  est  comprumetU'int  |M>ur  le 
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Conseil.  La  manifestation  à  laquelle  on  le  convie  n'a  aucun  carac- 
tère nettement  défini.  Je  n'en  veux  pour  preuves  que  les  affirmations 
contradictoires  de  M.  le  Rapporteur,  qui  nous  assure  qu'il  n'y  aura 
qu'un  simple  chômage,  et  celles  de  M.  Vaillant,  qui  attend  de  cette 
journée  une  pression  énergique  sur  les  pouvoirs  publics.  »  Le  Préfet 
jouait  sur  les  mots.  Dans  ces  deux  appréciations  concordantes  du 
1'^  mai,  il  n'y  avait  aucune  contradiction.  En  revanche,  l'expression 
du  Préfet,  que  le  mode  de  la  manifestation  avait  un  caractère  «  in- 
suffisamment défini  »  était  juste. 

Les  amendements  et  contre-propositions  qui  se  rédigèrent  dans 
les  groupes,  sur  divers  points  de  la  salle,  vinrent  encore  ajouter  à 
la  confusion.  Les  amendements  sont  la  plaie  du  Conseil.  Un  projet 
sur  le  fond  duquel  tout  le  monde  est  d'accord  provoque  presque  tou- 
jours une  nuée  de  contre-projets  déposés  sous  forme  d'amendements. 
Chacun  a  le  sien,  proposant  la  même  chose,  mais  sous  une  forme 
différente,  qu'il  croit  meilleure.  On  comprend  quelle  anarchie  résulte 
de  ces  habitudes  et  que  souvent,  la  signification  d'un  vote  puisse 
être  dénaturée  ou  même  présenter  l'apparence  d'une  résolution  abso- 
lument contraire  à  celle  que  se  proposaient  leurs  auteurs. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  le  25  mars.  Le  Conseil  était  prêt  à  adhérer 
sans  réserves  au  mouvement  du  1"  mai;  mais  il  lui  répugnait  de 
convier  la  classe  ouvrière  parisienne  à  descendre  dans  la  rue.  Le 
rapport,  sur  ce  point,  pouvait  donner  satisfaction  à  tous.  Un  col- 
lègue, M.  Blondel,  crut  avoir  trouvé  une  rédaction  affirmant,  mieux 
que  la  nôtre,  l'adhésion  au  mouvement.  La  rédaction  était-elle 
meilleure?  «  Le  Conseil,  disait-elle,  se  déclare  partisan  de  la  légis- 
lation protectrice  du  travail,  que  la  manifestation  ouvrière  doit  re- 
vendiquer. »  Au  fond,  c'était,  sous  une  autre  forme,  les  conclusions 
du  rapport.  Ce  fut  notre  avis,  et  à  quelques-uns  mêmes,  nous  nous 
demandâmes  s'il  ne  serait  pas  bon  d'abandonner  le  projet  de  déli- 
bération plus  haut  et  de  faire  nôtre  le  contre-projet  Blondel.  Dans 
le  bruit  et  le  désordre  qui  suivent  la  clôture  et  le  dépôt  des  amen- 
dements, nous  ne  pûmes  consulter  tous  les  membres  de  la  com- 
mission, et  quand  on  passa  au  vote,  le  projet  de  la  commission  fut 
repoussé.  Il  me  serait  facile  de  montrer  que  ce  rejet  n'avait  pas  le 
caractère  d'un  refus  de  s'associer  à  nos  conclusions  générales.  Nom- 
bre de  collègues  qui  voulaient  substituer  le  projet  Blondel  au  nôtre 
ne  furent  déterminés  que  par  une  préférence  de  forme. 

Il  est  donc  contraire  à  la  vérité  de  dire  que  la  majorité  du  Conseil 
municipal  de  Paris  a  hésité  à  voter  l'adhésion  que  nous  lui  deman- 
dions au  mouvement  national  du  1"  mai. 

La  presse  bourgeoise,  cependant,  triomphait  le  lendemain  du  rejet 
des  conclusions  de  la  commission,  et  certains  journaux,  le  Temps  et 
la  Liberté,  par  exemple,  ont  célébré  la  journée  du  25  mars  comme 
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l'ouverture  d'une  ère  nouvelle  (l'ère  métamorphiste,  a  dit  la  Liberté 
enij)runtant  le  mot  à  M.  Ferry)  au  sein  du  Conseil. 

C'est  (ju'au  vote  repoussant  les  conclusions  de  la  commission  est 
venu  s'en  ajouter  un  autre,  relatif  à  la  question  du  chômage  muni- 
<  ipal,  dont  le  résultat  était  bien  de  nature  à  permettre  la  confusion 
exploitée  par  les  journaux. 

Le  deuxième  paragraphe  de  la  proposition  lilondel  était  ainsi 
conru  :  *  L'administration  est  invitée  à  autoriser  les  ouvriers  et  em- 
ployés <le  la  \'ille  à  chômer.  «  Ce  paragraphe  a  été  repoussé  par  le 
Conseil.  —  Pour  celui  qui  n'a  pas  entendu  les  déclarations  qui  ont 
précédé  et  suivi  le  rejet,  qui  ne  sait  point  comment  se  sont  répartis 
les  votes  des  conseillers,  il  est  évident  que  le  Conseil  a  voulu  décou- 
rager le  chômage  du  {"  mai,  en  interdisant  le  chômage  à  ses  ouvriers 
et  employés.  Ce  dernier  vote  a  donc  l'apparence  d'annuler  le  précé- 
dent. 

Or,  c'est  à  l'abstention  d'un  grand  nombre  de  nos  collègues  so- 
cialistes, au  vote  même  de  quelques-uns  d'entre  eux,  que  ce  rejet  est 
dû.  Le  mobile  qui  les  a  déterminés  à  agir  ain-^i  fut  expli(|ué  avant 
le  scrutin  par  le  citoyen  Chauvière  dans  les  termes  suivants  :  «  Je 
déclare  que  je  voterai  contre  le  dernier  paragraphe  de  cette  propo- 
.sition,  car  j'estime  que  les  travailleurs  qui,  le  1"  mai,  seront  assez 
courageux  pour  ({uitter  l'atelier,  n'y  pourront  i)as  rentrer  le  lende- 
main. »  La  môme  déclaration  fut  faite  par  M.  Ii«rthaut,  qui  appar- 
tient à  la  fraction  avancée  du  parti  ouvrier  possibiliste.  Ces  collègues 
•  raignaient  que  l'invite  faite  à  l'Administration  ne  filt  prise  pur  les 
ouvriers  de  la  Ville  connue  une  délibération  exécutoire,  les  conviant 
.1  chômer  ce  jour-là,  d'où  les  n«Mnltreux  renvois  <|ui  ne  manqueraient 
pas  d'ôtp-  ordonnés  par  l'Administration.  Quelqu'un  dit:  €  Avec 
l'administration  rpie  nous  avons,  ce  vote  équivaudrait  à  un  piège 
tendu  à  nos  cmplovôs  il  mivriiTs  tmmjx'»  sur  la  |iiirt."f  <-(Tt(ti\  f  di- 
notre  décision.  > 

C'était  là,  assuréintut,    une    >  raîalc  e\a«'t  rc<',    p«  u^uu■^  nuu».   Il 

lût  suffi  de  déclarer  à  la  tribune  qu«*  le  Conseil,    n'a\ant  aucune 

action  directe  sur  le  perstmncl  de  la  Ville  &  la  discrétion  de  l'Admi- 

nistrnlioii,  fciix  qui  voudraient  «-hômer  s'«'xpos<M-airut  à  I.i  vindicte 

de  l«-urs  «lirfs  ;  celt<'  déclaration  nU  rétabli  la  port<-«-  positive  du  vutc. 

Quoi  qu'il  en  iK)it,  quatre  membres  ayant  voté  notre  pnqiosittun, 

ront  l'autoriHation  du  chômaire;  un    |>lus    grand   nombre 

Il  me  Htifiira  de  citer  |iarmi  eux   :  I)eHi-hump4,  I/onguet, 

Navarre,  l'alcnno,  N'aillant,  Kétics,  etc.,  pour  fain*  c<Mnprentlre  que 

dans  la  p«nH<»o  de  ers  «'ollègues,  dont  l'attitude  détermina  le  rejet 

du  pnragrnplie  jmr  .'^2  voix  contrr  2M,  il  n'y  eut  pas  un  seul  instant 

l'id»'?*-  d'atténuer  |r  vole  <l'adliésion  au  I*'  mai. 

N!alhrunu9<.'mcnt,   la  pn-jiHc  n'tn  d<'manda  pas  si  long.  \a'  fait 
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brutal  de  refuser  d'inviter  l'Administration  à  autoriser  le  chômage 
fut  seul  retenu  par  elle,  et  la  presse  européenne,  informée  par  le  té- 
légraphe, ne  fit  pas  plus  d'observations.  Ainsi  présenté,  le  vote 
avait  la  portée  d'un  échec  subi  par  le  socialisme  et  c'est  aussi  la 
signification,  qu'avec  plus  ou  moins  de  sincérité,  on  lui  a  attribuée 
partout. 

Il  n'en  est  rien  et  le  résultat  de  la  journée  du  2.5  mars  est  une 
adhésion  formelle  au  mouvement  du  l^""  mai.  Il  était  important  de 
le  dire  et  de  rétablir  le  sens  exact  des  scrutins  qu'on  a  dénaturés. 

Il  était  non  moins  important  de  rappeler  la  confusion  à  laquelle 
cette  discussion  a  donné  lieu,  car  les  incidents  qui  se  sont  produits 
contiennent  plus  d'une  leçon  qu'il  convient  de  mettre  à  profit. 

D'une  part,  l'incertitude  planant  sur  le  mode  même  de  la  manifes- 
tation, a  prêté  à  toutes  les  suppositions  et  permis  aux  adversaires 
de  la  protection  ouvrière  de  s'en  faire  une  arme  contre  elle.  Aux 
socialistes  initiateurs  du  mouvement  du  1"  mai,  à  ne  plus  fournir 
des  armes  pareilles  à  leurs  ennemis. 

De  l'autre,  la  journée  du  25  mars,  par  la  multiplicité  des  contre- 
prOpositions  tendantes  toutes  à  exprimer  la  même  pensée,  et  le  dé- 
sordre résultant  de  ces  dépôts,  a  prouvé  combien  l'action  socialiste 
du  Conseil,  faite  aujourd'hui  de  rencontres  spontanées  d'opinions 
individuelles,  a  besoin  d'être  régularisée,  pour  s'exercer  avec  mé- 
thode et  devenir  efficace.  Il  y  a  au  Conseil,  sans  aucun  lien  entre 
eux,  un  groupe  de  socialistes  animés  des  meilleures  intentions,  dont 
l'action  a  exercé  souvent  sur  l'Assemblée  une  influence  considé- 
rable. Mais,  sans  accord  ni  concert  préalables,  cette  action  se  neu- 
tralise souvent,  en  raison  de  la  dispersion  de  ses  membres.  Il  im- 
porte de  faire  cesser  au  plus  tôt  cette  anarchie  des  initiatives  isolées, 
car  le  jour  où  cette  anarchie  aura  cessé,  les  socialistes  seront  un 
parti  avec  la  politique  duquel  il  faudra  compter  sur  toutes  les  ques- 
tions. 

Nous  souhaitons  que  les  uns  et  les  autres  réfléchissent  mûrement 
à  l'enseignement  qui  nous  paraît  se  dégager  de  la  séance  du  25  mars  ; 
si  on  sait  le  mettre  à  prolit  des  deux  côtés,  les  incidents  de  cette 
journée  ne  seront  pas  perdus,  et  l'an  prochain  la  presse  ne  pourra 
plus  contester,  comme  elle  l'a  fait  cette  année,  le  vote  d'adhésion 
catégorique  du  Conseil  à  la  manifestation  du  l*""  mai. 

Gustave  Rouanet. 
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REFUTATION 


DU  LIVRE   DU   GÉXÉU.VI.    BOOTII 


Le  grand  succ^s  obtenu  par  lo  livre  du  général  Hooth  :  /><inx  les 
tnn'hrcs  <!♦•  l' Aufili'terre  et  rummi'ut  #'n  sortir,  nous  ohligo  à  nous 
occuper  de  cet  ouvrage  —  qu'autrement  nous  aurions  laissé  passer 
sans  commentaires  —  à  un  point  de  vue  tout  différent  de  celui  d'où 
on  1<;  considi-re  gènéraleiiH'nt. 

Il  est  corUiin  <iue  ceux  qui  bt'néllcient  d'une  initiative  quelconque 
s'inquiètent  peu  de  savoir  si  l'idée  en  est  ou  non,  originale;  ils 
renicn-i«nt  lo  formulatcursaiis  s(î  domander  si  sa  méthode  était  nou- 
velle. Néanmoins  l'on  s'étonne  de  voir  que  le  général  Booth  a  écrit 
son  livre  avec  l'idée  que  rien  de  semblable  n'avait  été  dit  avant  lui, 
|)uisqu<»,  en  réalité  toutes  ses  propositions  ont  déjà  été  faites  rt  que 
plusieurs  d'entre  elh'S  datent  de  deux  siècles.  On  les  tntuve  dans 
John  liellers,  UobcrtOwen,  l'ouricr,  Considérant,  Edward (iibbon, 
Wakelieldet  Solly,  bien  plus,  elles  ont  été  mises  i\  l'essai  et  trouvées 
«léfr.iueuscs,  et  cela  dans  des  conditions  autrement  favorables  à 
leur  réussite  qu'en  ce  moment. 

.\u  reste,  nous  ne  préteiwlons  indlement  nous  opposer  ides  essais 
Itbilantliropiques  de  résultats  plus  ou  nu»ins  contestables,  et  nous  ne 
nous  en  occujKîrions  pas  du  tout,  si,  dans  tout  le  livre  ne  per«;ait 
l'intention  bien  nette  de  jeter  un  déli  aux  écoles  socialistes,  «••    !  <••■ 
poser  uni!  autre  solution  à  lu  \vut. 

M.  lt<Kjili  fait  plus;  avec  la  synqiathie  et  lappui  ujaténel  dta» 
bautcH  class^'S  des  églises  et  .«Mictes  variées,  d  préteml  enrayer  le 
mouvement  de  l'organisation  du  travail  par  l'IOtat  et  les  communes, 
or^'atiisatioii  ipii  srtile  peut,  selon  nous,  mettre  lin  aux  maux  sans 
nombre  engendrés  par  notre  état  sueial. 

Il  n'est  IMU  nan»  intérêt  do  constater  en  |»a.45ant  que  le  général 


I      |iitlnrî,«>l   |'iti.>|nn<l   nii.i  liin    wav    ••iil     li\     L.-.'iiÂr.il    Hih.iIi     liiii.lnii      IrCJU. 
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Booth,  après  avoir  pendant  vini^^t  ou  trente  ans  prêché  que  la  reli- 
gion seule,  en  améliorant  les  individus,  suffirait  à  améliorer  la  société, 
de  constater,  dis-jc,  que  le  général  Booth,  lui-même  en  est  venu  à 
penser  tout  dilîéremment  et  que,  après  une  longue  expérience  de 
de  l'inanité  pratique  de  V Armée  du  Salut,  pour  améhorer  la  condi- 
tion matérielle  des  déshérités,  il  a  été  obligé  de  mettre  sa  panacée 
de  côté  et  de  reléguer  la  théologie  à  un  rang  très  inférieur  dans  le 
catalogue  des  remèdes  à  la  misère. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  nier  entièrement  les  effets  de 
l'action  individuelle  sur  le  développement  intellectuel  et  moral  ; 
nous  concéderons  même  que  le  général  Booth,  avec  son  système 
mêlé  de  fanatisme  et  de  drôlerie,  est  à  môme  de  toucher  certains 
éléments  de  la  population  qu'il  nous  serait  difficile  d'émouvoir. 
Pourtant,  il  ne  nous  est  pas  moins  agréable  de  le  voir,  lui  et  ses 
coreligionnaires,  acculés  à  ce  principe  fondamental  du  socialisme 
scientifique  moderne  :  Changer  le  milieu  social  pour  améliorer  la 
condition  des  masses,  et  ce  n'est  pas  un  mince  triomphe  pour  la 
théorie  de  l'évolution  matérielle  que,  dans  un  livre  comme  celui-là, 
on  accepte  le  principe  de  l'influence  du  milieu  sur  les  facultés. 

La  première  partie  du  livre  ne  prête  que  fort  peu  à  la  critique. 
C'est,  en  somme,  un  acte  d'accusation  fort  bien  dressé  de  notre  sys- 
tème social,  avec  un  tableau  statistique  précis  des  résultats,  et  nous 
ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  vulgarisation  de  chiffres  et  de  faits  si 
effroyablement  éloquents.  Bien  des  fois  déjà  ils  ont  été  publiés, 
mais  toutes  ces  répétitions  sont  utiles  et  l'impression  est  d'autant 
plus  grande  que  cette  répétition  est  plus  fréquente.  Ce  sont  bien  en 
effet  les  «  Ténèbres  de  l'Angleterre  »  que  le  général  Booth  explore 
dans  les  premières  pages  de  son  œuvre.  Nous  regrettons  seulement 
qu'il  ait,  si  mal  à  propos,  rattaché  le  récit  de  ses  recherches  à  l'in- 
fâme voyage  Dans  les  ténèbres  de  V Afrique  de  ce  sanglant  flibustier 
qui  a  nom  Stanley.  Néanmoins  le  rapprochement  n'ôte  rien  à  la 
valeur  du  recueil  de  faits  et  de  chiffres  présentés  par  le  général 
Booth. 

Mais  le  général  n'est  pas  dans  le  vrai  en  déclarant  que  «  rien 
dans  son  projet  ne  s'attaque  aux  socialistes  d'État  ou  autres,  pas 
plus  qu'aux  Individualistes,  aux  «  Nationalistes  »  ou  aucune  des 
diverses  écoles  de  la  pensée  dans  le  vaste  champ  de  l'économie 
sociale  ». 

Si  tel  était  réellement  le  cas,  la  critique  ne  viendrait  pas  de  notre 
côté. 

Examinons  d'abord  les  chiffres  effrayants  qu'ils  nous  cite. 

Le  général  Booth  évalue  à  3  millions  de  personnes,  le  nombre 
total  de  «  l'armée  des  déshérités  ».  Or,  d'après  des  statistiques 
sérieuses  de  la  ville  de  Londres,  un  cinquième  de  la  population 
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de  la  métropole  meurt  à  l'hùpital,  au  Worhhouse  ou  à  l'Asile  des 
aliénés  inditrcnts.  Si  nous  apj)Ii<[uons  cette  moyenne  à  l'Angle- 
terre entière,  —  la  misère  n'étant  pas  beaucoup  plus  grande  à 
Londres  que  dans  les  autres  villes  et  les  districts  agricoles,  —  ce  ne 
seraient  rien  moins  ({ue  G  millions  d'habitants  sur  les  31  millions  de 
la  population  totale  de  la  rirande-liretagne  qui  formeraient  l'armée 
de  ceux  (jue  le  général  Bootli  appelle  les  .si«'/>n»'r;/és.  Mais  nous  nous 
en  tiendrons  à  ses  chiffres,  à  ce  dLcièmt^  ituhmer<jè  de  trois  millions 
de  personnes  dénuées  de  tout  et  cela  dans  le  pays  le  plus  riche  du 
m<)n<le,  et  à  un  nioment  où  les  forces  productrices  de  la  richesse 
sont  plus  puissantes  que  jamais.  Le  contraste  seul  suffit  à  faire  res- 
sortir l'importance  du  problème. 

Ce  dixième  «  submergé  t,  demande  le  général  Booth,  ne  peut-il 
pas  être  sauvé  par  les  neuf  autres  dixièmes,  au  milieu  descpiels  il 
vétrète,  souffre  et  meurt?  Kt  ici  viennent  de  nombreux  et  émouvants 
tableaux  de  la  grande  misère  des  travailleurs  ;  de  la  misère  plus 
L'rande  encore  de  ceux  qui  sont  sans  travail,  tableaux  «jui  nous  sont 
devenus  familiers  par  les  éloquents  appels  des  orateurs  socialistes, 
sans  parler  de  brochures  comme  The  bitter  Crxj  of  Outcast  London, 
ou  des  correspondances  des  journaux  sur  le  même  sujet. 

iJisons-le  encore  une  fois,  le  récit  répété  de  ces  horreurs  ne  peut 
qu'être  utile  en  éveillant,  chez  quelques  membres  au  moins  des 
<lis<os  rirhes  et  oisives,  le  désir  de  pénétrer  jusqu'aux  causes  de  la 
mis.rc  ([ui  les  entoure.  Mais  ne  s'occuper  que  des  elTets,  des  cas 
isolés  de  détresse  et  ne  pas  toucher  aux  racines  du  mal,  c'est,  même 
en  <•<. II. •.'liant  aux  plans  du  général  Booth  toutel'eUîcacité  à  laquelle 
ils  vi>.  lit,  négliu'er  de  prOj)os  <lélibéré  la  vraie  raison  de  la  misère 
et  de  la  dégradation  de  notre  société. 

Cependant  le  irénéral  Booth  ne  se  méprend  pas  sur  certains 
points,  connue  l'ivrognrrie  par  exemple.  Il  y  a  longtemps  quf  les 
socialistes  ont  dit  que  la  misère  conduit  à  la  boisson,  bi«'n  plus  sou- 
vent «jue  la  l>oisson  ne  con  luit  à  la  misère.  Voyons  maintenant  ce 
que  pense  là-dessus  le  trénéral  B<»olh  :  «  Ijo  cabaret,  dit-il,  est  dans 
bien  des  cas  le  .seul  salon  du  pauvre.  N'oublions  pas  (|u«-  la  tenta- 
tion de  boire  est  d'autant  plus  grande  que  le  besoin  est  plus  uigu 
et  la  mi.H«':r«-  plus  profon<le.  Le  gin  est  le  seul  Ix'lhé  de  milliers  des 
misérables  (jue  l'atmosphère  eorronqmc  de  Iturs  taudis  pousse  à 
clier<*her  des  excitaiiU  l'.iirinir  !*..\\  s'en.-  m.ui.jii.int.  oii  y  suppléa. 
par  l'alcool.  • 

Avons-nouH  jamais  dit  autre  oli^ <>.<'.' 

Un  jMMi  plus  loin,  nous  tniu%"onH  .e.'i  :  •  Même  celles  qui,  déliM 
rément  et  «h*  leur  libre  choix,  adoptent  lo  métier  de  prostituée*,  ne 
1.    f..,i    i  la  pression  de  tmlitions  dont  |)0U  de  morali.stcs 

•i<  inil.  rendu  compte.  \  parler  net,   lo   vice  oiTro  à  toute 
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jolie  fille  dans  la  fraîcheur  de  sa  première  jeunesse  et  de  sa  beauté, 
plus  d'argent  qu'elle  n'en  peut  gagner  par  son  travail  dans  aucune 
des  carrières  ouvertes  aux  femmes.  »  Et  plus  loin  encore  :  «  Le 
métier  de  prostituée  est  le  seul  où  le  maximum  du  salaire  soit  payé 
aux  plus  nouvelles  débutantes.  »  Tout  cela  est  très  exact,  mais 
ainsi  que  Parent  Duchâtel  l'a  fait  remarquer,  il  y  a  plus  de  cin- 
quante ans,  et  quoique  le  général  Booth  ne  paraisse  pas  le  recon- 
naître, la  cause  principale  de  la  prostitution,  c'est  la  faim.  Celui  qui 
veut  comparer  les  gages  des  jeunes  filles  qui  servent  dans  les  grands 
magasins  et  dans  les  cafés  avec  le  prix  de  leurs  vêtements,  sait  par- 
faitement bien  que  sans  parler  des  frais  de  nourriture  et  de  logement, 
si  elles  ne  sont  pas  aidées  par  leurs  parents,  les  jeunes  fdles  n'ont 
pas  d'autre  moyen  que  la  prostitution  de  suppléer  à  l'insuffisance  de 
leurs  gages.  Et  de  quoi  cela  provient-il?  Non  du  péché,  mais  direc- 
tement des  causes  sociales  et  économiques  dont,  autant  que  je  puisse 
voir,  le  général  Booth  ne  cherche  nullement  à  s'occuper.  La  prosti- 
tution est  le  complément  nécessaire  et  fatal  du  mariage  d'argent, 
partout  où  cette  sorte  de  mariage  a  existé. 

Les  filles  de  la  classe  pauvre  sont  achetées  par  les  maris  et  les 
fils  des  classes  riches  avec  l'argent  extorqué  sur  le  travail  insuffi- 
samment rémunéré  des  pères  et  des  frères  de  ces  jeunes  filles. 

«  Aufer  meretrices  et  confunde  omnia  libidinibus  »  dit  saint  Au- 
gustin, avec  une  inconsciente  mais  effrayante  ironie.  C'est  à  la  pros- 
titution des  enfants  du  pauvre  que  les  classes  élevées  doivent  la 
vertu  de  leurs  femmes.  Que  la  femme  soit  économiquement  indé- 
pendante, que  l'homme  le  soit  aussi,  et  désormais  la  prostitution 
sera  inconnue. 

Nous  avons  dit  que  le  général  Booth  se  charge  de  faire  disparaître 
les  effets  de  l'inique  système  social.  Dans  ce  but,  il  appelle  à  son 
aide  ploutocrates  et  prêtres  pour  l'aider  à  soustraire  à  leur  vue  les  fâ- 
cheux effets  du  système  social  dont  ils  bénéficient.  Les  socialistes, 
eux,  sont  tout  aussi  désireux  que  peut  l'être  le  chef  de  l'Armée  du 
Salut  de  secourir  les  indigents  et  les  prostitutées,  mais  ils  savent 
bien  (jue,  dans  leurs  essais  persistants  pour  détruire  la  cause  de  ces 
maux,  ils  n'ont  pas  d'aide  à  attendre  de  ceux  dont  les  privilèges  ont 
justement  pour  contre-partie  obligée  l'existence  de  parias  dans  la 
société  actuelle. 

Ce  n'est  que  par  un  changement  radical  de  nos  conditions  sociales 
que  les  80,000  prostituées  reconnues  de  Londres,  peuvent  espérer 
d'autres  conditions  d'existence  et  il  en  est  de  même  de  toutes  les 
autres  victimes  de  cet  état  social.  C'est  le  milieu  social  qu'il  faut 
changer  pour  qu'elles  puissent  s'améliorer  physiquement,  menta- 
lement et  moralement,  et,  rentrer  dans  la  communauté,  et  on  ne 
peut  le  faire  que  par  des  efforts  combinés  sur  un  vaste  plan. 
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Passons  maintenant  aux  pages  où  le  général  Booth  montre  Tinef- 
ficacité  des  moyens  encore  en  faveur  parmi  la  plupart  de  ceux  qui 
répondent  aujourd'hui  à  son  appel.  Il  dénonce  et  avec  raison  la 
déplorable  application  de  notre  loi  dts  pauvres  et  condamne  jus- 
tement le  déplorable  régime  des  irorkhouses,  le  manque  de  secours 
et  d'égards  des  rnsual  irnrds  (l). 

Il  dit  avec  vérité  que  notre  système  actuel  d'assistance  est  la 
honte  de  notre  société  qui  le  maintient;  il  fait  remar<|uer  que  le 
prisonnier  à  qui  les  vivres  et  le  loiremcnt  sont  au  moins  assurés,  est 
dans  une  position  moins  tlésespérée  que  l'iionnéte homme  sans  travail 
et  sans  autre  perspective  que  celle  de  mourir  de  faim  ;  il  fait  une 
satire  violente,  à  la«iuelle  nous  applaudissons  cordialement,  de  cette 
émigration  décevante  que  des  hommes  tels  ([ue  lord  Meaih,  n'ont  pas 
honte  de  préconiser.  L'instruction  non  plus,  nous  dit  le  général  liooth 
ne  peut  résoudre  le  probh-me  social  et  les  socialistes  en  effet  ne 
savent  que  trop  que,  sans  remédier  en  rien  à  la  situation,  elle  ne  fait 
fjue  prépan-r  i)our  les  classes  dominantes  des  salariés  plus  habiles. 
Le  général  voit  clairement  aussi  le  manque  d'ampleur  de  vues  et 
d'eflicacité  des  tnuleuniuus,  et  la  coopération  même  ne  trouve  pas 
de  défenseur  en  lui. 

•  L'épargne,  nous  dit-il,  est  évidemment  une  grande  vertu,  mais 
comment  ceux  qui  n'ont  rien  peuvent-ils  être  économes?  Toutes 
remarques  des  plus  utihs  et  «(ui  ne  peuvent  que  faire  bon  <ffet. 

Mais  si  nous  arrivons  à  ce  qui  fait  probablement  l'objet  principal 
de  cette  œuvre  si  largement  répandue,  nous  voyons  que  le  général 
Booth  est  tout  aussi  adversaire  du  socialisme  i\uo  des  autres  sys- 
tèm«*s.  Il  l'accuse  de  ne  ri<ii  vouloir  faire  pour  le  i)euple,  de  rrainte 
d'arrêter  la  grande  Révolution  sociale  qui  est  proche.  Et  cela,  il  le 
dit  expressénient,  bien  (]uelui,  coninie  son  aide  iM.  Stead,ré«lacteur 
du  l'iiH  .\î(tH  (inzctU'),  sache  aussi  bien  (|ue  nous  (jue  toutes  les  pro- 
positions sérieuse»  pour  l'amélioration  des  conditions  sociales  sont 
sorties  du  camj)  socialiste.  A  en  juger  par  la  classe  de  gens  qui  se 
précipitent  à  l'aide  du  trénéral  Booth  il  est  clair  «lUe  ceux  qui  vivent 
des  dé|K)uillcs  du  peuple  préfèrent  l'enqîloi  d'une  philanthropie  déce- 
vante a  l'organisation  de  la  justice  et  de  la  lil)erté. 

Ain.si  la  loi  sur  les  pauvres  est  mal  appliquée;  la  prison  est  un 
enfer;  la  charité  non  organiséeest  nuisible;  l'instruction  ne  produit 
que  de»  esclaves  plus  propres  à  enrichir  les  capitalistes;  prt'-chcr 
l'épargne,  c'est  une  ironie  cruelle,  l'émigration  telh*  qu'elle  a  lieu  & 
pr<s«-nt,  n'est  que    la   «1  <i\    h   vio;  voyons  maintenant  les 

rcmtdea  que  l'auteur  de.-,  i  s  de  l'Auijlt'U'rr*'  va  nous  proïKMor. 
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Il  pose  en  principe  et  c'est  là  sa  propre  condamnation,  que 
«  tout  remède  digne  déconsidération  doit  être  proportionné  aux  maux 
qu'il  prétend  détruire  »  qu'on  «  ne  peut  vider  Tocéan  avec  un  dé  à 
coudre  »  et  que  «  le  mal  a  atteint  une  telle  intensité  que  les  victimes 
se  chiffrent  par  millions  ».  Et  le  général  Booth  propose  de  commencer 
de  remédier  à  tout  cela  avec  cent  mille  livres  sterling  ! 

Demandez  à  «  John  Jones  »,  le  meurt-de-faim,  à  qui  l'auteur  en 
appelle  si  souvent,  combien  de  temps  se  passera  encore  —  en  sup- 
posant que  tout  aille  bien  dès  le  commencement  —  avant  que  les 
secours  promis  par  le  général  Booth  arrivent  jusqu'à  lui.  Nous  con- 
naissons beaucoup  de  John  Jones,  et  ils  ne  font  pas  grand  fonds 
sur  le  général  Booth  ni  sur  ses  plans.  La  somme  demandée  est  trop 
faible,  l'organisation  insuffisante,  l'expérience  pratique  nulle.  Que 
sait  le  général  Booth  sur  l'organisation  de  l'industrie?  Quelle  expé- 
rience a-t -il  de  l'enrégimentation  des  travailleurs,  et  de  la  condition 
des  ouvriers  sans  travail  ? 

Quand  Robert  Owen  essaya  de  mettre  à  exécution  ses  généreux 
mais  utopiques  projets  de  réformes,  il  s'était  déjà  révélé  comme  l'un 
des  plus  habiles  manufacturiers  de  son  temps  et  un  organisateur 
expérimenté  du  travail.  Mais  en  est-il  de  même  du  général  Booth? 
Il  est  bon  de  considérer  un  peu  sa  personne  avant  de  s'engager  plus 
avant  dans  la  critique  de  la  valeur  économique  de  ses  propositions, 
et  cela,  d'autant  plus  que  sa  personne  est  le  pivot  de  tout  son  sys- 
tème, ce  Que  la  lumière  soit  »  dit  le  grand  «  Manitou  »  de  l'armée 
du  Salut,  à  l'Angleterre  des  a  Ténèbres  »,  et  il  se  figure  évidemment 
qu'il  n'a  qu'à  attendre  quelques  heures  pour  voir  luire  l'aurore  d'un 
jour  nouveau  sur  le  chaos  de  misère  de  la  capitale.  Il  faut,  dit-il,  qu'il 
y  ait  du  pain  et  un  asile  pour  tout  le  monde.  Très  bien,  mais  si  la  loi 
était  strictement  appliquée,  il  y  en  aurait  déjà.  Comment  se  fait-il 
donc  que  le  général  Booth  se  soit  tenu  à  l'écart  depuis  des  années 
de  toute  action  commune  avec  ceux  qui  ont  combattu  sans  trêve 
contre  la  dureté  des  capitalistes  et  des  économistes  maîtres  de  l'ad- 
ministration de  nos  indigents? 

Avec  le  système  actuel  de  bienfaisance  on  gaspille,  non  seulement 
cent  mille  livres,  mais  des  millions  de  livres  par  an.  On  pourrait  donc 
procurer  des  aliments  et  un  asile  à  tout  le  monde  en  échange  d'un 
travail  utile  ;  en  revanche,  la  proposition  du  général  Booth  n'est  autre 
chose  <{u'un  supplément  de  philanthropie. 

Il  dit  aux  incapables  et  aux  sans  travail  :  je  vous  donnerai  un  asile, 
je  vous  donnerai  des  aliments,  mais  ce  ne  sera  pas  une  aumône,  car 
vous  me  payerez  en  travail  la  ration  que  je  vous  donnerai  et  le  lit 
que  vous  occuperez.  Comment  s'y  prendra-t-il?  Les  gens  travail- 
leront dans  ses  fabriques,  produiront  des  marchandises  destinées 
à  être  vendues  et  cependant,  prétend-il,  il  n'y  aura  pas  plus  de 
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gwt'dtiiKj  (l)  que  (le  concurrence  avec  les  marchés  extérieurs.  Mais 
s'il  apporte  des  marchandises  sur  un  marché  iléjà  encombré,  il  est 
exposé  à  la  même  loi  de  concurrence  que  les  autres  et  alors  il  doit 
vendre  au-dessous  du  cours  pour  écouler  ses  produits,  ou  bien  les 
garder  non  vendus  dans  ses  manufactures.  Bien  loin  (jue  ses  ateliers 
puissent  amener  la  suppression  des  chômai;es  ainsi  ([ue  le  prétend 
le  tjénéral  liooth,  à  moins  que  des  forces  vives  n'entrent  enjeu,  il  ne 
fera  qu'intensifier  la  concurrence  sans  merci  qui  existe  déjà,  et 
notamment  le  xwentinu  du  travail  féminin.  En  réalité,  c'est  ce  (jui 
arrive  j)our  le  moment  et  son  «  bureau  du  travail  •  est  déjà  en  fonc- 
tions dans  les  mains  des  patrons.  Tout  ce  qui  suit  n'est  «ju'une  sorte 
de  pseudo-philanthropique  rajeunissement  du  vieux  système  des 
tnuhs  (2). 

1-^  général  Dooth  paie  donc  en  nature  les  travailleurs  qui 
s'adressent  à  lui,  c'est-à-dire  qu'il  leur  j)rocure  des  rations  et  un 
régime  de  vie  équivalent  à  une  valeur  de  '•>  à  12  francs  par  semaine. 
Mais  il  y  a,  pour  le  moment,  dans  ses  ateliers,  de  bons  ouvriers  que 
je  connais  personnellement  et  dont  le  travail,  en  temps  ordinaire, 
vaut  de  3ô  à  i")  francs  par  semaine.  (Juels  effets  économitpies  cela 
pourra-t-il  avoir  de  jeter  ainsi  des  produits  minorés  sur  le  marché? 
Malgré  l'esprit  philanthropique  avec  lequel  le  gém'ral  Hooth  diri- 
gera .ses  opérations  Cijmnjerciales,  elles  ne  pourront  avoir  pour 
résultat  cjue  d'aggraver  notre  anarchie  industrielle.  Tous  les  évoques, 
généraux,  cardinaux,  eapitalistcs,  chanoines  et  runtrrs  du  monde 
ne  feront  pas  hausser  d'un  centime  les  prix  courants  du  marché,  et 
s'il  n'a  pas  l'intention  de  faire  coinurrenco  aux  «i/w.i^t.s,  il  peut  être 

sûr  (JUe  les    M'-.Mfics,  eux,  ont   parfiil"  inriit    riiiliiilioii    de   lui   f.iirfî 

concurrence. 

Il  est  possible,  j)ar  exemple,  ([u'une  urgam.->atioii  conp.  r.iiivc  des 
hommes  gundirirli  amène  la  disparition  dr.  leurs  intermédiaires, 
mois  ce  qu'on  demande,  |K)ur  le  moment,  c'est  une  organisation,  bien 
autn*nn*nt  vaste  et  élaborée,  i\un  <•<•  que  propose  le  général  Hooth; 
sans  conq»ter  ijue,  d'un  autre  côté,  il  y  aura  toujours,  en  dehors  do 
sa  sphèrn  d'action,  relativement  limitée,  un  nombre  considérable 
de  gens  .sans  travail  qui,  .spécialement  dans  les  périodes  de  dé|)res- 
sioii  connnerciale,  seront  la  proie  îles  marehantleurs  et  des  s(mis- 
marchandcurs. 

Ouant  a  WltC  brigad»'  de  .saii\  ei;i'.^e  ipn  ira  «le  iiiai.>"ii"»  in  infu- 
sons reeucillir  les  reliefs,  «e  n'ist  qu'une  imitation  dv  ce  que  font 
déjà    rilglisc   catholique  vl  d'autres  soctcs   chrélicimcs   dans    un 
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but  charitable.  Ou  bien  ces  sociétés  bienfaisantes  seront  supplan- 
tées et  alors  une  quantité  de  gens  qu'elles  soulageaient  seront 
dépouillés  de  leurs  aumônes  habituelles,  ou  bien  ceux  qui  bénéfi- 
cient déjà  directement  des  restes  des  maisons  aisées  seront  privés 
de  cette  ressource,  à  moins  pourtant  que  le  général  Booth  ne  fasse 
la  découverte  de  monceaux  de  reliefs,  inaperçus  jusqu'ici.  Mais 
laissons-là  ces  puérilités  qui  ne  méritent  pas  de  nous  retenir  plus 
longtemps. 

Ayant  ainsi  fait  une  brève  et  bien  insuffisante  exposition  de  son 
organisation  industrielle  à  la  ville,  le  général  Booth  nous  transporte 
à  la  campagne,  et,  à  ce  propos,  faisons  remarquer  ici  que  nous 
sommes  les  premiers  à  reconnaître  la  possibilité  d'une  organisation 
de  travail  de  la  terre  conjointement  avec  celui  de  la  ville.  Nous 
comprenons  très  bien  que,  par  l'échange  mutuel  des  produits,  les 
différentes  catégories  de  travailleurs  se  fournissent  réciproquement 
des  marchandises  à  des  conditions  équivalentes  et  pour  le  plus  grand 
avantage  de  tous.  Mais  quand  on  vient  nous  parler  sérieusement 
des  bandes  de  terrain  inculte  qui  longent  nos  lignes  de  chemins  de 
fer  comme  étant  propices  à  la  petite  culture,  nous  commençons  à 
nous  demander  si  le  général  Booth  se  rend  réellement  compte  de 
l'organisme  économique  auquel  il  a  affaii'e  et  alors  que,  partout 
comme  on  sait,  la  petite  culture  est  en  train  de  montrer  son  impuis- 
sance. 

La  situation  des  petits  fermiers  est  en  France  l'objet  des  sérieuses 
inquiétudes  des  économistes  ;  des  recherches  récentes  démontrent 
qu'ils  sont  lentement  mais  impitoyablement  écrasés  sur  le  marché 
du  monde.  De  nos  jours,  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain  ou 
des  productions  d'une  petite  ferme,  et  aussitôt  que  ses  marchandises 
agricoles  servent  d'objets  d'échange  avec  des  produits  industriels: 
vêtements,  chaussures,  etc.,  il  est  dans  un  état  d'infériorité  mar- 
quée avec  le  grand  producteur.  Il  y  a  pire  encore  ;  plus  ces  petites 
propriétés  se  multiplient  et  veulent  vivre,  plus  la  concurrence  de- 
vient âpre.  Le  général  Booth  se  doit  d'examiner  la  situation  des 
petits  propriétaires  telle  qu'elle  est  exposée  dans  les  rapports  de  la 
Commission  impériale  allemande  sur  Baden-Baden  et  l'Alsace- Lor- 
raine ;  ceux  de  la  Commission  italienne  dont  le  sénateur  Jacini  était 
président,  sur  la  situation  des  paysans  en  Italie,  et  les  rapports  des 
commissions  agricoles  en  France  et  en  Suisse.  Tous  lui  diront  une 
seule  et  même  chose  que,  partout  et  excepté  dans  des  conditions 
spéciales,  le  petit  propriétaire  luttant  pour  vendre  ses  produits  sur  le 
marché  se  trouvera  avec  le  temps  dans  une  situation  pire  qu'il  n'était 
à  son  début. 

Le  général  Booth  a  apparemment  oublié  que  l'agriculture  est 
aujourd'hui  une  branche  de  production  capitaliste  tout  comme  la 
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fabricati«jn  des  tissus  de  laine  ou  de  coton.  Les  fnriners  américains 
forment  avec  leurs  dépendants  la  grande  majorité  d«'s  habitants  des 
iUats-l'iiis;  ils  étaient  l'élite  de  la  population  de  l'Ancien-Monde  et 
cependant  ils  s'aperçoivent  (jue  la  libre  concurrence  les  mène  à  la 
ruine.  Ecrasés  par  les  hypothèques,  trompés  par  les  syndicats  d'ao 
caparement,  ran(;onnés  par  les  chemins  de  fer,  délaissés  par  le  i^ou- 
vernenjent,  ils  réclament  maintenant  l'intervention  de  l'Elrit  et  sa 
réglementation  dans  beaucoup  de  cas.  Et  là  où  les  robustes /Vm/ifrs 
du  /•'(!/•  ]\\'!it  n'»jnt  pas  pu  soutenir  la  lutte,  comment  les  membres 
du  «  dixième  submergé  «  du  général  liooth  espèrent-ils  l'emporter? 
Cela  ne  souffre  pas  la  discussion.  Mais  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  est 
difiicile  de  savoir  si  le  général  Booth  a  réellt-mcnt  l'intention  d'ins- 
taller SCS  agriculteurs  venus  d«s  villes  comme  cultivateurs  sur  les 
bandes  de  terrain  le  long  des  chemins  de  fer,  ou  s'il  se  propose 
«l'étiiblir  seulement  des  fermes  «oopératives,  ou  enfin  si  les  opéra- 
tions industrielles  et  agrii.-oles  doivent  être  dirigées  de  concert  sur 
les  mêmes  lieux  :  toutes  ces  méthodes  incompatibles  paraissant 
également  être  en  faveur  auprès  de  lui. 

Le  village  industriel  et  la  ferme  coopérative  combinés,  tels  que  le 
général  iio<jih  a  l'air  de  les  comprendre  (pages  l'.i7t  et  i'.V.h  ne  sont 
qu'un  essai  de  former  de  petits  oasis  de  coopération  au  milieu  tl'un 
grouillis  de  compétitions  hurlantes.  C'est  pur  donquichottisme, 
de  s'insurger  contre  les  lois  éeonomitpies  de  son  temps  sans  essayer 
d'en  comprendre  le  iléveloppennnt  tandis  que,  le  comprenant,  on 
l'aurait  modifié  dans  l'ensemble.  C'est  une  aimable  folie  que  nous 
autres  socialistes,  qualifions  d'utopi»*.  Elle  ne  résout  aucun  problème, 
elle  n'amène  aucun  changement  permanent  dans  la  société,  elle  n'a 
aucune  vairur  expérimentale  pour  l'humanité  ;  tôt  ou  tard,  par  con- 
sécpient,  elle  doit  échou<'r. 

tjue  voyons-nous  de  nos  jours  —  et  ceci  peut  s'appli<|uer  au.ssi 
aux  colonies  d'outro-mer  dont  il  ast  au.ssi  question — que  voyons- 
nous  se  passer  dans  une  colonie  populeusi^  et  floriss^inte  «-onnue 
ri'tah.  Li,  nous  avons  une  <;oMnMunauté  d'enthousi.-istes  relii.Mi»ux 
animés,  comme  j'en  peux  témoigner,  d'un  fanatisme  aussi  picinemtmt 
sincère  <|ue  eelui  (pii  f-nflannur  r.Vrmée,  du  Salut;  comnuinauté  bien 
mené(>,  bien  organisé<',  très  laborieuse  et  ipii  s'en  allaocoupcr  «.i- (|ue 
l'-ii  1'  L'inl  lit  alf)i-seomnj«  l'extrémité  du  monde.  A  unopremièrt^  visito 
àl.i  \'illr  du-l^«:-.Salé,ily  a  vingt  et  unans.jevisunesociétéreligieuso 
travailleuse,  ordonnée  <!t  prospèn-  <|ui  avait  fait  un  jar«iin  d'un  désert. 
Si  l'instullution  de  la  polyg.amie  y  était  à  déplorer,  du  moins  n'y 
vo\. lit-on  pas  celle  hiileuso  prostitution  dr  nos  grandes  vith'S  que 
uéral  Itoolh  flélril  si  vivcmcnl.  Ceux  qui  ont  cnU'n<lu  |Kirlcrde 
r.ii;,'liam  Young  savent  aussi  »|u'il  était  nu  moins  au.ssi  cn|mblo, 
pour  w  rien  dire  de  plus.  i{ul'  I<-  i/éM/ral  l!notli  ou  ipu*  snii  sii.-.-i<s. 
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seur  pourra  être.  Maison  construisit  les  chemins  de  fér  du  Pacific 
Central  et  de  VUnion  Pacific, de  riches  mines  furent  découvertes  sur 
le  territoire  de  l'Utah  et,  quoique  les  Mormons,  en  s'assurant  le  con- 
trôle des  eaux,  eussent  rendu  impossible  tout  établissement  perma- 
nent de  a  Gentils  »  sur  leur  territoire  agricole,  le  système  compéti- 
teur du  monde  extérieur  fut  introduit  peu  à  peu  et  la  communauté 
mormonne  est  actuellement  en  voie  de  désintégration  et  de  déca- 
dence. 

On  pourrait  donner  plus  d'un  exemple  de  la  non-réussite  de  tenta- 
tives analogues  contre  le  courant  de  l'époque,  mais  celle-ci  est  con- 
cluante. Si  donc  le  général  Bootli  s'imagine  que  la  mesquine  expé- 
rience coopérative  agricole  de  Ralahine  dans  un  coin  éloigné  de 
l'Irlande,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  est  une  base  suffisante  pour 
autoriser  l'essai  d'une  série  de  fermes  et  de  manufactures  en  Angle- 
terre, il  faut  espérer  qu'il  ne  réussira  pas  à  y  enrôler  les  prolétaires 
de  Londres,  car  nous  craignons  beaucoup  qu'après  quelques  années, 
sinon  quelques  mois,  de  travaux  et  de  peines,  les  nouveaux  colons 
se  trouvent  dans  une  condition  pire  que  la  précédente.  Très  proba- 
blement ils  en  viendront  à  être  traités  comme  les  membres  des 
Arbeiter-Colonie  (colonies  ouvrières)  en  Allemagne  ou  comme  les 
hlack-legs  des  temps  de  grèves.  Ces  projets  sont,  je  le  répète  uto- 
piques  à  tous  les  points  de  vue,  et  par  là  j'entends,  non  seulement 
qu'ils  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  des  formes  sociales  de  notre  époque, 
mais  au  contraire  qu'ils  essaient  de  faire  faire  machine  en  arrière 
et  de  nous  ramener  soit  à  la  propriété  individuelle  et  aux  petites 
propriétés  du  moyen-âge,  soit  à  la  commune  ancienne  strictement 
limitée  qui,  dans  un  pays  comme  l'Angleterre,  ne  pourrait  tenir  contre 
la  force  écrasante  d'une  concurrence  industrielle  embrassant  le 
monde  entier  ;  le  général  Booth  peut  donc  bien  réellement  être 
appelé,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même  avec  une  inconsciente  ironie  :  le 
second  Stanley  d'un  second  Emin. 

Nos  objections  à  son  plan  sont,  en  ce  qui  regarde  l'Angleterre  : 
que  l'administration  de  l'Assistance  publique  et  des  casual  mards 
pourraient,  avec  moitié  moins  de  temps  et  de  travail  qu'il  n'en  de- 
mande pour  la  mise  à  exécution  de  ses  ])rojets  sans  issue  probable, 
arriver  à  un  meilleur  résultat  par  une  simple  réorganisation  de  la 
Loi  des  Pauvres  {Poor  lato);  que  sa  philanthropie  individuelle,  sa 
tournée  de  (juêtes  dans  les  maisons  des  riches  entache  tout  son  sys- 
tème de  la  vieille  et  dégradante  marque  de  l'aumône;  que  ses  ate- 
liers de  sans-travail,  établis  ainsi  qu'il  le  dit,  n'arriveront  qu'à  in- 
tensifier la  concurrence  capitaliste,  à  rendre  l'exploitation  des  tra- 
vailleurs pire  que  jamais  ;  que  ses  colonies  agricoles,  organisées 
d'après  le  principe  individualiste,  ne  seront  que  le  noyau  d'une  clas.se 
nouvelle  de  paysans,  petits  propriétaires,  condamnée  fatalement  à 
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périr  par  la  concurrence  sur  le  marché  agricole;  que  sa  ferme  coo- 
pérative et  ses  villages  industriels,  s'ils  doivent  également  apporter 
It'urs  produits  sur  le  marché,  travailleront  dans  des  conditions  d'in- 
fériorité mécanique,  et  que  si,  d'un  autre  côté,  ils  échangent  entre 
eux,  la  concurrence  étant  ignorée  et  laissée  au  dehoi-s,  le  monde 
extérieur  finira  par  enserrer  la  communauté  utopique,  la  péni'trer  et 
la  détruire;  le  résultat  linal  étant  que,  loin  de  faire  bénéficier  le 
peuple  de  ses  essais  philanthropiques  d'amélioration  sociale,  le  iréné- 
ral  Dooth  a  toutes  les  chances  de  rendre  la  situation  i)lus  confuse 
que  jamais;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  déjà,  il  ne 
touche  jamais  aux  causes  du  mal. 

En  dernier  lieu,  dans  cette  critique,  plus  soucieuse  d'être  sincère 
qu'hostile,  examinons  le  projet  de  fonder  des  colonies  au  delà  des 
mers.  Or,  il  .se  trouve  précisément  que  j'ai  vu  hien  des  choses  en  fait 
de  colonies  et  de  colonisation,  et  que  j'en  puis  parler  avec  quelque 
connais.sance  de  cause,  et  je  dirai  que  si  le  général  liooth  avait  la 
I)ossil)ilit''-  d'implauter  sur  un  point  isolé,  comme  l'île  de  Norfolk  par 
exemple,  un  choix  de  colons  qui  resteraient  à  peu  près  .sans  relations 
avec  le  monde  extérieur,  il  réussirait  peut-être  à  former  une  com- 
munauté bien  organisée,  prospère  comme  celle  que  compo.s<'nt  les 
descendants  des  rebelles  du  vaisseau  la  Ii(mnl[f  dans  file  de  Nor- 
folk. Mais  le  général  Booth  se  propose  d'agir  sur  une  bien  plus 
gran<le  échelle  et  avec  des  matériaux  bien  dilTérents;  aussi  ses  pa- 
roles sur  €  ceux  (jui  essaient  de  résoudre  une  «luestion  par  des  moyens 
insuflisants  »,  deviennent-elles  ici  sa  propre  condamnation. 

La  (jucstion  qui  se  pré.sente  en  «»utre  est  celle-ci  : 

Pourqu(ji  «-es  gens  .seraient-ils  condanmés  à  la  déportation  à  vie? 
Le  colon  qui  réussit  n'est  pas  un  homme  ordinaire.  II  est  générale- 
ment l'élite  de  la  populati<»n.  Les  essiiis  «pii  ont  été  faits  d'une  colo- 
nis.ition  d'après  une  .sorte  <lc  com|iromis  »-ntrc  l'individualisme  et  le 
socialisme,  ont  abouti  à  un  échec  complet  comme  ceux  de  Perth  et 
fie  l'Australie  occidentale,  et  M.  Arnold  W'hite  qui  a  caressé  une 
folie  semblable  a  é<d»oué  encore  plus  complètement  qu'on  ne  s'y  at- 
tendait. 

Qu'y  at-il  «lans  la  carrière  du  général  iJooth?  (|u'y  a  t  il  tlans  le 
passé  des  hommes  «pii  l'entourent,  (|ui  nous  fas.se  croire  à  l'exi-Hlencc 
(le  facultés  a.sscz  extraonlinaires  |>our  <pie  dans  un  temps  relative- 
ment court,  —  le  général  Hoolh  éteint  Agé  de  01  ans,  —  des  élémenti» 
I  inompatibics  pui.s.sent  être  combiné.s  de  manière  à  faire  espérer 
que  d'ici  à  un  .siècle  leurs  expériene«>s  aboutiront  "  J'ai  parlé  de 
l'I  tali,  je  pourrais  continuer,  énumércr  les  déceptions  des  coIods 
qui  adoptèrent  les  pIan.H  de  Victor  Considérant,  et  cela  dans  dcscir- 
^  bien  autrement  favorables  <{ue  le  t  "        |>our- 

r  auH.<ii  des  csr»tiis  variés  de  conn         ^  .ilives 
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dans  divers  pays  du  monde,  mais  je  m'arrête;  il  est  impossible  de 
faire  la  critique  sérieuse  d'un  système  de  colonisation  dont  la  base 
est  si  vaguement  et  si  imparfaitement  esquissée.  Tout  ce  que  je  puis 
dire,  c'est  qu'avec  tout  mon  désir  de  voir  les  enfants  perdus  de  nos 
villes,  et  les  vaincus  de  la  vie  transportés  dans  des  lieux  où  ils 
puissent  s'arracher  à  la  dégradation  et  ù  la  misère,  je  ne  puis  trouver 
aucun  espoir  de  succès  durable,  dans  les  projets  si  confusément  for- 
mulés du  général  Booth. 

Ses  projets  secondaires  pour  les  secours  aux  pauvres  ne  méritent 
que  peu  d'attention.  —  Un  fonds  de  secours  pour  les  prisonniers  né- 
cessiteux, l'assistance  légale  aux  indigents,  des  refuges  décents 
pour  les  prostituées  et  où  elles  ne  soient  pas  la  proie  de  l'exploitation 
et  de  la  faim,  des  hospices  pour  les  ivrognes  incurables,  un  bureau 
du  travail  pour  hommes  et  femmes,  un  mont-de-piété  à  intérêts  mo- 
dérés, tout  cela  est  évidemment  très  désirable  ;  mais  il  n'y  a  rien  de 
nouveau  dans  tous  ces  projets,  et  quand  même  ils  aboutiraient  tous, 
le  problème  de  l'amélioration  sociale  du  «  dixième  submergé  »  ne  se- 
rait pas  même  effleuré. 

Charité,  philanthropie,  religion,  charité,  mots  bénis,  mais  qui  ne 
disent  rien  que  fraudes  pieuses  au  travailleur  sans  ressources.  Et 
notons  que  dans  tout  ceci,  notre  critique  ne  s'applique  qu'au  côté 
économique  des  projets  du  général  Booth,  et  que  nous  ne  nous  arrê- 
tons pas  sur  le  fétichisme  grotesque  de  l'Armée  du  Salut,  ses  chants 
et  ses  danses  étranges  et  à  demi  sauvages,  et  pourtant  il  y  aurait  fort 
à  dire  sur  cette  forme  de  superstition  dont  l'inconvenance  peut  à  peine 
être  excusée  en  faveur  de  la  bonne  intention  de  ceux  qui  ont  adopté 
ces  doctrines  de  sang  et  de  feu,  et  qui  prennent  part  à  ces  extrava- 
gances. 

On  nous  a  dit  aussi  que  le  côté  affaire  de  la  question  serait  traité 
de  la  façon  la  plus  précise.  Or,  le  général  Booth  se  vante  de  faire 
une  recette  annuelle  de  18,750,000  francs  (750,000  livres).  Que 
réalise-t-il,  lui  demanderons-nous,  avec  une  pareille  somme?  Très 
peu  de  chose,  nous  semble-t-il.  Où  sont  ses  comptes?  Nous  savons  ce 
que,  avec  quelques  milliers  de  francs  seulement,  des  hommes  et  des 
femmes  déterminés,  énergiques  et  enthousiastes  peuvent  faire,  et  nous 
savons  qu'une  association  qui  reçoit  des  sommes  considérables  doit 
observer  la  plus  scrupuleuse  surveillance  pour  empêcher  les  malver- 
sations. Dans  l'Armée  du  Salut,  croyons-nous,  on  ne  diffère  en  rien  du 
reste  de  l'humanité,  et  la  preuve  qu'on  y  a  bien  sa  part  de  la  fragilité 
humaine,  nous  la  trouvons  dans  un  rapport  financier  de  l'Armée  du 
Salut,  sur  lequel  M.  Bradlaugh  a  appelé  notice  attention.  Ce  rapport 
nous  apprend  que  «  l'homme  auquel  avait  été  confiée  la  direction 
de  l'Armée  du  [Salut  aux  Etats-Unis  s'est  approprié  prcst^ue  tout 
ce  qu'elle  y  possédait,   »  quoique,   ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
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M.  liradlauî^'h,  les  rapports  restent  muets  quants  aux  détails  de  cette 
escro([uerie.  Il  faut  bien  le  dire,  les  comptes  présentés  par  le  cénéral 
Bootli  fourmillent  de  sérieuses  contradictions.  Un  homme  d  alTaires 
aurait  pu  s'émouvoir  des  justes  critiques  à  lui  faites  à  cette  occasion, 
mais  un  saint  personnage  comme  le  chef  de  l'Armée  du  Salut  ne 
saurait  s'arrêter  à  ces  misères.  Il  n'a  pas  compris  que  son  étonnante 
coniiance  en  lui-même  le  fait  d'autant  plus  responsable.  En  effet, 
l'homme  (|ui  nous  dit:  t  Un  simple  télégramme  de  moi  enverrait 
n'importe  lequel  de  mes  officiers  aux  extrémités  de  la  terre,  le  ferait 
aller  dos  dums  de  Londres  à  San  Francisco,  ou  l'expédierait  en  mis- 
sion en  lloilaiwlf  ou  dans  le  Zouloulanil,  en  Suède  comme  dans  l'A- 
mérique du  Sud;  l'homme  qui  nous  dit:  t  Je  réponds  de  la  discipline,  » 
et  qui,  en  pratique,  base  tout  le  succès  de  son  plan  sur  sa  providente 
autocratie  à  lui,  William  Booth,  a  certainement  le  droit  de  deman- 
der 1(X>,<XK)  livres  au  publir  en  addition  à  ses  7iX),(J(JU  livres  de  re- 
venu annuel,  ainsi  que  30,000  livres  de  plus  par  an  pour  continuer 
ses  es.sais  ;  mais  il  a  encore  plus  le  devoir  —  ses  meilleurs  amis 
l'avoueront  —  de  fournir  des  comptes  détaillés  de  l'argent  confié  à 
ses  soins,  et  de  prouver  que  cet  argent  n'a  pas  été  gaspillé  dans  des 
parades  oiseuses,  ou  volé  par  quelque  charlatan  qui  aurait  endossé 
l'uni fcjrme  de  l'Armée  du  Salut  pour  remplir  sa  poche. 

Ici  devrait  raisonnablement  se  borner  mon  appréciation.  Il  suffit, 
en  elTet,  d'avoir  montré  que  le  plan  du  général  Booth  est  économi- 
quement absurde;  que  les  états  financiers  de  ses  organi.sateurs  ne 
sont  pas  clairs  ;  que  tout  ce  qu'on  nous  offre  a  été  essayé  déjà  et  a 
échoué;  qu'enfin  le  succès  en  repose  entièrement  sur  un  homme 
qui  n'a  (juc  peu  ou  point  d'expérience  dos  affaires  industrielles. 
Mais  le  général  Booth  croit  répondre  à  toutes  les  criti(jucs  en  di- 
sant :  Trouve/,  mieux,  et  s'imagine  sans  doute  que  c'est  impos- 
sible, quoique  ses  propositions  soient  en  perpétuelle  cfintradiction 
les  unes  avec  les  autres,  et  <jue  l.i  plus  complète  ignorance  des  con- 
ditions r/elles  de  la  société  actuelle  se  révèle  à  chaque  page  de  son 
livre. 

C'est  ainsi  que,  par  exemple,  i  la  page  22t»,  après  quelques 
phrases  troublées  et  bourbeuses  sur  la  co<ijiéralion,  et  comment  elle 
doit  être  conduite  *  d'après  des  principes  équitables,  et  pour  des 
fins  s.itroH  et  bienfaisantes,  aliii  île  pr«»<luiro  dos  fruits  plus  prnfiiabhrs 
que  l'individualisme  »,  il  «(mlinue  :  •  On  parle  l)oaucoup  «1«;  capital 
dan.H  ce  iiionient,  juste  comme  si  le  capital  était  l'ennemi  du  travail  ; 
il  est  vrai  qu'il  y  a  des  capitalistes  (ju'on  peut  regarder  non  s<Mile- 
ment  connue  les  ennemis  du  travail,  mai»  de  l'humanité.  .Mais  le 
capital  lui  même,  loia  d'ôtro  l'ennemi  du  travail,  est  le  grand  objet 
que  le  travailleur  a  ronstamment  on  vue.  (Ju-  1<|U0  violenunent  que 
l'ugitalcur  dén<»nce  le  capital,  »on  plus  grand  griof,  c'est  qu'il  n'en 
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a  pas  assez  lui-même.  Le  capital  n'est  donc  pas  un  mal  en  soi,  au 
contraire,  il  est  bon,  si  bon  que  le  seul  grand  but  du  réformateur 
social  devrait  être  d'en  faciliter  la  plus  large  distribution  possible- 
parmi  ses  concitoyens.  C'est  la  congestion  du  capital  qui  est  le  mal, 
et  la  question  du  travail  ne  sera  jamais  résolue  avant  que  chaque 
travailleur  soit  devenu  son  propre  capitaliste.   » 

On  peut  dire  avec  raison  que  jamais  niaiserie  plus  ridicule  n'a 
été  écrite,  même  par  un  économiste  de  la  classe  moyenne  ou  un 
charlatan  religieux  faisant  de  la  réclame.  Le  capital  est  l'ennemi 
nécessaire  et  inévitable  du  trav^ail,  parce  que  l'existence  même  du 
capital  présuppose  l'existence  simultanée  de  «  libres  »  travailleurs 
dépourvus  de  toute  propriété,  excepté  de  leur  force  de  travail  que, 
pressés  par  la  faim,  ils  doivent  vendre  pour  obtenir  le  minimum 
nécessaire  de  subsistance.  Ces  «  libres  »  travailleurs  produisent  des 
marchandises,  non  pour  eux-mêmes,  mais  au  profit  des  possesseurs 
du  capital,  et  la  question  du  travail  ne  sera  jamais  résolue  tant  que 
la  production  capitaliste  ne  sera  pas  supprimée;  alors  les  travail- 
leurs, c'est-à-dire  la  communauté  tout  entière,  produiront  des  mar- 
chandises pour  leur  usage  et  leur  plaisir  commun;  alors  les  ca- 
tégories (1  profit,  capital,  marchandise  et  esclavage  des  salariés  » 
auront  fait  leur  temps. 

Tout  cela,  sans  doute,  est  de  l'hébreu  pour  le  général  Booth;mais 
s'il  a  du  temps  de  reste  pour  ordonner  à  ses  officiers  de  courir  à 
droite  et  à  gauche  dansant  et  chantant  à  tous  les  coins  de  notre 
planète,  il  pourrait  bien  trouver  un  instant  pour  prendre  en  passant 
l'avis  des  socialistes.  Il  apprendrait  d'eux  que,  tant  que  durera  le 
présent  système  de  production,  tout  effort  individuel  pour  soulager 
la  misèi'e  ou  repêcher  le  «  dixième  submergé  »  ne  sera  rien  moins 
qu'une  «  tentative  de  vider  l'océan  avec  un  dé  à  coudre  ». 

«  Alors,  s'écrie  triomphalement  le  général  Bootli,  alors  vous  at- 
tendriez la  révolution  sociale  avant  de  donner  du  pain  à  John  Jones 
et  à  ses  enfants  ?  » 

Pas  du  tout,  mais  au  lieu  de  manipuler  une  nouvelle  organisation 
pour  cela,  nous  prendrions  les  organisations  collectives  déjà  exis- 
tantes, et  nous  les  emploierions  au  bénéfice  de  la  communauté.- 
C'est  sur  ce  point  que  les  socialistes  se  séparent  entièrement  de 
tous  les  autres  faiseurs  de  projets.  Nos  propositions  collectivistes 
pratiques  pour  les  sans  emplois  ,et  les  indigents,  pour  la  réforme 
complète  de  la  loi  des  pauvres  et  l'établissement  simultané  de  ma- 
gasins coopératifs  et  d'exploitations  agricoles  sous  l'administration 
de  l'État  et  des  municipalités  dans  la  ville  et  à  la  campagne  ont  été 
présentées  au  public  depuis  longtemps  et  ont  victorieusement  sup- 
porté l'examen. 
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Et  cela  nous  l'avons  fait  sans  aucune  aide,  sans  le  secours  d'au- 
cun »  salutiste  »,  mais  nous  avançons  quand  môme. 

La  diminution  des  heures  de  travail  en  ce  qu'il  y  a  déjà  d'accom- 
pli, les  tarifs  des  salain.>  des  Trades'unions  imj>osés  pour  base,  la 
marche  rapide  vers  une  loi  des  huit  heures  pour  arrêter  le  surme- 
nage et  l'asservissement  actuel,  l'obliiration,  presque  généralement 
reconime,  de  donner  des  aliments  aux  enfants  pauvres  des  écoles 
communales,  avant  de  les  bourrer  de  connaissances  inutiles,  l'abo- 
lition du  marchandage  au  moins  dans  les  entreprises  municipales 
et  par  degré  dans  celles  de  l'Etat,  voilà  ro'uvre  accomplie,  (|u'au- 
cune  réaction  ne  viendra  anéantir,  et  qui  est  d'une  plus  grande  uti- 
lité que  tous  les  projets  du  général  liooth  réunis. 

C'est  encore  bien  peu  de  chose,  nous  le  savons,  mais  le  temps 
nous  a  été  mesuré,  et  là  où  les  socialistes  ont  des  sièges  assurés, 
comme  à  Paris,  par  exemple,  les  propositions  du  général  font 
maigre  figure  à  côté  de  ce  qui  a  déjà  été  fait  ;  et  bien  qu'il  n'y  ait 
qu'une  faible  minorité  socialiste  au  conseil  municipal  et  qu'elle 
commence  se'ulenicnt  à  se  mettre  à  l'œuvre,  aujourd'hui,  pas  un 
enfant  à  Paris  ne  va  à  jeun  ou  nu-pieds  à  l'école  communale;  tous 
ceux  pour  qui  cela  est  nécessaire  reçoivent  un  bon  repas  gratis  à  la 
cuisine  de  l'école.  La  liourse  du  travail,  entretenue  aux  frais  de  la 
municipalité,  sous  le  contrôle  des  ouvriers  parisiens  organisés,  a 
déjà  fait  pour  l'armée  du  travail  plus  (|ue  le  général  liooth  ne  fera 
jamais  en  ciiuiuante  ans. 

L'égalité  des  salaires  pour  les  deux  sexes  ;  l'imposition  aux  classes 
élevées,  (jui  créent  la  pauvreté  et  la  punissent  ensuite  comme  le 
plus  grand  des  <!rimes,  de  cette  organisation  «lu  travail  que  nous 
proj)osons,  non  pour  augmenter  la  concurrence,  mais  dans  l'intérêt 
général;  la  demande  inces.santc  (|ue  l'Mtat,  jusqu'ici  occupé  à  pro- 
téger uni<piement  la  liante  finance,  vienne  en  aide  à  la  connnunauté 
tout  entièn*,  autant  de  propositions  dont  la  solution  dépend,  non 
de  la  charité  des  riches,  de  la  bienfaisance  des  dévots,  pas  plus  que 
de  l'influence  |)ersoimelle  d'un  homme.  Elles  pourraient  être  réali- 
sées immédiat«Mncnt  si  ceux  <pii,  acluellenjcnt,  s'elToreent  d'arrêter 
les  progrès  «le  l'action  collective  du  prolétariat  employaient  leur 
intelligence  à  comprendre  les  revendications  des  travailleurs,  et  leur 
action  à  en  favoriser  la  réalisation. 

Ce»  remèdes  .seuls  sont  prati<iues  »|ui  tendent  à  donner  au  |)CUplo 
la  direction  des  affaires  du  pays  et  mettent  à  sa  disptisition  les  pro- 
duits dv.  son  travail.  l'uur  supprimer  lu  misère  résultant  des  chô- 
mages, il  nous  faut  aller  à  la  racine  du  mal,  détruire  les  causes  ({ui 
font  des  chômages  une  fatalité  du  système  de  produ(*tion  capita- 
liste. 

Puur  débarrasser  nos  rues  de  la  foule  des  proilituéus,  il  faut  eo 
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finir  avec  cet  esclavage  économique  qui  oblige  la  femme  à  faire 
concurrence  à  ses  frères  sur  le  marché  du  travail.  Pour  épargner 
aux  enfants  un  avenir  de  dégradation  physique  et  morale,  il  faut  les 
faire  sortir  des  bouges  où  s'épuise  leur  vitalité  et  qui  engendrent 
les  maladies.  Pour  diminuer  le  nombre  de  nos  criminels,  il  nous 
faut  chercher  à  pi'ocurer  à  tout  le  monde  une  existence  assez  heu- 
reuse pour  que  nul  n'ait  à  envier  le  sort  de  son  voisin.  —  Toutes 
choses  possibles  aujourd'hui  en  rendant  à  l'Etat  et  aux  communes  la 
propriété  et  l'administration  des  chemins  de  fer,  de  la  navigation, 
des  mines,  de  l'industrie,  etc.,  ce  qui  n'aurait  pas  été  possible  il  y  a 
trente  ou  quarante  ans. 

Les  utopistes  sont  ceux  qui,  comme  le  général  Booth,  s'imaginent 
que  les  grands  problèmes  de  notre  civilisation  peuvent  être  résolus 
par  l'ignorante  générosité  des  classes  élevées.  Les  hommes  prati- 
ques sont  ceux  qui,  d'un  côté,  prenant  note  de  la  hideuse  guerre 
des  classes,  de  l'extension  des  monopoles  capitalistes  et  du  pouvoir 
croissant  des  grandes  compagnies,  de  l'autre  observant  l'accroisse- 
ment des  associations  de  travailleurs  et  l'extension  de  la  sphère 
d'action  des  municipalités  et  de  l'État,  essayent  de  résoudre  scienti- 
fiquement ces  questions  :  ce  sont  ceux-là  qui  apprendront  à  John 
Jones  le  meurt-de-faim  à  marcher  la  main  dans  la  main  avec  ses 
camarades  et  à  obtenir,  au  lieu  de  l'aumône  des  classes  spoliatrices, 
cette  justice  que  les  progrès  de  l'humanité  lui  permettent  d'exiger. 
En  réalité,  les  projets  du  général  Booth  ne  sont  qu'une  tentative 
d'arrêter  cette  marche  en  avant.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'évê- 
ques  et  généraux,  avocats,  archidiacres,  ministres,  capitalistes  et 
propriétaires  y  applaudissent  des  deux  mains  et  s'empressent  de 
seconder  un  projet  bien  indigne  de  l'attention  des  travailleurs. 

Hyndman. 
{Traduction  française  par  M.  C.) 
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DJ:  la  DEMUlt.VLISATlUX  FlXAXCIKllE 

ET  DU  CRÉDIT  SOCIAL 


SoMMAinK.  —  I.  De  la  spéculalitm  cl  do  ses  tcmlanccs  —  II.  Do  l'apioUfço 
pro|irciiiciU  dit.  —  III.  De  la  repression  de  l'agiotajîc.  —  IV.  Du  crédit 
social. 


11  semble  rpic  dan.s  la  société  actuelle  tout  soit  arrang/-  inuii  f.ivi>- 
riser  le  parasitisme  et  l'injustice. 

Prndant  (jue  los  prolétaires,  victimes  de  l'exploitation  capitaliste, 
sont  jugulés  sur  les  marchés  de  la  pro<luction,  où  la  concurrence 
règne  en  souveraine,  les  moyens  et  les  petits  bourgeois,  les  titu- 
laires <!<•  crttc  classe  moy<Minf,  (pie  les  envahissements  d«*  la  irrando 
industrie,  de  la  haute  linance  et  du  gros  commerce  rétluisent  sans 
cesse,  sont  volés  et  ruinés  sur  les  marchés  de  l'échange,  devenus 
les  antres  de  l'agio. 

Dans  ces  cavernes  de  Cucus  où  grouille  tout  un  monde  de  para- 
sites, sous  la  direction  do  (piel(|ucs  centaines  de  dévorants  aux 
grifTrs  acérées  et  aux  dents  <raci<T,  le  jeu  rlTréné  domine  de  plus 
en  filusles  transactions  loyales;  c'est  la  spéculation,  c'esi  l'agiotage 
étendus  jus({u'À  la  fulie,  intensifiés  ju-Hcpi'à  la  fraud(>;  c'est  la  ronde 
infernale  de  la  démoralisation  générale,  de  la  ruine  puhlicpie,  du 
vol  et  du  dol  a|><>théosés. 

•  Personne  n'ignore  le  brigondage  «pii  .se  commet  sous  le  couvert 
de  la  fondation  de  sociétés  {>ar  actions.  Uien  n'est  plus  éhonté  ni 
plus  erimincl.  C'est  un  des  symptômes  les  plus  tristes  de  la  démo- 
ralisation publique. 

«  (.'e  ({u'étaicnt  autrefois,  dons  les  ti-mps  les  plus  reculés  du 
moyen  Age,  les  grandes  compagnies  d'aventuriers  et  de  briganib 
qui  rttn«,-onnaient  les  marchands  ou  pillaient  les  campagnes,  les  se- 
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ciétés  par  actions  le  sont  aujourd'hui,  non  pas  toutes,  sans  doute, 
mais  beaucoup  d'entre  elles,  avec  plus  de  sécurité,  plus  d'impunité, 
plus  de  loisirs  et  plus  de  jouissances  pour  leurs  fondateurs  et  leurs 
directeurs.  C'est  une  organisation  soumise  et  méthodique  du  pil- 
lage (1).  » 

Ainsi  parle  un  thuriféraire  de  l'ordre  capitaliste  que  l'on  ne  sau- 
rait taxer  de  sévérité  vis-à-vis  les  spéculateurs.  Et  le  fléau  envahit 
tout,  lassant  du  travail,  décourageant  de  la  probité,  bouleversant 
les  situations,  détruisant  la  classe  moyenne,  paupérisant  le  proléta- 
riat, aiguisant  les  rapacités,  corrodant  les  consciences,  déprimant 
les  âmes,  semant  partout  l'iniquité,  la  guerre  et  la  misère. 

Les  meilleurs  esprits  s'en  affligent  et  s'en  épouvantent;  mais 
comment  réagir? 

Dans  les  pages  qui  vont  suivre,  après  avoir  levé  quelques-uns  des 
voiles  de  l'abomination  financière  passée  et  présente,  nous  arrive- 
rons peut-être  à  démontrer  que  le  plus  pressé  pour  y  obvier  est 
d'arriver  à  la  socialisation  du  crédit,  avec  pour  objectif  final  l'avè- 
nement d'une  société  économique  pivotant,  non  plus  sur  l'exploita- 
tion capitaliste  et  son  succédané  la  spéculation,  mais  sur  le  travail 
devenu  social  dans  son  organisation  et  dans  sa  destination. 


DE    LA    SPKCULATION    ET    DE    SES    TENDANCES 

Les  économistes  de  l'école  du  laisser- faire  n'osent  pas  trop  louer 
l'agiotage  sous  son  vrai  nom,  mais  dès  qu'ils  l'ont  baptisé  spécu- 
lation, leur  enthousiasme  n'a  pas  de  bornes. 

«  Certes,  nous  dit  l'un  de  ces  intrépides  laudateurs,  nous  voyons 
de  grandes  fortunes  acquises  par  la  spéculation  ;  mais  ces  fortunes 
appartiennent  à  des  intelligences;  qui  sont  à  la  Bourse  ce  que  Ra- 
phaël est  pour  la  peinture,  Phidias  pour  la  sculpture,  Michel-Ange 
pour  l'architecture  et  Homère  pour  les  belles-lettres;  ce  sont,  de 
par  le  talent,  les  princes  de  la  Bourse,  les  rois  de  la  Plnance  !  » 

Je  n'invente  pas,  ô  Gogos  ruinés,  ô  épargnistes  et  petits  rentiers 
spoliés  !  Ces  lignes  se  trouvent,  page  30,  dans  le  Traité  clèinentaire 
des  opérations  de  Bourse  et  de  Change,  par  A.  Courtois  fils. 

Et  l'apologiste  ne  tarit  pas.  D'après  lui  «  la  spéculation  (comme 
il  s'agit  de  jeux  de  Bourse,  lisez  agiotage)  entretient  dans  le  public 
ce  travail  intellectuel  au  moyen  duquel  on  recherche  le  vrai  ». 


(1)  Paul  l.Gi-oy -ncauliau,  Economiste  français  du  3  juillet  18SL  Cité  dans  le 
Goujfre  des  capitaux,  p.  160. 
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Dans  l'esprit  troublé  de  ce  Dançeau  de  la  finance,  la  spéculation 
financière  est  une  forme  de  la  spéculation  philosophique.  C'est  un 
peu  raido.  M.  Courtois  finit  par  s'en  apercevoir,  et  il  continue,  pas- 
sant cette  fois  à  la  défensive  : 

€  On  reproche  aux  opérations  de  Bourse  de  pousser  les  hommes 
à  tromper  leurs  seml)lal)los;  mais  partout  uù  il  s'agit  d'intér<"t  il  en 
est  peut-être  ainsi  et  il  en  estelTcctiveiucnt  ainsi;  dans  le  commerce, 
que  de  fraudes  se  commettent  à  chaque  instant!  L'habitude  en  est 
parfois  tellement  contractée  que  Von  finit  par  en  regarder  les  béné- 
fices comme  partie  intégrante  du  prix  «juc  doit  payer  le  consomma- 
teur; les  lois  consacrent  même  fort  souvent  la  spoliation  d'une  ma- 
nière indirecte.  » 

M.  Court<jis,  qui  aurait  pu  se  contenter  d'écrire:  «  L'agiotage  est 
un  vol  ;  mais  comme  la  .société  actuelle  est  basée  sur  le  vol,  l'agiotage 
est  licite,  »  se  doute-til  (ju'au  lieu  d'innocenter  l'agiotiige,  il  a 
prononcé  contre  la  société  bourgeoise  le  plus  justifié  des  arrêts  de 
mort? 

Ce  singulier  argumentateur  n'est  pas  plus  heureux  quand  il 
ajoute  : 

c  Gardez-vous  de  toucher  à  la  spéculation  financière,  ou  bien  nous 
tombons  dans  les  errements  de  ces  écoles  socialistes  qui  veulent 
remplaœr  chez  l'homme  l'intérêt  d'origine  divine  par  je  ne  sais 
(juclle  combinaison  de  sentiments  d'origine  humaine,  c'est-à-dire 
plus  ou  moins  fausse.  » 

\Ai  socialisme,  en  effet,  a  la  prétention  étrange  de  substituer  l'or- 
ganisation de  la  justice  et  de  la  solidarité  à  la  systéinalisatitui  de 
l'exploitation  et  du  jeu  dans  les  rapports  humains.  Il  est  certain 
que  cela  est  contraire  à  la  loi  divine  de  Jéhovah-Moloch  ou  de 
na.'il-Mammon,  dont  les  adorat«;urs  nous  pillent  et  dépouillent. 
Sehjii  toute  apparence  néanmoins  on  passera  outre;  les  redresse- 
ments .socialistes  auront  leur  jour,  et  l'un  de  leurs  premiers  bienfaits 
sera  l'extirpation  de  l'.igiotage. 

—  Passe  pour  ragiotaire,objectera-t-on,mais  la  spéculation?  Vous 
confondez  là  ou  il  faudrait  distinguer.  L'agiotage,  c*t;st  un  fléau  sans 
com|K;nsation,  c'est  le  vol  érigé  en  système  et  la  démoralisation  faite 
s«:ience,  soit;  mais  la  sjH'Culation,  si  elle  n<'  va  pas  sans  graves 
dommages,  a  des  côtés  de  hardiesse  (|ui  en  font,  par  contre,  Aoiui 
cerUiinn  rapports,  un  atrent  «le  progrè-s. 

—  ("est  vrai  quelquefois,  mai.s  combien  chers  se  payent  ces  légers 
avantages! 

Sou.s  l'action  exagérante  <le  la  s|>éculation,  les  moindres  arciilents 
<l'alMtndanco  ou  de  rareté  peuvent  devenir  des  ailamités  publi(iucs, 
Aotammeiit  [hmit  les  «lenrécs  de  pre(ni<re  néccj'silé. 

Kii  son  Hiniitin-  (/en  j.i  i  r    Tookc  a  noté  que  [pour  la  récolte  du 
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blé  un  déficit  d'un  dixième  amène  une  hausse  de  trois  dixièmes 
et  que  la  progression  se  manifeste  ensuite  en  proportions  géomé- 
triques représentées  par  les  chiffres  suivants  : 

2  dixièmes  de  déficit  haussent  les  prix  de  8/10 

'3        —               —            —  16/10 

4  —                —            —  28/10 

5  —                _            _  /i5/10 

D'après  ces  données,  les  agriculteurs  auraient  intérêt  aux  mau- 
vaises récoltes,  et  les  chiffres  connus  de  Cordier  {Mémoires  sur  l'a- 
griculture (Je  la  Flandre  française)  l'établissent  surabondamment 
par  un  exemple  topique  : 


Années. 

Hectolitres. 

Produit  total  de  la  vente, 

1817.... 

1818. . . . 
1819.... 

48,157,127 

52,879,782 
6.3,945,878 

2,046,000,000  francs. 
1,442,000,000      — 
1,170,000,000      — 

Une  récolte  de  48  millions  d'hectolitres  produisant  plus  du  double 
d'une  récolte  de  63  millions!  Ajoutons  vite  que  le  perfectionnement 
des  moyens  de  transport,  en  rapprochant  les  distances,  neutralise 
maintenant,  pour  une  large  part,  les  effets  de  ces  variations  de 
récolte  dans  un  pays  donné  ;  mais  la  loi  n'en  subsiste  pas  moins,  et 
malgré  tout  son  influence  se  ferait  encore  lourdement  sentir,  n'é- 
tait le  fait,  plus  inquiétant  encore,  des  syndicats  d'accapareurs  qui 
maintiennent  une  certaine  fixité  dans  les  prix  en  ran(;onnant  à  la 
fois  d'une  manière  constante  les  producteurs  et  les  consommateurs. 
Ils  sont  quelques  douzaines  de  spéculateurs  internationaux  qui  se 
sont  fait  ainsi  les  péagers  de  la  consommation  du  pain  et  qui,  sur 
la  vie  des  peuples,  prélèvent  chaque  année  des  centaines  de  mil- 
lions. Le  fait  est  patent  en  ce  qui  regarde  la  France,  il  a  été  récem- 
ment mis  en  lumière  devant  le  conseil  municipal  de  Paris  (1). 

Voilà  comment  la  spéculation  favorise  l'échange.  Est-elle  au  moins 
un  agent  de  progrès  industriels?  La  réponse  ne  peut  qu'être  néga- 
tive. Dans  la  production,  la  spéculation  est  la  principale  génératrice 
des  crises  de  surproduction  et  conséquemment  des  meurtriers  chô- 
mages qui  déciment  la  classe  ouvrière. 

Le  fait  a  été  bien  des  fois  exi)li({ué.  Tout  le  monde  sait  que  la  ca- 
ractéristique de  la  production  moderne,  c'est  la  chasse  à  l'acheteur, 
d'où  l'intervention  forcée  de  la  conjecture,   c'est-à-dire  de  la  spécu- 


(1)  Voir  les  accablantes  révélations  que  G.  Roiianct  a  publiées  dans  la,  Reeue 
ao'jialisie  (numéros  71  et  73)  sous  ce  titre:  le  Pacte  de  famine  et  la  clffensc 
du  territoire  en  1890. 
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lation.  Il  est  bien  vrai  qu'il  y  aurait  un  moyen  simple  d'avoir  une 
consommation  fixe  et  suflisante,  ce  serait  de  payer  aux  producteurs 
Its  salaires  en  rapport  avec  la  plus-value  créée  par  eux;  mais  jus- 
tement le  système  capitaliste  a  pour  conséquence  de  diminuer  la 
part  du  travailleur  en  raison  directe  des  progrès  mécaniques. 
Kxemplr  :  un  industriel  omployait  IiH»  ouvriers,  auxfjueU  il  payait 
un  salaire  annuel  de  1,(HK)  francs,  à  la  production  d'une  (luanlité  de 
marchandise  évaluée  à  125,000  francs  ;  grâce  à  l'emploi  d'un  nou- 
veau mécanisme,  il  fait  maintenant  jjroduire  pour  2<MJ,(M>0  francs  de 
marchandise  à 5J  ouvriers  ne  gagnant  toujours  ([u<'  1,0'MI  francs 
chacun. 

I)ans  la  première  hypothèse,  les  ouvriers  pouvaient  racheter  les 
rjuatre  cinquièmes  de  leurs  produits,  l'autre  cinquième  restant  pour 
rétribuer  la  direction  et  couvrir  les  risques  du  capital  engagé;  c'é- 
tait presque  la  justice. 

Tout  autres  sont  les  conditions  dans  le  se<:ond  cas,  où  les  salariés 
ne  peuvent  racheter  que  le  quart  de  leur  produit;  c'est  plus  que  la 
proportion  renversée.  Flagrante  est  alors  l'iniquité  de  répartition, 
fléau  aucjuel  il  en  faut  ajouter  un  autre  :  une  partie  des  ouvrierspré- 
cédenmient  employés  sont  jetés  dans  l'artw'c  industrielle  (le  réservr 
où  l'on  meurt  plus  ou  moins  lentement  de  privations,  où  par  consé- 
quent on  consomme  bien  moins  encore.  11  est  clair  (jue  sous  un  pa- 
reil régime  les  crises  de  surproduction  sont  inévitables.  De  fait, 
elles  sont  devenues  à  l'épocjuc  moderne  ce  que  les  famines  et  les 
pestes  étaient  au  moyen  Age. 

Ix's  capitalistes  «jue  les  chùmacres  attr-ignent  aussi,  puisque  pen 
dant  cr  temps  leurs  capitaux  ne  produisent  pas  de  prolits,  tentent 
de  parera  la  surproduction  par  la  découverte  de  nouveaux  débou- 
chés, ft  pendant  que,  devant  les  maira'<ins  et  entrepAts  regorireant, 
les  prolétaires  périssant  «le  privations,  les  imiitres  d<'  la  production 
et  de  l'échange  vont  chercher  des  acheteurs  problématiques  au  bout 
du  monde. 

Dès  qu'une  issue  est  ouverte,  où  deux  pouvaient  passer,  mille  se 
I)récipitcnt.  Naturellement  les  mécomptes  arrivent,  et  ce  qui  devait 
empêcher  la  cris»;  fie  surproduction  l'ititensilie  au  contraire. 

(  rr-st  par  centaines  (ju'on  pourrait  citer  des  exf-mplrs  ;  un  .seul 
.suffira.  Nous  l'empruntons  ti  Macl.'uMoch,  dont  l'orthodoxie  «écono- 
miste ne  saurait  être  mise  «m  doute. 

Au  début  des  relations  commerciales  avec  Duenos-,\yrcs,  lo  Brésil 
et  le  CnrafViH,  il  fut  exporté,  daoK  le  courant  de  qurl(|ues  semaines, 
plus  de  produite*  de  Manchester  que  pendant  \va  vingt  anné<>s  pn''cé- 
dciites. 

•  La  niasr»<i  des  nuirchandiscs  anglaises  arriv«'«cH  à  Itio  Janeiro 
•  lait  si  gramle  qu'on  man'|uait  d'entre|>ôis  pour  les  njottrc  \  l'abri, 
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et  les  objets  les  plus  précieux  étaient  exposés  pendant  des  semaines 
entières  sur  le  rivage,  à  l'intempérie  et  au  vol.  D'élégants  vases  de 
cristal  poli  furent  olîerts  à  des  gens  dont  la  vaisselle  la  plus  précieuse 
consistait  en  une  noix  de  coco  ;  des  outils  y  furent  envoyés,  comme 
si  les  habitants  n'avaient  qu'à  casser  la  première  pierre  venue  pour 
en  tirer  de  l'or  et  des  diamants  ;  il  y  eut  même  des  spéculateurs  qui 
allèrent  jusqu'à  envoyer  des  patins  à  Rio-Janeiro.  » 

Toute  l'histoire  de  l'industrie  européenne  dans  ce  siècle,  commente 
Lassalle,  n'est  qu'une  répétition  continuelle  de  spéculations  extrava- 
gantes, de  surexcitation  fébrile  de  crédit,  provenant  de  l'ignorance 
des  faits  de  surabondance  effrénée,  de  production  basée  sur  ce  crédit 
et  des  crises  qui  en  résultent  ;  de  baisses  de  prix  de  marchandises 
beaucoup  au-dessous  des  frais  de  leur  production,  de  diminution  de 
travail  et  de  chômages  plus  ou  moins  longs,  plus  ou  moins  continus. 

c  Ainsi  le  dos  des  travailleurs  est  le  neutre  tapis  vert  sur  lequel 
les  entrepreneurs  et  les  spéculateurs  jouent  à  ce  jeu  de  hasard  qui  est 
devenu  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  production.  Le  dos  des  tra- 
vailleurs est  le  tapis  vert  sur  leq«el  ces  messieurs  encaissent  les 
monceaux  d'or  que  leur  envoie  le  coup  de  roulette  favorable,  et  sur 
lequel  ils  se  consolent  du  coup  défavorable,  par  l'espérance  de 
meilleures  chances  à  venir. 

«  C'est  le  travailleur  qui  paye,  par  la  réduction  de  son  salaire,  par 
le  sacrifice  d'épargnes  péniblement  amassées,  par  le  manque  de  tra- 
vail et,  par  conséquent,  par  la  perte  de  ses  moyens  d'existence  ;  c'est 
lui  qui  paye  les  insuccès  inévitables  de  ce  jeu  des  seigneurs  du  tra- 
vail et  des  spéculateurs,  bien  qu'il  ne  soit  pour  rien  dans  leurs  fausses 
spéculations,  dans  leurs  faux  calculs,  ni  dans  leur  avidité,  et  bien 
qu'il  n'ait  aucune  part  aux  heureux  résultats  (1).  » 

Avons-nous  maintenant  le  droit  de  dire  que  même  dans  ses  ma- 
nifestations les  moins  blâmables,  que  même  lorsqu'il  ne  s'agit  en 
somme  que  d'empirisme  industriel  ou  commercial,  la  spéculation, 
fautrice  de  subversion  économique,  produit  de  démoralisantes  oscil- 
lations de  fortune,  aggrave  les  misères  ouvrières  et  prépare  un 
nouveau  servage  d'ordre  économique,  et  par  cela  même  d'autant 
plus  inexorable,  d'autant  plus  complet. 

En  effet,  pour  rançonner  à  coup  sûr,  les  spéculateurs  industriels 
se  coalisent  en  syndicats  d'accaparement,  et  nous  avons  ainsi  la 
concentration  systématique  des  monopoles.  La  gravité  de  ce  nouveau 
phénomène  économique  s'accuse  d'elle-même.  Qu'ils  réussissent  ou 
qu'ils  sombrent,  les  syndicats  n'en  sont  pas  moins  perturbateurs 


(\)  V.  Lassalle,    Capital  et  Travail. 
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d«.'s  conditions  du  travail  et  générateurs  de  vols,  de  démoralisation, 
de  servitude,  de  ruines  et  de  miscre. 

L'exemple  est  venu  d'Améri(iue,  et  nous  en  empruntons  le  récit 
au  Journal  dex  hauts  bourffeois  : 

«  Il  y  a  dix-sept  ans,  la  Standard  (>«/,  ayant  un  capital  de 
3(X),0(X)  dollars  seulement,  était  une  des  vingt  compagnies  qui 
venaient  de  se  jeter  sur  l'expluitaiion  des  puits  de  pétrole  nouvelle- 
ment découverts,  et  «pii  se  faisaient  toutes  une  concurrence  achar- 
née. La  Sumdard  OU  entra  secrètement  en  arrangement  avec  trois 
lignes  de  chemins  de  fer  <jui  lui  firent  des  concessions  sur  les  frais 
de  transport.  Cela  lui  donna  un  tel  avantage  sur  ses  rivales,  qu'elle 
réussit  bientôt  à  les  ruiner  ou  à  les  acheter.  KUe  avait  dès  lors  le 
monopole;  et  maintenant  son  capital  se  chilTre  par  plus  de  100  mil- 
lions de  dollars.  Elle  se  lit  accorder  de  nouveaux  privilèges  par  les 
législatures  d'Ktat,  étahlit  sur  des  centaines  de  kilomètres  des 
tu\aux  conduisant  le  pétrole,  des  puits  aux  ports  d'embarquement, 
<levint  ainsi  presque  indépendante  des  chemins  de  fer,  auxquels 
elle  fit  la  loi  pour  les  transports  qu'il  y  a  encore  à  effectuer,  et  qui 
se  rej)cntent  d'avoir  contribué,  au  début,  à  établir  un  monopole, 
une  compagnie  dont  ils  sont  devenus  les  esclaves. 

»  Le  succès  phénoménal  de  la  Stanilartl  OU  Company  a  encouragé 
tous  les  brasseurs  d'alTaires  à  imiter  ses  man<euvres.  L'argent  a 
plu  dans  les  diverses  législatures  d'IOtat  et  dans  les  conseils  muni- 
cipaux, afin  de  se  faire  octroyer  des  j)rivilèges  par  ces  mandataires 
du  peuple,  qui,  le  fait  est  notoire,  dépensent  plus  en  frais  d'élection 
que  leur  salaire  ne  leur  rapporte  en  un  an  ou  deux.  Il  leur  faut  bien 
se  rattraper  quel<|ue  part;  et  c'est  ce  (jui  explicjue  ces  votes  scan- 
daleux, ces  «.oncessions  de  privilèges,  qui  ont  amené  des  procès 
retentissants,  comme  ceux  des  aldermen  de  New-York,  de  Chicago 
et  autres  villes,  connue  celui  des  chemins  de  fer  <lu  Pacilique  (I).   » 

Pour  plus  de  j)réoision  sur  les  agissements  des  syndicats  d'acca- 
parement, au<si  appelés  trusts  ou  rinijn,  riions  encore  trois  faits. 

Après  avoir  obt«'nu  sur  les  sucres  raffinés  un  <lroit  de  H*J  0/0  (2), 
les  rafiincurs  des  États-Unis  formèrent  un  syndicat  d'accaparement, 
analo:.Mieau  farneuxSMMW'in/Oil.  Ces  honnêtes  industriels,  au  iKunbrc 
de  oii/.e,  iirent  iMimé<liatemcnt  baisser  le  prix  du  sucre  brut,  et  ils  se 
firent  payer  5(i  0/0  de  la  valeur  du  sucre  brut  comme  prime  de  raf- 
liii  iiri-;  l'année  d'avant,  en  lXS4l,  cette  prime  n'était  que  <le  112  0/0. 
t  <  Ue  double  u|K:ratiun    valut  d<'  suite   aux   coalisés  des  U'-nélices 


>  (I)  Journal  </<•«  tU-hat».  en  IMH. 

(Z)  I^n  «<-o.i|iarnur«  nationaux,  l«  cm»  cit  nuUblo,  commcnccnl  toujour»  |>ar 
uno  r«mp«4foc  firutcctiuonikla.  , 
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s'élevant  à  48  0/0  du  capital  nominal,  ce  qui  doit  signifier  60  0/0  du 
capital  réel. 

Ils  auraient  pu  être  satisfaits;  mais  l'appétit  vient  en  mangeant, 
disait  le  bon  Amyot  à  Charles  IX  ;  ils  ont  donc  voulu  davantage,  et 
dans  ce  but  ils  ont,  pour  élever  les  prix,  fait  fermer  ([uatre  usines  sur 
onze,  mis  des  milliers  d'ouvriers  sur  le  pavé  et  réduit  les  salaires  de 
ceux  qui  travaillent. 

Ces  industriels  de  grand  chemin  sont  très  honorés  depuis  l'opéra- 
tion qui  les  rendra  milliardaires;  car  telles  sont  les  beautés  de  la 
morale  capitaliste  et  financière. 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  ce  sont  en  Allemagne  les  actions 
noires  des  mines  et  des  métallurgies  qui  sont  à  la  tête  du  mouvement 
d'accaparement.  Mécontents  du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'État, 
ils  ont  décidé  de  ne  plus  livrer  à  l'administration  le  charbon  et  le 
fer  qu  à.  des  prix  extravagants,  disent  des  dépêches  officielles.  L'em- 
pereur allemand  aussi  autoritaire  qu'il  soit  n'a  rien  pu  contre  cette 
coahtion  ;  il  a  dû  se  borner  à  supplier  la  maison  Krupp  de  quitter 
les  coalisés,  et  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  obtenu  autre  chose,  lui 
l'empereur  et  roi,  que  de  l'eau  bénite  de  cour.  Que  Guillaume  II  ait 
ou  non  gagné  les  deux  Krupp  en  leur  promettant  de  fortes  com- 
mandes, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  quelques  monopoleurs  font 
la  loi  à  la  plus  puissante  monarchie  de  l'Occident,  et  rançonnent 
effrontément  l'Etat  lui-même,  qui,  ne  voulant  pas  employer  les 
moyens  socialistes  tout  indiqués  dans  la  circonstance,  doit  se  sou- 
mettre et  payer  en  maugréant  ce  qu'il  plaît  aux  mafliosi  de  l'indus- 
trialisme moderne  de  fixer. 

Le  troisième  exemple  est  emprunté  à  la  France. 

Lorsque  la  législature  de  1885-1889  eut  accordé  aux  raffineurs  ce 
droit  ruineux  qui  leur  livre  le  marché  français,  les  âpres  protégés 
du  triste  Mêlinc  ne  perdirent  pas  de  temps,  et  eux  aussi  se  coalisèrent, 

Les  galants  y  voyaat  double  profit  à  faire  : 
Leur  bien  prcmioremeut  et  puis  le  mal  d'autrui. 

Comme  leurs  congénères  américains,  ils  firent  hausser  les  prix 
et,  dans  ce  but,  ils  dissimulèrent  des  stocks  et  firent  une  i*areté  factice. 
Les  faits  furent  portés  à  la  tribune  à  la  séance  du  '2ï  mai  J889: 
«  Vous  avez,  s'écria  en  terminant  M.  Laur,  vous  avez  laissé  léser 
les  intérêts  de  38  millions  de  Français  en  permettant  qu'on  réalise 
sur  eux  un  bénéfice  que  j'évalue  à  60  millions  de  francs,  pas  tout  à 
fait  2  francs  par  tête,  ou  environ  2  0/0  de  l'impôt  total  perçu  en 
moyenne  sur  chaque  citoyen.  Rien  que  pour  avoir  le  droit  de  con- 
sommer du  sucre  (en  ajoutant  le  droit  de  60  francs),  le  Français  paye 
10  francs  par  tête,  et  encore  on  le  lui  augmente  ensuite  de  30  0/0 
pour  faire  plaisir  à  une  demi-douzaine  de  milliardaires  !  » 
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—  /Jn  voib'i  assez!  cria-t-on,  et  ce  fut  tout  : 

Ce  ne  sont  pas  cependant  là  des  abus  aussi  isolés  qu'on  pourrait 
le  croire;  les  syndicats  cipitiilisles  qui,  généralisés,  constitueraient 
la  plus  impitoyable,  la  plus  oppressive,  la  plus  spoliatrice  domina- 
tion économiiiue  (ju'on  puisse  craindre,  ne  sont  qu'à  leur  début  ; 
mais  ils  s'étendent  rapidement  et  déjà  ils  détroussent  sur  une  v:u>te 
échelle  (l);  demain  ils  seront  un  danger  public. 

(1)  L'n  journal  aileniand,  <|ui  s'est  fait  Torfrane  des  syudirats  industriels, 
Vlrulus'rU',  j.ul>lic  à  Ht^lin,  en  a  compile  une  listeau  coranicnconicnt  dcrannée. 
Ell<;  montn*  lextensioii  i- norme  que  cette  opf^anisation  a  prise. 

Syn'IùnU  in'ATnntinnaHc. —  Syndical  international  des  rails  d'a<-icr;  syndi- 
cat austronllcmand  dos  fers  ;  convention  internationale  des  mines  de  plonih  ; 
syndical  international  de  l'ckiin,  du  zimv,  congrès  international  <les  fabriques  des 
verres  à  vitres;  S'ohel  dynamite  tru^t  Companij ;  coalition  des  fabricants  de 
fils;  syndicat  anglo-allemand  de  la  stronliauite;  arrangement  international  des 
harengs;  syndicat  ile;»  cuivre». 

.\U>'miif/nf.  CItnrbitn.  —  Tentative  d'association  et  d'entente  dans  le  bassin 
houiller  du  Ithin  et  de  Weslphalii-;  bureau  central  de  vente  |>our  le  district  «le 
Kortniuntl;  union  des  charlionnages  silèsiens;  association  des  producteurs  de 
Colle  cle  la  W.sipliaiie, 

Fer.  —  As-o.iation  rhénane-wcstphalienne  du  fer  brut;  union  des  laminoirs 
allemands  (avec  «les  subdivisions:  Khin  et  Wcsiplialie,  Silësie.  .Mieniagne  du 
Sud';  union  «les  laminoirs  de  fer  à  ban<lage:  W-rbunil  Ih-utsc/irr  lhnhL<*ti/l- 
fahrilicn  ;  Fcinhli'i  litrnl:trvihiirerbund ;  VcH/nm/  Ih'utm ln-r  filerlurnhirerhir, 
\erboinl  smIilcutH'  lnT  liU'r/nraUtrerki' ;  Verbantl  der  Fvinbleclifabrikantvn. 
A  Siegen;  union  des  fabiicants  de  roues  en  acier;  union  des  fabricants  de 
fourches. 

.\t<ifillurijie.  —  Union  des  laminoirs  de  cuivre;  association  du  zinc;  syndicat 
<lu  plomb. 

Pù'rre»  et  Terre.  —  Union  des  fabricants  de  chaux,  de  ciment,  des  fabri- 
cants de  verrerie;  syndicat  des  bri((ueterics. 

PnuluitM  c/iimù/tif*.  —  Syndicat  de  la  soude;  convention  du  bromure,  de  la 
|...l.is,   .  .1     1.1  .  .  ruse;  nulftjnut-*ijndicitti  union  des  ralirii|u<-H  d'huib*.      . 

^  '  I'  '  .  |iie  lie  l'alcool  pour  l'Allemagne  (échoua);  soi.iélé  jjour  la  vente 
de  l'uli-ool  en  itavtère. 

Fda  et  Ti*<ut.  —  Tentatives  des  filatures  do  colon;  syndicat  des  tissus  du 
Siil,  ><vadicat  d)'s  fabriques  de  jute;  union  de»  brialeurs  do  .Saxe. 

/'.//. «,r.  —  .\»s4)cialion  pour  le  papier  d'emballage,  le  carton,  Irt  sacs  en 
pa|.i.  r 

.S,  /  —  Union  des  salines  et  mines  de  sel  d'Allomagt\p  ;  syndical  dea  salines 
du  Nord;  «yniiicat  des  salines  du  centre  de  l'.MIemngne. 

TranM/turl.  —  llnlente  des  sociétc«  do  baleUurio  sur  l'KIbo ;  eotenio  de«  ex- 
iW'ditrunt  allemandH  i\  Kinenach. 

Autrirhe.  —  Syndicat  du  fer,  dca  rails,  dos  barres  do  fer  ,  des  r- 
faux   <*t   faucilles,   du    xinc  laminé,   des  mines  de  plomb,   fuoinn   . 
auxiliaires   des  chemuis  de   fer  (location  de  wagons',    . 
do  sucra,    syndicat  ilu  |»apier,  dos  fabrique*  de  «oudo  et 
du  vin  en  ilougrie,    syndicat  dos  laniieurs. 

llrlffique.  —  Cokes,  fer  brut,  for  laminé;  itviidi<*At  nit^|.wlM.t'.'o  f>»«jr  le  fer 
1.1!      •',   syndicat  :   maini  du  riiic. 

\-  .l,-tcrrt.  -  du   s«^  (Sali    t  ùilcum 


«0  LA    HEVUE    SOCIALISTE 

Les  peuples  devront  alors  choisir  entre  la  production  livrée 
à  quelques  spéculateurs  sans  foi  ni  loi  et  la  production  ordonnée 
socialement,  entre  le  régime  de  monstrueux  monopoles,  par 
lesquels  quelques  milliardaires  tiendront  la  vie  et  la  liberté  des 
peuples  clans  leurs  mains,  et  le  régime  socialiste  du  travail  organisé 
conformément  à  la  justice. 

On  no  peut,  en  effet,  espérer  atteindre  le  fléau  grandissant  du 
monopole  par  des  prohibitions  légales  et  des  répressions  judiciaires 
quelconques  ;  le  monopole  est  le  produit  fatal  du  capitalisme,  et 
nous  pouvons,  à  ce  générateur  et  à  ce  généré,  appliquer  les  paroles 
d'Emerson  :  «  On  ne  saurait  séparer  la  cause  de  l'effet,  les  moyens 
de  la  fin,  la  semence  du  fruit;  car  l'effet  germe  dans  la  cause,  la 
fin  préexiste  dans  les  moyens,  le  fruit  dans  la  semence.  » 

Le  capitalisme  aboutit  aussi  inévitablement  à  la  spéculation  et 
au  monopolisme  que  la  guerre  au  carnage  et  la  servitude  à  l'a- 
baissement des  caractères. 

C'est  à  la  racine  qu'il  faut  frapper,  et  se  hâter,  car  déjà  l'insolence 
des  monopoleurs  ne  connaît  plus  de  borne  (1). 


II 


DE  L  AGIOTAGE  PROPREMENT  DIT 

L'agiotage  laisse  plus  de  place  à  l'empirisme  légal,  il  ne  dérive 
pas,  comme  la  spéculation  industrielle,  d'une  forme  donnée  de  pro- 


de  coton,  lilatcurs  de  chanvre  ;  syndical  de  la  farine,  syndicat  du  papier, 
syndicat  des  diamants,    syndicat  des  rubis. 

États-Unis.  —  Suci'e,  pétrole,  charbon,  coton,  café,  céréales,  jute,  tapis, 
caoutchouc,  minotiers  de  Saint-Louis,  bois,  etc. 

France.  —  Fer,  sucre,  syndicat  de  l'argent  {sic). 

Russie.  —  .Sucre,  papier,  pétrole. 

Scandinacie.  —  Fer,  cellulose,  allumettes. 

Suisse.  —  Broderies,  montres. 

Asie.  —  .Sel  du  Japon,  jute  dans  l'Inde,  syndicat  des  affréteurs  de  navires 
à  Bombay.  (A  KAFi'ALOvvrrcii,  Rapport  présente  au  Conrjrès  international 
du  commerce  et  de  l'industrie  tenu  en  Paris  en  1889.) 

(1)  Voici  un  fait  divers  qui  a  fait  le  tour  de  lu  presse  des  deux  mondes,  en 
février  1891  -,  il  marque  un  sini:ulicr   état  d'esprit  chez  certains  spéculateurs  : 

«  Une  dépéclic  de  Chicago  nous  a  annonce  hier  l'arrestation,  puis  la  mise  en 
liberté  sous  caution  de  100,000  francs,  de  M.  Gibson,  secrétaire  de  la  Société 
de  W/iis/.ey  Trusta  syndicat  ayant  pour  but  l'accaparement  de  toute  la  pro- 
duction du  wliisiiey  et  la  hausse  de  prix  de  ce  produit  alcoolique. 

«  Le  syndicat  ayant  rencontré  des  résistances  de  la  part  de  plusieurs  distil- 
leries, M.  Gibson  avait  cumploté  avec  des  malfaiteurs  pour  faire  détruire  par 
la  dynamite  toutes  les  distilleries  dont  les  propriétaires  n'avaient  ])as  voulu 
adhérer  au  syndicat. 
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duction  ;  il  est  de  toutes  les  époques,  tout  en  sévissant  de  préfé- 
rence aux  moments  de  dépression  morale  et  d'anarchie  écono- 
mique. 

Ouand  les  choses  en  sont  à  ce  point,  les  excès  de  l'agiotage  peu- 
vent être  déterminés  par  des  engouements  futiles  (1)  ou  par  des  ini- 
tiatives primitivement  louables,  comme  ce  fut  le  cas  lurst^ue  Law 
tenta  d'organiser  socialement  le  crédit  public  (2). 

«Il  comptait,  s'il  faut  en  croire  les  journaux  américains,  commencer  ses  o|>é- 
ralions  à  la  dynamite  contre  la  distillerie  Schcrfoldt,  à  Chicago,  cl  avait  em- 
bauché, jKJur  une  somme  de  25,<K)0  dollars  [I2"i,(HlO  francs),  un  employé  du 
gouvcrnc^ncnt  du  nom  de  Dewar.  i|ui  devait  mettre  en  action  la  machine  ia- 
fernale.  ("'cHt  ce  Dewar  «pii  a  révélé  l'affairo  aux  autorités. 

■  Un  lui  avait  aflirmé  qu'il  aurait  le  temps  de  se  sauver.  Fn  réalité,  Dewar 
eût  'ûremcnl  été  tué  avec  les  cent  cinquante  ouvriers  de  la  distillerie  Schuf- 
Icldt.  et  avec  lui  auraient  disparu  toutes  les  traces  du  complot. 

■  Le  syndicat  de  Whisky,  dont  Gibson  était  secrétaire,  s'est  coQstitué  au  capi- 
tal do  3U  millions  de  dollars  (150  millions  de  franc»).  » 

(l)  Telle  La  luIi|>omai>ie,  qui  ttoufla  comme  un  vent  de  folie  sur  la  Hollande 
au  XVII*  siècle.  L'histoire  est  connue;  les  colons  flamands  furent  pris  tout 
à  coup  d'une  passion  effrénée  pour  les  tulipes.  Ce  fut  au  point  que  de  1G34  à 
163C  t4jut  autre  commerce  cessa,  et  qu'il  s'établit  sur  la  valeur  de  cette  liliacéo 
les  jeux  do  bourse  les  plus  extravagants. 

»  Tous  les  habitants,  depuis  le  plus  pauvre  jusiju'au  plus  riche,  abandonnaient 
leur  commerce  et  leurs  manufactures  ;  les  uns  vendaient  leurs  propriétés,  les 
autres  leurs  meubles,  pour  se  livrer  au  négoce,  à  l'achat  et  li  la  vente  des 
tulipc!*.  Ou  vit  même  à  Lille  un  brasseur  do  cette  ville  céder  sa  brasserie 
lie  la  Tulipe,  cstiméo  30,()(X}  francs,  pour  un  oignon  do  celte  fleur. 

Ce  cas  n'était  pas  isolé;  on  vit  vendre  : 


L«;  vico-roi 

2M  Uv. 

Hlerl. 

6,v'50  francs. 

Le  H«mpcr  Augustus 

TAki 

■- 

1;J,5<I0      — 

L'amiral  LIcttcorieM. . . 

!1<) 

11, UX)      — 

—          .Schiller 

Vanlik . 

II» 

4,<»(K)      — 

!..    «.n-ldjer 

A'.  MoiioK,  dans  la  SocU'W  nourelU.) 
D'aucuns   gagnaient  dus  nullioii!»;  d'autres,  en  bien  plus  grand  nombre,  s'y 
ruinaient  ;  et  la  riche    nation   liollandaiHc   était  gravement   atieinle  dans   mui 
lonom  et  dans  na  prospénté.  Lu  décrut  énergique  des  Ltata  mit  fin  àcottoorgio 
'■t  tout  rentra  «laiis  l'ordre. 

(2i  l.aw  nu  doit  p.in  étru  rendu  reH|M>nHablo  de  l'incuiidio  qu'iuvo  ut 

il  ulluniA.  .Son  Systi'iiie,  qui  partait  ilo  cette  idéo  juste  <|Ue  ILlat  •'■  yr 

\r  •  i  ■  dit  au  lieu  du  le  ro4*fîv«tir,  su  rénuiiiait.au  point  du  vuu  pratique,  dan»  la 

'    'ud'uno  inimeiisc  Hnnque  tle  tlrftôlB  dentiiiéu  d'abord  à  pa\or  toutes  Ica 

<Ic  rf-luit,  —  grâce  &  Koii  privilège  d'émuttro  un  papier-inoniiaio  garanti 

|i.ii   !•   produit  |>crmaaunt  den  imp<'iis,  —  eii->iiito  il  foiidi-r  lu  crédit  ronim<*r>*ial 

|iar  Ia  iiuiltipliealion  do  la  monnaia  ou  hi^mh-  d  <'<-Iiiiiik<'     Cette    inulliplualioa 

1        '  '  '       "  I  ladea  cutro- 

al.   il  U)   aijil  non  hi   ij  iioj  Mai-  l>i   <  uj'i  iile  cl  l'immi» 

r.:  >niein|>oraiui  du  Itéguut  nu  <  '.  ot  uu  truu\eruut,  «laaa  eu» 
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La  catastrophe  de  1710  ne  profita  guère,  et  l'agiotage  était  rede 
venu  un  fléau  public  la  veille  de  la  Révolution. 

C'est  même  à  cette  occasion  que  se  révéla  le  tribun  dont  la  voix 
puissante  allait  dominer  les  premiers  coups  de  tonnerre  de  l'ou- 
ragan révolutionnaire. 

Précisément,  en  1788,  Mirabeau  se  leva  contre  les  agioteurs  par 
son  éloquente  Dénonciation  au  roi  sur  l'agiotage. 

Il  y  était  dit  : 

«  C'est  l'ennemi  le  plus  redoutable  de  votre  royauté,  c'est  l'agio- 
tage, que  je  dénonce  à  Votre  Majesté  ;  il  dévore  vos  revenus,  il 
asgrave  les  charges  de  l'État,  il  corrompt  vos  sujets,  il  énerve 
votre  puissance  ;  s'il  exerçait  plus  longtemps  ses  ravages,  il  ren- 
drait impossible  jusqu'à  vos  bienfaits.  Nous  ne  saurions  vous 
déo-uiser,  Sire,  qu'il  a  des  protecteurs  au  pied  de  votre  trône.  Peut- 
être,  hélas  !  vous  persuaderont-ils  que  l'agiotage  a  été  jusqu'ici  un 
palliatif  nécessaire,  et  que  mes  principes  ou  les  faits  que  j'allègue 
sont  autant  d'erreurs. 

«  *Sire,  il  s'agit  de  l'honneur  et  du  salut  de  la  France... 

«  ...  Oui,  j'en  jure  la  vérité,  l'agiotage  qui  s'exerce  à  Paris  sur 
des  effets  dont  le  produit  éventuel  égare  l'imagination  ne  peut 
engendrer  que  la  plus  abominable  des  industries. 

«  Eh  !  quelle  compensation  offre-t-il,  quand  son  résultat  unique, 
son  dernier  produit,  est  un  jeu  efîréné,  où  des  millions  n'ont  d'au- 
tres mouvements  que  de  passer  d'un  portefeuille  dans  un  autre, 
sans  rien  créer,  si  ce  n'est  qu'un  groupe  de  chimères  que  la 
foUe  du  jour  promène  avec  pompe  et  que  celle  du  lendemain  fera 
évanouir. 

«  ...  Détruire  l'agiotage,  c'est  sauver  l'État,  c'est  pourvoir  à 
sa  sûreté,  c'est  rétabhr  le  bon  ordre,  c'est  rendre  au  gouvernement 
sa  dignité,  à  l'autorité  son  empire,  aux  lois  leurs  forces  :  c'est 
préparer  la  voie  à  l'esprit  public,  assurer  la  paix  à  l'extérieur,  la 
ramener  à  l'intérieur  des  familles,  restituer  leurs  talents  à  leur 
véritable  usage,  la  considération  aux  choses  utiles  et  décen- 
tes... (1).  » 

On  verra  plus  loin  comment  la  Révolution  tenta  de  supprimer 
l'agiotage  ;  l'Empire,  qui  l'avait  d'abord  favorisé  par  la  fondation  de 
la  Banque  de  France  et  par  Taliénation  des  mines  entre  les  mains 
des  grandes  compagnies,  voulut  vainement  réagir,  et  sa  chute  fut 


projets  de  réforme  financière,  qu'un  prétexte  à  agiotage  effrcué,  à  gains 
illicites  et  coupables,  dont  l'aboutissant  fut  un  écroulement  babylonien  de 
quatre-vingt  milliards. 

(1)  Les  Œuvres  de  Mirabeau,  par  A.  Vekmorkl. 
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précipitée  par  les  hommes  de  la  haute  finance,  dont  les  retards 
calculés  firent  échouer  la  campagne  de  Russie  (1). 

Après  Waterloo,  ils  furent  les  maîtres  incontestés  du  monde 
économique,  e  On  peut,  a  dit  un  disciple  de  Fourier,  prendre  la 
fatale  année  1810  pour  l'ère  nouvelle  de  la  puissance  des  hommes 
d'ar|.'cnt  rJi  *. 

Tout  leur  souriait  en  effet  à  ce  moment  ;  l'astre  funeste  de  James 
de  Rothschild  s'était  levé,  déjà  grossi  de  la  ruine  publique.  Grdce 
à  ce  redoutable  Askinaaim  lo),  les  dévorants  avaient  un  roi  de  la 
race  de  David,  un  roi  qui  allait  bientôt  être  entouré  d'autant  d'ar- 
chiducs qu'un  Wabsbourg,  d'autant  defoudataires  qu'un  ancien  roi  de 
l'rancc,  et  commander  dans  plus  de  capitales  que  ne  le  put 
jamais  un  empereur  romain. 

(I)  eu.  Fduricr  a  écrit  là-dessus  une  page  qui  csl  tout  entière  à  cHur  : 

•  C«'  fut  Bonaparte  (|ui  commit  la  faute  de  créer  partout  des  Ijourses  et  oftices 
de  courtiers,  dVxalter  l'agiotage,  de  jeter  les  toges  de  sénateurs  à  la  tète  de» 
agioteurs,  faute  qu'il  a  payée  de  son  tr<^ne  :  c'est  la  vraie  cause  de  sa  chute. 
L'a  tripotage  de  Bourse,  une  famine  artiticicHo  fit  retarder  et  mani|uer  sa 
cnm|>.'igQe  de  Kussic.  Du  \à,  naquit  la  cuaiitioii  générale.  Le  conquérant  qui 
faillit  trembler  tant  de  monarques  tremblait  lui-mcnie  devant  un  agioteur 
(cofitrasle  fort  naturel  dans  un  caractère  de  sixième  degré  comme 
le  sien). 

•  Que  serait-il  arrivé  si  Napoléon  n'eut  ]>as  fléchi  devant  la  Bourse  et  les 
courtiers  de  Paris?  Un  des|>ote,  sans  prévention  et  de  sang-froid,  aurait  dit  : 
c  Voilà  une  poignée  de  sangsues  qui   veut  affamer   un  empire,  soulever  mon 

•  pcupl>-,  ébraider  mon  trl^ue,  ils  méritent  eux-mêmes  d'être  mis  à  la  famine. 
■  Qu'un  sui■^is•<l■.  les  magasins  des  meneurs  bii:u  connus  ;  qu'on  les  vende  au 

•  prix  d'a<  bal  et  qu'on  en  partage  le  produit  entre  les  <IéiM'>ts  <le  mendicité.  • 
S'il  eût  pris  celle  mesure  dès  le  mois  de  janvier  1811,  et  s'il  l'eru  appuyée  par 
l'envoi  de  commissaires  en  pays  étrangers  [njur  ra<*hat  de  grains,  qu'en 
•orait-il  résulté  î  La  rentrée  en  circulati<»n  de  tous  les  grains  accaparés,  la 
cessation  de  la  famine  ot,  ce  qui  eût  été  décisif,  l'ouverture  <le  la  cam|>agne 
au  15  mai,  é|M^iquc  ou  fut  ouverte  en  {wreil  climat  celle  qui  amena  la  paix  do 
TiUitt.  I^  crainte  «les  menées  d'agiotage  cl  des  mouvements  |Mipulaii-es  lit 
différer  de  six  semaines  et  plus.  Pendant  co  délai,  la  Turquie,  voyant  qu'on 
manquait  le.  moment  d'agir,  se  crut  leurrée.  On  faisait  craindre  à  la  Porto 
d'avoir  à  H<^>utcnir  bicntt'tt  le  choc  du  toute»  les  forcuM  do  la  Ilussio  ;  en  mémo 
tcm|tH  on  lui  offrait  de»  conditions  brillantes  ;  elle  transigea.  Le  traité  «Jo 
Bukarckt  ne  fut  signé  que  dan»  lu  courant  du  juin.  Il  ne  l'aurait  pas  été  «i  lo 
(uissagi!  "lu  N  .  effectué  le  3()  juin,  l'cùl  été  lo  15  mai  ;  l'enti  M  <iu, 
f.'ïiio  je  H                     ,   aurait  eu  lieu  le  31  juillet.   Alom  len  Ui,  .;.-nl 

ticendie  de  Moscou,  Botiapari'  i  •banco 

1"  ",  qu'il  |K>iiv;itt,  ii'Vilrit   l'ri'.  'iCre  sur 


forcée  do  domandor  1»  pain  on  souscrivant    i  l 'ulogno. 

(Cil.  KouniRK.    Du  ^r) 

(tl  Tou«»RNli.,  Lft  j*ii/>  f^i*  <i*  l'époque. 
ft)  AokinoMùn,  juif  du  nord,  juif  atlcmand. 


434  LA  REVUE  f^OCIALISTE 

Et  un  tel  }n'imus  i)itor  pares  était  donné  aux  financiers  au 
moment  précis  où  le  monopole  allait  se  développer  parallèlement 
à  l'agiotaire.  Les  grandes  compagnies  naissaient  ;  on  leur  livra 
(pour  ne  parler  que  de  la  France)  les  mines  d'extraction  nouvelles, 
les  dix  canaux  en  construction,  le  naissant  établissement  de  Deca- 
zeville,  celui  du  Creusot,  jusque-là  propriété  nationale,  enfin  toutes 
les  créations  nouvelles,  telles  que  Véclaira(jeau  gaz,  les  omnibus,  etc. 
Dans  toutes  ces  entreprises  l'agiotage,  puisait  des  forces  nouvelles, 
pendant  que  l'extension  de  la  grande  industrie  rendait  plus  général 
et  plus  dur  l'asservissement  de  la  classe  ouvrière,  dont  la  misère 
—  autre  fruit  empoisonné  de  la  spéculation  —  était  intensifiée  et 
rendue  [plus  inévitable  par  les  crises  de  siu-prochtcf  ion,  ou  plutôt  de 
sous-consommation,  devenues  périodiques  et  de  plus  en  plus  fré- 
quentes. 

Nul  besoin  d'ajouter  que  la  directe  entrée  en  scène  de  la  bour- 
geoisie comme  classe  gouvernante,  après  la  Révolution  libérale  de 
Juillet,  ne  pouvait  qu'accentuer  ce  double  mouvement  d'inexorable 
exploitation  industrielle  et  d'effrénée  spéculation  financière. 

Louis-Philippe  apporta  pour  don  de  joyeux  avènement  aux  tra- 
fiquants de  titres  la  facilité  de  l'anonymat. 
On  en  profita  vite. 

«  Trois  ou  quatre  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  la  Révolution 
de  Juillet  qu'un  mouvement  semblable  à  celui  qui  déshonora  la  Ré- 
gence de  Philippe,  éclatait  au  sein  de  la  société  française..  Elle  se 
vit  tout  à  coup  dominée  par  une  classe  que  tourmentait  une  hon- 
teuse fièvre  d'industrialisme  et  pour  qui  tout  était  devenu  un  objet 
de  trafic. 

«  On  se  pressait,  on  se  heurtait  dans  les  avenues  des  Banques. 
Prendre  des  actions  sans  les  payer,  les  vendre,  toucher  des  primes, 
faire  fortune  avec  la  hausse,  telle  était  la  folie  universelle,  tel  était 
le  rêve  de  plusieurs  milliers  d'hommes  éveillés. 

«  Aussi,  dans  l'arène  industrielle,  une  émulation  sordide  entassait- 
elle  chaque  jour  débris  et  victimes...  La  convoitise,  l'impatience  du 
succès,  une  soif  de  gain  inextinguible  et  cruelle,  l'alliance  de  la 
richesse  et  de  l'intrigue  dans  un  but  de  spoliation.  Rien  de  sem- 
blable ne  s'était  vu  dans  notre  pays.  Ce  ne  furent  bientôt  plus  par- 
tout qu'entreprises  fondées  sur  le  mensonge.  Les  faiseurs  d'afîaii*es 
pullulaient;  combiner  des  infamies  lucratives,  cela  s'appelait  avoir 
dos  idées.  On  mit  en  actions  des  mines  imaginaires,  on  proposa 
d'exploiter  des  inventions  qui  n'en  étaient  pas. 

«  Nombre  d'aventuriers  sans  pudeur  se  firent  payer  la  crédulité 
des  actionnaires  des  apports  chimériques  ou  honteusement  exa- 
gérés.  La  France  fut  inondée  d'impostures.  Alors,  les  tribunaux 
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retentirent  de  plaintes,  mais  on  eût  dit  que  le  châtiment  ne  faisait 
qu'étendre  la  contairion  (1).  > 

Tant  et  si  bien  en  effet  s'étendit  la  contagion  que  la  France  lalx)- 
rieuse  pantela  bientôt  sous  la  griffe  ties  carnassiers.  Au  nom  de  la 
conscience  publique  foulée  aux  pieds  mais  vivante  encore,  Tous- 
senel,  l'éloquent  auteur  de  Les  Juifs  rois  de  iépoque,  marqua  la 
caste  spoliatrice  de  cette  flétrissure  qui  est  toujours  de  saison,  les 
pilleries  boursières  et  les  monopolisations  capitalistes  n'ayant  fait 
rjue  croître  en  puissance  et  en  malfaisance  : 

f  La  féodalité  industrielle,  financière  ou  commerciale,  ne  repose 
ni  sur  l'honneur,  ni  sur  les  hoimeurs,  conune  la  républiijuc  et  la 
monarchie  de  Montesquieu.  Elle  a  pour  base  le  monopole  commer- 
cial, oppresseur  et  anarchique.  Son  caractère,  c'est  la  cupidité, 
cupidité  insatiable,  mère  de  l'astuce,  de  la  mauvaise  foi  et  des 
coalitions.  Toutes  ses  institutions  portent  le  cachet  de  l'accapare- 
ment, du  mens(jnt,'e  et  de  l'iniquité.  11  envahit  la  chaumière  du 
pauvre,  comme  le  palais  des  princes;  tout  aliment  convient  à  sa 
vorainté.  Comme  le  mercure  subtil  qui  s'insinue,  par  sa  pesanteur 
et  sa  fluidité,  à  travers  tous  les  pores  de  la  gangue  pour  s'emparer 
des  plus  minimes  parcelles  du  métal  précieux  qu'elle  renferme; 
comme  le  hideux  tcnia,  dont  les  anneaux  parasites  suivent  dans 
leur  circonvolution  tous  les  viscères  du  corps  humain;  ainsi  le 
vampire  mercantile  fait  courir  ses  suçoirs  jusjju'aux  ramifications 
extrêmes  de  l'organisme  .social,  pour  en  pomper  toute  la  substance 
et  en  retirer  tous  les  sucs. 

•  Le  ton,  sous  le  régime  de  la  féodalité  d'argent,  c'est  l'égoisme 
qui  cherche  vainement  k  se  dissimuler  sous  le  nuisque  d'une  phi- 
lanthropie hypocrite.  Sa  devise  est  :  Cuacln  pouu  soi. 

■  ...  !..»  féodalité  industrielle  plus  lourde,  plus  insatiable  que  la 
féo<lalité  nobiliaire,  saigne  une  nation  à  blam.*,  la  crétini.se  et  Ta- 
bAtanlit,  la  tue  du  même  coup,  au  j)liysique  et  au  moral.  Son  des- 
potisme est  le  plus  déshon<»rant  de  tou.H  pour  un»'  nation  généreuse. 
C'est  celui  Wius  Ic4|uel  nous  vivons,  celui  qu'il  faut  briser.  » 

Oui  ,  il  le  fallait  briser  ce  despotisme  financier;  le  peuple  vic- 
torieux de  I*'évrier  qui  criait  :  A  Im»  les  voleurs!  en  défilant  «levant 
In  iJoursc,  l'avait  bien  compris  aussi;  mais  on  le  trompa  on  atl*-n- 
dant  de  le  massacrer,  et  c'est  la  Képubliquo  qui  succomba  sous  la 
double  ogression  des  hommes  d'argent  et  des  cléricoréactionnaires 
manœuvrant  de  concert. 

liC  «ccond  Kmpiro  fut  la  providence  des  uns  et  des  autres.  On  sait 
et'-  <[m'  .  ;  quant  aux  dévorants,  ils  pur(*nt 

opérer  inpict  cl  le  vent  tout  à  l«  recoiiaii- 

r  Laui*  liiAxe,  Hi'toire  tleHiji  an». 


430  LA    REVUE  SOCIALISTE 

tution,  —  un  moment  gênée  i)ar  la  République,  —  de  la  Danco- 
cmtie.  Le  pouvoir  n'était  pas  seulement  sympathique  à  l'œuvre  de 
haute  finance,  il  était  le  comphce  de  la  féodalité  financière,  on  pro- 
rogea les  monopoles  de  la  Banque,  des  Chemins  de  fer,  du  Gaz, 
des  Mines,  des  Omnibus.  C'était  déjà  beaucoup,  on  lit  plus  :  le  prin- 
cipe des  Adjudications  publiques  fut  supprimé,  remplacé  par  les 
Concessions  directes;  cent  compagnies  éparses  furent  réunies,  amal- 
gamées, façonnées;  les  industries  les  plus  répulsives  à  la  comman- 
dite furent  mises  en  actions  et  le  travail  libre  autonome  déclaré  sus- 
pect (1). 

La  haute  banque  ainsi  maîtresse,  put  tout  remuer,  tout  boule- 
verser, tout  accaparer  :  Comptoirs  d'escompte,  Assurances,  Sociétés 
de  crédit,  Voies  de  communication,  Métallurgie,  Docks,  Ports,  Voi- 
turage,  Marine,  Usines,  Mines,  Propriétés  bâties,  etc.  Elle  put  cou- 
vrir le  pays  de  commandites  et  de  sociétés  anonymes ,  inonder  de 
son  papier  toutes  les  places  du  commerce  européen,  ruiner  les  gens 
par  milliers,  corrompre  les  consciences,  asservir  les  travailleurs  et 
rafler  ,  par  milliards  s'entassant  sur  des  milliards ,  les  produits 
escamotés  par  elle  de  l'épargne  française. 

Louis-Philippe  avait  permis  l'anonymat  des  titres,  Louis  Bona- 
parte permit  l'anonymat  des  sociétés.  Désormais  rien  ne  pouvait 
plus  gêner  les  spéculateurs  en  leurs  ébats. 

On  n'a  (ju'une  faible  idée  des  ravages  causés  par  l'agiotage  en 
totalisant  les  pertes  résultant  de  la  variation  des  cours.  C'est  pour- 
tant un  indice,  surtout  lorsque  c'est  par  milUards  que  les  différences 
en  moins  se  chiffrent.  Ce  fut  le  cas  pour  le  second  Empire.  Pour 
les  32  principales  valeurs  françaises  la  différence  en  moins  résul- 
tant de  l'abaissement  des  cours  de  1852  à  1867,  s'élève  à  la  somme 
énorme  de  quatre  milliards  sept  cent  quatre-vingt-treize  millions  qui 
furent  raflés  par  les  entraîneurs  de  l'agio.  A  ce  chiffre  il  faut 
ajouter  deux  milliards  cinci  cent  trente-deux  millions  représentant  la 
perte  des  17  principales  valeurs  étrangères  négociées  sur  la  place 
de  Paris,  soit  pour  total  général  un  peu  plus  de  sept  milliards.  Et 
nous  ne  parlons  pas  des  innombrables  sociétés  d'importance  moindre 
qui  sombrèrent,  ni  du  parasitisme  de  Bourse  (prélibation  des 
60  agents  de  change  évaluée  par  Proudhon  à  80  millions  par  an, 
dîme  des  coulissiers,  etc.),  ni  des  centaines  de  millions  engouffrés 
dans  les  crises  partielles,  autrement  c'est  dix  milliards  et  plus  peut- 
être  que  nous  devrions  dire  (2). 

Combien  furent  les  principaux  bénéficiaires  de  l'immense  ràte- 


(1)  Georges  DuchÈ.NE,  La   spéculation  devant   les   tribunaua;  et  l'Empire 
industriel. 

(2)  Georges  Duchêne,  Opéra  citata. 
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laeo?  Deux  cents  peut-être,  car  —  aidée  en  cela  par  le  développe- 
ment croissant  des  forces  productives  monopolisées  au  fur  et  à  me- 
sure par  les  gros  tenants  «lu  cai)italismc  —  la  spéculation,  en  même 
temj)s  qu'elle  avait  étenrlu  son  cliamp  d'a'tion,  avait  concentré  ses 
forces  dirigeantes. 

Par  un  exemple  se  révélera  la  t<-iid.incc;  rappelons  le  cas  de 
M.  Pereire  : 

Ce  grand  Séphardim  (1)  administrait  19  compagnies  représentant 
près  do  quatre  milliards. 

«  A  côté  de  M.  E.  Pereire,  ajoute  G.  Duchêne,  son  frère,  Isaac, 
réunissait  douze  places  d'administrateur,  son  neveu  Eugène,  déjà 
neuf;  la  famille  Pereire  est,  de  plus,  alliée  aux  Thurne\ ssen ;  de 
telle  Sorte  <|ue  de  frère  à  neveu  et  à  gendre,  le  clan  Pereire-Thur- 
neyssen  avait  la  main  dans  une  cin([uantaine  de  compagnies  et  sur 
près  de  cin>i  inUUurth.' 

D'autres  feudataires  agissaient  de  même.  On  en  vint  là,  qu'a- 
près lxr>:{,  toute  la  haute  finance,  banques,  sociétés,  chemins  de 
fer,  paquebots,  grandes  usines,  grandes  métallurgies,  gaz,  etc., 
en  tout  plus  de  cinriuante  miUiards  se  trouvaient  entre  les  mains  de 
n'ut  iiu<itre-ci}iiit-ti-ois  imliridiis  !!!    {'2} 

I>.vs  choses  n'eu  étaient  pas  encore  à  ce  point,  quand  Proudhon 
avait  écrit  dans  son  Mmiuel  du  spècidaleur  à  la  /ioursf?  .• 

«  Il  n'y  a  plus  à  reculer;  il  faut  que  cette  situation  ait  une  issue; 
<t  il  n'y  en  a  que  deux  possibles:  —  Ou  le  triomphe  du  système, 
«•'est-àdire  l'expropriation  en  grand  du  pays,  la  concentration  des 
capitaux,  du  travail  sous  toutes  ses  formes,  l'aliénation  de  la  per- 
sonnalité, du  libre  arbitre  des  citoyens  au  profit  d'une  poignée  de 
croupiers  insatiables,  —  ou  la  liquidation. 

•  Li<iuidation  !  ce  mot  terrible  comme  h*  sphinx,  parce  qu'on  ne 
\r  ciiiuprend  pas,  qui  apparut  en  l^'iS  aux  bourgeois  stu[)éfaits 
connue  une  menace  et  une  vengeance,  n'a  rien  ([ui  doive  effrayer. 
I»a  liipiidation,  ce  n'est  ni  un  radway  de  moins,  ni  une  usine  sup- 
primée, ni  un«'  machine  brisée,  ni  un  muid  de  blé  de  perdu,  ni  une 
ïorrA'  productive  <|uelc(in(jue  anéantie.  Si  les  H>  milliards  d'opé- 
rations qui  se  font  actuellement  h  la  Bourse  n'ajoutent  |ias  un  cen- 
time à  l'actif  social,  l'exécution  en  masse  «le  celte  population  para- 
.HJte  ne  créera  pas  non  plus  un  c<întinu'  de  déficit.  Ia'S  financiers 
n'auront  englouti  dans  leurs  portefeuilles  ni  nos  f(irét,s,  ni  nos 
prairies,  ni  nos  domaines  cultivables;  les  forges,  les  filatures,  les 
Il  ■  '1«'S,  leH  |>r«Mhiits  coloniaux  ne  sont  |M»int 

..■    •  1   urs  »Jin«lal«-s;  ils  n'auront  jMiinl  ébré»'hé 


(Il  5«7)/i'ir(/i/n,  juif  du  iiudi,  juif  fiortiifCBM. 

lî.   H.    MuoN.  VÀn;'.n,r  .lo    1717  \    I  ««Tl). 
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le  capital  national,  on  le  déplaçant,  l'accaparant,  le  monopolisant; 
en  établissant  dîmes  et  corvées  sous  une  forme  quintessenciée,  en 
mettant  à  rançon  tout  ce  qui  produit  et  consomme.  (Ju'ils  partent!... 
La  li([uidation  ce  sera  le  retour  à  l'ordre,  une  nuit  du  4  août.  Gloire 
au  travail!  Paix  à  ceux  qui  produisent!  Union  et  force  entre  tous 
ceux  qui  échangent. 
«  Voilà  la  li(]uidation. 

«  Que  si  la  caste  crie  encore  à  la  spoliation,  au  martyre,  du 
moins,  on  ne  dira  pas  que  c'est  le  juste  qui  est  sacrifié  pour  le  salut 
du  peuple.  » 

Ce  n'est  pas  la  Liiiuidation  socùde  qui  vint,  c'est  simj)lement  l'ef- 
fondrement de  l'Empire  et  l'envahissement  de  la  France,  l'expiation 
sans  la  grâce. 

Après  la  défaite,  Paris  suscita  bien  une  seconde  Commune  pour 
fonder  la  République  du  travail  après  avoir  liquidé  l'effroyable  si- 
tuation léguée  par  les  jouisseurs  et  les  spéculateurs  du  second 
Empire  ;  mais  la  Commune  de  1871  vaincue  fut  noyée  dans  un  mas- 
sacre mongolique  et  les  manieurs  d'argent  purent  revenir;  ils 
avaient  même  une  mine  nouvelle  à  exploiter,  les  7  milliards  d'em- 
prunt de  la  France  rançonnée.  La  seule  maison  Rothschild  rafla 
à  cette  occasion  la  modeste  somme  de  450  millions. 

En  sériant  ainsi  :  1815,  1830,  18i8,  1852,  1870,  on  peut  dire  qu'à 
chaque  époque  l'agiotage  s'est  accru  en  proportion  géométrique, 
on  peut  continuer  la  série  en  considérant  l'agiotage  ;ictuel  comme 
le  doublement  géométrique  de  l'agiotage  du  second  Empire  qui 
parut  Vidtima  Thulé,  la  réalisation  suprême  de  la  démoralisation 
financière. 

Il  n'en  était  rien,  et  d'autres  surprises  nous  étaient  réservées.  Le 
fléau  sévit  maintenant  sur  les  deux  mondes,  et  il  croît  dans  des 
proportions  dont  quelques  chiffres  donneront  une  idée  pour  l'Eu- 
rope. 

De  1875  à  1884,  le  total  des  émissions  nouvelles  s'est  élevé  à  plus 
de  42  milliards  pour  l'Europe  (1)  etdepuis  l'accroissement  par  année 
a  toujours  été  de  4  à  6  milliards.  Les  dettes  publiques  ont  largement 
contribué  à  la  progression  vertigineuse. 

M.  deReden  acalculé  qu'en  1850  les  dettes  gouvernementales  s'éle- 
vaient à  4G  milliards  ;  d'après  M.  Maurice  Bloch,  elles  atteignaient 
le  total  respectable  de  Gi  milliards  en  18G9;  en  1881,  elles  se  tota- 
lisaient nous  a  appris  M.  Mulhal,  parle  chiffre  effrayant  de  120  mil- 
liards. Ce  n'est  pas  être  au-dessous  de  la  vérité  d'évaluerà  un  milliard 
et  demi  par  an  l'accroissement  continuel  des  dettes  publiques,  et  si, 

(1)  Dans  <;e  total  l'apport  de  la  Ki-ance  a  été  tie  i!7  milliards,  savoir  12  mil- 
liards en  rentes  françaises  et  14  milliards  et  demi  en  valeurs  diverses. 
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dans  les  chiffres  ci-dessus,  nous  faisons  entrer  en  ligne  de  compte 
les  dettes  communales,  on  peu  estimer  à  IIJD  milliards  au  moins 
la  valeur  représentative  des  titres  que  les  États  et  les  communes 
jettent  sur  le  marché  financier  en  proie  aux  spéculateurs,  «lui  n'ont 
que  l'embarras  du  choix,  car  de  plus  en  plus  la  fortune  publique 
prend  la  forme  financière. 
Auijuste  Chirac  a  dressé  pour  la  France  le  tableau  suivant  : 

Valeurs  financières.  Autres  valeurs  Total 

mobilières.  mobiliers. 

Annec-i.  Milliards.  Milliards.  Milliards. 

IM.1 3.hTu  29,543  34,413 

ls:ij 6,3^13  49,5%  55,939 

1882 35,572  70,816  106,388 

Ces  données  nous  apprennent  que  de  1831  à  1H^2,  c'est-à-dire 
en  trente  ans,  les  valeurs  mobilières  autres  que   les    financières, 
ont  un  peu  |)lus  (ju»j  doublé,  tmdis  que  les  valeurs  financières  soûles 
ont  dètniplc. 

Prises  comme  représentant  l'épaririie,  les  vaU'urs  financières 
étaient,  en  iHôl,  environ  ladixième  partir  (1u'<i/<i"m!  total  moUiUrr  ; 
actuellement  elles  en  sont  le  tiers  (1). 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  davantaire  sur  la  gravité  de  cette  ten- 
dence,  la  spéculation  s'étend  toujours,  elle  devient  l'agent  universel 
de  la  démorali-sation  publique  et  du  parasitisme  le  plus  éhonté.  Et 
combien  vaste  son  champ  d'action? 

pour  la  .seule  Hoiirse  de  Paris,  on  évalue  à  près  de  80  milliards  de 
francs  le  capital  engagé  ;  c'est  plus  du  tiers  du  capital  total  de  la 
France.  Ft  sauf  (juebiues  centaines  de  coalisés  ou  de  comj)ères,  c'est 
la  ruine  p«jur  tous  les  joueurs  {'2).  Le  mal  ne  serait  pas  grand  si  ceux 
là  étaient  les  seuls  perdants;  car  il  mérite  la  ruine,  celui  ({ui  malhon- 

Il  AukuhIo  Chirac,  l^'s  Uni*  de  In  Rt'publique,  ûtlitioa  du  1888. 
(2i  A  la  Hiîai)(!o  <lu  30  avril  1821,  M.  ilc  Villolc,  chefclu  miiiislùre  ot  graixl  ami 
dett  hommes  do  Itoursc,  disait  on  d'iTcn-io  du  l'mi^utUnfn  :  «  C'osi  un  m.il  saut 
doute,  mai»  il  \HiV\o  avco  lui  sou  remi'!<l<;.  (>ii  vuuh  a  fait  IV>num 'ration  dii 
toulcM  Ic8  |»crHunaoN  (|u>  voat  ngiutor  à  la  Itourne.  Je  ne  craui»  jm»  </«'  <<*  ittre, 
tou.*  cvu^  dont  ce  métier  ne$t  pa»  le  métier  ou  la  oondilion  y  laiâ»eront 
l'-ur  /urtune.   • 

\utrn  a«-uu  d'un  prnmiur  mininlrca  M.  Itnuhcr,  dit  l-MouanI  Drumoat,  danH 
uii'-  note  ,\r  Ut  Fin  d'un  momie,  aimait  A  raooiilflr  l'ant't'doto  HuivoJito  : 

•  J<'  r.im.iiit  l'intûrim  du  Knuld  au  nuainiùru  do»  liiiaufu».  ctj'a%ai«*  oo  lilr«, 

•  1a  viNiio  de*  af(unlH  do  chaiiKu  au  1"  jaii\i>-r  ;  jo  lua  al>ordai»  eu  itounanl  oi 

•  ji-  leur  din  ;  •  Mo«»i<'urit,  ji)  ii<'"*u*o  viiui  (t'lr<-«»or  uiio  ((uontiuii  ;  Je  n^oouu;u> 

I  .titro  indincràto,  au«»i  jo  vuua  pri*  do  ne  pan  vuua  croiro 

la  voioi  :  parmi  lot  komh  «jui  i  i 

'  .  -un»  i{ui  fojMcut  forUiito  f  J<i  ■ 
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nêtement  aspire  à  s'enrichir  de  la  ruine  du  voisin,  et  pas  plus  que 
les  actionnaires  du  Syndicat  des  cuivres,  par  exemple,  les  cher- 
cheurs de  bénéfices  à  GO  ou  120  0/0,  les  clients  des  Macé-Berneau 
et  des  Mary-Raynaud  ne  sont  intéressants  ;  mais  les  innocents  sont 
entraînés  dans  la  ruine  des  coupables,  et  les  valeurs  de  placement 
{Comptoir  d'Escompte,  Panama,  Société  des  déjoûts  et  comptes  cou- 
rants, etc\  sombrent  aussi  fréquemment  que  les  valeurs  de  jeu. 

Les  fonds  d'Etat  eux-mêmes  subissent  quelquefois  des  variations 
qui  prennent  la  proportion  de  désastres  publics,  parce  que  quelques 
hauts  meneurs  financiers  l'ont  voulu  ainsi  : 

Ce  fut  le  cas  en  1848. 

La  finance  boudait  la  République,  l'affaissement  des  cours  fut 
effrayant  ;  le  5  0/0  et  le  3  0/0,  en  janvier  et  février,  le  premier  à 
117,50  et  le  second  à  75,20,  tombaient,  le  5  avril  1848,  le  premier  à 
58  et  le  second  à  32,50,  soit  57  à  58  0/0  de  baisse;  les  actions  de  la 
Banque  de  France  fléchissaient  de  3,230  francs  à  950  francs,  71  0/0 
de  baisse  (1). 

Au  2  décembre  changement  à  vue,  la  finance  salua  l'avènement 
de  la  honteuse  dictature  impériale  par  des  coups  de  hausse  inouïe  ; 
le  3  0/0  sautait  de  54  à  86,  soit  58  0/0  de  hausse,  et  les  actions  de  la 
Banque  de  France  remontaient  de  950  francs  à  3,100  francs. 

Que  de  ruines  imméritées  d'une  part,  que  d'insolentes  et  soudaines 
rafles  d'autre  part,  représentent  ces  vertigineuses  variations  de 
cours  ! 

Or  du  plus  ou  moins,  il  en  est  toujours  ainsi.  La  fureur  des  jeux 
de  bourse  est  comptable  d'autres  méfaits  ;  les  capitaux  jetés  dans  le 
tourbillon  de  l'agiotage  sont  retirés  des  emplois  utiles,  et  pendant 
que  les  titres  les  plus  improbables  trouvent  preneurs  sous  le  péri- 
style de  la  Bourse,  les  travaux  productifs  manquent  de  capitaux  ;  la 
rente  monte,  mais  l'industrie  languit  et  l'agriculture  décline  (2). 


«  m'est  aunoncée,  c'est  l'alTaire  de  cinq  minutes,  pendant  lesquelles  vous  aurez 
«  le  loisir  de  concerter  votre  réponse. 

«  A  ma  rentrée,  le  syndic  me  dit  en  souriant,  lui  aussi  :  «  Les  plus  anciens 
«  d'entre  nous  ne  connaissent  pas  de  joueurs  qui  se  soient  enrichis  ;  nous  n'é- 
«  prouvons  aucun  embarras  à  vous  faire  cette  réponse,  car  le  fait  est  notoire 
«  à  la  Bourse.  » 

«  —  .\lors  ils  se  ruinent  tous  ?  répliquai-je.  —  Tous,  sans  exception,  me 
«  répondit  le  syndic.  —  Vous  seriez  bien  complet  dans  votre  réponse,  si  vous 
«  pouviez  me  dire  dans  quel  délai. 

a  —  Oh  !  dans  un  délai  de  trois  à  cinq  ans  pour  ceux  qui  ont  de  gros  capi- 
«  taux  à  leur  disposition  ;  quant  aux  petits,  ils  disparaissent  vite.  » 

(1)  Quelle  belle  occasion  avait  le  Gouvernement  de  reprendre  la  Banque  à 
peu  de  frais  et  de  relever  le  crédit  ! 

12)  Quand  la  rente  monte,  c'est  la  preuve  que  le  capital,  au  lieu  de  se  porter 
sur  l'industrie  et  d'alimenter  l'atelier,  se  porte  sur  les  •  valeurs  de  tout  repos  » 
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De  quel  que  côté  qu'on  l'envisage,  au  moral  etau  matériel,  au  parti- 
culier et  au  général,  l'agiotage,  c'est  la  honte  et  la  ruine,  la  démo- 
ralisation et  le  pillage. 

Peut-il  être  extirpé,  l'organisation  économique  resto  l.i  mémo? 

Examinons  : 


III 


DE  LA  REPRESSION  DE  L  AGIOTAGE 

A  plusieurs  reprises  et  vainement,  les  gouvernements  ont  tenté 
«le  supprimer,  tout  au  moins  de  réprimer  l'agiotage  par  voie  de  coer- 
cition légale.  L'Angleterre  ouvrit  la  marche  par  le  hill  de  173^4, 
intitulé  ex[>ressémcnt  :  Acte  pour  faire  cesser  l'iufàme  pratique  de 
l  ntjii  ttaife . 

Ce  bill  ne  fut  jamais  appliqué. 

Lettre  morte  aussi,  l'édit  do  Louis  XVI  en  1780.  Plus  énergique, 
la  (  onvcntion  ferma  la  Bourse  et  di<ta  contre  les  agioteurs  des  péna- 
lités terribles  ;  re  fut  en  vain.  Malgré  les  menaces  et  les  plus 
terribles  exemples,  au  plus  fort  de  la  Terreur,  dans  les  sous-sols  du 
Palais-Hoyal,  à  deux  pas  do  la  guillotine,  rouge  encore  du  sang  «le 
trente-cinq  fermiers  généraux,  on  agiotait  sur  les  fournitures,  sur 
les  assignats,  sur  les  biens  nationaux,  sur  tout  ce  qu'on  pouvait. 

C'est  vainement  aussi  que  le  Code  pénal  frappe  sévèrement  l'agio- 
tage ili;  la  loi  est  iiiaj)pliqué<'. 

et  n'alimente  plu8  rii-n  du  luut  ;  autrement  dit, c'cxt  la  preuve  que  lu  c<a|>italc«( 
devenu  timide,  <|u'il  c'a  plus  c<inliance  danH  lc8  entreprise!»  A  ltin(;uc  6(-héan<-e 
qui  firé-entcnt  un  aU-a  ;  en  un  mut,  c'est  la  preuve  que  •  (;a  ne  va  jiaij  ». 
(Juoiid  ça  va  au  contraire,  le  capital  est  hardi  ;  il  no  se  cache  pan  dans  les 
tiroirs  des  armuirc»  A  glace,  bouh  la  furnio  do  papiei-s  muets,  hrérile»  ;  il  ae 
montre  et  fojt  tapage  h  l'usine  sous  la  forme  de  gros  marteaux-pilouH  qui 
bmicnl  l'acier.  La  rente,  c'est  le  box  de  laine,  et  quand  les  ba«  de  laine  s'cm- 
plisseot.  l'usine  chôme. 

—  Si  nous  travaillions  en  Franco  autant  que  le  |x>urraient  permettre  et  notre 
rtcheose  accumulée  et  renM-mljle  do  nos  ijualités  nationales,  la  rente  no  mon- 
terait |»as,  elle  baisserait,  par  cdlo  neuh»  et  unique  raisttn  que,  cumnw  le  ca- 
pital o' <  '  Ml  aillirui'H,  on  ne  [Mourrait  ti-nir  K-H  •  '  '  i  nans 
pr^-jii'i  i.iincH  mamruvres  hirn  connues  il<  ii  nont 
bien  pour  '^U' Ijiiu  choso  dans  la  hausse  di-  notre  (apar  J  Ll^t  ,1'.  IttQL'iT  : 
dans  !•'  journal  /<i    \'oi\r,  1KM<J.> 

(1)  Anr.  410   —  'Yitw*  ceux  qui,  par  <les    faits  faux  ou  ca!  ''m*!  A 

dessein  t\n\\n   )>•  ptitiljf    ,  ntirunt  op«'Tà  la   hau»«e   ou    la   har  v    .  dea 

papiern  it  ■  "  us  ou  au-<l<<tHous  des  prix  qu  H'S 

la  coinmi"  o  du  romnuMc  «•,  seront  punis  ■:  :.<•- 

ment  «l'un  mois  au  moins,  d  un  an  au  plu*,  et  d'une  amende  dr  cini|  cr-uin  francs 
A  dix  mille  fiitiii'H.  Les  cou|>alilos    pouir<>iit   ili-   plim  élre  mis  p.ir  r.irirt  <>ii  le 
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D'autres  moyens  répressifs   ont   été   proposés. 

Fourier  n'y  allait  pas  de  main  morte  ;  son  projet  tient  en  quel- 
ques lignes  : 

«  L'agiotage  est  déclaré  crime  contre  l'État  et  assimilé  à  la  con- 
trebande. En  conséquence,  toute  denrée  surprise  en  mouvement 
d'agiotage,  en  marche  indirecte  et  opposée  au  sei-vice  de  consom- 
mation, sera  confisquée.  Les  contrevenants,  acheteur,  vendeur,  ex- 
péditeur, détenteur  ou  coopérateur  passés  ou  présents,  paieront  en 
amende,  chacun,  la  double  valeur  de  l'objet  agioté.  » 

Voici  maintenant  celui  plus  réceni  de  M.  Edouard  Drumont  : 

(c  Imitons,  d;t-il,  saint  Louis  et  Colbert.  Mettons  sous  les  ver- 
rous 3UU  individus,  juifs,  catholiques  ou  protestants  de  naissance, 
mais  qui  se  sont  tous  enrichis  par  le  système  juif,  c'est-à-dire  par  la 
spéculation  financière.  Forçons-les  à  nous  restituer  les  milliards 
enlevés  à  la  collectivité  contre  toute  justice,  puis  convoquons  une 
Chambre  économique,  une  Chambre  exclusivement  composée  de 
représentants  du  travail  et  qui  adoptera  le  régime  qui  lui  sem- 
blera le  mieux  convenir  aux  intérêts  de  tous... 

«  Une  fois  qu'ils  auront  à  leur  disposition  un  capital  suffisant 
pour  que  le  produit  de  leur  travail  leur  arrive  directement,  les  ou- 
vriers n'auront  plus  à  se  plaindre,  et  je  suis  convaincu  qu'ils  s'or- 
ganiseront d'une  manière  très  pratique  et  très  sensée.  Aucune  révo- 
lution violente  n'ayant  eu  lieu,  la  période  de  transition  sera  très 
courte,  et  on  finira  toujours  par  avoir  une  paire  de  bottes  (1).  » 

Abstraction  faite  de  ce  qu'un  pareil  procédé  peut  avoir  de  contes- 
table par  son  caractère  simpliste  et  violent,  l'inefficacité  finale  n'en 
est  pas  douteuse. 

Les  hommes  de  Bourse  se  remettraient  vite  en  selle  et,  pour 
l'avenir,  pi-endraient  leurs  précautions  contre  une  autre  saignée 
éventuelle,  si  bien  qu'après  un  temps  d'arrêt,  les  abus  reprendraient 
leur  cours. 

Mieux  vaudrait,  dans  cet  oi'dre  d'idées,  passer  à  la  liquidation 
totale;  seulement  ce  serait  alors  la  révolution  sociale  violente  dans 
toute  sa  grandeur,  mais  aussi  avec  tous  ses  aveuglements  des  jours 
de  lutte  et  tous  ses  périls  de  défaite  et  de  réaction  finale. 


jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  4&1.  —  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
effets  puhlics  seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  419. 

Art.  122.  —  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre  ou 
de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir 
existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au 
temps  de  la  livraison. 

(1)  Edouard  Drumont,    la  Fin  d'un  Monde. 
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Chirac  propose  des  moyens  moins  sommaires  : 

S«-lon  l'auteur  des  Rois  de  lu  lii'ituliUtiue  et  de  VAgioOige,  sous  ti 
troLsième  Répuhlique,  dans  ce  qu'on  appelle  le  crédit,  il  y  a  deux 
éléments  absolument  inconciliables  :  le  placement  et  l'aipotage. 

Dans  l'impossibilité  de  supprimer  l'aL'iotage,  il  faut  se  borner  à 
protéger  contre  lui  h;  placement.  Il  faudrait  même  aller  plus  loin  et 
faire  servir  cet  agiotage  à  consolider  le  placement  et  à  servir  l'in- 
térêt public.  On  atteindrait  ce  but  en  établissant  une  ligne  de  dé- 
marcation infranchissable  entre  les  négoi/iations  au  comj)tant  et  les 
négociations  à  terme.  Toute  valeur  aurait  deux  repré.sentations,  une 
représentation  en  actions  et  une  représentation  en  oUliijntions. 

Ces  deux  représentations  d'un  même  titre  étant  toujours  délivrées 
ensemble  au  souscripteur,  à  l'émission,  pourraient  étn-  ahénées 
séparément  et  échangées  au  pair  entre  elles  : 

Les  titres,  munis  de  coupons  {actions),  ne  pourraient  être  négo- 
ciés qu'au  comptant;  en  revanche,  les  nblùjations  qui  ne  seraient 
négociables  qu'à  terme,  seraient  destinées  à  être  jetées  dans  le  tour- 
billf»n  du  jeu,  »iuelles  qu'en  soient  les  suites,  pense  Chirac,  le  pla- 
cement (action)  ne  serait  pas  atteint  et  il  n'y  aurait  de  ruinés  i\  la 
Bourse  que  ceux  qui  le  veulent  bien. 

Moins  compliquée  et  de  plus  sûre  crUcMciié,  la  seconde  partie  du 
projet  (imj>6t  sur  l'agiotage),  dont  voici  le  dispositif: 

'  .\iir.  1".  —  Toute  négociation  qui  n'a  pas  pour  obj«t  l'échange 
d'une  chose  mobilière  ou  fonffible,  ou  la  transmission  d'une  jouis- 
sance emphytéoti<|ue  est  (pialiliée  j»'i<. 

Toute  négociation  de  valeurs  ou  titres  créés  en  vertu  des  articles  7 
et  suivants  du  titr»-  \V  et  (jui  ne  se  terminera  pas  à  l'instant  ou  par 
un  versement  en  njonnaie  ou  par  une  obligation  finniclle  souscrite 
au  vendeur  par  l'acquéreur  est  (|ualiriéc_;«Mi. 

«  Tout  moyen  de  répartir  la  monnaie  entre  les  particuliers  ayant 
j)Our  origine  des  combinai.son3  dues  au  hasard,  «st  qualilié  jVu. 

Art.  2.  —  Toute  opération  de  jeu  est  assujettie  à  un  impôt  pou- 
vant atteindre  ju.squ'au  tiers  des  sonunes  cx|>osées.  Au  minimum 
l'impôt  sur  les  opérations  qualiliéesjeu  de  hournf  sera  de  li  n  ()  (i). 

D'après  l'écrivain  .socialiste,  cet  impAt  de  :{0  <>  produirait  2,400  mil- 
lions. Ixîs  courtages  prélevés  annuellement,  dit  il,  par  les  iieents  de 
change  sur  les  seules  opérations  à  terme,  s'élèvent  à  hN)n\illions. 
Ils  sont  le  produit  d'un  droit  de  l'St  millimes  i»our  100  francs 
de  capital   nominal  engagé  au  jeu.  lue  simj)lo  |'<  n   indique 

que  la  somme  des  enjeux  s'élève  annuellement  i      '        nanU;  en 


/,.    pr,.,l,.i,,i.-    U.  I  ,,lutt.,n. 
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frappant  cette  somme  d'un  impôt  de  3  0  0  net,  on  obtient  donc 
2,i00  millions  (1). 

Pour  frapper  sérieusement  il  faudrait  imposer  toutes  les  transac- 
tions, ce  qui  présuppose  la  transformation  en  valeurs  nominatives 
de  toutes  les  valeurs  au  porteur  et  l'abrogation  des  lois  de  1831  et 
de  18G7  permettant  l'anonymat  des  titres  et  des  Sociétés. 

Les  agents  de  change  étant  abolis,  l'Etat  laisserait  aux  courtiers 
400  millions  et  il  lui  resterait  deux  milliards  par  an  (2i. 

Le  jeu  serait  ainsi  gêné  mais  non  supprimé  ;  il  ne  saurait  l'être 
tant  que  l'actuel  système  financier  restera  en  vigueur. 

C'est  avec  toute  raison  que  M.  de  Villèle  disait,  le  30  avril  1824, 
à  la  Chambre  des  députés  : 


(1)  On  a  parlé  d'imposer  le  jeu  dans  les  conseils  législatifs  mais,  si  timidement! 
En  Allemagne  un  impôt  dérisoire  fonctionne  depuis  une  dizaine  d'années,  le  pro- 
duit ne  s'élève  pas  à  plus  de  15  millions  de  marks.  Le  projet  déposé  en  1887, 
par  notre  ami  Calvinhac,  député  de  la  Haute-Garonne,  ne  serait  guère  plus 
fructueux  s'il  était  appliqué. 

En  voici  l'économie  : 

«  Il  y  a,  à  Paris,  60  agents  de  change,  107  coulissiers  à  la  rente  et  50  coulis- 
siers  aux  valeurs.  La  moyenne  des  transactions  quotidiennes,  pour  chacun  de 
ces  courtiers,  peut  se  chiffrer,  au  minimum  : 

Échange  de  60,000  francs  de  rente  3  0/0,  par  exemple,  et  de  50,000  francs  de 
rentes  étrangères.  • 

«  Un  droit  de  25  francs  frappant  l'unité  de  3,000  francs  de  rente  3  0/0  ou  de 
4,500  francs   de  rente  4  1/2,  et  celui  de  50  francs  sur  l'unité  de  rente  étrangère,  ' 
rapporterait  une  somme  de  138,500  francs  par  jour. 

En  ajoutant  le  produit  réalisé  sur  les  bourses  provinciales,  on  peut,  sans 
crainte,  affirmer  que  le  rendement  annuel  arriverait  à  dépasser  40  millions.  » 

(2)  Auguste  Chirac  a  remarquablement  motivé  son  projet  de  loi  dans  une 
pétition  dont  je  reproduis  la  partiTS  principale  : 

«  En  effet,  que  se  passe-t-il  quand  la  spéculation  à  découvert  fait  monter  à 
2,500  francs  une  valeur  ayant  à  l'origine  nécessité  un  simple  versement  de 
500  francs  ? 

«  Tout  uniment  ceci  :  On  paye  2,500  francs  le  droit  d'être  copropriétaire 
d'un  actif  qui  n'est  jamais  égal  à  sa  valeur  cotée,  qui  peut  être  moindre  que 
sa  valeur  versée,  qui  peut  descendre  à  zéro,  et  qui  ne  saurait  augmenter  que 
par  des  réserves  capitalisées,  mais  non  distribuées  et  toujours  aventurées. 

«  Bien  mieux  encore  :  Si  le  dividende  a  atteint  50  francs  par  action,  il  est 
10  0/0  sur  le  pair  à  500  francs,  mais  il  ne  devient  que  2  0/0  sur  le  cours  obtenu 
arbitrairement  à  2,500  francs. 

Évidemment  ce  n'est  pas  l'attrait  du  revenu  qui  sollicite  l'acquéreur  à 
2,500  francs.  C'est  le  jeu,  c'est  l'espérance  de  revendre  à  3,000  francs. 

«  Il  est  donc  indifférent  à  l'agioteur  que  sa  carte  ait  ou  n'ait  pas  de  coupons, 
cela  compte  si  peu!  Seulement,  tant  que  le  marché  au  comptant  et  le  marché 
à  terme  ne  seront  pas  désolidarisés,  tout  mouvement  de  hausse  ou  de  baisse 
fera  varier  le  titre,  même  lorsque  pendant  ce  temps,  il  sera  demeuré  sagement 
enfermé  dans  une  caisse  sans  qu'il  ait  été  question  d'en  faire  l'objet  d'une 
livraison  effective. 

«  Si,  du  raisonnement  à  la  hausse,  le  pétitionnaire  passe  au  raisonnement  à 
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»  Il  n'y  a  «ju'un  moyen  de  tuer  l'agiotage,  c'est  de  renoncer  à 
votre  système  de  crédit.  Mais  tant  que  vous  sentirez  comme  nous, 
l'indispensable  nécessité  pour  un  pays  comme  la  France,  de  recourir 
à  des  emprunts  le  jour  où  sa  sûreté  peut  l'exiger,  ou  même  sa  pros- 
péritt*  le  lui  demander,  il  faut  bien  conserver  tous  ses  moyens  de 
crédit...  Tant  que  vous  sentirez  la  nécessité  de  conserver  cette 
ressource  extraordinaire  du  crédit  pour  les  circonstances  extraor- 
dinaires, vous  êtes  soumis  à  la  pénible  condition  d'en  subir  les 
conséquences  fAcheuses  :  Wujiotœje.  » 

Kien  à  répondre  ;  les  emprunts  d'État  et  les  emprunts  commu- 
naux sont  le  plus  puissant  élément  d'agiotage;  ils  en  sont  aussi  le 
plus  irrésistible  excitant. 

D'uù  il  ressort  qu'en  demandant  la  graduelle  extinction  des  dettes 
publiques  nationales  et  communales  réclamée  par  le  socialisme  on 
aura  pour  premier  résultat  de  tarir  la  source  la  plus  abondante  de 
l'agiotage. 

Le  socialisme  ne  bornera  pas  à  cela  son  n  uvre  d'assaiinsscnimi 
moral  et  financier.  Il  saura  imposer,  pour  d'autres  motifs  d'ordre 
majeur,  le  nationali.sation  des  Banques  d'Etat,  des  chemins  de  fer, 
des  mines  houillères  et  métallifères,  des  canaux,  des  messageries 
terrestres  et  maritimes,  de  l'assurance  dans  toutes  ses  branches, 
des  eaux  minérales,  des  hauts  fourneaux,  etc.  Ajoutez  à  cela  la  réduc- 
tion des  services  publics  comnmnaux,  des  monopoles  usurpés  en 
ce  moment  par  les  compagnies  du  gaz,  de  l'éclairage  éhctrique,  des 
eaux,  des  docks  et  entrepôts  des  magasins  généraux,  des  omnibus 
et  tramways,  des  petites  voitures  etc.,  et,  voyez  ce  qu'il  restera  pour 
alimenter  les  marchés  ù  terme ";*  \Jn  centième  des  valeurs  actuelles. 
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Dans  c«tte  voie  <lc  la  gradu<'lh;  transformation  des  monopoles  en 
services  publics  est  le  salut  à  cjuchiue  point  do  vue  (iu'<in  se  pi  u'i*. 

In  l>nJ*«o,  l'argument  devient  oncoro  pluu  éltxjuonl,  car  lo«  |>orlc»  »onl  luujuurs 
^ii)ii<*H,  en  (l^finitivc,  par  le  capilalinlo  innocent  qui  n'a  pa«  Jouù. 

•  lu  iiyn<licnl  lui  a-t-il  gli«Hô  *  (cranda  renforU  do  rérlaino»  un  tilr©  lil>4i^ 
•|r  ùin  frani'H  «^n  lo  lui  faisant  |>ayor  i,VlO  rran«-a  ? 

•  I^  «yniiirAt  ko  liquide,  to  lilro  l»ai»ito  h.  \,WH  francu,  et  voilà  1,500  franc* 
diuparuw  n<>'i  1  offaro  du  jwiuvro  aoquoiour  do  b«>nn«  foi. 

•  KhI-»-»^  1  1  -t-i:e  hiiUiiMo  r 

•  Tolliî  o%i  liafaiiuc  «|Uo  le   (Miititionnairo  rond  impoMiblo  en  dèaobdariMnt 
le»  doux  inareb*!)».   • 
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Mais  c'est  tout  un  monde  à  soulever  et  c'est  de  suite  qu'il  faudrait 
intervenir;  le  mal  est  partout.  On  joue  à  la  politi([ue,  on  joue  à  la 
bourse,  on  joue  aux  courses,  on  joue  aux  cercles  ;  c'est  Mammon 
tout  entier  attaché  aux  flancs  de  la  société  et  la  dévorant  comme 
fait  la  lèpre  d'un  ori^anisme  contaminé. 

«  Du  haut  en  bas  de  la  société,  la  fraude,  l'audace,  la  malhonnêteté, 
concourent  à  la  victoire.  Tous  les  mensonges,  toutes  les  ruses, 
servent  au  joueur  pour  lui  assurer  la  i)ropriété  de  son  gain  et  en 
grossir  la  somme.  Le  spectacle  des  richesses  qui  les  entourent  et 
des  plaisirs  qu'ils  envient,  trouble  et  enivre  ceux  qui  entrent  dans 
la  vie.  La  société  semble  organisée  pour  la  propagation  des  crimes. 
A  voir  les  heureux  du  jour,  on  peut  croire  à  l'impunité.  Les  fonc- 
tionnaires, les  juges,  les  agents  n'ont  aucun  intérêt  à  ce  que  la 
nation  soit  morale.  C'est  à  qui  profitera  d'une  situation  ou  d'une 
influence  pour  enrichir  ses  parents  et  ses  maîtresses.  Tout  contribue 
à  efl'acer  des  esprits  le  sentiment  de  l'équité  primitive. 

«  La  fin  de  toutes  choses  sera  bientôt  la  fortune  ou  le  suicide.  Non 
pas  la  fortune  qui  est  la  récompense  de  longs  efïorts  et  d'une  louable 
persévérance  dans  le  travail  et  dans  l'économie,  mais  la  fortune 
rapide,  la  fortune  soudaine.  Un  gros  lot  ou  un  gros  coup. 

«  Banco  partout,  banco  toujours  ! 

—  Le  million  ou  le  bagne  ! 

—  Banco  !  (1)  » 

Encore  une  fois  il  n'est  que  temps  d'endiguer  ce  débordement 
diluvien  si  l'on  veut  éviter  une  submersion  totale  ;  mais  la  révolu- 
tion sociale  violente  ne  paraissant  pas  proche,  par  où  commencer? 

Sur  ce  point  également,  les  socialistes  n'ont  pas  erré  en  indiquant 
comme  première  étape  de  la  régénération  financière,  la  nationali- 
sation du  crédit. 

Quand  les  hommes  affranchis  de  l'ignorance,  de  la  servitude  et 
de  rex])loitation  capitaliste,  auront  fait  justice  des  sophismes  éco- 
nomistes, ils  s'étonneront  qu'on  ait  pu  livrer  en  plein  xix""*  siècle  les 
grands  établissements  de  crédit  —  ces  institutions  sociales  par 
excellence,  —  à  quelques  financiers  sans  conscience. 

Où  conduit  en  effet,  cette  aberration?  Les  gros  spéculateurs  qui, 
en  leur  qualité  de  rois  de  la  Bourse, "drainent  comme  il  leur  con- 
vient l'épargne  nationale,  sont  les  maîtres  des  chemins  de  fer,  des 
mines,  canaux,  messageries,  hauts  fourneaux,  etc.,  et  ces  mêmes  in- 
dividus sont  (de  par  la  volonté  de  l'Etat  desservi  par  des  traîtres) 
les  directeurs  et  les  bénéficiaires  des  banques  nationales  investies 
du   privilège    bien  social   de    fabrication  de   monnaie    fiduciaire, 


(1)  Aurélicn  Scholl. 
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c'est-à-dire  ont  la  haute  main  sur  le  commerce  et  rindustrie!  (1) 
C'est  le  cas  pour  la  France  et  avec  queUiues  garanties  légales 
plus  ou  moins  illusoires  ;  il  en  est  partout  ainsi,  les  dirigeants  les 
plus  modérés  finissent  par  s'en  émouvoir.  «  Le  gouvernement  alle- 
mand a  renouvelé  en  ixS'.»,  le  monopole  partagé  avec  li  autres 
banques  de  la  Hpù'hs  bnnh  !  Combien  d'années  lui  a-t-il  concédées, 
quel«iues  mois  à  l'avance  ?  Dix  ans  seulement.  C'est  un  grand  pré- 
cédent {'2t. 

On  ne  paraît  pas  s'en  inspirer  en  France  où  pourtant  le  danger 
est  plus  grand,  la  Banque  nationale  étant  la  plus  importante  du 
monde  aut;\ntpar  son  encaisse  que  par  l'étindue  de  sesopérations  (3). 
Aussi,  les  hauts  financiers  qui  voient  au  pouvoir  ceux  qui  leur 
livrèrent  les  chemins  de  fer  en  1883  ne  manquent  pas,  en  larrons 
habiles,  de  profiter  de  l'occasion  pour  si.r  ona  i\  l'nvnuro,  se  faire 
j>rorogfr  do  'SI  ans  le  monstrcux  privilège  de  battre  monnaie  fidu- 
ciaire et  de  rançonner  le  commerce  et  c'est  ainsi  que  nous  voyons 
M.  Maurice  Rouvier  qui  avec  MM.  Kaynal  et  Jules  Ferry,  porte 


(1)  I.e»  banques  d'escompte  sont  vieilles  de  plusieurs  siècles,  les  principales 
ont  H*';  fondées  dans  l'ordre  suivant:  Hnii<|uc  de  Venise,  115G;  Banque  du 
Harcclonc,  I3><f)  ;  lianque  de  G^ncs,  1-107  ;  Manque  d'Amsterdam,  1G<)9  ;  Han- 
que  «le  Hambourg,  1019;  Manque  de  Ilottcrdam,  163');  Banque  de  Stockolm, 
I»>68.  En  revanche,  les  Man<|ues  d'émission  sont  de  date  relativement  récente  ; 
la  Manque  de  Londres,  fondé);  en  ir><i|,est  la  première  qui  ait  exercé  avec  suite 
le  droit  d'émettre  des  billets  «le  cireiilntion. 

Tout  le  monde  sait  que  la  lianque  <lc  France,  notre  seule  Manque  autorisée 
d'émission  fut  constituée  par  le  décret  «lu  21  pluvi()se  an  VIII  (13  février  IHOO) 
au  capital  de  3')  millions,  elle  a  porté  su«'ces8ivement  son  capital  ii  i'y  millions 
en  IMI3,  UO  millions  en  INUO,  <J1,2.J(),UU0  francs  en  1848,  et  18:>,:i<0,UJU  francs 
en  1^57.  La  durée  de  son  privilèfrc  jKirtée  originairement  A  15  années,  puis 
à  40,  a  été  en  IH-Mi,  [irorogée  jus4|u"en  18G7,  et  par  la  loi  du  9  juin  IK57  jusqu'au 
iil  déi-embrc  1897.  Les  hauts  (inanciers  qui  bénéfiineut  seul  du  pri%ilége,  au 
détrimint  (l<!  la  France  laborieuse,  ont  hAt<;  «le  lo  faire  proroger,  |>r<i(ilent  |M>ur 
cela  delà  préseiico  «le  M.  Itouvier  aux  affaires  et  «le  rinHiiflisiuxe  <1<-  la  majo* 
1   !  ii-aine  isHUC  des  élections   de    |Ms«j.  Les    iu«-apables  «le    1891  {«cuvent 

:iie   l<rs  vendus  du  1857,  le  |>euple  ne  ratifiera  |>as.  Il  y  aura  eu  bien 
1  al,  lulevenii'incnts  en  19;'0. 

!         iKT  d<'  Flaix,    Lt'  prtrili'ijo  */c  Ui  Banque  de  Franrf  iRceue  tCKio- 

'iquf,  février  1891). 

■m  comparatif  tlea  prinripnle»  lianqueê  nationale* 

^•it.  CircnUiion.  encsiiM.  Cit- 

Franeo 3,279.«M)0  2,3<  - 

Anglitorrr...  I,ui7,<lil0  «m;    .:  :  .■: 

Alb-ntAgne...  l.47s,(«N»  I. •.:..' ««m  31 

lluMie i.lHi.dU)  l.vurt.iMK)  41) 

Italie l,|i>,iioo  40J,iMii)  48 

Kii|>«(rnc 7it>.<lOO  wajim  45 

Aulri.h. -Il.iugri."  1.h.-,.(«w  Cf)7.000  47 
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la  lourde  responsabilité  des  conventions  scélérates,  livrer  pour  un 
quart  de  siècle  aux  mêmes  Rothschild,  aux  mêmes  Blount,  aux 
Mallet,  le  plus  puissant  établissement  du  globe,  le  cerveau  et  le 
cœur  de  la  France  commerciale  et  industrielle. 

Vainement  des  hommes  considérables  qui,  pourtant  ne  se  recom- 
mandent imllement  du  socialisme,  disent  aux  aveugles  et  aux  cou- 
pables :  «  Prenez  garde,  la  France  entre  dans  une  période  complète 
de  transformation  ;  le  progrès  des  institutions  républicaines  entraî- 
nera des  changements  profonds  dans  l'organisme  que  l'Empire 
nous  a  laissé  et  que  les  deux  monarchies  de  1814  et  de  1830  ont  cru 
habile  de  conserver  ;  la  République  ne  pourra  pas  toujours  se  con- 
tenter du  lit  de  la  monarchie  même  en  changeant  les  draps  il).  » 

M.  Fournier  de  Flaix  n'est  pas  plus  écouté  lorsqu'il  dit  :  «  La 
Banque  de  France  de  Napoléon,  car  elle  subsiste  encore  telle  qu'il 
l'a  construite  à  coups  de  décrets,  ne  saurait  pendant  30  ans,  répon- 
dre aux  besoins  multiples,  nés  de  changements  incessants  ?  Est-il 
prudent  de  laisser  aux  quinze  régents,  se  recrutant  eux-mêmes 
dans  un  cercle  oligarchique  sévèrement  fermé,  la  libre  disposition 
de  la  première  Banque  du  globe,  avec  une  circulation  de  quatre, 
peut  être  de  cipq  milliards  ?  » 

Les  affolés  ne  veulent  rien  entendre  ;  ils  parlent  effrontément  des 
intérêts  du  commerce  foulés  aux  pieds  (2'. 


(1)  Fournier  de  Flaix,  daus  la  Reçue  d'économie  politique,  février  1891. 

(2)  L'obligation  abusive  de  la  troisième  signature  exigée  par  ia  Banque  de 
France,  oblige  les  commerçants  et  industriels  à  payer  aux  banquiers  et 
escompteurs  des  intérêts  à  taux  souvent  double  de  celui  perçu  par  la  Banque 
de  France,  plus  de  commissions  et  agios  qui  portent,  pour  le  petit  industriel 
ou  commerçant,  le  taux  moyen  de  l'escompte  à  12  0/0  et  souvent  au-dessus. 

On  peut  donc  dire  que  la  Banque  de  France  n'a  rien  fait  depuis  sa  création 
pour  ouvrir  ses  guichets  aux  producteurs  français  pour  favoriser  l'essor  et  le 
développement  des  petits  commerce  et  industrie. 

Par  contre,  elle  a  favorisé  le  maintien  des  hauts  bénéfices  réalisés  par  les 
banquiers  escompteurs,  et  toutes  les  sociétés  dites  de  crédit  aux  dépens  des 
travailleurs  français. 

Le  chiffre  moyen  des  effets  escomptés  par  la  Banque  de  France  s'élève 
annuellement  en  nombres  ronds  à  dix  milliards  sur  lesquels  elle  a  prélevé  des 
bénéfices  nets  variant  de  29,321,610  fr.  50,  chiffre  le  plus  faible  en  1878  à 
72,757,043  fr.  46  en  1882,  et  donne  pour  la  moyenne  de  ces  dix  années 
46,8(X),000  francs,  ce  qui  a  permis  de  distribuer  des  dividendes  variant  de 
97,93  à  298,96  francs  par  action  de  1,000  et  un  produit  moyen  de  182,30,  soit 
18  J/4  0/0  du  Capital  cersé  ! 

En  ajoutant  à  ce  bénéfice  une  somme  d'au  moins  un  tiers  supérieure  pour 
le  supplément  de  taux  d'escompte,  les  commissions,  agios,  etc.,  prélevées  par 
les  Banquiers  et  escompteurs  sur  ces  dix  milliards  de  valeurs,  on  arrive  à  une 
prélibation  d'au  moins  120  millions  prélevée  sur  le  papier  banquable  dont  plus 
de  moitié  pourrait  être  économisée  au.x  producteurs  et  commerçants  français. 
(J.  Pinaud,  dans  la  Reçue  Socialiste). 
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On  a  môme  osé  mettre  en  avant  la  nécessité  de  laisser  à  la  irarde 
des  particuliers  la  réserve  niétalli(iue<l<;  la  France,  juste  au  moment 
où,  dans  un  livre  récent  (1),  un  écrivain  socialiste  a  ilémontré  que 
l'encaisse  réel  est  inférieur  d'un  milliard  à  l'encaisse  annoncé. 

Au  surplus  le  prétendu  patriotisme  des  hommes  de  Bourse  a  été 
jaugé  par  Paul  Lafargue  dans  une  incisive  page  toute  à  repro- 
duire et  (jui  nous  dispensera  d'une  argumentation  plus  étendue  : 

«  En  1^70-71,  la  France  traversait  une  crise  douloureuse;  ses 
armées  battues,  un  tiers  de  son  territoire  occupé  et  saccagé  par  les 
troupes  prussiennes,  elle  livrait  deux  provinces  et  payait  cinq  mil- 
liards. La  nation  entière  était  |)longée  dans  ladéstdation,  lu  Banque 
nageait  dans  la  joie;  ses  bénéfices  mimtaient  de  la  faron  la  plus 
réjouissante  ;  ils  allaient  atteindre  en  iHT.i  un  taux  inouï  qu'elle 
n'avait  jamais  connu  et  qu'elle  n'a  pas  encore  retrouvé.  Les  misères 
et  les  malheurs  (le  la  France  faisaient  le  bonheur  et  la  prospérité  de 
la  Banque  de  l'rance. 

«  Depuis  1hG7,  les  bénéfices  de  la  Banque  baissaient  d'une  ma- 
nière in<|uiétante,  la  défaite  de  la  France  les  a  fait  remonter.  Voici 
le  tableau  «les  dividendes  par  action  distribués  de  18GG  à  187G: 


IHGTi  . 

Ulvidondns  par 

1.^.6  fr. 

l.=>7 

107 

action. 

1S72 

I>i^ 

k-idendcs  par  action. 
A-20  fr. 

IH67 

iSiV.I 

1873 

187  J 

3W 

1871  .... 

114 

270 

187.1 

\x:r, 

11  M} 

1  l'i 

<  (''est  bien  les  malheurs  de  la  patrie  qui  proiinainu  à  la 
Banque  ces  bénéfices  sean<l.ileux,  qui  plus  que  triplaient  .s»vs  divi- 
dendes do  iHtVJ:  les  tripotages  de  l'emprunt  et  les  sommes  qu'elle 
avan<;ait  ;'i  l'FItat  emplissaient  sa  caisse. 

c  Pendant  la  période  de  l^<7i  à  In7'i,  la  Bantjue  prêta  à  l'Ftat,  au 
taux  de  3  0/0  et  même  de  <»()/(),  1,:{(H)  ntillioiw  (|ui  ne  lui  coiUaient 
pas  un  sou.  —  Fn  effet  l'Klat  avait  décrété  le  «ours  forcé  de  ses 
billets  et  l'avait  de  plus  autorisée  à  porter  rémi.ssion  «le  .ses  billets 
do  l,H()()  nullionsà  ;{,2<H)  milli<»ns.  —  Par  C(»nsé«[iient  le  crédit  «le  la 
Banijiie  n'«xistait  «(ue  grAcc  k  l'Ftat;  et  pour  tr«>uv«r  les  l.ittM)  mil- 
lions «(u'elb^  avançait  à  l'Ftat,  elle  n'avait  i|u'à  imprimer  des  billets 
de  Ban({ue,  «pii  n'avaient  de  valeur  <|iie  p:ir  le  ••ours  forcé  :  «'ciKîn- 
dant  l'Ktat  paya  les  billi'ts  «le  n.iii.|iii  .ixaur.'s  .m  (mv  île  fi  et 
3  0/0. 

«  La  Banfjue  «le  l''ran<'e  coiiipli  lait  louiivrc  ilc  <lcjiiuullenicnl  des 
PrtiMsiens;  et  pour  relrotiver  h;s  «léliciciix  dividetjiles  de  |*^7;î.  .son 

\})  Où  (•«(  Varijentf  par  AUKUwto  CiiniA<  . 
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patriotisme  est  prêt  à  livrer  à  n'importe  qui  deux  jn-ovince^  et  dix 
milliards. 

«  Les  malheurs  de  la  patrie  touchent  peu  les  industriels  et  les 
commerçants;  aussi  ne  se  sont-ils  jamais  inquiétés  des  vols  que,  de 
compte  ù  demi  avec  M.  Thiers  et  les  financiers  cosmopolites,  la 
Banque  commettait  au  détriment  de  la  France  ;  la  façon  dont  ils 
sont  traités  les  intéresse  davantage. 

«  Les  profits  de  la  Banque  montent  à  mesure  que  les  embarras 
du  commerce  et  de  l'industrie  croissent,  et  que  le  nombre  des  fail- 
lites grandit,  ainsi  que  le  prouvent  les  chiffres  suivants,  qui  embras- 
sent une  période  de  plus  de  iO  ans  : 


1S41 

1847 

1851 

1857 

1860 

1864 

1871 

1872 

1873 

1874 

1877 

1879 

1880 

1881 

«  Donc  pendant  les  crises  commerciales,  quand  les  faillites 
augmentent,  la  Banque  réalise  ses  plus  beaux  profits  :  elle  aggrave 
les  crises  en  élevant  son  escompte  à  des  taux  usuraires,  interdits 
par  la  loi.  Mais  la  Banque  se  moque  de  la  loi;  elle  sait  comment  on 
achète  les  législateurs. 

«  La  Banque,  dans  l'intention  de  Napoléon  I^r,  devait  venir  en 
aide  au  commerce  et  à  l'industrie  :  elle  les  pressure.  Les  Rothschild 
et  autres  grands  manieurs  d'argent  ont  accaparé  la  direction  de  la 
Banque  ;  eux  seuls  déterminent  le  taux  de  son  escompte  selon  leur 
intérêt  ;  et  c'est  l'escompte  de  la  Banque  qui  règle  le  prix  de  l'argent 
jusque  dans  le  village  le  plus  perdu  dans  les  bois.  Ces  seigneurs  de 
la  finance  cosmopolite  qui  sont  inconnus  à  la  masse  des  commer- 
çants et  des  industriels,  et  qui  n'ont  aucune  responsabilité,  ont 
cependant  l'effrayant  pouvoir  d'imposer  la  circulation  fiduciaire  de 
toute  la  France  et  de  décréter  le  tant  pour  cent  que  les  banquiers, 


(1)  On  doit  se  souvenir  qu'eu  1857  la  Ban(iue  doulila  le  nonibic  de  ses 
actions  :  de  91,250  elle  les  porta  à  182,500,  ce  qui  explique  la  niudicité  relative 
et  toute  temporaire  du  dividende." 


l'aillites. 

Divid.  par  act. 

2,514 

126  fr. 

4,762 

177 

2,305 

105 

3,983 

247 

3,800 

140      (1) 

4,642 

200 

3,019 

270 

5,300 

320 

5,508 

360 

5,596 

293 

5,489 

75 

6,174 

110 

6,295 

150 

6,795 

250 
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gros  et  petits,  doivent  prélever  sur  les  transactions  commerciales  et 
industrielles. 

«  Les  barons  féodaux  se  plantaient,  lance  au  poing,  dans  les  car- 
refours pour  rançonner  les  marcliands  passant  par  leurs  terres  ;  les 
seigneurs  de  la  finance  s'embus«(uent  traîtreusement  derrière  la 
Banque  dv  France  pour  voler  la  nation  et  détrousser  les  commer- 
çants et  les  industriels  il).» 

Qu'ajouter  à  cette  maîtresse  critique,  qui,  seule,  sufTiraità  motiver 
un  projet  de  reprise  par  l'État  du  monopole  <le  la  Banque  de 
France  ? 

Les  socialistes  ont  d'ailleurs  invoqué  d'autres  considérations 
d'ordre  plus  théorique. 

Dans  un  article  remarquable  et  remanjué  de  Gustave  Rouanet 
sur  cette  question,  il  est  établi  avec  un  grand  luxe  d'arguments  que 
la  nationalisation  de  la  Banque  de  Fran<c  est  justifiée  par  les  con- 
ditions nouvelles  du  crédit,  conditions  résultant  des  complexes  évo- 
lutions du  monde  de  l'échange. 

Houanet  conclut  comme  suit  : 

€  I.  Le  crédit  est  une  forme  supérieure  de  l'échange,  dont  la  mon- 
naie fiduciaire  est  l'instrument. 

t  IL  L'échange  est  passé  par  trois  stades  de  développement  :  le 
troc,  ou  l'échange  direct  ded«'ux  marchandises;  l'échanirc  au  moyen 
de  la  monnaie-marchandise;  l'échange  au  moyen  de  la  monnaie 
fiduciaire  qui  économise  la  première  et  multiplie  les  transactions. — 
La  monnaie  fiduciaire  est  une  monnaie  sociale,  dont  le  cours  est  en 
raison  directe  du  développement  social  qui  le  irarantit. 

€  III.  Les  Banques  sont  des  ateliers  de  monnaie  fiduciaire,  et  les 
l)an(|uiers,  des  agents  intermédiaires  (jui  fournissent  le  marché  du 
médium  de  circulation  néc<ssaire,  en  mémo  temps  qu'ils  mobilisent 
les  capitaux,  les  CMiiccutrant  et  aidant  par  là  au  développement  de 
la  production. 

•  IV.  .Mais  l'extension  des  bantpies  a  aini-m-  la  formation  d'une 
puissance  spé*cial«-,  les  banquiers  ou  financiers,  (|ui,  périodiquement, 
inondent  le  marché  d'une  ({uantité  de  signe  monétaire  en  dispro- 
portion avec  la  masse  réelle  des  marchandises  que  ce  si^'ne  ropré- 
.seritc;  d'où  les  perturbations  anarclii(|ues  cjui  révolutionnent  le 
momie  de  l'échange,  tarissent  la  source  de  crédit  et  spolient  le 
marché  au  profit  des  faux  monnay«'urs  fiduciaires.  I)'où  encoix*  I.t 
nécessité  de  mettre  ordre  h  ce  «hîspotisnic  .Trinrcliirpi.-  pr\r  l'intcr- 
ventif)n  naturelle  dr-  l'I-'lat  (li(. 

L'intervention  de  l'iltat  ne  peut  s'exen  <r  ipif  p.n  i.i  npnse  du 


(1)  l'aiil  I^ArAitueK,  journal  If  Sortali«(c,  I8UI. 

fï>  Ci    HuUANKT,  d«nB  la  Hceue  »oriali»(c  du  15  mm-t  i-^--. 
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monopole,  ([ui  est,  en  outre,  nécessitée  par  les  besoins  nouveaux  du 
crédit,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'agriculture  et  le  travail 
associés  (l). 

A  tous  ces  points  de  vue  envisagée,  la  nouvelle  institution  aurait 
des  attributions  singulièrement  étendues. 

Dans  une  semblable  hypothèse,  on  pourrait  concevoir  la  Banque 
national*'  {Bi\n([ue  de  France,  Crédit  foncier.  Crédit  mobilier,  Comp- 
toir d'escompte,  Crédit  industriel  et  commercial.  Société  de  dépôts 
et  comptes  courants  et  Trésorerie  réunis  et  transformés)  (2),  admi- 
nistrée directement  par  le  Ministre  des  finances  et  du  crédit,  assisté 
d'un  conseil  électif.  Elle  aurait  à  pourvoir  tout  d'abord  au  recou- 


(li  Quant  à  la  reprise  elle-même,  rien  de  plus  simple,  n'en  déplaise  à  M.  Leroy- 
Beaulicu,  qui  a  été  chargé  de  menacer  les  naïfs  des  foudres  delà  haute  banque, 
pour  le  cas  où  la  nation  oserait  reprendre  son  bien. 

La  Banque  de  France  ne  fonctionne  qu'avec  les  sommes  que  lui  versent  les 
trésoriers  généraux  pour  le  compte  du  Trésor;  or,  ces  sommes  représentent 
plus  de  deux  milliards,  qui  sont  composés,  en  majeure  partie,  d'espèces  son- 
nantes. 

Il  suffirait  donc  au  gouvernement  d'ordonner  à  ses  trésoriers-payeurs  géné- 
raux de  ne  plus  verser  à  la  Banque  de  France,  pour  que  celle-ci,  pour  conti- 
nuer ses  opérations,  soit  obligée  de  remettre  en  circulation  tout  le  métal  qu'elle 
a  emmagasiné.  On  peut  remarquer,  en  effet,  que,  de  1S72  à  1890,  l'encaisse  de 
la  Banque  de  France  a  passé  de  moins  de  800  millions  à  près  de  2  milliards  et 
demi,  de  sorte  qu'elle  a  emmagasiné  à  peu  près  huit  mois  des  perceptions  faites 
ordinairement  par  les  trésoriers-payeurs  généraux.  Plus  elle  ira,  plus  elle  ac- 
croîtra cet  emmagasinement,  et  le  projet  Bouvier  renforce  encore  les  moyens 
d'action  de  la  Banque  à  cet  égard,  ce  qui  accroît  la  puissance  déjà  si  formi- 
dable des  régents.  Baison  de  plus  pour  procéder  à  la  reprise,  qui  est  au-dessu.s 
des  discussions  de  procédure,  puisqu'il  dépend  de  la  nation  d'être  maîtresse  de 
son  Trésor  public  et  de  révoquer  le  privilège  d'émission  du  billet  de  banque. 

(2)  Le  Crédit  foncier,  fondé  pour  améliorer  les  conditions  du  prêt  hypothé- 
caire; le  Comptoir  d'escompte,  récemment  sombré,  et  qui  était  spécialement 
destiné  à  l'escompte  des  effets  de  commerce;  le  Crédit  mobilier,  fondé  pour 
agir  par  acquisition  ou  souscription  sur  les  titres  d'entreprises  industrielles  ou 
de  crédit;  le  Crédit  industriel  et  commercial,  qui  agit  à  la  fois  dans  le  sens 
du  Comptoir  d'escompte  et  dans  le  sens  du  Crédit  mobilier  ;  la  Société  des  dé- 
pôUi  et  comptes  courants,  qui  était  destinée  à  favoriser  en  France  la  prati(juc 
des  payements  par  compensation  (clearing  house),  et  dont  M.  Ernest  Grillaz, 
dans  son  livre  le  Chèque  Barré,  s'est  fait  l'enthousiaste  propagateur,  tous  ces 
établissements  ne  sont,  en  quelque  sorte,  que  des  annexes  de  la  Banque  d'État, 
c'est  pourquoi  ils  devraient  être  également  socialisés. 

Les  krachs  successifs  qui  ont  atteint  le  Comptoir  d'escompte  et  les  Sociétés 
des  dépôts  et  comptes  courants  démontrent  bien,  au  surplus,  entre  tant  d'autres 
faits,  le  danger  qu'il  y  a  à  livrer  à  des  spéculateurs  des  établissements  de  cette 
importance.  L'État,  pour  éviter  des  désastres,  doit  chaque  fois  intervenir  et 
sauver  les  situations  compromises  par  d'indignes  spéculateurs;  il  serait  plus 
logique  et  plus  simple  qu'il  administrât  lui-même,  au  profit  de  tous,  ces  éta- 
blissements sociaux  au  premier  chef,  et  qui,  entre  les  mains  des  financiers,  ne 
sont  que  des  maisons  de  jeu  et  des  banques  d'exploitation  individuelle. 
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vrement  des   impôts  (1;  et  à  l'extinction  graduelle  des  dettes  pu- 
bliques. 

Kn  même  temps  qu'elle  améliorerait  les  conditions  du  crédit  com- 
mercial, la  linnqnc  nationale  pourrait,  par  l'action  énorme  qu'elle 
exercerait  sur  le  marché ,  refréner  l'airiotage  (  déjà  aiïaibli  par 
d'autres  mesures),  prévenir  les  crises  financières,  atténuer  les  crises 
industrielles,  moraliser  l'échange  et  favoriser,  quand  les  intérêts 
généraux  l'exigeraient,  certaines  industries  productives,  les  amélio- 
rations agricoles,  viticoles,  sylvicoles  en  première  liirne. 

Kllc  pourrait  enfin,  d'accord  avec  le  A/ùusN-ce  tlu  travail,  aider 
au  créditement  d'associations  ouvrières  de  production  et  favoriser 
l'étihlissement  de  Maiiasins  j/i'nénuu-  nationaux  ou  communaux. 

N'en  voilà-t-il  pas  assez  pour  faire  adnK.'ttre  cjue  cette  première 
et  plus  importante  des  réformes  financières  à  effectuer,  la  nationa- 
lisation de  la  Banque  d'Ktat,  serait  un  puissant  instrument  d'amé- 
lioration économi(jue  et  de  transformation  sociale. 

C'est  donc  en  parfaite  connaissance  de  cause  que  tous  les  grou- 
pements socialistes  et  tous  les  partis  ouvriers  d'Kurope  et  d'.\mé- 
ri(pie  l'ont  inscrite  dans  leur  programme  de  revrndieations  immé- 
diates. 

U.  Mai.on. 

fanncB,  le  2A  fc'vricr  1891. 


(1  (hirac  voit  dan»  ce  service  la  principalo  tAchc  de  la  liaaque  nationale;  le 
moyen  qu'il  propose  mérite  cxariien. 

II  faudrait,  <lil-il,  réformer  le  Hvstémc  monétaire  et  créer  un  •>illcl  d'I-'.lat, 
auquel  Hcrait  alla<-héc  exclusivement  la  facult<';  libératoire  au  re^rard  de  l'im- 
l>ôt;  c'cst-ù-ilire  quo  rini|)ât  ne  pourrait  Hm  payé  qu'en  liillcls  d'Étal,  et  que 
l'or  et  l'argent  eux-mêmes  ne  sauraient  suppléer,  dans  les  payemonl>  de  l'im- 
pôt, l'usa^'e  du  billet  d'État.  Chaque  année  dono,  ri'tat,  le  bud^*'!  ayant  étâ 
préalablcmcut  volé,  c-rcerait  une  quantité  de  Itilicts  d'Étal,  |Hiur  un  total  équi- 
vab-tit  au  total  dc«  receltes  du  budget  voté.  Cette  émission  de  billets  d'Ktat 
r<itii|>orlcrait  toutes  les  coupures,  même  celles  de  i  fr.  .V),  dont  la  statistique 
li.i.ii'-  très  nihéini*nt  la  •(iiniitii'-  rénultant  d<'*«  u«nt'i>>.  I,'l".tnl  payerait  donc 
l4iules  >«.••.  i|i-  cen  billets  lu  tiXHtèmc  aeluel  : 

uu  lu  Ml  d<    .  .1  |>our  |»ayer,  Il  i  alkord  et  recevrait 

apPSi. 

Mai^  (-ommo  aux  billets  seuls  est  Attachée  la  fhculté  lih.^r.ntniro  de  l'impâl, 
lu'i'tln  lin  de  l'anuét-  ri'.tat  ait  \u  n'utivr  i<mj'  ^-«ion  du  com- 

I  il  de  l'année  pour  être  iiTtaia  qu<-  rmq».i  .»  .  •      , 

Dans  co  syst^Mue,  l'argent  peut  continuer  ii  servir  d'ap|»oinl  cl  do  moyen  sup- 
plémentaire do  circulation  |K>ur  une  foule  d'éolianKes  commerciaux  ;  il  eo  aerail 
de  m<'-me  do  l'or,  âvec  uoe  roairiotion  qui  en  «iMicialisorail  l'emploi  aux  échangea 
cxlén«ura. 
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LE  SOCIALISME  ET  L'ART 


L'ARGENT  (') 


Emile  Zola,  qui  n'a  jamais,  croyons-nous,  fait  profession  de  socia- 
lisme, n'est  pas  cependant  un  adversaire  de  nos  convictions,  au 
contraire;  et  sans  préjuger  en  rien  sa  foi  politique,  il  est  permis  de 
penser,  quand  on  lit  son  œuvre  si  puissante  et  si  documentée,  de- 
puis la  Fortune  des  Rottgon  jusqu'à  VArgent,  qu'il  a  du  moins  une 
fort  exacte  compréhension  de  l'état  social  actuel,  et  que  si  nos  re- 
vendications peuvent  lui  paraître  parfois  exagérées  en  leur  expres- 
sion, il  les  ressent  justes  en  leur  pinncipe.  Quel  penseur  d'ailleurs 
resterait  insensible  au  spectacle  des  monstrueuses  iniquités  dont 
souffre  encore  l'espèce  humaine?  Quelle  intelligence  pourrait  de- 
meurer étrangère  aux  plus  élémentaires  sentiments  de  pitié? 

On  pourra  nous  accuser,  si  l'on  veut,  d'enfourcher  un  dada  fami- 
lier; mais  nous  ne  connaissons  point  d'artiste  qui  n'ait  en  ses  œuvres 
aflirmé  un  sentiment  socialiste,  et  cela  en  dépit  de  ses  origines,  de 
son  éducation,  de  ses  préjugés.  La  connaissance  des  passions  et  des 
tortures  humaines  amènera  toujours  quand  même  à  la  confession 
de  l'éternelle  vérité.  Un  exemple.  Edmond  de  Concourt,  ce  presti- 
gieux et  merveilleux  nîaître  es  arts,  a  témoigné  plus  d'une  fois  son 
dédain  pour  la  démocratie,  hautainement  méprisant  pour  les  efforts 
de  ceux  qui  croient  en  l'avenir  des  humbles;  il  a  toutefois,  sous 
l'influence  d'un  immense  coup  de  jiitié,  généreusement  pensé  ce  livre 
si  éloquemment  écrit  :  la  Fille  Elisa.  Que  valent  les  railleries  de  l'écri- 
vain en  dehors  du  mérite  artistique  de  la  boutade,  quand  l'iiomme 
réapparaissant,  laissant  libre  cours  à  sa  native  conscience  de  justice, 
proteste  en  une  œuvre  indignée  contre  la  misère  sociale? 

Emile  Zola  n'a  jamais  attaqué  nos  croyances,  il  a  plutôt  affirmé 
en  ses  œuvres  une  sympathie  fort  grande  pour  les  déshérités.  Il  a 
connu  lui  aussi  la  dure  existence  du  peuple,  il  sait  quelles  sont  les 
qualités  du  prolétaire,  combien  la  race  est  foncièrement  pétrie 
d'amour,  de  franchise,  de  bonté  ;  il  sait  aussi  qu'on  ne  peut  attribuer 

(1)  Emile  Zola,  VAijcnt.  1  vol.  ciioz  (harpcnlicr. 
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ranéantissement  de  ces  vertus  latentes  (juà  la  pauvreté  rt  à  l'igno- 
rance Son  œuvre,  si  elle  n'est  pas  fougueusement  consacrée  comme 
celle  de  Cladel  —  le  robuste  et  fier  chantre  de  votre  héroïsme,  ô 
superbes  manants,  dont  il  est  le  plus  vaillant  frère  —  à  la  glorifi- 
cation du  peuple,  a  du  moins  par  son  universalité,  Sii  sincérité,  con- 
tribué à  répandre,  à  dilTuser  l'étude  de  la  question  sociale.  Dans 
VAssotiimoir,  Zola  avait  dépeint  terriblement,  avec  une  tristesse  et 
une  pitié  non  dissimulée,  les  épouvantables  résultats  de  l'alcoolisme. 
Ce  n'était  pas  une  caricature,  ce  livre,  conmie  on  l'a  pré-tondu  :  c'était 
unelc<;on,  on  la  comprendra.  L'alcool  n'a  que  trop  servi  les  desseins 
de  ceux  qui  ont  toujours  voulu  l'abrutissement  des  humbles;  ils  onteu, 
nos  ennemis,  un  auxiliaire  trop  dévoué  en  l'ivrognerie.  Dans  Gt-rmi- 
mil,  Zola  a  retracé  les  souffrances  de  l'ouvrier,  il  a  d'une  extraordi- 
naire manière  évoqué  aux  yeux  de  tous  la  géhenne,  le  féroce  bagne 
où  agonisent  les  exploités  du  capital.  Dans  -lu  lionhmr  «f«'8  hmnrs^ 
comme  dans  CArijmt,  il  a  étudié  le  r«Me  de  ce  même  capital  dans 
la  société  moderne  ;  et  si  des  constatations  remarquables  (ju'il 
a  pu  faire  il  ne  déduit  pas  la  conclusion  marxiste  de  son  Sigis- 
mond  Husch,  du  moins  il  ne  cèle  rien  des  malproj)retés,  dos  vices, 
des  crimes  que  la  spéculation  engendre,  et  en  cela  il  sert  admira- 
blement notre  cause. 

L'argent,  comme  la  langue,  dans  l'apologue  grec,  est  à  la  fois  la 
source  de  ce  ([u'il  y  a  de  meilleur  et  do  pire.  L'amour  du  lucre  en- 
gendre une  activité  féconde,  permet  d'objectiver  mille  rôves  gran- 
dioses, favorise  le  progrès  humain  par  conséquent  ;  mais  c'est  aussi 
ce  nn^me  appétit  qui  pousse  les  homnios  aux  déchéanoos,  aux  com- 
promissions, à  rinfauiio.  En  cette  dualité,  la  part  du  bien  renq)orte 
pout-ôtre  sur  celle  du  mal,  l'humanité  |>ousse  quand  ménie,  s'érige 
au-dessus  du  fumier  nécessaire  de  ruines  ot  do*  .sanir  que  la  spécula- 
tion a  créé.  Telle  nous  semble  être  la  philosophie  du  dernier  livre 
de  Zola.  L'hutnanité  ne  peut-elle  grandir  sans  cela,  la  spéculation 
est-elle  réellement  l'humus  bienfaisant  où  l'humanité  puise  sa  f«»rce? 
Non,  répondrons-nous;  mais  avant  de  «lire  nos  raisons,  qu'on  nous 
permette  d'analyser  l'teuvrc  du  puissant  romancier. 

!..'amour  du  lui're  se  trouve  on  ne  peut  mieux  syndxtli.sé  par  <iun- 
dcnnann,  le  bantpiier  juif,  calme,  froi<l,  égoïste,  «pie  galvanise*  seu- 
lement la  «oif  de  l'or,  qui  joue  pour  le  gain  certain,  pt»ur  grossir  sa 
fortune,  entasser,  thésauriser  d'immens«'S  trésors,  et  par  Saceanl, 
—  le  mari  de  Itenée  et  le  père  d(»  Maxime,  —  le  spéculateur  une 
première  fois  ruiné,  le  poète  du  million,  ard(>nt,  chaud,  passionné, 
qui  procè<le  par  trrands  coups  de  folie  et  «pie  la  Itatailte  gri»<»  et 
cmlMille. 

C'est  autour  de  ce»  detix  hommes  «pie  se  «léroulont  le»  épisodes 
d'une  spéculation  acharnée,  ce  snnt  les  doux  pr(itAgi»nist«*s  autour 
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desquels  se  démènent  les  comparses  et  la  foule  inconnue,  anonyme, 
la  grosse  masse  figurative  des  actionnaires.  A  certains  traits,  on 
pourrait  reconnaître  en  ce  récit  KotlischildetBontoux,les  deuxadver- 
saires  d'une  lutte  récente,  dont  le  souvenir  n'est  pas  oublié.  Gunder- 
mann  aplusd'une  ressemblance  avec  le  fmancier  originaire  de  Frank- 
fiirt  am  Mein;  comme  lui  il  est  le  patriarche  d'une  prolifique  tribu; 
comme  lui  il  se  plaint,  il  gémit  d'être  accablé  de  besogne;  comme 
lui  encore  il  bibelotte,  se  pique  de  connaissances  artistiques.  Et 
Saccard,  avec  son  rêve  d'écraser  la  juiverie,  de  faire  triompher  la 
catholicité  à  coups  de  millions  en  se  basant  sur  une  série  d'opérations 
sérieuses,  intelligentes,  le  Saccard  de  la  Banque  universelle,  n'est-ce 
pas  beaucoup  le  Bontoux  de  l'Union  générale?  L'époque  seule  est 
différente.  C'est  au  temps  où  l'Empire  atteint  son  apogée  que  Zola 
place  son  récit. 

Saccard  surtout  personnifiera,  incarnera  l'influence  bienfaisante 
de  l'argent.  Zola  n'en  a  pas  fait  d'ailleurs  un  pur  héros.  Le  directeur 
de  la  Banque  iiniverselle  est  un  corsaire  comme  Gundermann,  et 
si  sa  canaillerie  plus  franche,  non  dépourvue  de  grandeur,  le  rend 
moins  antipathif[ue  que  le  chef  de  la  juiverie,  c'est  toujours,  qu'on 
ne  l'oublie,  le  Saccard  dont  Maxime,  son  fils,  raconte  le  passé 
louche  avec  un  petit  rire  tournant  au  ricanement. 

Le  Saccard  qui  a  vendu  son  nom  pour  épouser  contre  monnaie 
une  fille  séduite;  le  Saccard  qui,  dans  un  besoin  d'argent,  pour  obte- 
nir une  signature,  a  toléré  chez  lui  les  amours  de  sa  femme  et  de 
son  fils,  place  l'argent  au-dessus  des  larmes,  l'adore  plus  haut  que 
les  vains  scrupules  humains. 

Ruiné  une  première  fois  à  la  suite  de  spéculations  désastreuses 
sur  des  terrains,  Saccard  s'est  retrouvé  sur  le  pavé  de  Paris  presque 
aussi  pauvre  qu'à  sa  venue  de  Plassans.  C'est  à  peine  si  on  le  salue 
chez  Champeaux,cn  ce  restaurant  proche  la  Bourse  où  autrefois  il  a 
trône.  Seuls,  des  tarés  comme  le  Levantin  Sabatani,  de  pauvres  hères 
comme  Jeantrou,  l'ex-professeur,  échoués  en  cette  tourbe  de  la  spé- 
culation, daignent  ne  pas  l'oublier.  En  ce  temple  de  l'agio  d'où  la 
mauvaise  chance  l'a  chassé,  il  espère  bien  revenir,  cependant,  plus 
puissant;  et  dès  l'abord, en  audacieux  aventurier  qui  ne  s'effraye  de 
rien,  il  l'investit,  cette  citadelle,  où  vainqueur  à  nouveau  il  replan- 
tera bientôt  son  drapeau  de  conquérant.  Il  a  tant  de  confiance  qu'il 
menace  déjà  Gundermann. 

Ce  qu'il  va  tenter,  il  ne  le  sait  encore  ;  un  ingénieur  dont  il  est  le 
voisin  et  dont  il  devient  l'ami,  Ilamelin,  un  esprit  d'une  rigide  hon- 
nêteté et  une  valeur  intellectuelle,  va  lui  fournir  le  moyen.  Ila- 
melin a  voyage  en  Orient  jadis,  il  a  remarqué  les  richesses  inouïes 
de  ce  sol  trop  tôt  dédaigné  par  la  civilisation,  et  dont  on  pourrait 
tirer  d'extraordinaii'es  profits  par  une  intelligente  exploitation.  Que 
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l'activité  européenne  succède  à  l'enirourclissement  des  Turcs,  que 
des  voies  ferrées  sillonnent  cette  terre,  que  des  paquebots  relient 
la  Palestine  à  l'Europe,  et  l'on  verra  renaître  à  la  vie  tout  un  pays 
enchanteur,  où  la  nature  récompensera  au  centuple  les  efforts  de 
l'homme.  Saccard  s'emballe,  s'échauffe  :  voilà  le  levier  désiré  ;  et 
avec  sa  belle  imairination,  le  voici  vite  élargissant  le  rêve  jiratique 
de  l'intrénieur.  Incidemment,  Hamelin.quiest  un  catholique  frrvent, 
a  laissé  entrevoir  une  secrète  espérance.  Là-bas,  on  pourrait  fonder 
peut-être  un  royaume  pour  le  pape;  menacé  d'être  exilé  de  Uome, 
1»'  pontife  trouverait  peut-être  un  abri  sur  ce  même  sol  où  le  Christ 
a  prêché,  est  mort.  Saccard  n'hésite  plus,  il  a  trouvé  l'idée  qui 
fera  marclu'r  les  actionnaires.  Toute  la  catholicité  va  être  avec  lui. 
Il  laissera  entrevoir  discrètement  un  mystérieux  but  de  rtliirion. 

Et  il  fonde  sa  Banque  universelle  avec  l'appui  d'un  marquis  de 
Bohain,  «l'un  Daigremont,  d'un  lluret,  d'un  Sedillc,  d'un  Sabatani, 
un  tas  d'aiirreiins  ramassés  rà  et  là,  qui  lrali»iuent  qui  de  leur  nom, 
qui  de  leur  réputation,  soit  par  nécessité  honteu.se,  soit  par  l'appât 
du  irros  gain  possible.  —  Les  actions  ne  sont  pas  souscrites  en- 
tièrement :  qu  importe  !  on  en  donne  à  des  hommes  de  paille,  des 
l»rête-noms  comme  Sabatani;  on  échappe  à  la  loi, on  ment  eiïronté- 
mrnt  :  qu'est-ce  que  cela  fait?  un  coup  de  grosse  caisse,  un  tour  de 
boniment,  et  les  naïfs,  les  gogos,  le  bon  peuple  des  actionnaires  va 
affluer.  —  Ni  Ilamelin,  nommé  président,  ni  sa  sonir  Caroline,  mal- 
trr.'  leur  foncière  et  rigide  honnêteté,  d'ailleurs  inaptes  à  com- 
prendre les  jongleries  de  la  spéculation,  à  suivre  le  jeu  de  la  Bourse, 
séduits  aussi,  surtout  Caroline,  par  ce  diable  d'imunne  d'une  telle 
vivacité,  d'un  tel  enthousiasme,  ne  pourront  «  inpêcher  le  nml  de 
s'accomplir.  Est-ce  bien  du  mal,  d'ailleurs?  Caroline,  une  fois  son 
frèn-  parti  (<:ar  Saccird  a  envoyé  Ilamelin  étudier  en  Orient  la  réa- 
lisation des  projets;,  ne  sait  plus  (pte  penser,  tant  elle  voit  1  affaire 
prendre  bonne  tournure,  marcher  vers  le  succès  ;  tant  bientôt  son 
frère,  heureux  de  la  besotrne  grandiose  (ju'il  doit  accomplir,  lui  écrit 
des  lettres  rassurantes,  vivifiantes.  Mlle  en  vient  même  à  aimer  Sac- 
card d'un  bon  amour  de  douce  et  maternel  h;  amante,  que  Saccard 
ne  comprend  peut-être  pas  connue  il  le  d««vrait,  lui  qui  n'aime  la 
femme  que  physiolouiquement.  Et  la  Bampie  universelle  va  son 
train.  On  a  fondé  un  journal,  /'/.'«/«Vrinrc,  où  Jeantrou  bonimentc; 
on  lance  des  prospectus,  on  achète  la  conq)li<Mlé  de  feuilles  linan- 
cièroM,  Ou  double,  on  triple  le  capital  ;  l'argent  afflue;  c'est  un  ruis- 
Hclleiiu-nt  d'or  à  rh«'»tcl,  rue  Sainl-I^/.;irc  :  —  la  noblc.«»se  déchue, 
comme  les  lUmuvilliers,  les  pauvres  diables,  connue  hejoie,  de  mo- 
destes dess«'rvont.H,  d'huinbh*s  ouvriers,  de»  donienliques,  dcî*  bou- 
litjuiers  retirés  voulant  gros.sir  leur  pécule,  tous  apportent  leur 
obole.  Lu  coup  li<  uniix    sur  S;i.l<iu.i,  où  S.itr.ird  u'agne  iuiil  mil- 
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lions  sur  Gundermann,  et  voilà  Saccard  triomphant.  Ah  !  lemiUiard 
de  Gundermann  est  désormais  bien  entamé. 

A  la  fortune  de  l'Empire,  alors  à  son  apogée,  Saccard  semble  as- 
socié. Il  est  l'oracle  écouté,  adulé.  La  baronne  Saundorlï,  une  enra- 
gée joueuse,  s'est  donnée  à  lui  pour  obtenir  des  conseils  sur  la 
Bourse.  Elle  a  quitté  Delcambre,  le  procureur  général,  un  ladre 
protecteur  qui  ne  pardonnera  pas  cela  au  fmancier.  —  Saccard 
prodigue  l'argent,  les  millions  qui  entrent  dans  les  caisses  s'en  vont 
en  dépenses  exti-avagantes,  par  mille  trous.  Il  affiche  son  bonheur, 
ce  Saccard  trop  heureux,  en  se  payant  une  nuit  avec  M™''  de  .Jeu- 
mont,  une  femme  distinguée  par  l'empereur;  cela  lui  coûte  deux 
cent  mille  francs. 

Et  bien,  réellement  les  affaires  lancées  marchent,  les  plans  d'Ha- 
melin  se  trouvent  réalisés  avec  succès  :  c'est  la  civilisation,  la  for- 
tune, quipénètrentenunpays  jusqu'alors  quasi-sauvage  et  misérable. 
Une  ville  s'élève,  la  vie  repénètre  sur  cette  terre  trop  longtemps 
dédaignée.  Le  cours  de  l'Universelle  atteint  des  chiffres  fabuleux. 
Un  concert  de  bénédictions  monte  vei'S  Saccard. 

On  dépasse  3,000  à  la  Bourse. 

Mais  cette  folie  va  finir.  Les  prudents  commencent  à  réaliser  leurs 
actions.  De  ce  nombre,  Huret.  Caroline  Hamelin  aussi,  pour  protes- 
ter contre  ce  casse-cou,  car  elle  n'en  peut  douter  —  toute  cette  pros- 
périté n'est  que  mensongère.  On  distribue  des  dividendes  fictifs, 
tout  le  capital  n'est  pas  versé  ;  et  pour  résister  aux  manœuvres  de 
Gundermann,  que  le  succès  de  l'Universelle  horripile  et  qui  joue  à 
la  baisse  contre  elle,  Saccard  fait  racheter  des  titres. 

La  lutte  continue  sournoise,  lente,  mais  incessante.  Gundermann 
et  ceux  qui  suivent  sa  tactique  s'exaspèrent.  Ils  ont  juré  la  mort  de 
la  banque  rivale.  Peu  à  peu  les  ressources  de  l'Universelle  s'épui- 
sent, elle  a  recours  à  des  circulations  fictives.  C'est  la  fin  prochaine. 
Gundermann  en  est  averti;  lui,  toujours  appuyé  sur  ses  millions, 
accable  le  marché  de  ventes  d'Universelle.  P'aute  de  réserves,  après 
une  campagne  enragée,  une  dernière  bataille,  où  Saccard  déploie 
toute  sa  valeur,  tout  son  génie  de  spéculateur,  se  change  en  déroute. 
C'est  son  Waterloo.  La  débâcle  suit.  C'est  la  ruine  pour  ceux  qui 
sont  demeurés  fidèles  à  Saccard,  pour  ceux  mêmes  qui,  comme  l'a- 
gent de  change  Mazaud,  sans  avoir  joué,  confiants  en  l'étoile  du 
financier,  n'ont  pas  pris  leurs  sûretés  contre  les  suites  de  la  défaite. 
—  Et  c'est  le  suicide  pour  les  uns,  l'infamie  pour  d'autres,  la  mi- 
sère pour  la  masse.  —  Delcambre  fait  arrêter  Saccard,  et  même 
Ilamclin,  le  président.  Quant  aux  administrateurs,  les  Daigremont, 
les  Bohain,  les  Iluret,  plus  avisés,  ils  ont  su  disparaître  à  temps, 
sans  rien  perdre. 

Nous  n'avons  pu  ici  qu'indiquer  la  trame  du  roman,  négUgeant  les 
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épisodes  et  même  des  physionomies,  pourtant  bien  curieuses,  comme 
celles  (lu  traliijuant  de  créances,  frère  du  socialiste  Sigismond  Busch, 
de  la  Méchain,  de  Massias,  de  Flory,  de  Pillcrault,  de  Moser  ;  mais  il 
nous  faut  surtout  insister  sur  la  philosophie  du  livre  et  sur  sa  con- 
clusion. 

La  conclusion  de  Zola  est  celle-ci.  Après  la  débâcle,  Caroline 
llainelin,  pour  sauver  son  frère,  innocent  du  trafic  de  Saccard,  vi- 
site les  uns  et  les  autres.  Elle  constate  chez  quelques-uns  la  haine; 
mais  chez  les  plus liumbles,  c'est  de  l'amour  (ju'elle  trouve  pour  Sac- 
card.  Les  petits  spéculateurs  ont  gardé  leur  foi  ;  tenaces,  ils  ne  mau- 
dissent point  le  dirtîcteur  de  l'Universelle,  qui  n'a  été  qu'un  général 
malheureux  et  trald.  Cela  fait  sontrer  Caroline  Ilamelin. 

«  Lt  .\I"'e  Caroline  était  gaie  maigri  tout,  avec  son  visage  toujours 
jeune  souâ  sa  couronne  de  cheveux  blancs,  comme  si  elle  se  fût  ra- 
jeunie à  chaque  avril  dans  la  vieillesse  de  la  terre.  Et,  au  souvenir 
de  honte  que  lui  causait  sa  liaison  avec  Saccard,  elle  songeait  à 
l'effroyable  ordure  dont  on  a  égalemcntsali  l'amour.  Pourquoi  donc 
faire  porter  à  l'argent  la  peine  des  saletés  et  des  crimes  dont  il  est 
la  cause?  L'amour  est  il  moins  souillé,  lui  cpii  crée  la  vie?  » 

La  seule  moralisation  dont  la  spéculation  puisse  être  la  cause, 
c'est,  selon  Sigismond  liusch,  qui  a  raison,  l'immense  leron  de  col- 
lectivisme (ju'on  en  peut  tirer.  Toutes  ces  associations  industrielles 
(jui  exproprient  peu  à  peu  l'effort  particulier  préparent  l'avènement 
de  la  socialisation  des  .servict;s  publics;  tout  cela  amènera  le  peuple 
à  comprendre  l'idéal  collectiviste.  Dans  cette  foi  que  gardent  les 
humbles  à  Saccard  le  vaincu,  nous  trouvons  l'indice  de  la  possibi- 
lité prochaine  de  réaliser  nos  espoirs. 

€  Uui,  oui,  vous  travaillez  pour  nous  .sans  vous  en  douter,...  «lit 
SiL'i-«niond  Hu.sch  h,  Saccard.  \'ous  êtes  là  quehpus  usurpateurs  qui 
exproprie/,  la  m.'issc  du  peuple;  et  quand  vous  serez,  gorgés,  nous 
n'aunms  <|u'à  vou.s  exproprier  à  notre  tour...  »  Et  il  ex|K)se  élo- 
«lueninient  la  révolution  é4'ononuipie  préeoni.sée  par  Marx. 

Ouc  transitoirenient  l'argent  ait  joué  un  rôle  utile  en  l'évolution 
de  la  richesse  public|ue,  on  |)cut  l'admettre;  mais  par  la  suite  et 
avant  peu  on  .sera  débarrasîié  de  sa  tyrannie.  L'humanité  n'a  pas 
booiii  de  ruines  et  de  sang,  du  fumier  de  la  s|)éculalion,  pour  pros- 
pérer et  grandir.  Avec  le  .seul  iiléal  d'utilité  sociale  et  C4»llective,  on 
r>lifi(ndrait  des  résultats  plus  féconds  qu'avec  le  coup  «le  folie  de 
1  .1.  '»,  car  on  ne  craindrait  plus  de  voir  les  efforts  |K'rdu»,  anéantis, 
par  un  brusfjiie  revirement  de  numéraire.  L'o-uvre  eiig<Mulrée  par 
la  .H|)cculaliuii  résiste -t-ellu  aux  lluctuatioiis  d(>  la  liouifte,  comme 
c'est  le  cas  dans  le  livre  do  Zola?  (Ju'esl-cc  que  celo  démontre, 
'-iii-n  que  le  [)rogrèH  est  inéluctable,  que  la  vie  emit  «urnsn 

III  II 'he  progre.s>iv<-    r«  iodée   parfoi-»,  m'iis   i.tin.iis  La  vie 
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est  coninie  celle  qui  la  symbolise  si  bien  dans  le  roman,  Caroline 
Ilamelin,  toujours  jeune,  toujours  belle,  toujours  gaie,  et  ce  n'est 
point  sa  faute  si  les  hommes  ont  créé  le  mal  ou  n'ont  point  su  le 
détruire. 

Veut-on  songer  à  toutes  les  admirables  choses  que  peut  créer 
l'effort  collectif?  Qui  sait  si  bientôt  ne  se  seront  pas  réalisés  les 
rêves  de  Fourier?  Les  armées  industrielles  transformant  la  terre, 
fécondant  les  steppes,  les  déserts,  détournant  les  courants  ma- 
rins comme  le  Gulf  Stream,  aplanissant  les  montagnes,  change- 
raient peut-être  les  climatures,  anéantiraient  l'hiver  et  ses  rigueurs, 
assoupliraient  le  grand  Tout  aux  satisfactions  de  l'espèce  humaine. 

«  A)i!  comme  je  la  vois,  comme  elle  se  dresse  là,  nettement,  la 
cité  de  justice  et  de  bonheur!...  Tous  y  travaillent  d'un  travail  per- 
sonnel, oliligatoire  et  libre.  La  nation  n'est  qu'une  société  de  coopé- 
ration immense,  les  outils  deviennent  la  propriété  de  tous,  les  pro- 
duits sont  centralisés  dans  de  vastes  entrepôts  généraux.  On  a 
effectué  tant  de  labeur  utile,  on  a  droit  à  tant  de  consommation 
sociale!  C'est  l'heure  d'ouvrage  qui  est  la  commune  mesure,  un 
objet  ne  vaut  que  ce  qu'il  a  coûté  d'heures;  il  n'y  a  plus  qu'un 
échange  entre  tous  les  producteurs  à  l'aide  des  bons  de  travail,  et 
cela  sous  la  direction  de  la  communauté,  sans  qu'aucun  autre  pré- 
lèvement soit  fait  que  l'impôt  unique  pour  élever  les  enfants  et 
nourrir  les  vieillards,  renouveler  l'outillage,  défrayer  les  services 
publics  gratuits...  Plus  d'argent,  et  dès  lors  plus  de  spéculation, 
plus  de  vol,  plus  de  trafics  abominables,  plus  de  ces  crimes  que  la 
cupidité  exaspère:  les  filles  épousées  pour  leur  dot,  les  vieux  parents 
étranglés  pour  leur  héritage,  les  passants  assassinés  pour  leur 
bourse.  Plus  de  classes  hostiles,...  plus  d'oisifs!...  Ah!  n'est-ce  pas 
l'idéale  équité,  la  souveraine  sagesse?  pas  de  privilégiés,  pas  de 
misérables,  chacun  faisant  son  bonheur  par  son  effort,  la  moyenne 
du  bonheur  humain!  » 

Il  nous  semble  que  Zola,  en  traçant  cette  douce  et  studieuse  figure 
de  Sigismond  Busch,  s'y  est  quelque  peu  complu,  et  certes,  nous 
ne  pouvons  f[ue  lui  en  savoir  gré.  Sigismond  Busch  et  Caroline 
Ilamelin,  —  proche  parente  de  la  Catherine  de  V Œuvre,  —  en  ce 
drame  de  la  spéculation  si  enragé,  si  féroce,  sont  deux  pures  et 
radieuses  créations.  Au  seuil  de  l'enfer  capitaliste,  ce  sont  comme 
deux  génies  de  l'espérance  qui  apparaissent,  prometteurs  de  l'Éden 
011  les  pleurs  sécheront,  où  les  hommes  seront  heureux  dans  l'Amour. 

Robert  Dernier. 
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ainUinrc).  —  l'n  article  bimétallistc  de  M.  de  Lavcicyc;  le  Silrer  bill  amé- 
ricain ;  la  dépréciation  de  la  monnaie  d'argent  génératrice  de  crises  écont>- 
miqucs;  contradictions;  la  baisse  du  prix  des  terres  dans  la  Grande-Hrc- 
ta^rne;  démenti  donné  par  les  faits  aux  théories  de  Henry  Vttnn-\ZQ  [lierue 
f/ea  ftetuc  Mont/ci*).  —  Scandale  tinancicr  parlementaire  aux  États-Unis; 
traité  do  commerce  entre  les  États-Unis  et  le  Brésil  ;  ruine  di*  l'influence 
françai'^c  au  Brésil  ;  fautes  dos  gouvernements  français  qui  ont  dirc<'tement 
provoqué  celte  ruine  {Eronomùtte  françtiiit).  —  Les  quatre  /.«dhercia  : 
panaméricain ,  Grandu-Breta^'ne  et  colonies,  Russie,  Europe  centrale  : 
Alleiiiagne,  France,  Autri^•be-H<)n^rrie,  Italie  {Reçue  d'économie  iinlitif/ue.  — 
Ijk  croisade  épiscopalc  contre  M.  de  M  un  {lit'/ormc  toriale  .  —  Les  projets 
•le  pro'.eciion  ouvrière  en  Allcmagni-;  <ip|»osition  do  la  bourgeoisie  aux 
!>rojct8  de  protection  du  gouvernement  {Aaaorùilion  rotUolique). 


I);iiis  Mi.uiilfs  iiui|<;>  clisjxrscrs  .i  irivcrs  les  p.iL'i'S  de  ix*  rci'Uiil, 
je  me  suis  étendu  lonçueincnt  sur  les  avantages  «juc  !»•  patronal 
lui-niènic  est  ap{)clé  à  recueillir  d'une  réduction  de  la  journée  de 
travail.  L'opinion  banale,  c'est-à-dire  courante,  croit  «pic  réduction 
de  t<*nips  é(|uivaul  à  production  réduite,  et  «jueKjues  socialistes  pen- 
sent la-dessus  comme  les  industriels,  ipiand  ils  voient  dans  la  réduc- 
tion du  nonihrc  d'heures  l'atxrssion  de  bras  inoccupés  dans  l'atelier 
(|iu  Irur  est  fermé  aujourd'hui.  (J'est  là  une  erreur  gr<»i»sicrc.  KfTcc- 
tivenuînt,  l.i  demande  de  travail  Huc«'ède  toujourn  à  une  ré«luction 
de  la  jotirnée,  mais  non  |>our  la  cause  invo((uée  ici.  —  (Juoi  qu'il  en 
soit,  il  n'c^sl  pus  inutile,  touttrs  les  foi.t  que  l'ocaision  s'en  présente, 
de  faire  ri-ssortir  que  la  diminution  du  nombre  d'heures  n'a  |K)int 
pour  <oiiséip»en<«'  de  diminuer  la  sonnne  de  travail,  et  à  l'appui  de 
nombreux  faits  par  nous  «itéa  déjÀ,  voici  un  nouveau  témoiçnoge, 
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([u'il  nous  a  paru  intéressant  de  placer  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs. 

M.  Bcaufroy,  industriel,  membre  du  Parlement  anirlais,  a  insti- 
tué chez  lui  la  journée  de  huit  heures.  Interviewé  par  un  rédacteur 
de  la  Pall  Mail  Gazette  sur  les  résultats  obtenus,  voici  les  très  nettes 
déclarations  faites  par  ce  patron,  que  nous  trouvons  reproduites 
dans  Ptiris  du  29  mars  : 

«  Quand  j'ai  pris  en  main  la  direction  de  l'usine,  la  journée  no- 
minale était  de  neuf  heures,  mais  en  réalité  elle  était  beaucoup 
plus  longue.  Sous  le  plus  léger  prétexte,  on  avait  des  heures  sup 
plémentaires,  et  en  octobre  et  en  novembre  les  veillées  étaient  la 
règle.  C'est  pendant  ces  deu.Y  mois  que  nous  préparons  nos  vins 
anglais  pour  les  fêtes  de  Noël,  et  nos  ouvriers  travaillaient  nuit 
après  nuit,  jusqu'à  huit  ou  neuf  heures,  quelquefois  même  jusqu'à 
onze  heures.  Lorsque  je  me  plaignais  de  ce  système,  on  me  répon- 
dait que  sans  cela  on  ne  viendrait  jamais  à  bout  de  l'ouvrage. 

«  Cependant  je  me  rendais  compte  que  ce  système  était  défec- 
tueux, désavantageux  pour  moi  comme  pour  mes  hommes.  Après 
une  journée  de  travail  consciencieux,  un  ouvrier  n'est  pas  dispos 
pour  le  travail  du  soir,  et  s'il  se  force  pour  bien  remplir  cette  tâche 
supplémentaire,  l'ouvrage  du  lendemain  se  ressent  de  sa  fatigue. 
Je  pris  une  mesure  radicale,  je  supprimai  le  travail  supplémentaire, 
et,  du  même  coup,  le  gain  supplémentaire. 

«  Les  ouvriers  furent  très  mécontents,  ils  me  firent  des  repré- 
sentations, assurant  qu'octobre  et  novembre  étaient  pour  eux  les 
mois  les  plus  rémunérateurs  et  que  la  suppression  des  heures  sup- 
plémentaires diminuait  sensiblement  leur  revenu  annuel.  Cette  ré- 
clamation me  parut  justifiée,  et,  pour  réconcilier  mes  ouvriers  avec 
le  nouveau  système  que  je  venais  d'inaugurer,  j'élevai  leur  salaire. 
Ainsi  tous  les  frais  tombaient  à  ma  charge;  cependant  je  ne  tardai 
pas  à  découvrir  c[ue  c'était  un  excellent  placement  d'argent.  Avec 
l'ancien  système,  une  partie  de  la  main-d'œuvre  laissait  beaucoup 
à  désirer;  avec  le  nouveau,  l'ouvrage  était  irréprochable. 

«  Au  bout  de  ([uelques  années,  l'idée  me  vint,  après  avoir  assisté  à 
une  réunion  d'employés  du  gaz  en  faveur  des  huit  heures,  de  ten- 
ter cette  nouvelle  réforme  dans  mes  usines,  et  pendant  l'été  de  1889 
je  mis  mon  projet  à  exécution. 

«  Mes  ouvriers,  quand  la  journée  était  de  neuf  heures,  arrivaient 
à  six,  prenaient  une  demi-heure  pour  aller  déjeuner  et  de  nouveau 
un  congé  de  dix  miimtes  pour  une  collation  au  milieu  de  la  mati- 
née, et  enfin,  à  midi,  une  heure  pour  le  dîner;  la  journée  était  ter- 
minée à  cinq  heures.  On  comprend  que  chacun  de  ces  repos  occa- 
sionne une  certaine  perte  de  temps,  car  il  faut  reprendre  ses  outils, 
se  remettre  en  train,  et  tout  cela  s'accomplit  lentement.  En  outre, 
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un  homme  à  jeun  qui  se  mot  à  l'ouvrage  à  six  heures,  par  uur 
froide  et  sombre  journée  d'Iiivcr,  n'abat  pas  beaucoup  d'ouvraire. 
Je  proposai  à  mes  ouvriers  de  ne  venir  à  l'usine  ([u'à  huit  heures  du 
matin,  mais  à  renoncer  en  revanche  à  leur  collation  de  dix  heures 
et  d.'  travailler  cuuraircusement  juscju'à  midi,  interrompre  le  tra- 
vail une  heure  pour  dîner,  et  le  reprendre  à  une  heure  sans  discon- 
tinuer jusqu'à  cinq  heures. 

«  JKfTris  le  même  salaire  pour  cette  journée  bien  remplie  «le  huit 
heures  que  pour  la  journée  si  souvent  coupée  de  neuf  heures,  et  j'a- 
jout^ii  que  je  ne  retiendrais  rien  pour  le  congé  du  samedi  après- 
midi,  de  sorte  (jue  la  semaine  ouvrière  ne  serait  plus  que  de  qua- 
rante-cinq heures. 

«  Naturellement  mes  hommes  acceptèrent  la  proposition  avec 
enthousiasme,  et  l'expérience  n'a  fait  ([u'auj.'-menter  leur  satisfaction. 

«  De  mon  côté,  continua  le  sympathique  directeur  de  l'usine,  je 
suis  très  content.  Mes  ouvriers  font  tout  autant  de  besogne,  peut- 
être  davantage. 

«  Depuis  que  la  journée  de  huit  heures  a  été  adoptée,  nous  n'avons 
pas  eu  une  seule  heure  supplémentaire,  et  cela  sans  avoir  augmenté 
mon  personnel.  J'ai  dû  simplement  prendre  à  mon  scrviri-  un  por- 
tier et  doux  gardiens  de  plus. 

«  Ces  faits,  ajouta  M.  Beaufroy,  parlent  d'eux-mêmes,  et  tout  com- 
mentaire serait  inutile.  Il  me  semble  aussi  banal  de  dire  que  je 
crois  à  l'excellence  du  système  des  huit  heures  de  travail  que  de 
«léclarer  «jue  je  crois  à  la  table  de  nmltiplication.  • 

I  ..i  lUn*uc  8cù'nlif{<{ue  analyse,  dans  son  numéro  du  i  avril,  un  bien 
intéressant  travail  de  .M.  Monod  sur  les  mesures  d'assaini>somenl 
pri.ses  par  le  gouvernement  anglais  et  les  résultats  surprenants 
qu'elles  ont  eus  sur  la  mortalité  générale.  En  France,  où  la  loi  sur 
les  lo::ements  insalubres  date  d«'  ls.'»<>,  on  ne  saurait  trop  méditer 
les  chilTres  fourni^  |iar  M.  Monod,  <'ar  ils  sont  propres  à  faire  res- 
sortir l'état  d'infériorité  navrante  dans  lequel  nous  nous  trouvons, 
grAce  au  beau  respect  que  nous  professons  pour  la  propriété  et  aux 
beaux  principes  d'abstention  de  l'Iilat  en  matière  d'hy^'iène  comme 
en  matière  économiiiue. 

\'oici  quelques-uns  «le  ces  ehifTres  : 

II  y  a  sei/.e  ans,  l'.Vngleterre  pr«»mulguait  le /'n'>/i<  llrnUh  Act, 
loi  générait!  pour  la  protection  de  la  santé  publitiue.  Kn  ni«'-me  temps 
qu'elle  contraignait  1<  s  jiropriétaires  à  robservati«in  «l'une  st-rio  de 
pnr-uriptif)ns  «pii,  <n  l'rance,  .soulèvcrai«*nt  un  t«dle  «énéral,  la 
(fran<le-hr«-tagnc  prociulait  à  d'immenses  travaux  d'a.HMainiHS(>ment, 
dont  la  siMumfî  t«jtalc  *i'rM  élevé**,  en  1>»1X>,  à  trois  milliard.^,  soit  une 
moyenne  annuelle  d'environ  lilH,7.*iO,(H)<)  francs. 
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Voici,  maintenant,  les  résultats  obtenus  : 

De  i8U8,  première  année  oii  l'enregistrement  des  décès  a  été  fait 
d'une  façon  régulière,  à  18G5,  la  moyenne  de  la  mortalité  s'élevait 
à  22.35  pour  1,000  habitants.  De  18G6  à  1875,  à  22.19  pour  1,000.— 
La  mortalité  est  donc  restée  stationnairc  de  1838  à  1875,  —  avec  de 
brusques  dépressions  d'une  année  ù  l'autre,  selon  les  maladies  épi- 
démiques  qui,  à  un  moment  donné,  infléchissent  la  courbe  de  la 
mortalité. 

A  partir  de  1878,  la  mortalité  diminue  d'une  façon  presque  cons- 
tante, régulière,  sans  discontinuité.  Voici,  d'ailleurs,  les  chiffres 
pour  la  période  1880-1889,  ils  sont  concluants  : 

18S0 20..T  18S.Ï 19.0 

1831 is.l)  1886 19.3 

1882 19.(3  1S87 18.8 

1883 14.5  1888 17.8 

1884 14.5  1889 17.9 

Les  Anglais  évaluent,  en  livres,  schellings  et  deniers,  ces  résul- 
tats. Ce  sont  là  des  calculs  qui  nous  répugnent,  estimant  qu'on 
ne  peut  établir  la  valeur  marchande  de  la  vie  humaine.  En  France, 
néanmoins,  l'existence  a  une  valeur  au  moins  nationale,  puisque  les 
décès  menacent  de  devenir  plus  nombreux  que  les  naissances.  Eh 
bien  !  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  plus  large,  quoique  bien 
étroit  encore,  car  ce  n'est  pas  le  point  de  vue  humain  au  sens  élevé 
du  mot,  voici  quelle  a  été,  pour  la  période  1880- 1889,  l'économie  de 
vies  humaines  assurée  par  la  loi  de  1875,  si  on  suppose,  ce  qui  est 
tout  à  fait  légitime,  que  la  mortalité  eût  été,  pour  chacune  de  ces 
années,  la  même  que  pour  les  années  18GG-1875. 

On  a  économisé  : 


En  1880  .. 

ô5,li?3  existences. 

En   1885... 

87,522  existences 

1881... 

87,722          — 

1886. . . 

80,545          - 

1882  .. 

68,543          — 

1887... 

95,757          — 

1883... 

72,177          — 

1888... 

125,680          — 

1884...      62,986  —  1889...     142,466  — 

Soit  un  bénéfice  total  de  858,591  vies  humaines  épargnées. 

Si,  en  France,  nous  parvenions  à  atteindre  les  résultats  obtenus 
en  Angleterre,  résultats  qui  n'ont  pas  encore  dit  leur  dernier  mot, 
car  l'action  bienfaisante  de  la  loi  continue  à  influer  sur  la  décrois- 
sance de  la  mortalité,  nous  sauverions,  tous  les  ans,  plus  de  130,000 
existences,  et  au  bout  de  dix  ans  le  pays  compterait  1,300,000  Fran- 
çais (le  plus  —  abstraction  faite  du  modique  taux  d'accroissement 
résultant  de  l'économie  des  vies  adultes  pendant  cette  période.  C'est 
là,  assurément,  un  résultat  enviable,  que  nous  ne  sommes  pas  près 
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il;itt«in<iif,  j).ii<.e  «fue  le  gouvernement,  tl'um-  j)ait,  na  pas  !<•  scn- 
tiineni  des  graves  devoirs  qui  lui  iiic(Mnbent  sur  co  point  ;  (|ue 
d'autre  part,  notre  législation  sur  la  proprif-tê  bâtie  devrait  être  re- 
maniée de  fond  en  comble,  car  à  cette  heure,  l'administration,  môme 
animée  de  la  meilleure  volonté,  est  impuissante  à  imposer  aux  pn)- 
priétaires  l'observation  des  règles  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène 
publiiiue. 

l^Wssixtnnre,  bulletin  officiel  «le  la  Policlinique  de  Paris,  est  une 
petite  r«'vue  mensuelle,  à  laquelle  nous  sommes  heureux  de  souhai- 
ter une  corriiale  bienvenue. 

La  Policlinique  de  Paris  est  une  «  association  d'assistance  médi- 
cale et  denseigncment  pratique  de  la  médecine  »,  ayant  pour  but 
de  «  donner  gratuitement  aux  malades  indiirents  les  soins  médi- 
caux et,  s'il  est  possible,  les  médicaments  ».  ("ctte  Société  est  fondée 
depuis  un  an  à  peine.    Déjà,  elle  a  pu  éditer  un  organe  .scientifique 
•spécial,  les  AnnaU's  de  la  Po/û(«ni«y»»c,  auquel  elle  ajoute,  en  1891, 
VAssistunce,  traitant  des  questions  plus  générales  d'assistance  publi- 
<{ue  et  médicale.  L'intérêt  (jui  s'attache  à  ces  questions  est  irrand. 
On  sait  dans  quelles  conditions  déplorables  fonctionne  aujourd'hui 
l'Assistance  publique.  Tout  est  à  faire  et  à  crôer.  Certes,  des  pro- 
grès considi-rables  ont  été  accomplis  depuis  un  .siècle  ;  ce  n'est  |)as 
nous  qui  le  conte.sterons.  Quoi  «pic  disent  les  catholiques,  la  Ré- 
volution a  innové  en  cette  mati*' re  comme  en  tant  d'autr<\s  et  a 
proclamé  «les  princi|)«'S  de  solidarité  .sociale  «lont  h*  «lévclnpjxmcnt 
a  grandenient  contribué  à  améliorer  une  foule  de  cho.ses.  Pour  se 
rt-ndre  compte  «les  améliorations  importantes  réalisées  depuis,  il 
suffit  de  comparer  l'état  actuel  de  nos  ht'tpitaux  à  ce  «|u'il  était  au- 
tr«fois,  on  se  convain«Ta  t<»ut  de  suite  qu«'ls  résultats  ont  été  ac«juis. 
Siuh.'nient,  avec  le  progrès  des  idées  d«.'  .solidarité,  le  sentiment  des 
droits  et  des  devoirs  sociaux  s'est  parnllèlemcnt  développé,  et  en 
comparant  hs  Ix-soins  aUx  moyens  d'aide  et  «le  satisfa«*tion  exis- 
tants, la  disproportion  apparaît  si  forte,  «pic  ce  «jui  a  été  ré;disé  ne 
fait  que  ressortir  davantage  combien  il  n-stc  à  faire.  En  matière 
d'a«<siHtain'n  médii-ah',  surtout,  t«»ut  <»st  à  créer.  !>•  bureau  «le  birn- 
fai.sance  im  reml  pas  lira  .services  «pi'il  «!oùte  et  il  est  le  seul  int«rnié- 
diairc  entre  l'abandon  «ompht  et  ^h<^pital.  Or  les  ressources  dont 
dispoHi-nt  nos  hôpitaux  sont  Ixirni'vs,  absolument   insufl"  f  )n 

n'y  p<Mit  H'cevoir  «pu*  des  catégorii-s  «le  malades  «lélm  Iais 

autres,  le  plus  grand  nombre,  atteints  de  maladies  chroniques,  d'af- 
fe«tions  |MU  graves,  enqiortant  néanmoins  ii  '      de  travail, 

partant  nusèn*  aigu<-,  s«tnl  impitoyablement  i-  ,  |»ar  les  cxi- 

grn<'<-s  mutériidles  «lu  bu«lgrt  lu>Hpitali<'r.  Il  y  a  ta  un«*  lacune  à  com- 
bler. Celle  lacune,  la  Société  Policlini<pic  «le  Paris  la  comble  dans 

3ft 
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la  mesure  de  ses  moyens.  Au  conseil  municipal,  on  avait  déjà  sou- 
levé le  problème  de  l'assistance  médicale  à  domicile  et  de  la  créa- 
tion d'un  service  d'études  médicales  y  affecté,  coexistant  avec  le 
système  de  Tinternat  actuel  dans  nos  hôpitaux.  En  attendant  que 
ces  vœux  soient  exaucés,  que  le  service  public,  à  la  fois  d'assistance 
et  d'enseignement  soit  institué,  la  Société  dont  nous  parlons  ici, 
fondée  sur  l'initiative  de  quelques  médecins,  au  premier  rang  des- 
quels se  distingue,  comme  toujours  M.  Bourneville,  s'efforcera  de 
remédier  au  défaut  de  ce  service,  et  son  bulletin  officiel,  V Assistance, 
peut  apporter  un  précieux  concours  à  la  solution  du  problème.  Seu- 
lement, il  faudra  ({ue  cette  revue,  dont  l'œuvre  d'élaboration  pra- 
tique peut  être  d'une  utilité  grande,  se  dégage  de  quelques  préjugés 
courants  trop  répandus,  en  matière  d'assistance,  dans  certaines 
sphères  sociales.  C'est  ainsi  qu'à  côté  de  courts  mais  substantiels 
articles,  comme  celui  du  docteur  Passant,  sur  la  maison  de  secours 
d'arrondissement,  à  laquelle  les  malades  du  quartier  devraient  trou- 
ver des  soins  et  des  moyens  thérapeutiques  plus  étendus  que  ceux 
dont  dispose  le  médecin  actuel  du  bureau  de  bienfaisance,  avec  un 
personnel  d'étudiants  attachés  à  la  maison,  on  lit  un  article  de 
M.  le  comte  de  Beaufort,  sur  les  asiles  du  travail.  M.  de  Beaufort  se 
iiffure  qu'il  lui  suffirait  d'un  hangar  où  l'on  recueillerait  les  femmes 
nécessiteuses,  que  l'on  occuperait  à  des  travaux  de  couture,  de  bro- 
derie, etc.,  pour  établir  «  une  garantie  contre  les  angoisses  de  la 
misère...  et  décourager  la  paresse  mendiante.  »  Ce  sont  là  des  pro- 
jets de  charité  tout  à  fait  enfantins,  pour  quiconque  s'est  occupé,  un 
instant,  du  tragique  problème  de  la  misère.  Une  revue  comme 
V Assistance,  organe  de  savants  aussi  autorisés,  doit  laisser  aux  pré- 
dications d'un  maréchal  Booth,  les  plans  de  réorganisation  sociale 
auxquels  M.  de  Beaufort  a  emprunte  la  substance  de  son  petit 
article. 

Ces  réserves  faites,  nous  souhaitons  bonne  et  longue  vie  ùl'Assi's- 
tance  et  à  la  Société  dont  elle  est  l'organe,  en  attendant  que  le  con- 
seil municipal,  éclairé  par  les  bienfaits  de  la  Policlinique,  sur 
l'urgence  de  créer  une  assistance  médicale  à  domicile,  se  décide  à 
l'orirauiser  avec  des  moyens  d'action  propres  à  étendre  l'œuvre  que 
l'initiative  privée  de  quelques  généreuses  personnes  a  eu  l'honneur 
d'entreprendre. 

Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  du  15  mars,  M.  de  Laveleye  pu- 
blie un  très  intéressant  article  sur  le  nouveau  Silver  Bill  voté  en 
juillet  dernier  par  le  Congrès  américain.  On  sait  que  les  Etats-Unis 
sont  les  plus  forts  producteurs  d'argent  du  monde  entier.  M.  de  La- 
veleye conteste  que  l'influence  intéressée  des  propriétaires  de  mines 
d'argent  ait  pesé  sur  la  décision  du  Congrès  et,  se  plaçant  au  point 
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de  vue  des  intérêts  économiques  de  l'Union  et  des  pays  à  étalon 
d'arirent  ou  hi-uiétallistes,  il  approuve  le  vote  de  la  loi  aux  termes  de 
laquelle  le  Trésor  de  Washington  devra  acheter,  tous  les  mois,  au 
cours  moyen,   l'énorme  quantité  de  'i.'jOD.tXMJ  onces  de  métal  hianc. 

Nous  avons  autrefois,  dans  les  pai.'es  de  ce  recueil  (Ii,  étudié  la 
((uestiun  monétaire  et  donné  les  raisons  d'ordre  théorique  et  prati- 
(jue  pour  lesquelles  nous  pensions  <pie  le  bi-métiiUisme  était  un 
système  monétaire  inférieur  au  monométallisme  et  conclu  à  la  su- 
périorité de  l'étalon  d'or  sur  l'étalon  d'ai'irent.  Nous  ne  reviendrons 
point  sur  cette  controverse,  l'espace  d'ailleurs  ne  nous  le  permet- 
trait pas  ;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  «|uel<(ues-unes  des  rai- 
sons invo< [liées  par  l'éminent  écpnomiste  belge,  à  l'appui  de  son  opi- 
nion bi-métallisle  : 

On  sait  que  le  rapport  de  valeur  de  Tarirent  à  l'or  est  de  lu  à  i, 
dans  les  pays  de  l'I'nion  monétaire  latine  ;  c'est-à-dire  (ju'avec 
ir»  parties  de  métal  blanc,  on  achète  une  partie  d'or.  Aux  Ktats- 
Unis,  cette  proportion  est  de  IG  à  1.  Longtemps,  le  rapport  de  va- 
leur a  été  d'une  exactitude  approximative.  Après  la  découverte  de 
gisements  argentifères  ahontlants,  la  valeur  de  l'argent  a  diminué 
et  les  pays  où  le  métal  blanc  a  cours  légal  se  sont  trouvés,  par  rap- 
l)ort  à  ceux  monométallistcs  or,  encombrés  d'une  monnaie  dépré- 
ciée, dont  la  valeur  baissait,  au  fur  et  à  mesure  que  la  j)roduction 
argentifère  augmentait,  tandis  que  celle  de  l'or  restait  stationnaire. 
Ces  pays  durent  suspendre  la  frappe  de  l'argent,  la  liberté  de  la 
frappe  entrainant  conmie  conséquence  l'échangi;  d'un  métal  dépré- 
cié contre  un  métal  de  valeur  supérieure  ;  ceci  en  vertu  de  la  t  loi 
de  Grcsham  »,  <jue  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  Ixinne,  parce  que 
celle-ci  est  la  plus  demandée  pour  les  échanges  internationaux, 
dans  N'squ«»ls  la  première  est  repoussée  et  n'a  pttint  |»ouvoir  libéra- 
toire. Seuls,  les  Ktats-Unis  ont,  sinon  maintenu  la  liberté  de  la 
frappe,  du  moins  encouragé  la  production  de  l'argent  et  ilsAe  sont 
efforcés  de  maintenir  les  cours  m  inqxtsant  au  Trésor  l'oblitration 
d'en  acheter  tous  les  ans  d'énormes  (Quantités.  M.  de  l^aveley»*  pense 
que  ce  sont  là  de  sages  mesures,  parce  que  l'argent  ne  saurait  dis- 
paraître en  tant  ({u'étalon  monétaire,  au  moins  égal,  sinon  supé- 
ri«Mir  à  l'or. 

Le  ra|)id«'  développement  de  la  civilisation  provoque,  en  effet, 
une  cinulation  économique  de  plus  en  plus  considérable,  ontrat- 
n ant  un  bes4iin  croisnanl  du  signe  motu'taire.  Im  pi-otluction  >(ation- 
nairc  de  l'or  entrave  les  progrès  do  la  circulation,  à  laquelle  il  ne 
peut  fournir  le  médium  d'éciiango  que  la  production  croÎHsanto  de 
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l'arûrent  lui  foiirnirait  en  (juantités  suffisantes.  La  suspension  de  la 
frappe  du  métal  blanc  a  donc  eu  pour  conséquence  de  perturber  le 
marché  économique,  privé  de  l'instrument  de  circulation  par  excel- 
lence :  la  monnaie.  L'insuffisance  du  métal  monétaire  a  pour  résul- 
tat, en  elTet,  d'accroître  le  prix  du  signe  d'échange  et  de  dimiimer, 
par  contre,  le  prix  des  marchandises,  achetées  pour  une  quantité 
moindre  de  métal.  La  grande  baisse  des  prix  de  cette  dernière  pé- 
riode économi([ue  n'a  pas  eu  d'autre  cause.  La  grande  crise  que 
nous  venons  de  traverser  n'est  qu'une  contraction  monétaire,  causée 
par  la  dépréciation  de  l'argent,  (jui  a  fait  de  l'étalon  or  l'étalon  mo- 
nétaire unique  sur  le  marché  européen.  A  l'appui  de  son  assertion, 
M.  de  Lavelej'e  remarque  que  le  vote  du  Silcer  Bill  américain  ayant 
provoqué  une  hausse  du  prix  de  l'argent,  aussitôt  le  marché  a  res- 
senti les  effets  bienfaisants  de  cette  hausse.  La  baisse  des  prix 
s'est  trouvée  enrayée  et  la  vie  économique  a  repris. 

Telle  est,  sommairement  réduite  à  sa  plus  simple  expression  et 
délacée  des  si  intéressantes  observations  consignées  dans  les 
40  paires  de  son  article,  la  thèse  de  M.  de  Laveleye,  Elle  ne  m'a 
convaincu,  ni  de  la  supériorité  du  bi-métallisme  professée  par  notre 
éminent  confrère,  ni  de  la  pureté  des  mobiles  parlementaires  qui 
ont  fait  décréter  l'achat  mensuel  d'énormes  quantités  de  métal  blanc 
aux  propriétaires  de  mines,  par  les  députés  de  l'Union  américaine. 

La  baisse  des  prix  est  la  caractéristique  de  toutes  les  crises  éco- 
nomiques. Elle  a  donc  pu  coïncider,  dans  la  période  que  nous  ve- 
nons de  traverser,  avec  la  raréfaction  relative  du  signe  monétaire  ; 
celle-ci  a  même  pu  influer  sur  cette  baisse  et  l'accroître  dans  une 
certaine  mesure,  sans  en  être  le  facteur  premier  et  le  plus  impor- 
tant. Une  baisse  du  prix  des  produits  ne  suffit  pas  à  expliquer  l'en- 
gorgement du  marché,  la  Ijrusque  cessation  de  travail  qui  décime 
le  prolétariat.  Au  contraire,  elle  devrait  prévenir  cette  baisse,  puis- 
que le  salaire  effectif  des  ouvriers,  partant  leur  pouvoir  d'achat  et 
de  consommation  s'accroît,  en  proportion  de  la  hausse  du  signe 
monétaire.  Comment  donc  expliquer  que  l'opposé  se  produise,  que 
•ette  baisse  de  prix,  réputée  bienfaisante,  devienne  le  signal  d'une 
misère  irénérale.  N'est-il  pas  plus  juste  de  penser  que,  si  la  produc- 
tion de  l'or,  principal  instrument  d'échange,  ne  s'accroît  pas  propor- 
tionnellement aux  progrès  plus  rapides  de  la  production  générale, 
l'accroissement  de  cette  dernière  étant  constant  et  régulier,  toute 
choses  restent  dans  un  rapport  économi([ue  identique,  après  comme 
avant  ?  Les  crises  de  surproduftion  peuvent  entraîner  des  crises 
monétaires,  des  perturbations  violentes  sur  le  marché  du  médium 
d'échanure,  il  sorait  contraire  à  la  vérité  économi<iue,  croyons-nous, 
de  vouloir  faire  l'une  synonyme  de  l'autre.  La  première  est  un  phé- 
nomène d'ordre  général,  la  seconde  un  accident  tout  particulier. 


MK\  LE  I>i::i   \{E\l  l:-  i'î'.» 

L'article  <Je  M.  de  Laveleyc  contient  quflqnes  chiffres  l)ien  intéres- 
sants, (jui  méritent  d'être  cités  à  part,  sur  la  dépréciation  considé- 
rable subie  par  la  propriété  agricole  en  Angleterre.  Il  les  cite  à  l'appui 
de  sa  thèse  et  nous  les  reproduisons,  parce  qu'ils  répondent  éloijuein- 
ment  aux  récriminations  violentes  des  propriétaires  français.  Ceux-ci, 
en  effet,  se  plaignent  de  traverser  une  crise  douloureuse,  sans  ana- 
loffue  dans  les  autres  pays.  Je  sais  bien  (jue  le  mal  d'autrui  ne  guérit 
pas  le  notre.  Mais  les  plaintes  de  l'agriculture  fran<;aise  consistent, 
précisément,  en  ce  (jue  cette  dernière  se  prétend  sacrifiée  et  cpi'à 
l'appui  de  ses  revendications,  elle  affirme  se  trouver  dans  une  situa- 
tion tout  à  fait  exceptionnelle.  \'oici  quel<|ues  chilTres  cités  par 
M.  de  Laveloye,  pour  l'année  IS90,  sur  la  baisse  du  prix  dos  terres 
dans  la  Graiide-Dretagne. 

«  Le  domaine  de  lirackenburgh,  Limolnshire,  est  hypoihéquc,  il 
y  a  vinirt  ans,  pour  IIO.OIJO  livres  sterling;  on  y  dépense  lll.tHH)  livres 
Sterling;  il  est  évalué  aujourd'hui  rj,(J<>t)  livres  sterling.  Tilsliead- 
manor,  Norvilts,  acheté  12, (MX)  livres  sterling,  hypothéqué  i>our 
li>.(MK»  livres  sterling,  ne  tr<»uve  pas  acciuéreur  à  r»,'i(H)  livres  ster- 
liuL'.  Le  due  de  Ne-wcastlea  vendu  à  un  brasseur,  pour  I.>7,0(J<)  livres 
sterling,  le  maçni(i<iue  domaine  de  W'orksop-manor,  acheté  par  ton 
père  .'{TôjiKM»  livres  sterlinir  en  iS'iO.  Le  domaine  <le  Haiidirran.  tn 
Kcos.se,  aeh«ié  *JO,tXKJ  livres  sterling  en  1^70,  e'^t  olT«rt  «-n  vain 
fK)ur  4i{.()lM).  La  terre  d'Auchterhou-se,  Forfarshire,  achetée  il  y  a 
l'mns.'M.ôiKJ  livres  sterlinir,  est  vendue  lt»,0(Ki  livres.  Parmi  les  ven- 
deurs <le  terres  jtatriinoniales,  on  voit  b-s  plii>^  grands  noms  :  le  duc 
de  Fife,  le  duc  de  Uuccleugh,  lord  Clinton,  lord  Carlisle,  le  eunitc 
d'Kirmont,  le  comte  de  DeviiU,  le  comte  .\ushurst,  lord  Ashburton, 
le  marqui.s  de  Hunilev,  etc.  Kn  Kcosse,  cinq  grands  domaines,  éva- 
lués chacun  plus  île  -jDO.tHWI  livres  sterling  (."..(MMJ.UINJ  de  franesihont 
à  vendre  sans  trouver  «l'acheteurs;  l)cau<-oup  de  fermes  resl«-nt  en 
friche,  faute  de  fermier».  » 

('es  ehilTres  prouvent  surnbondaniment  que  la  baisse  du  |»rix  tlo 
la  terr«"  a  atteint  la  propriété  anglaise  aussi  durement  que  la  pro- 
priéu*  française.  «  I^  propriété  américaine,  elle  aussi,  a  été  atteinte  », 
nou**  dit  M.  de  Iviveleye.  et  il  en  cite  «les  exemples  empni!  h 

source»  (|ui  ne  pré'ientcnt  |)eut-étre  pas  le  nuMue  ilegré  de  j  ii 

et  d'authenticité  que  pour  la  propriété  anglaise.  Fn  |>a.«iiant,  je  «loin 
rcin.irquer  cpie  si  la  b:ii>ise  du  prix  «les  i«Tr«  •<  en  Amérique  est  au- 
thentique, elle  va  à  l'encontre  de  la  théorie  bi-nii-tallisle  de  M.  do 
Laveloye.  L'Amérique,  en  elTcl,  n'o  pas,  /i  proprement  parler,  sup- 
primé I.i  liberté  de  In  fr.'q»|H'  du  métal  blanc.  ."<«»r>  i- 
/•'<'('  I.»  ri  Miplace  même  plus  nvantaifeusement  ;  d-  i  -* 
fiale«  de  lingoU  d'argent  |>ouvant,  de  la  Horte,  i^tre  tranMfonnéefi 
tou.H  les  jours,  ou  Trésor  p»ddi<*,  en  un  certificat  <pii  devient  un© 
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iT-onnaie  métallique  légale,  dont  le  papier  est  le  signe.  Comment  donc 
se  fait-il  que  la  baisse  des  prix,  et  particulièrement  de  la  propriété 
foncière,  s'y  fasse  sentir  comme  en  Angleterre?  Le  métal  blanc 
n  ayant  pas  cours  légal  en  Angleterre,  on  peut,  à  la  rigueur,  de  la 
coexistence  de  ces  deux  faits,  attribuer  l'existence  du  premier  au 
second.  Mais  aux  Etats-Unis,  où  le  médium  d'échange  est  si  abon- 
dant, ce  fait  est  inexplicable  par  la  théorie  bi  métalliste  de  M.  de 
Laveleye. 

Cette  baisse  du  prix  de  la  terre,  particulièrement  dans  les  pays 
d'Europe,  où  toute  propriété  collective  a  disparu,  est  bien  faite  éii'ale- 
ment  pour  dérouter  les  adeptes  de  la  rente  foncière  et  des  turlutaines 
de  Henry  George.  On  sait,  en  effet,  que  ces  messieurs,  partant  du 
caractère  particulier  de  la  propriété  foncière,  établissent  une  distinc- 
tion, assez  difficile  à  saisir,  entre  le  produit  du  capital  et  du  travail 
et  le  produit  résultant  de  la  fécondité  même  du  sol.  Le  produit  du 
travail  et  du  capital  est  légitime  ;  celui  de  la  fécondité,  qu'ils  nomment 
rente  foncière,  ne  l'est  point  et  doit  faire  retour  à  l'État.  Nous  iiiuo- 
rons  encore  comment  s'y  prendraient  les  agrariens,  pour  évaluer 
exactement  le  produit  provenant  directement  des  propriétés  du  sol 
et  celui  provenant  de  la  mise  en  œuvre.  (Les  propriétés  du  sol 
sont-elles  autre  chose  que  des  propriétés  physiques,  la  force  natu- 
relle de  l'air,  de  l'eau,  de  la  houille,  de  l'élasticité  des  corps,  exploi- 
tées par  l'industrie?!  Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  leur  théorie,  la  rente 
foncière  irait  en  augmentant  à  mesure  que  la  population  et  la  ri- 
chesse se  développent ,  et  que  les  terres  vierges  sont  occupées. 
Quelques  socialistes  ont  parfois,  un  peu  imprudemment,  accueilli 
ces  théories  comme  un  adjuvant  naturel  du  socialisme.  Il  n'en  est 
rien,  puisque  les  faits  en  démontrent  l'incertitude  —  pour  ne  pas 
dire  la  fausseté.  Voilà  vingt  ans,  en  effet,  que  la  richesse  générale 
et  la  population  s'accroissent  en  Europe,  où  plus  un  pouce  de  terre 
n'est  à  approprier.  La  rente  foncière,  au  lieu  d'augmenter  diminue, 
avec  le  prix  des  produits  agricoles  et  de  la  terre... 

Mais  cette  revue  n'a  pas  pour  objet  une  minutieuse  analyse  des 
faits,  qu'elle  doit  se  borner  à  signaler,  en  indi({uant  d'un  trait  leurs 
conséquences  possibles.  Je  constate  donc,  et  passe  sans  insister  da- 
vantage. 

J'ai  dit  plus  haut,  en  signalant  la  thèse  de  M.  de  Laveleye  sur  le 
bi-métallisme,  qu'elle  ne  m'avait  pas  convaincu  de  la  pureté  des  mo- 
biles parlementaires  qui  ont  fait  adoi)ter  le  Silver  Bill  de  juillet  der- 
nier. Les  pro])riétaires  des  mines  d'argent  de  l'Union  ont  un  intérêt 
si  évident  à  trouver,  dans  le  Trésor  public,  un  acheteur  de  métal 
blanc,  et  le  congrès  américain  —  comme  beaucoup  de  Parlements 
que  je  pourrais  citer,  hélas  1  —  est  si  peu  à  l'abri  des  tentations!... 
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L'histoire  parlementaire  et  administrative  des  États-Unis  fourmille, 
au  contraire  d'aventures  scandaleuses.  Dans  cette  dernière  revue, 
je  citais  les  malversations,  rapportées  j)ar  M.  de  Varigny,  des  ad- 
ministrateurs de  territoires  indiens,  malversations  tjui  ont  provoqué 
la  révolte  et  le  massacre  des  Sioux.  M.  Chailley,  dans  rfJcoMomia^e 
/"/vuK'iis  du  21  mars,  raconte  un  scandale  parlementaire  récent,  d'une 
saveur  toute  yankee. 

A  la  veille  de  se  séparer,  le  Congrès  (dont  la  majorité  a  été  battue 
aux  dernières  élections,  de  sorte  qu'un  irrand  nombre  do  ses  membres 
étaient  déjà  fixés  sur  le  renouvellement  de  leur  carrière  parlemen- 
taire) a  voté  les  crédits  affectés  au  service  des  Indiens.  Ce  service 
exige  0  millions  de  dollars.  LaChambre  en  a  voté  rmiyf/ Voici  un  spéci- 
men dos  supercheries  employées  par  le  Parlement:  Le  çouvernenjent 
a  demandé  1,.">(J(>,(KX>  dollars  pour  payerai  millions  d'acres  de  terres 
achetés  aux  Indiens  Cheyennc,  et  'i  millions  de  dollars,  pour  payer 
également  iJ  millions  d'acres,  achetés  aux  Choctaws  et  aux  Chickas- 
saws.  Or,  ces  territoires,  d'une  superficie  égale,  sont  un  même  terri- 
toire de.'{  millions  d'acres,  payés  une  première  fois  I, .'»< M »,(X)()  dollars 
(7,5(K>,(M)<)  francs  environ"!  et  une  seconde  3  millions.  Seulement, 
occupés  par  diverses  tribus,  les  .'{  millions  d'acres  défilent  dans  les 
articles  de  la  loi,  comme  les  figurants  du  cir([ue. 

La  presse,  naturellement  —  j'entends  la  presse  démocrate  —  crie 
au  scandale;  mais  les  républicains  s'en  moquent.  Ne  faut-il  point 
qu'ils  préparent  leur  revanche,  et  une  revanche  politique  coûte  cher! 
Avant  de  quitter  les  affaires,  le  parti  républicain  constitue  sa  caisse 
électorale  pour  la  prochaine  canqtaL'ne.  (Jue  si,  gr;\ce  à  la  caisse 
ainsi  organisée,  ils  battent  leurs  adversaires  aux  élections  générales, 
soyez  assuré  que  le  parti  démocrate  ne  voudra  pas  demeurer  en 
reste  sur  le  parti  républicain  et  lui  aussi,  fera  la  sienne,  avant  de 
cé.lrr  la  place. 


l'an-^  <■••  ni'iM'"  immei'o  de  r/-.i"<i/ii.Mii.sri'  /rioif/'iis,  nous  n-jevons 
«ne  trèsc<»urle  lettre,  signée  dune  initiale  \,  j\  travers  Uupiclie  nous 
croyons  reconnaître  un  synq>aihi(juc  républicain  bn'?silicn,(|ue  préoc- 
cupe vivement  l'absorption  dont  .son  pays  e.st  menacé  par  les  ICtats- 
Unis.  M.  X.,  en  effet,  hignalu  a  l'attention  frani.ai-e  le  traité  conclu 
réc4'mment  entre  le  Hrésil  et  les  Ktiits  l'nis,  comme  de  nature  i\ 
porterie  plus  grand  préjudice  aux  intérêts  européens,  puiH((u'il  aura 
pour  eonsécpienc"  d'assun-r  le  marché  brésilien  aux  pr«KluilH  manu- 
faclurén  d»;  l'Amérique  du  .Nord.  C'est  là  un  fait  d'un»-  gravité  (pii  a 
complèU-mcnt  échap|)é  îx  lu  légèc<tc  déplorable  de  notre  pn  ssc  po- 
litique, exclusivement  vouée  aux  récits  des  scandales  du  jour  et 
ineapable  d'attiriT  l'attention  «le  l'opinion  t*ur  len  <]  -  intére.H- 

.saiil  .\  un  li.oil  «IrL'n-  iintn    iiinnni.f   i  l'i' tijniL'i-r.  I.  ii|\  quo- 
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tidiens  ont  à  peine  consacré  un  alinéa  de  quelques  lignes  aux 
clauses  do  ce  nouveau  traité,  mentionné  parmi  les  faits  divers  du 
jour  et  qui  ouvre  le  Brésil  aux  produits  des  industries  de  l'Union, 
admis  en  franchise  ou  avec  des  réductions  de  tarifs  très  considé- 
rables, contre  lesquelles  ne  pourront  lutter  les  produits  français. 
Nous  croyons  devoir  insister  un  peujtlus  longuement  que  ne  l'a  fait 
le  correspondant  anonyme  de  VEconomiste  français, s\ir  l'importance 
de  cet  accord  commun,  j)arcc  que  les  incidents  qui  ont  amené  la  pré- 
pondérance de  l'influence  yankce  au  Brésil  méritent  d'être  rapportés, 
La  conclusion  de  ce  traité,  passé  inaperçu,  est,  en  effet,  la  consé- 
quence d'une  politi(|ue  de  longue  haleine,  poursuivie  depuis  long- 
temps par  l'Amérique  du  Nord  avec  une  suite  de  vue  et  une  habileté 
de  conduite  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  son  génie  politique,  en 
même  temps  que  sa  réussite  témoigne  de  l'ineptie  de  nos  gouver- 
nants. 

Malgré  la  distance  qui  sépare,  en  effet,  l'Amérique  Centrale  et 
l'Amérique  du  Sud  de  leurs  métropoles  européennes,  ces  diverses 
républiques  établies,  sur  de  vastes  territoires,  n'ont  cessé  d'entretenir 
des  rapports  suivis  avec  elles.  Ces  républiques  d'origine  latine  ont 
toujours  nourri  une  défiance  instinctive  pour  les  Etats-Unis,  dont 
les  sépare  l'opposition  naturelle  des  races.  Jusqu'à  ce  dernier 
temps,  tous  les  efforts  tentés  par  la  puissante  confédération  du 
Nord,  en  vue  d'arriver  à  la  conclusion  d'un  zollvercln  panaméri- 
cain,  sont  restçs  sans  résultat.  Réfractaires  aux  mœurs  et  à  la  cul- 
ture anglo-saxonne,  l'Amérique  Centrale  et  l'Américpie  du  Sud  res- 
tent fortement  attachées  à  l'Europe  latine  et  particulièrement  à  la 
nation  qui  en  résume  les  tendances  et  les  aspirations  les  plus  éle- 
vées —  j'ai  nommé  la  France.  Au  reste,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  la  situation  politique  d'un  État,  non  encore  parvenu  à  la 
forme  républicaine,  s'opposait  à  la  réalisation  du  rêve  panaméri- 
cain,  c'était  le  Brésil. 

Cette  circonstance  défavorable  se  compensait,  il  est  vrai,  par  la 
politique  impéi'iale  de  Dom  Pedro,  qui,  durant  tout  son  règne,  s'est 
efforcé  de  diminuer  l'influence  et  la  culture  françaises  au  profit 
de  l'Allemagne,  L'influence  française  représentait,  l'élément  de 
résistance  latine  le  plus  solide,  contre  les  projets  de  l'Amérique  du 
Nord.  Dom  Pedro,  en  la  diminuant  de  tout  son  pouvoir,  servait 
inconscienmient,  non  les  intérêts  de  l'Allemagne,  mais  des  Etats- 
Unis.  —  J'en  demande  bien  pardon  aux  lecteurs  de  la  Revue  socia- 
iisle  qui  ne  connaîtraient  l'empereur  du  Brésil  que  par  les  discours 
de  réception  prononcés  dans  nos  académies  ou  les  portraits  qu'en 
ont  tracés  les  journaux  boulevardiers  ;  mais  tandis  que  l'empereur 
€  ù  kl  barbe  fleurie  »  était  dans  notre  pays  l'objet  des  enthousiasmes 
les  plus  sots,  que  Victor  Hugo  l'admettait  à  sa  table,  au  Brésil 
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loutf   sa   piiliiique  consistait  à  favoriser  rinflucnce  allemande  au 
détriment  de  l'influence  fran'jaisc 

Après  la  révolution  de  18><1>,  qui  amena  au  pouvoir  les  amis  de 
la  l'Vance,  on  put  croire  un  instant  que  celle-ci  allait  en  profiter 
pour  asseoir  définitivement  sa  prépondérance.  Les  membres  du 
irouvernement  provisoire  de  la  Uépublicjue  brésilienne  s'étaient 
nourris  de  la  moelle  philosoplii(iue  d'Auiruste  Comte.  Tous  profes- 
saient un  culte  pieux  pour  la  Hévolution,  et  la  proclamation  de  la 
république  au  Brésil  devait  unir  étroitement  les  deux  pays,  rap- 
procliés  à  travers  les  océans  par  une  communauté  d'idées  et  d'inté- 
rêts. Le  parti  panaméricain,  entretenu  par  les  États-Unis,  s'agitait 
bcau<-oup,  mais  sans  résultats  positifs,  quand  la  stupidité  du  çou- 
verneiiient  fran<;ais  vint  seconder  leurs  efTorts  et  nous  foire  penlre 
les  avantages  considérables  que  nous  pouvions  retirer  de  la  situa- 
tion nouvelle. 

Par  solidarité  monarchique,  et  aussi  par  souci  éclairé  des  inté- 
rêts allemands,  la  chute  de  Dom  Pedro  affecta  beaucoup  Guil- 
laume H.  Le  départ  de  l'empereur  laissait  le  champ  libre  aux  adver- 
saires de  l'influence  allemande.  Abstraction  fait»-  de  tout  sentiment 
de  solidarité  impériale,  dont  M.  de  Bismarck  a  fait  si  souvent  bon 
marché,  la  révolution  brésilienne  ne  pouvait  donc  être  favorable- 
ment accueillie  de  l'autre  côté  du  Khin.  La  chancellerie  allemande 
— et  à  son  instigation  M.Crispi,  —  prirent  texte  des  mesures  de  natu- 
ralisation ordr)tmées  par  le  nouveau  gouvernement  à  l'égard  des 
étranirers,  pour  aff<M:ter  une  altitude  hostile,  même  mena<;ante.  Les 
Ktals-L'nis  saisirent  la  balle  au  bond,  s'empressèrent  de  rcfonnaitrc 
le  nouveau  gouvernement,  auquel  ils  ouvrinnl  un  crédit  financier 
illimité;  et  sur  la  nouvelle  qu'ime  démonstration  navale  des  flottes 
italo-ailemand<-H  allait  s»;  produire  dans  les  eaux  de  llioih'-.laneiro, 
le  tfouveriunient  de  Washington,  rééililant  la  fameuse  formule  de 
Monroë,  s'apprêta  ostensiblement  à  défendre  l'in  lêpcndance  brési- 
lienne. 

I^s  républicains  du  Brésil  —  c'est-à-dire  toute  la  partie  éclairée 
du  pays,  la  cla.4se  dirigeante  au  sens  élevé  du  mot,  furent  Iran- 
quillinés  par  V  >  ••  hautaine  avec  laquelle  les   l'tats  l'nis  so 

déel.iraient  pr-  < mire  l'autonomie  américaine  contre  toute 

ingérence  curo|H;cnne  —  mais  en  Kurope  môme,  ils  comptaient  .««ur 
l'amitié  <run  pays  dont  la  conduite  en  cotte  circonstance  fut  abso- 
liunent  |>ito\  able. 

\vant  la  prficlamation   do  la  llépubliquo,  le   parti  r»«publit»in 
avait  envoyé  en  l'rance  (juelqueH-uns  «h*  ses  membres  les  plus  di-^ 
tuttriie.H,  un  entre  nutren,  dont  nous  taihonn  lo  nom,  lequel  était 
chargé  d'éclairer  lo  gouvernement  fran«;nis  sur  la  nature  et  le  but 
de  la  n'volution,  l'inlén^t  de  la  France  à  la  reconnai"--  •'    \  pro- 
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fiter  de  la  chute  de  Dom  Pedro  [pour  contre-balancer  au  Brésil,  à 
la  fois  l'influence  américaine  et  allemande.  Nous  avons  connu  cet 
agent  brésilien,  assisté  à  ses  tentatives  innombrables  pour  inté- 
resser le  gouvernement  français,  notre  presse  et  nos  hommes  poli- 
tiques à  la  cause  française;  et  il  faut  avoir  vu  à  quelle  indifférence, 
à  quelle  ignorance,  quelle  stupidité  —  et  aussi  quelle  vénalité  — 
cet  homme  d'une  intelligence  d'élite  s'est  heurté  à  Paris! 

D'abord,  à  l'annonce  de  la  révolution  brésilienne,  la  presse  pari- 
sienne, trompée  par  les  agents  de  la  famille  d'Orléans  et  les  agences 
d'informations  politiques  dont  M,  de  Bismarck  centralisait  les  télé- 
grammes à  Berlin,  annonce  que  le  mouvement  républicain  est  un 
mouvement  esclavagiste.  Dom  Pedro  ayant  aboli  l'esclavage,  la 
révolution  était  la  revanche  des  propriétaires  négriers.  De  son 
côté,  le  gouvernement  français,  Carnot  et  SpuUer,  envoie  !  à  l'em- 
pereur déchu  des  adresses  de  condoléance  et  de  sympathie,  qui 
jettent  la  surprise  et  la  consternation  à  Rio-de-Janeii'O.  En  vam, 
ici,  l'airent  républicain  se  multiplie,  frappe  à  toutes  les  portes,  veut 
mettre  nos  gouvernants  imbéciles  au  courant  de  la  situation,  rien 
n'y  fait.  Les  portes  ne  s'ouvrent  point;  à  peine  si  quelques  jour- 
naux, contre  espèces,  bien  entendu,  daignent  publier  quelques 
filets  inspirés  par  lui  et  qui  démentaient  les  télégrammes  de  source 
orléano-allemande,  dépeignant  le  Brésil  en  proie  aux  horreurs  de 
la  guerre  civile,  sous  la  domination  d'une  poignée  de  sectaires  san- 
guinaires. L'Allemagne  et  l'Italie  menaçaient  d'envoyer  des  cui- 
rassés devant  Rio;  le  gouvernement  français  louvoyant,  sans 
dignité,  par  peur  de  se  compromettre  en  mauvaise  compagnie  d'un 
mouvement  révolutionnaire,  appuya  les  notes  de  l'Italie  et  de  l'Alle- 
magne relatives  à  la  naturalisation,  et  interdit  l'émigration  fran- 
çaise au  Brésil  ! 

On  pense  si  les  Etats-Unis  surent  mettre  à  profit  les  hésitations 
inintelligentes  de  la  République  française,  son  hostilité  bètc  contre 
un  pays  dont  le  nouveau  pouvoir  ne  demandait  qu'à  s'unir  étroi- 
tement à  nous.  Les  articles  de  nos  journaux,  les  télégrammes  annon- 
çant les  massacres  de  Rio  étaient  immédiatement  reproduits  par 
les  soins  des  agences  américaines  dans  toute  la  presse  brésilienne, 
suivis  de  commentaires  dans  les(|uels  on  démontrait  que  le  Brésil 
ne  pouvait  compter  que  sur  la  grande  République-Sœur,  pour 
défendre  son  indépendance  contre  l'Europe  monarchique,  dont  la 
France  était  devenue  le  plat  valet. 

C'est  ainsi,  par  les  fautes,  l'ignorance  de  notre  gouvernement, 
que  l'influence  des  Etats-Unis  s'est  solidement  établie  au  Brésil. 
Ça  n'a  pas  été  sans  difficulté,  néanmoins.  Ainsi  que  me  l'expliquait 
le  très  intelligent  agent  du  parti  républicain  à  Paris,  l'amitié  des 
États-Unis  est  une  menace  d'absorption  pour  la  nationalité  brési- 
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lienne.  Le  jour  où  les  Yankees  seront  installés  dans  le  pays,  en 
quelques  années,  il  leur  appartiendra.  L'influence  française  est 
indispensable  au  Brésil  pour  y  contre-balancer  l'influence  du  gou- 
vernement de  Washington.  Mais  comment  le  parti  français  ou 
européen  se  serait-il  maintenu  là-bas,  ([uand  notre  gouvernement, 
redoublant  de  rigueur  envers  le  marché  considérable  ouvert  à  nos 
produits,  se  remet  à  prohiber  l'émigration? 

liref,  les  Brésiliens,  lassés,  blessés  dans  leur  dignité,  nos  amis 
écœurés  par  l'incompréhensible  politique  du  gouvernement  français, 
les  États-Unis  ont  fmi  par  récolter  le  fruit  de  leurs  intelligents 
efforts  :  un  traité  de  commerce  très  favorable  à  leurs  produits  les 
lie  à  la  République  brésilienne.  Nos  Richelieu  n'en  sont  pas  émus, 
et  la  presse  n'a  guère  compris  la  portée  de  cet  acte  diplomatique. 
Le  correspondant  de  ï ICconomiste  français  en  signale  rimport;»nce 
en  vingt  lignes.  Nous  avons  cru  qu'il  était  utile  de  dire  à  nos 
lecteurs  à  la  suite  de  quels  incidents  peu  connus,  ignorés  sans 
doute  du  gouvernement  français  lui-même,  qui  ne  e  savait  »  pas,  le 
traité  a  pu  être  conclu  et  un  important  marché  assuré  à  l'.Vmérique 
du  Nonl,  t|ui  ne  tar»lera  pas  ;i  y  réiriicr  en  maltn'ssc  à  no>*  dépens. 

Le  n-siihul  (ililfiiu  p;ir  les  IJats-l  iiis  a\<:i;  le  lin-^il  ntsi  d  ailKurs 
(pie  le  pninier  jias,  dans  un  système  de  p(>liti(|ue  plus  vaste,  con«;u 
par  les  hommes  tl'Ktatde  Washington,  en  vue  d'un  vasteZ'»//re»vm 
panaméricain,  sur  lecjuel  l'Kurope  et  la  France  elle-même  seront 
bien  forcées  d'ouvrir  les  yeux.  L' .Amérique  aux  .\méricains,  veut 
dire,  à  Washington,  les  trois  Amériques  aux  Yankees  et  en  prévision 
de  cette  union  douanière,  force  sera  aux  nations  eunq>éennes  de 
faire  un  retour  sur  elles-mêmes  et  la  situation  douanière  générale. 
Le  d«Tnier  numéro  de  la  Hrrw  iCrrnnomù'  ^»«WiM</ii«'  public,  à  ce 
sujet,  un  article  dû  à  la  pluiii'-  «1.-  M  Pi-t/,  d/Muti-  .nmi.  !ii.  n,  qui 
mérite  d'être  analysé. 

M.  I*eo/.  expose  d'abord,  on  qiulqu»  s  j>agcs  il'uin-  clarit  N.ii>j»ante, 
la  situation  nsp<olive  des  grandes  nations  industrielh-s  di-  riOuiinK». 
Toutes,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  France,  l'Autnchc-lIongricont 
pour  obje<.'tif  prini'ipa!  !«•  marché  extra-continental,  sur  lequel  elles 
»c  font  une  concurrence  acimrrfée.  L;i  Tiranth'  Rniagneet  la  l'rancc 
ont  notablement  soulTert  de  cette  concurrence,  détenninéo  surtout 
par  la  i  '   !l>'-  de  l'industrie  allemande,  (pii  s'est  «h'      '    :     '••.  en 

quciqii'  ^  avec  une  ra|iidit<'- merveilleuse.  La  m<  -j>en- 

due  |)nr  le»  Ktnts-UniH  sur  le  marché  américain  «l'un  vasio  /ollve- 

rcin  ne  tardera  pn»*  A  détenniner  une  nouvelle  politiq-t     ' 

de  l'AngletiTrc  qui,  elle,  |»eut  tt.H.surer  h  non  industrie' <. 

d'une  puissance  de  conMommntion  Huflisjinte.  File  n'a,  |K)ur  cela. 

qu'à  contracter  une  union  douanière  avec  ses  colonie*»,  celte  uni«»n 


47G  LA  REVUE  SOCIALISTE 

lui  assurera  un  marché  d'une  superficie  de  23  millions  de  kilomètres 
carrés,  soit  17  0/0  de  la  superficie  du  globe  et  une  population  de 
313  millions  d'habitants,  c'est-à-dire  21  0/0  de  la  population  de  la 
terre. 

Le  ZoUverein  panaméricain,  avec  30  millions  de  kilomètres  car- 
rés et  108  millions  d'habitants,  formerait  le  second  empire  commer- 
cial —  plus  prospère  peut-être  que  le  premier,  parce  qu'une  marge 
est  laissée  à  l'accroissement  de  sa  population  et  de  sa  production, 
grâce  à  sa  surface  i)lus  grande  et  à  la  nécessité  de  créer  un  outillage 
pour  mettre  en  œuvre  des  forces  de  production,  développées  dans 
une  seule  de  ses  parties,  l'Amérique  du  Nord. 

L'Asie,  l'Amérique  et  l'Océanie  ainsi  fermées  à  toutes  les  indus- 
tries européennes,  excepté  toutefois  à  l'industrie  anglaise,  quelles 
modifications  ces  changements  détermineront-ils  sur  les  autres  nations 
du  vieux  continent? 

Tout  d'abord,  il  existe  en  Europe  «  une  grande  unité  douanière, 
aussi  immense  et  déjà  constituée  naturellement,  parce  que  ses  fron- 
tières coïncident  avec  son  territoire  politique,  c'est  la  Russie  ».  Les 
chemins  de  fer  ont  vaincu  son  antique  ennemie  —  la  distance.  Elle 
est  au  début  de  la  période  industrielle,  mais  cette  circonstance  la 
favorise,  bien  loin  de  lui  nuire,  ajouterons-nous  aux  observations  de 
M.  Peez,  et  avec  ses  22  millions  de  kilomètres  carrés  et  ses  105  mil- 
lions d'habitants,  elle  peut  largement  se  suffire. 

«  Admettons  que  ces  empires  soient  consolidés,  développés,  — 
l'époque  actuelle  marche  si  vite  !  —  il  est  inévitable  qu'ils  exercent 
sur  la  vieille  Europe  une  excessive  pression,  surtout  sur  les  petits 
pays  ^  et,  en  comparaison  avec  ces  énormes  puissances,  tous  sont 
petits  —  si  ces  petits  pays  ne  finissent  pas  par  former  d'eux-mêmes 
une  confédération  et  se  réunir  de  manière  à  former  un  système 
douanier  commun.  » 

L'Allemagne  et  rAutriclie-Hongrie  —  peut-être  les  Pays-Bas 
aussi,  songeraient-ils  à  contracter  cette  union,  mais  il  y  a  un  em- 
pêchement majeur  à  sa  réalisation  :  car,  de  par  l'article  1 1  du  traité  de 
Francfort,  l'Allemagne  ne  peut  accorder  un  seul  avantage  à  VAu- 
Iriche-Honfp'ie,  à  la  Suisse,  à  la  BcUjiquc,  aux  Pays-Bds,  à  l'Angle- 
terre et  à  la  Russie,  sans  que  la  France  en  profite  aussitôt.  11  y  a 
beau  jour  (juc,  depuis  1871,  l'Allemagne  aurait  l'ait  de  la  triple 
alliance,  non  seulement  une  unité  militaire,  mais,  ce  qui  est  encore 
plus  fort,  une  unité  économique,  sans  la  clause  de  l'article  11  qui 
rive  l'Allemagne  à  la  France.  (Entre  parenthèse,  il  n'est  pas  inutile 
de  faire  remar([uer  que  cet  article  11,  très  peu  connu,  sur  lequel  on 
a  élevé  des  plaintes  absurdes  est  peut-être  plutôt  une  sauvegarde 
pour  notre  industrie  qu'une  cause  de  ruine,  puisqu'elle  nous  garantit 
le  marché  allemand  contre  toute  concurrence  étrangèi'C.) 
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L'union  douanière  de  l'Europe  centrale  dépend  donc  de  la  France, 
puisqu'elle  ne  [leut  se  con<'lur».>  sans  fjuo  notre  pay*  en  fasse  partie. 

Quelques  circonstances  particulières,  d;ius  la  situation  respective 
des  deux  industries,  s'opposent-elles  à  cette  union?  L'un  quelconciue 
des  deux  pays  a-t-il  à  redouter  de  voir  son  marché  envahi  par  le 
voisin  ?  M.  Peez  ne  le  pense  pas,  et  à  l'appui  de  son  opinion,  il 
monti-e  l'exportation  des  deux  pays  se  balançant.  L'Allemagne  a 
accru  ses  exportations  sur  les  marchés  américain  et  asiati<iiie  dans 
une  proportion  plus  grande  que  l'exportation  fran«;aise;  sur  le  mar- 
ché franco-allemand,  les  conditions  sont  à  peu  près  éirales.  I^ 
balance  du  commerce  (j'entends  par  là  la  nature  particulière  des 
objets  d'exjiortatiou!  est  même  favorable  à  la  France. 

Voici,  en  elTet,  les  deux  exportations  comparées  : 


Marvhandi^eê   exportées 
il'AUemaijne  en  France 

Millions 

H.'-.iiaux 19.7 

]\()\s  ordinairos H. 8 

(.'otonnadesj,  clc lJ.*j 

Mouilles 1.I.3 


I*<'aii.v  brutes 

TJHîiUH  tle  laiac .... 
Klachioes  et  appareils 

Hicix-     

ItiHtrumcnls 


14.9 
12. (; 
12.5 
10.2 

10.1 


Mitiérnux '.'.1 

l'ru<lui(!>  i-hirni<iueH.    .    .  x.tj 

liSHUH  (le  suie M. 4 

Viaiule HA 

.Articles en  verre  «'t  en  arpilo  O.M 

Kilh li.s 

Joujoux ft  » 

Total.   ...  IHI  . 


Marrlianduies  ej-portéen 
fie   France   en    Allemayne 


Millions 
.    .    .       25.4 
:'().K 
.    .    .       18.1 
.    .        17.3 
.    .    .       16.5 
>»oie !.'{.. 3 


Vins 

Cotons  bruis  .  . 
Peaux  brutes.  . 
Tissus  <le  laine. 
Orfévrorie    .    .    . 


Tissus  lie  soie  .  . 
Instruments.  .  .  . 
I.4iiics  et  déchets . 

Cuirs 

Tissus  de  laine  .  . 
Plumes  de  parure 

Fils 

Fruits  do  de.sticrl  . 


Total  . 


13.2 
10.  :> 
10.2 
10. 1 
9.2 

7.«; 

5.K 
5.2 

183.2 


Ur.s  exportations  entre  les  d«u\  pays  .se  balancent,  mais  nous 
Bomnies  de  l'uvis  de  .NL  I*eez,  <|uc  l'avantage  est  du  cAté  de  la  France, 
parc4'  que  celle-ci  a  l'avantage  sur  les  produits  fabriqués,  c'est-à- 
dire  dans  lesquels  est  incorp<»rée  une  plus  grartde  somme  «h;  travail. 

r/est  ce  que  fera  res.sortir  le  tableau  suivant,  tiré  des  chifTrcs 
contenus  dans  le  tableau  précédent  : 


MARCilANliLSKS   RXPUHfBIvS 

Tmtus  do  Iniu'' . 

—  •oic 

—  rot4>a 

Iij-tl  iinii'Mlo   ri    niiii/iii'da    .     . 

Totaii 


ir.ui-ii. .    .. 

rn  Kl  I 

12.6  mill. 

H    4       . 


n.Smîll. 
13.2    • 
9.2    - 


478  LA  REVUE  SOCIALISTE 

Si  l'on  considère,  d'autre  part,  que  l'article  le  plus  important  de 
notre  exportation,  les  vins,  s'est  maintenu  à  25  millions  par  an, 
malgré  la  crise  viticole  provoquée  par  le  phylloxéra,  on  conviendra 
que  la  balance  du  commerce  n'est  pas  aussi  favorable  à  l'Alle- 
magne qu'on  veut  bien  le  dire  tous  les  jours,  dans  les  milieux  où  l'on 
juge  des  problèmes  les  plus  compli(|ués  à  vue  de  nez,  sans  se 
donner  la  peine  de  consulter  les  éléments  d'information  nécessaires. 

Malgré  ces  conditions,  l'Union  douanière  de  la  France,  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Autriclie-IIongrie,  à  laquelle  s'adjoindraient  l'Italie, 
l'Espagne,  le  Portugal  et  les  autres  petits  pays  dont  l'accession  per- 
mettrait à  ce  quatrième  empire  industriel  de  lutter  avec  les  trois 
précédents,  est-elle  possible  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain? M.  Peez  laisse  à  cet  avenir  la  réponse  définitive,  tout  en 
affirmant  que  c'est  là  un  problème  à  résoudre  dans  un  délai  peut-être 
peu  éloigné.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là  une  vue  intéressante,  qui  ne 
manque  pas  de  grandeur,  sauf  peut-être  que  le  député  autrichien  n'a 
pas  suffisamment  tenu  compte  des  différences  de  régime  politique 
qui,  autant  et  même  plus  que  les  différends  nationaux,  séparent  les 
trois  grandes  puissances  de  l'Europe  centrale.  Le  différend  national 
entre  la  Finance  et  l'Allemagne  ne  tarderait  sans  doute  pas  à  se  régler, 
si  une  modification  politique  profonde,  qu'il  n'est  pas  impossible  de 
prévoir,  venait  à  se  produire  dans  ce  dernier  pays.  Il  est  certain  que 
ce  jour-là,  l'Union  douanière  aurait  fait  un  grand  pas.  Sans  compter 
que  la  constitution  de  cette  unité  économique  provoquerait,  à  son 
tour,  des  modifications  profondes  dans  le  régime  social  des  deux 
pays,  modifications  de  nature  à  résoudre  le  problème  dont  l'unité 
douanière,  seule,  est  incapable  de  fournir  la  solution  ;  je  veux  parler 
de  l'équilibre  à  instituer  entre  la  puissance  de  consommation  et  les 
forces  de  production. 

Les  grandes  unités  douanières  que  propose  M.  Peez  seraient 
sans  doute  un  progrès  considérable  sur  l'état  de  choses  interna- 
tional actuel,  puisqu'elles  grouperaient  en  quatre  ou  cinq  grands 
empires  industriels  l'humanité  aujourd'hui  morcelée  à  l'infini.  Mais 
elles  ne  sauraient  résoudre  le  problème  social  que  comporte  le  vice 
de  la  production  capitaliste,  et  en  fin  de  compte,  le  socialisme  est 
toujours  le  libérateur  indispensable  aux  maux  de  toute  sorte  qui  allli- 
gent  la  génération  présente  des  peuples,  en  mal  de  transformations 
économiques.  Seulement,  les  zollverein  proposés  rendraient  singuliè- 
rement plus  facile  l'éclosion  de  la  crise  mondiale  qui  se  prépare. 

J'ai  signalé,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  socialiste,  la 
proclamation  officielle  de  la  scission  survenue,  au  sein  du  monde 
catholique  français,  en  suite  de  l'attitude  prise  depuis  quelque 
temps  ]  ar  M.  de  M  un  et  ses  amis,  sur  les  questions  brûlantes  du 


>     REVUE  DES  REVUES  47.) 

travail  et  de  la  réorganisation  économique.  A  vrai  dire,  cette  pro- 
clamation n'a  été  qu'une  constatation.  KUe  a  consacre  définitive- 
ment un  fait  acquis.  Il  y  a  longtemps  qu'un  désaccord  profond 
existait  entre  M.  de  Mun  et  l'immense  majorité  du  parti  dont  il  était 
le  porte  parole  le  plus  éloquent.  Sa  situation  personnelle,  con«iuise 
par  un  talent  liors  de  pair,  voué  depuis  vingt  ans  à  la  défense  la 
plus  magnifique  qu'on  ait  vue  jusqu'ici  de  TÉglise  et  de  la  papauté, 
pouvait  retarder  la  séparation,  non  l'empêcher.  Pour  quiconque 
suivait  de  près  son  évolution  graduelle,  constante,  dans  l'étude 
des  questions  sociales  et  l'exposition  des  réformes  par  lui  jugées 
nécessaires  pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  il  était  évi- 
dent qu'un  jour  ou  l'autre,  son  parti  finirait  par  l'abandonner  et 
répudier  les  parties  économiques  de  sa  doctrine.  En  vain  usait-il  de 
toutes  les  atténuations  et  de  tous  les  ménagements,  pour  ne  pas 
heurter  de  front  trop  directement  les  idées  absolues  de  ses  coreli- 
gionnaires^ en  matière  de  propriété  et  de  travail  ;  en  vain  se  recom- 
mandait-il, avec  une  soumission  toujours  respectueuse,  des  autorités 
ecclésiastitiues;  le  monde  «.onservateur  est  avant  tout  jaloux  de  ses 
privilèges  économiques,  de  son  omnipotence  sociale,  ({ue  l'épiscopat 
calholi<iue  n'a  jamais  songé  à  limiter  ni  à  restreindre.  L'nc  telle 
contradiction  devait  nécessairement  aboutir  à  une  rupture  ou  à  la 
conversion  du  dissident.  La  conversion  n'ayant  pas  eu  lieu  —  au 
contraire,  M.  de  Mun  ayant  fait  dans  ses  thèses  une  part  de  plus  en 
en  plus  grande  aux  revendications  prolétariennes,  —  la  rupture  s'est 
produite,  et  bien  (ju'elle  ne  datât  pas  d'hier,  M.  de  .Mun  ne  l'a 
acceptée  qu'en  janvier  dernier.  Kncore  at-il  eu  soin  de  le  faire  avec 
toutes  sortes  de  précautions  de  langage,  de  forme  et  d'expression. 

Mais  >.i  .M.  (le  .Mun  ixardc  une  réserve  et  une  prudenrc  .• 
tout  en  uflirmanl  l'inéluciublc  nécessité,  pour  le  monde  «i 
de  la  génération  présente,  de  se  préparer  aux  transformations 
économiques  ((uis'impo:»eal,  il  n'en  e>t  pas  de  même  de  .ses  <'oreli- 
gionnHires.  Une  véritable  réa»:tion  contre  les  nouvelles  <locirines 
s'est  déchaînée  dans  le  monde  catholi(|ue  et  nous  trouvons,  dans 
la  Hrf-  ili'  de  mars,  un  ensemble  de  documents  épiscopaux 

qui  ne   .  aucim  doute  sur  la  vigueur  avec  laquelle  on  doit 

s'attendre  à  voir  mener  la  canqmgnc  dirigée  contre  .M.  de  Muu  et 
se.H  amis. 

i.^  lièfonne  norinle  est  l'organe  de  l'école  de  IMay.  Bien  que  colle- 
ci  compte  dans  ses  rangs  des  honunes  appartenant  à  la  confe 
pr  •     •   ■•      l'iiiunenHc  majorité  «le  ses  adhérents  est  calkoliqi.-   .v 
Il  ine  est  d'ailleurs  eonsuléré  |»ar  l«s  membre,**  de.*  autres 

«:onlcMsion.H,  comnit*    l'élément  «le  stabilité  sociale  par  excelU-i 
dont  il  faut  étendre  et  con8oli«h'r  rinnu«'no«',  al)hlra<tion  faite    1 
toute  confession  personnelle.  Jusque  dans  ces  derniers   temps,  ci 
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tout  en  combattant  avec  courtoisie  ce  qu'elle  appelait  les  «  exagéra- 
tions socialistes  »  de  M.  de  Mun,  la  Rcfornif  sociale  était  restée 
dans  les  meilleurs  termes  avec  ï Association  callioUque.  Les  deux 
revues  comptaient  d'ailleurs  quelques  collaborateurs  communs  : 
MM,  Ardant,  Urbain  Guérin,  Claudio-Jannet,  etc.  A  cette  heure, 
la  situation  des  deux  camps  est  bien  modifiée.  La  Réforme  sociale 
s'élève  avec  une  violence  croissante  contre  l'extension  du  rùle  de 
l'État  et  les  «  socialistes  chrétiens  ».  Cette  appellation,  que  M.  de 
Mun  repousse,  est  celle  donnée  couramment  par  les  évêques,  dit- 
elle,  à  ceux  qui  proclament  la  légitimité  de  l'intervention  sociale  de 
l'État  dans  le  contrat  économique.  A  l'appui,  la  Réforme  analyse 
une  série  de  mandements  récents,  de  nature  à  jeter  un  jour  singuliè- 
rement intéressant  sur  ce  qu'on  pense  dans  l'épiscopat  des  misères 
et  des  souffrances  que  l'Église  se  proclame  la  mission  de  guérir. 

M.  de  Rousseau,  par  exemple,  signale  à  la  classe  ouvrière- les  so- 
phismes  qui  lui  cachent  la  vérité  sur  «  l'inégalité  dés  conditions, 
laquelle  n'est  pas  seulement  une  nécessité  résultant  de  l'inégalité  des 
forces,  des  talents,  des  capacités,  des  qualités,  des  vertus,  mais  comme 
un  ordre  providentiel  ».  Pour  le  digne  évoque,  «r  les  points  particuliers 
où  la  classe  ouvrière  trouve  aujourd'hui  des  dangers  spéciaux  dans 
l'organisation  même  du  travail  industriel  »,  sont  les  suivants  :  le 
travail  du  dimanche,  qui  viole  la  loi  divine  ;  la  tendance  «  à  ne  plus 
envisager  dans  la  vie  que  le  boire  et  le  manger,  et  les  gros  salaires 
qui  donnent  le  boire  encore  plus  largement  que  le  manger  ».  Sup- 
primer le  travail  du  dimanche,  rendre  à  l'ouvrier  la  foi  primitive 
perdue,  l'espérance  d'un  monde  meilleur,  voilà  l'objet  et  le  but  de 
toute  réforme  légitime  —  il  ne  saurait  y  en  avoir  d'autre. 

M.  Thomas,  archevêque  de  Rouen,  tient  le  même  langage  et,  avec 
la  même  crudité  de  forme,  une  égale  grossièreté  d'expression,  il  re- 
proche aux  ouvriers  de  chercher  «  avec  une  sorte  d'emportement 
toutes  les  satisfactions  que  peut  leur  procurer  la  consommation 
immédiate  du  produit  de  leurs  journées,  sans  nul  souci  de  s'assurer 
par  l'épargne  une  garantie  contre  les  incertitudes  du  lendemain... 
Dissipés  avec  cette  déplorable  insouciance,  les  salaires,  en  effet, 
sont  insuffisants  ;  et  si  élevés  qu'on  les  fasse  ils  le  seront  toujours.  » 
Ramenez  l'ouvrier  à  la  vie  chrétienne,  il  vivra  content  de  son  sort. 

L'archevêque  d'Aix,  lui,  se  montre  «  fort  sceptique  »,  dit  la  Ré- 
forme sociale,  à  l'égard  des  «  solutions  du  socialisme  chrétien  »,  — 
c  .Te  ne  suis  pa8  chargé,  déclare-t-il,  avec  une  aimable  désinvol- 
ture, dans  le  passage  cité  par  la  Réforme,  de  trancher  les  difficultés 
très  compliquées  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  » 

L'évc({ue  de  Nancy,  au  contraire,  a  cru  devoir  consacrer  un  long 
mandement  à  la  question  ouvrière,  et  il  renchérit  encore  sur  les 
déclarations  précédentes.  Il  s'étonne  des  tendances  «  qui  se  mani- 
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festent  de  nos  jours  môme  parmi  les  catholiques  pour  étendre  im- 
prmJemment  la  domination  de  l'Ktat  »,  —  c  Apres  M.  Freppel,  nous 
dit  l'analyse  de  la  I{éforme,  il  montre,  en  empruntant  de  nombreux 
arguments  au  célèbre  discours  d'Angers,  et  en  faisant  remanjuer 
qu'aucun  de  ceux  (ju'il  atteignait  (M.  de  Mun  et  ses  amisi  n'a  jus- 
qu'ici essayé  de  le  réfuter,  l'erreur  des  principes  qui  servent  de 
base  au  socialisme  chrétien  ;  —  il  commente  avec  son  autorité  épis- 
copale  les  j)aroles  du  Pape,  sur  lesquelles  on  cherche  à  appuyer  ces 
erreurs  ou  les  actes  et  projets  qu'elles  ont  provoqués  ».  —  Les 
encycliques  de  Léon  XIIl,  sont  comme  les  doctrines  des  Pères  de 
l'Kglise,  les  épitres  de  saint  Jacques,  les  maximes  de  saint  Paul  : 
des  éléments  de  controverse  et  d'interprétation,  que  chacun  s'ap- 
proprie au  mieux  de  ses  goûts,  pour  ne  pas  dire  de  ses  intérêts. 
M.  Turinaz  s'ai)puie  aussi  hardiment  que  M.  de  Mun  sur  les  paroles 
du  Pape,  pour  préciser  dans  quelles  conditions,  *  très  restreintes  par 
rapporta  certains  rêves  »,  (ceci encore  à  l'adrcssede  M.  de  Muni  mais 
acceptables  et  pratiques  dans  cette  mesure  seulement,  on  peut  faire 
revivre  les  <orj)orations.  Tout  le  reste  n'est  <(ue  folle  utopie. 

Ainsi  l'épiscopat  fran<;ais  tout  entier  réj)udie  comme  une  erreur  de 
principes  (on  sait  ce  que  l'Lglise  entend  par  cette  expression  :  erreur 
de  principes  ;  elle  a  excomuiuriié  et  brûlé  des  siècles  durant  au  nom 
de  la  vérit»'-,  pour  extirj)er  Vcrrrurj,  les  thèses  sociales  de  M.  de  Mun. 
Car  ce  n'est  pas  une  simple  divergence  d'appréciation  sur  des  faits 
ou  des  pratiques  d'ordre  sc<;ondaire,  qui  sépare  les  adhérents  du 
sociali.*îme  chrétit-n  des  ch<'fs  de  l'Eglise.  C'est  bel  et  bien  une  dif- 
férence capitale,  une  opposition  ab.solue  de  principes  sur  les  fins 
terrestres  de  l'humanité.  Taiulis  que  M.  de  Mun  et  ses  amis  voient 
dans  r«jrganisation  économique  contemporaine  une  source  de  mi- 
sères et  d'iniquités  qu'il  faut  tarir  au  plus  vite  ;  tandis  qu'ils  s'élè- 
vent contre  les  inégalités  de  classes  cpii  font  un  prolétariat  dr  plus 
en  plus  dénudé  en  face  d'une  aristocratie  de  plus  t-n  plus  coniblée 
de  biens  de  la  fortune,  —  l'épiscopat,  au  contraire,  consacre  au 
nom  de  Dieu  ces  inégalités  ipi'il  déclare  d'ordre  providentiel.  La 
niisère  est  conforme  au.x  lins  de  Dieu  ;  vouloir  la  su|>])rimcr  ou  seule- 
ment en  atténuer  les  effets  en  limitant  les  privilèges  sociaux  (|ui  les 
créent,  e.st  une  erreur,  —  c'est-à-dire  une  action  coupable,  damnabic 
et  punissable  de  tous  les  châtiments.  .M.  de  Mun,  en  sonuno,  si  nou.H 
ne  vivion.s  dans  des  tenqis  où  la  U)léran<o  et  la  modération  s'impo- 
sent k  tous,  même  à  rKgli.sc,  serait  un  hérésiarque  et  le  bourreau 
brûlerait  ses  di.Hcours,  —  s'il  ne  brûlait  pa«  l'itrateur. 

Kl  notez  que  ••<•  n'est  pas  en  l''ramc,  seulement,  que  les  chefs  de 
l'KglKHe  répudient  les  doctrines  des  catholiques  sociaux,  l^  lU^- 
fortiw  fait  justement  observer  que  partout  l'épiscopat  tient  lo  m6mo 
langage.  Celui  de  M.  Kopp  ne  diffère  pas  essentiellement  du  man- 
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dément  de  l'archevêque  de  Ilouen;  en  Italie,  la  même  réprobation 
est  attachée  par  les  évêques  et  les  cardinaux  aux  tentatives  de  pro- 
tection ouvrière.  L'archevêque  de  Capoue,  (ju'on  dit  être  une  des 
lumières  et  des  espérances  de  l'Eglise,  dont  rinfluence  au  Vatican 
passe  pour  bien  assise  sur  le  Sacré-Collège,  exprime  une  opinion 
idenli((ue  à  celle  des  prélats  que  nous  venons  de  citer  :  selon  lui, 
«  l'ingérence  dans  la  (jueslion  sociale  de  la  part  des  Etats  incroyants 
est  d'un  grand  détriment,  attendu  que,  ne  s'en  tenant  pas  au  fon- 
dement certain  de  l'éternelle  loi  morale,  elle  devient  complètement 
arbitraire  ». 

Dans  son  dernier  numéro,  VAssociattoyi  catholique,  dont  les  doc- 
trines sont  si  vertement  condamnées  par  les  plus  hautes  autorités, 
comme  opposées  aux  sains  enseignements  de  la  véritable  ortho- 
doxie, nous  accusait  de  liaïr  l'Eglise,  parce  que  ses  elTorts  en  vue 
de  la  solution  du  grand  problème  social  nous  portaient  ombrage. 
Les  évêques  s'étaient  chargés  à  l'avance  de  répondre  pour  nous,  et 
leur  réponse  est  topique,  exempte  de  toute  équivoque  :  seule,  l'irré- 
ligion est  un  péché  ;  tout  le  reste,  la  richesse  et  la  misère,  est  d'ins- 
titution divine  ;  «  la  propriété  est  sacrée,  dit  M.  Thomas  ;  le  capital, 
résultat  accumulé  de  la  science,  de  la  vertu,  est  nécessaire  au  pro- 
grès... »  De  telles  affirmations  suffisent  pour  montrer  que  nous 
n'avons  pas  à  redouter  de  voir  un  jour  l'Eglise  prendre  la  tête 
du  mouvement  social  dans  le  monde  civilisé.  Et  aujourd'hui  comme 
en  1886,  en  présence  de  la  croisade  anti-socialiste  qui  s'ouvre  dans 
le  monde  catholique,  nous  pouvons  dire  à  ceux  que  les  nobles  ten- 
tatives de  M.  de  Mun  ont  pu  un  instant  éblouir  :  «  Fidèle  aux  tra- 
ditions de  son  passé,  le  catholicisme  qui  a  été,  depuis  1789,  le  cory- 
phée de  tous  les  gouvernements,  qui  a  béni  tous  les  crimes  sociaux 
sans  distinction  d'origine  et  impitoyablement  anathématisé  qui- 
conque les  dénonçait,  le  catholicisme,  dis-je,  vient,  une  fois  de  plus 
de  formuler  son  non  volumus  à  ceux  qui  «  clament  »  vers  lui,  en 
reniant  ceux  des  siens  qui,  appuyés  sur  l'autorité  de  ses  docteurs, 
ont  proposé  l'abolition  de  l'esclavage  moderne,  l'amélioration  du 
salariat  et,  selon  rex[)ression  de  la  parole  évangélique,  proclamé  la 
«  paix  pour  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  (1)  ». 

En  attendant,  V Association  catholique  ayant  cessé  d'être  l'œuvre 
des  cercles,  rien  n'est  changé  dans  ses  allures,  la  distribution  des 
matières  seule  est  modifiée.  Ses  rédacteurs,  en  fils  soumis  de  l'Église, 
évitent  de  parler  de  leurs  adversaires,  et  les  pages  consacrées  au 
mouvement  catholique  sont  muettes  sur  les  condamnations  dont 

^ ■ . — 

(1)  V.  licoue  socialiste,  15  juillet  188o,  Réponse  à  M.  île  Mun. 
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leur  «  socialisme  »,  puisque  nialirré  eux  les  évoques  leur  accolent 
cette  épithttc,  est  frajipé.  La  partie  consacrée  au  mouvement  reli- 
gieux, a  d'ailleurs  diminué,  et  les  renseiçncments  sociaux  de  toute 
nature  ont  pris  une  injj>ortance  plus  considérable.  Ces  renseiçnc- 
ments abondants  sont  du  plus  b.aut  intérêt,  surtout  la  partie  étran- 
gère, remarquablement  documentée.  Le  dernier  numéro  de  mars 
contient,  entre  autres  faits  intéressants,  une  analyse  du  projet  de 
loi  de  protection  ouvrière  en  Allemagne,  que  nous  croyons  devoir 
résumer  pour  les  lecteurs  de  la  licvue  sorialiste. 

Le  gouvernement  impérial  avait  déposé,  il  y  a  plusieurs  mois,  un 
ensemble  de  projets  de  loi,  renvoyés  à  l'examen  d'une  commission 
du  Keichstag.  Après  plusieurs  mois  de  vive  discussion,  nous  dit 
l'Association,  labbé  Hit/x*  a  été  chargé  de  résumer  les  conclusions 
de  la  commission  comme  rapporteur.  L'abbé  Hit/e  est  un  député  du 
Centre  et  le  chef  d'une  société  catholique  d'ouvriers  rhénans.  UAs- 
socialion  ne  reconnaît  pas  moins  que  les  conclusions  (ju'il  développe 
sont  incomplètes  et  au-dessous  des  propositions  gouvernementales. 
\'oici  les  points  principaux  des  projets  soumis  aux  délibérations  du 
Heichstag  : 

l'  Il  réglemente  le  repos  du  dimanche  et  des  fctes^religieuses  et 
ce  repos  s'apj)li<iuo  aux  mines,  aux  siilines,  aux  carrières,  forges  et 
fonderies,  aux  fabriques  et  usines,  travaux  de  charpente  et  de  cons- 
truction, chantiers,  tuileries,  tout  ce'qui  concerne  le  bdtiment.  l^e 
temjjs  de  repos  pour  cha«|ue  jour  férié  est  de 'J'i  heures  au  moins. 
Pour  c<M-taines  fét<;s,dt'  ilOet  iS  heures.  Dans  le  commerce,  la  durée 
maximadu  travail,  le  dimanche,  est  fixée  à  ô  heures.  —  Le  Gouver- 
nement a  rencontré  une  vive  opposition,  auî«»ein  de  la  •■omniission, 
pour  l'adoption  de  ces  repos,  vivement  combattus,  conune  toujours, 
sous  couleur  de  liberté  de  conscience.  Nous  sommes  bien  moins 
croy.iiits  <|ue  la  plupart  de  ceux  (jui  réclament  une  lil)erté  de 
cniixMMice  (jui  n'a  rien  à  voir  daMs]la'<iuestion  ;  nous  pensons,  que 
le  jour  de  repos  devant  Atrc  fixé  par  \^  loi,  afin  qu'il  soit  général 
pour  la  famille  ouvrière,  il  est  indi(Tér(*nt  que  lo  choix  fait  tomi>c 
sur  le  dimanche,  (pii  est  d  ailleurs  un  jour  de  repos  con.sacré  auUint 
par  l'usage  que  par  la  religion.  Je  dois  ajouter  <|ue  Ich  sept  ou  huit 
fètos  religieuses  pour  Ics^iuelics  la  loi  prescrit  le  ri'pos  obligatoire 
sont  autant  de  journées  de  repos  gagnées  pur  les  ouvriers  et  ce  ré- 
sultat nous  satisfait  pleinement.  I^'S  églises  ne  .seront  pas  plus  fré- 
quentées pour  cela  et  les  ouvriers  se  re|>oseront. 

2*  Kn  04'  qui  touche  la  (|ucstion  des  salaires,  la  ouinmiAsion  * 
refus*'  de  régi»  iiienter  le  mode  île  paienienl  et  surtout  d'intenliro 
c<*rtfiin«'s  pratiques  particulièreinenl  abusives,  i.llrs  ijue  li»H  h,.,,* 
délivrés  par  certains  employeurs. 

3"  l>c  projet  ap|)orte  le  plus  grand  soin  à  ubsuicr  la  friqucuutiou 
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de  l'école  aux  mineurs.  On  a  restreint  malheureusement  le  droit 
de  contrainte  des  communes  pour  les  ouvriers  du  sexe  masculin 
au-dessous  de  dix-huit  ans. 

4°  La  durée  maxima  de  la  journée  de  travail  était  également  sou- 
mise à  l'examen  de  la  commission,  celle-ci  n'a  voulu  fc  prononcer 
que  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  au-dessous  de  10  ans. 
La  durée  maxima  est  de  6  heures  pour  les  enfants  de  13  à  14  ans, 
11  heures  pour  les  femmes  en  semaine  et  10  heures  le  samedi.  Quel- 
ques membres,  au  sein  de  la  commission,  avaient  soutenu  la  journée 
de  10  heures  ;  elle  a  été  repoussée.  Pour  la  durée  du  temps  de  tra- 
vail des  ouvriers  adultes,  le  projet  se  borne  à  laisser  au  conseil 
fédéral  le  soin  de  déterminer  les  industries  dans  lesquelles  la  santé 
des  ouvriers  pourrait  être  compromise  et  où  il  y  aurait  lieu,  par 
conséquent,  d'assurer  un  temps  de  repos  conforme  aux  exigences 
de  l'hygiène. 

5"  Enfin  la  commission  avait  à  examiner  la  protection  du  contrat 
de  travail.  Ses  conclusions  ont  abouti  à  un  système  draconien  de 
protection  patronale  vraiment  monstrueux.  Si  les  dispositions  du 
projet  sont  adoptées  par  le  Reichstag,  les  patrons  pourront  retenir 
aux  ouvriers  qui  rompraient  le  contrat  une  semaine  de  salaires  à 
titre  d'indemnité  !  On  veut,  évidemment,  rendre  toute  grève  impos- 
sible. Quant  à  la  rupture  du  contrat  par  le  fait  du  patron,  elle  reste 
sans  sanction,  car  tout  ouvrier  renvoyé  a  bien  le  droit  de  lui  récla- 
mer une  indemnité  par  jour  de  chômage,  jusqu'à  concurrence  du 
salaire  d'une  semaine,  mais  le  patron  ne  verse  pas,  au  préalable,  la 
caution,  comme  son  employé,  etce  dernier  devra  plaider,  pourobtenir 
son  indemnité,  c'est-à-dire  que  tandis  que  le  recours  du  patron  est 
assuré,  celui  de  l'ouvrier  est  tout  à  fait  illusoire. 

En  somme,  de  ce  résumé  trop  sommaire  des  dispositions  adoptées 
par  la  commission  du  Reichstag,  il  résulte  que  les  sphères  diri- 
geantes allemandes  sont  animées  d'un  esprit  de  résistance  furieux 
contre  toute  tentative  de  protection  ouvrière.  Cette  résistance  date 
des  fameux  rescrits  du  4  février.  Une  opposition  catégorique  aux 
projets  de  l'Empereur  se  manifesta  aussitôt  leur  promulgation  et 
depuis,  cette  opposition  n'a  fait  que  grandir  ;  à  tel  point  que  la 
presse  bourgeoise  allemande  jette  feu  et  flammes  contre  le  projet 
que  nous  venons  d'indiquer,  comme  attentatoire  à  la  liberté  patro- 
nale. Le  conseil  fédéral  a  déjà  déclaré  inacceptables  la  plupart  des 
dispositions  ayant  seulement  l'apparence  de  restreindre  le  bon  plai- 
sir patronal.  En  présence  de  cette  unanimité  d'oppositions  soulevée 
par  les  projets  du  jeune  empereur,  on  peut  se  demander  ce  que  va 
faire  celui-ci  :  <r  L'occasion  s'offrira  donc  bientôt  à  Guillaume  II, 
dit  V Association,  de  mettre  à  exécution  la  fière  menace  qu'au  len- 
demain de  son  avènement,  et  la  main  sur  son  épée,  il  adressait  à 
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ceux  qui  oseraient  contrecarrer  ses  desseins  quand  il  promettait  de 
les  t  broyer  »  izerschmettt'nw  coiuine  une  paille.  Uu  bien  ses  desseins 
ont-ils  bien  changé,  depuis  les  rescrits  du  i  février,  et  devrons-nous 
déjà  assister  à  «  une  palinodie  »  ? 

C'est  ce  qu'un  avenir  très  prochain  nous  apprendra,  car  nous 
t(juchons  à  la  discussion  des  projets  déposés  par  le  chancelier  et, 
ou  l'Empereur  s'inclinera  sans  mot  dire  devant  la  coalition  patro- 
nale, ou  il  la  brisera  —  et  quel  que  soit  l'événement,  il  ne  peut 
manquf'r  d'avoir  une  influence  considérable  sur  l'évolution  générale 
do  l'AlU'magne. 

<  il  STAVl.    lîoi   AMI  . 
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FRANCE. 

Le  1"  mai.  —  «  Nous  devons  éviter  toute  collision  violente  ave  o- 

V  la  police  et  les  pouvoirs  existants.  Nous  devons  montrer  notre 

«  discipline  et  rester  câlines Nous  devons  nous  imposer  au  grand 

«  public  et  le  forcer  de  s'occuper  de  la  diminution  des  heures  de 
«  travail  et  de  l'organisation  ouvrière,  au  lieu  de  provoquer  des 
«  tumultes  dans  les  rues  et  des  exploits  policiers.  Nos  ennemis  le 
«  désirent  ai-demment  pour  arrêter  le  grand  mouvement  ouvrier  en 
«  excitant  contre  lui  l'opinion  publique. 

«  Pour  nous,  la  pinncipale  chose  est  d'éclairer  la  classe  ouvrière 
«  et  de  lui  faire  comprendre  que  la  diminution  de  la  journée  de 
«  travail  est  indispensable  ;  que  la  production  se  fait  sans  aucun 
c(  plan  et  que  par  là  elle  provoque  des  crises  industrielles  et  com- 
«  merciales. 

«  Nous  avons  besoin  actuellement  de  la  paix  civile  pour  complé- 
«  ter  notre  organisation  et  notre  armée,  et  des  luttes  violentes  avec 
«  la  police  et  la  milice  peuvent  arrêter,  pour  un   temps  plus  ou 

V  moins  long,  notre  propagande.  > 

Tels  étaient  les  conseils  donnés  il  y  a  quelques  années  par  le 
Sorialist  Lnbor  Partij  américain  dans  .ses  premières  agitations  en 
faveur  de  la  journée  de  Huit  heures  ;  tels  sont  les  conseils  donnés- 
aujourd'hui  parla  plupart  des  socialistes  pour  la  première  fois  réu- 
nis dans  un  but  commun. 
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Le  degré  d'exploitation  du  travail  est  assez  grand  pour  augmen- 
ter la  part  du  travail  d'une  manière  considérable.  Ix;  revenu  annuel 
est  assez  abondant  pour  assurer  une  existence  convenable  à  tous. 
I^  production  de  la  terre  donne  suffisamment  à  tous  ce  dont  ils  ont 
besoin.  —  Entendu.  Mais  en  attendant  l'anéantissement  du  capita- 
lisme au  profit  du  collectivisme,  en  attendant  la  suppression  du 
mode  actuel  de  production  et  de  la  répartition  des  produits,  en  at- 
tendant la  soumission  ou  la  démission  de  la  bourgeoisie,  la  lutte 
pour  la  journée  de  Huit  heures  est  une  première  étape  vers  la  revi- 
sion des  lois  existantes  de  la  propriété. 

Pourtant,  diraient  Quelques  brouillons  anarchistes  et  fiuelques 
révolutionnaires  partisans  du  tout  ou  rien,  les  industriels  suisses, 
américains  et  australiens  n'ont  pas  perdu  par  la  journée  normale. 
Avec  la  journée  de  Huit  heures  les  patrons  verront  augmenter  la 
production  et  réaliseront  un  autre  L'ain  par  suite  de  l'économie  faite 
sur  la  lumière  et  le  charbon.  L'ouvrier  américain  travaille  trois 
heures  de  moins  et  produit  en  moyenne  trois  fois  plus  (jue  l'ouvrier 
français.  La  journée  de  Huit  heures  enrichira  le  patron  et  lui  four- 
nira »le  nouvelles  armes  pour  maintenir  le  prolétariat  sous  le  joug. 

Possible.  Mais  aux  l'Itats-Unis  où  la  journée  normale  est  de 
neuf  heures,  en  Australie  oiî  la  journée  est  de  huit  heures,  les  sa- 
laires surpa-ssent  ceux  de  tous  les  autres  pays  ;  il  y  a  moins  de  sans- 
travail,  moins  d'alTreu.ses  misères,  et  plus  d'intelligence  dans  les 
milieux  ouvriers  (ju'en  Irlande,  en  Pologne  et  en  Hollande,  où  les 
journées  sont  les  plus  longues,  les  salaires  les  plus  bas,  les  plus  dé- 
courageants. —  De  plus  l'aJcoolisme  est  on  raison  directe  de  la 
misère  et  de  l'insullisance  alimentaire  ;  ce  fléau  disparaîtra  donc 
graduellement,  en  même  temps  que  montera  l'échelle  des  salaire.4 
et  des  loisirs.  —  bref,  augmentation  de  la  production  et  des  .sa- 
laires et  élévation  morale  de  l'esprit  des  ouvriers,  voilà,  d'après 
toutes  les  statisti({ues  raisonnécs,  les  avantages  qui  résulteraient 
de  la  mise  en  pratifjue  de  la  journée  «le  Huit  heures,  la(|uelle  l'st  le 
maximum  «pie  l'oti  puis.se  exig<.'r  sans  détriinciit  pour  la  vie  et  la 
santé  morale  et  physique  des  ouvriers. 

Cependant,  le  trav.iil  n'étant  pas  h;  bul  mais  lc  uioyi-n,  le  vérita- 
ble but  rostant  la  plus  courte  journé*'  avec  le  plus  haut  .salaire,  il 
est  certain  que  l'on  ne  s'arrêtera  pas  à  lu  journée  de  Huit  heures  et 
«jue  progressivement  la  société  se  rapprochera  de  l'organisation 
seientiliqut!  de  la  production  et  de  l'abulition  du  salariat. 

.Mai.H  tenonsnouH-en  &  la  formule  si  simple  et  si  claire  des  Troia- 
Hiiit  qui  a  rallié  autour  d'elle  les  trois  millions  de  serfs  de  la  plein; 
moderne.  —  On  connait  les  objections  courantes  de  nos  dirigeants  : 
concurrence  étrangère,  atteinte  portée  à  la  puissance  éamomique 
de  la  l'rance,  trait*'*»  de  commerc»-,  etc..  Il  faudrait,  |K)ur  la  .solu- 
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tion  des  questions  ouvrières,  une  législation  internationale,  une 
entente  impossible  entre  les  différentes  nations...  \'oilà précisément 
pourcpioi  l'entente  internationale,  la  pression  internationale  des  tra- 
vailleurs s'affirme  le  1"  mai.  —  Les  intéressés  vous  donnent  l'exem- 
ple de  l'union  et  de  l'entente.  Votre  égoïsme,  vos  préjugés  économi- 
ques vous  empêchent  de  suivre  le  mouvement.  Soit  ;  mais  alors,  au 
nom  de  vos  propres  principes,  laissez  faire,  laissez  passer  l'agita- 
tion en  faveur  de  la  légalité  de  demain.  Car,  vous  le  savez  bien, 
vous  ou  vos  successeurs  bourgeois,  vous  finirez  par  vous  soumet- 
tre ou  par  vous  démettre. 

M.  Constans  répliquait  dernièrement  à  Ferroul  qu'il  ne  voulait 
provoquer  personne.  Alors  qu'il  ne  fasse  plus  lacérer  d'affiches  en 
province,  et  qu'à  Paris  il  ne  renouvelle  pas,  le  1"  mai,  la  ridicule 
manifestation  militaire  de  l'an  dernier.  —  Oh  !  nous  n'attendons  pas 
du  ministère  qu'il  accorde  congé  aux  employés  et  aux  ouvriers 
de  l'Etat.  Ce  serait  manifester  lui-même,  et  personne  n'attend  de  sa 
part  une  adhésion  aussi  formelle  à  un  mouvement  sociahste,  car 
personne  ne  confond  les  membres  du  ministère  avec  les  membres 
du  conseil  municipal  de  Paris,  lequel  semble  enfin  vouloir  sortir  de 
son  assoupissement. 

Pourquoi  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  au  moins  l'habileté  de 
s'abriter  derrière  une  neutralité  quasi  bienveillante?  Pourquoi 
refuse-t-il  les  préaux  d'école  aux  conférenciers  socialistes,  alors 
qu'il  les  ouvre  tous  les  jours  à  des  conférenciers  économistes  ?  — 
Lorsque  les  citoyens  ^'aillant  et  Chauvière  ont  réussi  à  faire  voter 
par  le  conseil  municipal  de  Paris  l'octroi  des  préaux  d'école  à  la 
disposition  des  organisateurs  du  1"  mai,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a 
déclaré  que  les  préaux  d'école  ne  pouvaient  servir  à  des  choses 
étrangères  à  l'enseignement.  Mais  Vaillant  ou  Kouanet  auraient 
pu  répondre  à  M.  Poubelle  qu'eux  et  leurs  amis  avaient  justement 
la  prétention  de  faire  de  l'enseignement  économique  au  premier 
chef. 

Dans  notre  bulletin  du  mois  dernier  nous  avons  relaté  la  nomi- 
nation d'une  commission  d'organisation,  recrutée  parmi  toutes  les 
nuances  socialistes  des  syndicats.  Cette  commission,  responsable 
devant  ses  électeurs,  c'est-à-dire  devant  les  150  délégués  dûment 
mandatés  par  leurs  groupes  respectifs,  a  déjà  organisé  avec  le  plus 
grand  succès,  plusieurs  meetings  et  conférences,  et  échan2:é  une  vo- 
lumineuse correspondance  avec  la  province.  —  A  Paris,  elle  s'est 
fait  présenter  au  président  de  la  Chambre  par  les  députés  Baudin, 
Dumay,  Ferroul  et  Lachize,  et  lui  a  remis  la  pétition  suivante  : 

Eq  décidant  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  une  enquête  sur  les  conditions  du 
travail  et  examiner  ainsi  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  diminuer  les  heures  de  tra- 
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vail,  la  Chambre  a  prouvé  par  ce  fait  qu'il  ne  lui  était  plus  permis  d'ajourner 
plus  lunglctiips  la  grande  question  de  la  diminution  des  heures  de  travail  cl 
de  la  protection  des  travailleurs. 

De  son  coté,  le  gouveruemcut,  en  instituant  le  Conseil  supérieur  du  travail, 
a  montré,  lui  aussi,  qu'il  ne  pouvait  plus  différer  les  réformes  promises,  et 
que  son  devoir,  sa  sécurité,  exigeaient  de  les  faire  entrer  à  bref  délai  dans  le 
domaine  de  la  pratique. 

Pour  ces  motifs,  la  commission  d'organisation  de  la  manifestation  du  l"  mai 
demande  que,  pt»ur  prouver  les  efforts  qui  semblent  être  faits,  de  tous  cAtés 
pour  créer  aux  travailleurs  une  situation  meilleure  et  compatible  avec  leurs 
droits  à  l'existence,  et  pour  faire  cesser  Li  crise  économique  actuelle,  qui  ne 
saurait  se  prolonger  plus  longtemps,  ne  sont  pas  un  leurre  destiné  encore  à 
tromper  la  classe  ouvrière,  que  la  Chambre  des  députés  se  rende  aux  v«kux 
du  prolétariat  français,  en  décidant  «jue  les  ouvriers  et  employés  de  l'tlal 
chôment  le  1"  mai,  montrant  ainsi  sa  ferme  intention  d'établir  sur  les  chan- 
tiers de  l'Klat  la  journée  de  Huit  heures. 

La  commission  d'organisation. 
iSuivent  les  signatures.) 

La  môme  commission  executive  représentant  toujours  le  Comité 
général  d'organi.sation  est  ensuite  allée  à  l'Hôtel  de  Ville,  où  elle  a 
ilomandôc  à  voir  \o  préfet  de  la  Seine  pour  le  prier  de  mettre  à  sa 
<lisj)o.sition  les  préaux  des  écoles,  ainsi  que  l'avait  voté  le  conseil 
iimnicipal.  -M.  Poubelle  a  refusé  de  recevoir  les  délégués,  qui  rédi- 
gèrent en.conséquencc  le  communiqué  ci-dessous  : 

Le  préfet  a  fait  repeindre  qu'il  ne  voulait  pas  nous  recevoir;  «juc  du  reste, 
il  ne  savait  pas  si  la  manifestation  du  1"  mai  serait  tolérée  par  le  ministre  «le 
l'intérieur  ;  il  a  fait  déclarer,  on  outre,  (ju'il  s'inquiétait  fort  peu  du  vote  «lu 
ConH«il  et  <|u'i!  ne  donnerait  pas  les  préaux  à  la  cornmissiou  d'organisation  du 
!•*  mai. 

Enfin  la  pr«>j)«isiii..ii  .suivante  a  ét«'-  remise  enti'<'  les  mains  du  Im- 
reaii  du  ctniseil  municipal  :  * 

I.A  comniinsion  d'organisation  de  la  manifestation  «lu  1"  moi,  se  basant  sur 
les  décisions  autérieurus  du  conseil  municipal  «'on<-ernant  ta  limitation  dos 
hour«'H  tle  travail,  compt.'int  sur  f>on  én«-rgic  |M»ur  iiiaiiitonir  ses  décisions  mémo 
•m;  le  C«»nH<"il  «rTllal,  demande  au  «•onscil  muiii<'i|>al  ({uc  les  «luvnors  ol  les 
:<>yé»  iio.  In  Ville  «-iK'imcnt  le  1"  mai,  montrant  par  ce  fait  sa  sollicitude 
|H>ur  les  travaillcui-s  el  son  intoolion  du  voler  la  journée  de  Huit  heures  pour 
les  travaux  d«-  la  ville. 

Iai  i'omtnÙMÙm  troryanisation . 

<  Ml  a  lu  plu.s  haut  1«'  rapp«>rt  favorable  |»ré.s«'nté  par  Ronanct  au 
nom  dr  la  Coniinis.^ion  «lu  travail  «Ju  conseil  municipal.  N<>us  avons 
la  trisl4.>s.Hc  d'avoir  à  constater  le  rejet  do  ce  magnifique  rap|>ort.  La 
tiinjf»rité  du  conseil  n'a  pas  voidu  t  prendre  la  re.spun.Habilité  d'un 
m«»uveincnt  dont  il  n'était  pan  appelé  à  régler  rétendue  et  <pii  lui  a 
semblé  n'être  qu'un  acte  comininatoiro  du  parti  socialiste  révolu- 
lionttaire  ».  —  L'éloquenc**  do  Ilouanct,  la  verve  humouristiquo  do 
Ix)nguet,  lei  «ibjurgalions  de  Vaillant,  le  bon  seuH   républicain  de 
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Thuilicr  et  de  Navarre  n'ont  pas  eu  raison  de  reffarouchement  ru- 
ral de  certains  conseillers  qui  n'ont  dû  leur  dernière  élection  qu'à 
la  nécessite  de  la  concentration  des  forces  républicaines  contre  le 
péril  boulangiste.  Décidément  le  danger  césarien,  dont  il  n'y  a  pour- 
tant plus  à  se  souvenir,  a  par  trop  assagi  la  majorité  du  conseil 
municipal.  Où  sont  les  belles  luttes  d'autrefois  contre  l'autorita- 
risme gouvernemental?  où  est  la  lière  liberté  d'allures  de  jadis  de- 
vant les  admonestations  de  l'administration?  Mais  où  sont  les  neiges 
d'antan  ?  —  Quelques  contes  de  brigands  débités  d'un  ton  protec- 
teur par  le  préfet  et  tout  au  plus  bons  à  abrutir  l'imagination  des 
petits  enfants  ont  suffi  pour  faire  renier  la  manifestation  du  l"mai. 

Et  cependant  que  demandait-on  au  conseil  municipal  ?  1"  Une 
adhésion  platonique  à  ce  grand  mouvement  international,  adhésion 
dont  la  portée  morale  aurait  été  énorme  ;  2"  l'octroi  d'un  jour  de 
congé  aux  salariés  de  la  ville.  —  Sur  le  deuxième  point  «  chômage 
des  employés  et  ouvriers  de  la  ville  »,  le  préfet  a  déclaré  qu'il  n'ap- 
partenait pas  au  Conseil  de  créer  des  jours  fériés.  Nous  ne  discu- 
tons pas  cette  subtilité  légale  ;  mais  nous  rappelons  qu'il  est  déjà 
arrivé  au  conseil  municipal  de  voter  des  congés  pour  les  écoles,  et 
que  l'administration  ne  les  a  pas  refusés.  Eh  bien  !  il  s'agissait  tout 
simplement  d'étendre  cette  fois  un  congé  à  tous  les  travailleurs  de 
la  ville.  Au  surplus,  quiconque  emploie  des  salariés  a  le  droit  de 
leur  accorder  un  jour  de  repos,  et  ce  n'est  ni  M.  Poubelle  ni 
M.  Constans  qui  payent  les  ouvriers  et  employés  de  la  Vaille  de 
Paris  représentée  par  son  conseil  municipal. 

Est-elle  bien  parisienne,  s'est-on  demandé,  cette  majorité  qui, 
par  crainte  de  paraître  révolutionnaire,  a  refusé  de  suivre  Koua- 
net  dans  la  voie  où  il  voulait  l'entraîner?  Jadis  les  Versaillais  ont 
ridiculement  essayé  de  décapitaliser  la  Ville-Lumière.  Aujourd'hui 
voilà  que  d'inconscients  représentants  de  Paris  commencent  à  le  dé- 
capitaliser moralement  en  l'empêchant  de  rester  à  la  tète  des  mou- 
vements généreux  et  desrevendications  sociales.  Ptouanet  proteste 
contre  pareille  interprétation.  Nous  voulons  le  croire  et  île  rien 
exagérer. 

Le  Conseil  a  bien  continué  par  son  ordre  du  jour  final,  à  affir- 
mer la  nécessité  d'une  législation  protectrice  du  travail.  Mais  la 
vague  modestie  de  ses  réclamations,  son  refus  d'encourager  la  mani- 
festation, de  donner  corps  à  ses  mises  en  demeure,  son  quasi-oubli 
des  traditions  communales  parisiennes,  sa  peur  de  faire  de  la  capitale 
de  la  France  la  'capitale  du  socialisme  international,  sont  pi'ofondé- 
ment  regrettables,  et  nous  déplorons  amèrement  cette  dimiimtio  ca- 
jntis. 

Anniversaire  de  la  Commune.  —  Tous  les  jours  la  mafia  réaction- 
naù-e  trouve  mille  moyens  de  flétrir  «  en  bloc  »  et  en  détail  la  lié- 
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volution  dont  le  centenaire  n'a  fait  que  commencer  il  y  a  deux  ans. 
Mais  combien  plus  d'acharnement  dans  les  furieux  et  continus 
essais  de  défi^uration  du  véritable  but  du  mouvement  du  18  mars, 
qui  a  non  seulement  décidé  du  sort  de  li  Uépublicjue  eu  France, 
mais  aussi  contribué  puissamment  à  l'extension  du  mouvement  so- 
cialiste en  Europe!  —  Dans  tous  les  pays  <>ù  il  y  a  une  démocratie 
socialiste  et  particulièrement  en  l'raiice,  on  célèbre  de  plus  en  plus 
l'anniversaire  du  18  mars  1871,  et  cela  avec  autant  de  conviction 
que  le  1"  mai,  car  la  Commune  de  Paris  est,  jusqu'ici,  lo  plus  jjrand 
acte  d'insurrection  de  la  masse  prolétarienne  décidée  à  conquérir 
son  émancipation  politique  et  économifjue. 

liappelons  rpielqucs-unes  des  principales  résolutions  votées  par 
les  élus  de  la  Commune  au  milieu  de  leurs  mille  préoccupations  de 
résistance  à  la  criminelle  réaction  versaillaise  «jui  osa  faire  servir  à 
l'écrasement  du  peuple  de  Paris,  les  corps  d'armée  qu'elle  n'avait 
pas  su  employer  à  reftjuler  l'envahisseurdu  territoire.  — Citons  l'a- 
bolition de  la  conscription  et  des  armées  permanentes,  —  le 
décret  sur  les  loyers  qui  faisait  remise  de  la  plupart  des  termes  des 
pauvres  gens  et  résiliait  les  baux  à  la  volonté  des  locataires  pen- 
dant une  durée  de  six  mois,  —  le  décret  «jui  suspendait  la  vente  des 
objets  déposés  au  Mont  de  Piété  et  en  ordonnait  la  restitution  aux 
sans-travail  et  aux  familles  nécessiteuses,  —  le  décret  remettant 
aux  riiambres  syndicales  ouvrières  les  ateliers  abandonnés,  celui 
qui  abolissait  le  travail  de  nuit,  la  suppression  du  marchandage, 
l'établissement  d'un  minimum  de  salaire,  et  bien  d'autres  réformes 
élaborées  en  pleine  bataille.  Kiiliii  le  fameux  décret  établissant  la 
séparation  nette  et  radicale  de  l'Ilglise  et  de  IKlat  et  la  nati«>nali- 
sation  des  biens  de  main-morto,  confiscation  qui  était  un  premier 
pas  vers  le  collectivisme  : 

Ia  Commune  do  Parih,  cousi-lorunl  que  lo  premier  do»  |iriuci|»CH  de  la  Hèpu- 
l»li«iu'i  française  chI  la  lib<'rtc  ; 

(«jtisidiTunt  que  la  liliertû  d<:  contM^iunce  onI  la  prcniicri;  di-n  lihvrtcH  ; 

(oiisi'ttTant  i|uo  lo  budget  dcH  i:ultct  CKt  oonlniiro  au  principe  du  la  libcrlA, 
|it]i-«|u'il  im|)UHo  lo«  tiituyons  coulre  leur  pruprc  Tui  : 

(  uitsidéraut,  on  fait,  «pic  le  clfr;-'-  '■•  •■itnpiiiv  ij.;  la  inoiiarchio  ronln*  I» 
lil»erl4*  ; 

I»     1    • 

Ali  1.1  i  i.  ;u:.ui.  u.        j    f'L»Ii«i  i-»i  H.'itnrio  du  l'Ktat. 

Art.  s.—  Lo  liudK'^t  '  iippriuiè. 

AkT.  3.  —  Lot  liioii!»  .i..- .,,.-...  .rl45  nppaiM •■••  ^"^  .  ..i.L.r.i':»ii..ii..  i.-- 

ligiou»e«,  niuutiloM  i^l  irntiiiMibloii,  noiil  dorlarÙH  | 

Aiu    I    — L'no  onquAu*  i»f*ra   faite   munodialoin' ii   -on   >  -  ■•   -,    i-""    *  ■» 

<  <>ii'<t  t'   I  la  nature  ri  Ich  mctlni  à  la  dinpomliun  du  la  naliun. 

«   Nous  vouhjiiH  lu  Un  du  vieux   monde  u'ouvernenicntul  et  clûri- 
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«  cal,  du  militarisme,  du  fonctionnarisme,  de  l'aiziotage,  des  mono- 
«  pôles,  des  privilèges;  nous  voulons  l'abolition  du  salariat  », 
disaient  les  communards.  Malheureusement  pour  l'humanité,  le 
socialisme  fut  vaincu.  Et  quand  la  Commune  succomba  et  qu'il  ne 
resta  plus  à  ses  vaillants  défenseurs  qu'à  mourir,  aucun  ne  recula 
devant  le  sacrifice  suprême.  Tous  ceux  que  le  destin  ne  sauva  pas, 
tous  ceux  qu'il  avait  marqués  du  signe  de  la  mort,  tous  tombèrent 
en  héros.  Et  le  nom  de  l'un  d'eux  (1)  demeurera  à  jamais  gravé  dans 
le  Panthéon  de  l'Histoire  pour  avoir  poussé  en  mourant  le  plus  beau 
cri  qui  ait  jamais  été  proféré  en  pareille  circonstance  :  «  Vive  l'Hu- 
manité! »  Cette  exclamation  de  Millière  résumait  admirablement  le 
sens  synthéti(|ue  du  mouvement  communaliste  et  mériterait  de  res- 
ter l'une  des  épigraphes  du  socialisme. 

Le  Congrès  de  Commentrij.  —  Principales  décisions  votées  à 
l'unanimité  par  les  délégués  des  trente  et  un  syndicats  miniers  : 

En  raison  du  résultat  négatif  et  même  malheureux  qu'ont  donné  les  grèves 
partielles,  tous  les  syndicats  miniers  de  France  seront  réunis  en  une  Fédéra- 
tion nationale  qui  deviendra  la  tête  du  mouvement  ouvrier  socialiste. 

En  effet,  a-t-on  déclaré,  le  mineur  étant  la  cheville  ouvrière  du  mécanisme 
social,  le  jour  où  il  sera  en  grève,  tous  les  corps  de  métiers  seront,  par  force, 
obligés  de  l'imiter,  car  le  stock  de  charbon  approvisionné  est  nul.  Ce  sera  alors 
l'avènement  de  la  grève  internationale  par  l'accord  des  Fédérations  française, 
anglaise,  belge,  allemande  et  américaine. 

Réduction  de  la  journée  de  travail  à  8  heures. 

A  propos  de  la  récente  loi  sur  les  délégués  mineurs,  adoption,  avec  do 
légères  modifications,  d'un  nouveau  projet  présenté  par  le  syndicat  de  Saint- 
Etienne. 

Retraite  de  3  francs  par  jour,  après  25  ans  de  travail  et  sans  condition  d'Age 
pour  les  invalides  et  les  vieux  mineurs,  en  attendant  que  les  enfants,  les  vieil- 
lards et  invalides  soient  à  la  charge  de  la  société; 

Retour  à  la  nation  des  exploitations  minières,  dont  les  bénéfices  seront  des- 
tinés à  créer  une  cais.se  générale  de  retraite  pour  la  vieillesse; 

Aug.Ticntation  de  30  0/0  sur  les  salaires; 

Adhésion  à  la  manifestation  du  l"  mai,  qui  devra  revêtir  un  caractère  tout 
pacifique. 


(1)  La  veuve  de  l'infortuné  Millière  vient  de  mourir  fidèle  aux  convictions  de 
son  mari.  Son  corps  a  été  incinéré  et  une  concession  perpétuelle  a  été  accor- 
dée au  monument  funéraire  qui  contiendra  ses  cendres.  Arrêtée  après  l'assas- 
sinat de  son  mari,  M"'*  Millière  se  réfugia  à  Rruxellcs  dès  ([u'elle  fut  mise  en 
liberté.  Puis  elle  revint  à  Paris  afin  de  poursuivre  judiciairement  l'abominable 
assassin  qui  commanda  le  peloton  d'exécution  de  son  mari.  Déboutée,  la  veuve 
dut,  pour  payer  les  frais  de  justice,  vendre  son  petit  commerce  de  papeterie- 
librairie.  Institutrice  très  instruite,  la  pauvre  femme  vécut  alors  péniblement 
de  leçons  données  par-ci,  par-là,  jus(ju'à  ce  (jue  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
toujours  généreux  et  reconnaissant  envers  les  survivants  de  la  Commune,  en 
fit  une  directrice  d'école. 
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Le  Congrès  de  l'Union  fédérative  du  Centre.  —  Vœux  émis  : 

Fixation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  au  maximum;  interdiction  du 
travail  pour  les  enfants  au-dessous  de  «{uatorzo  ans  dans  les  ateliers  pnvés; 
rcjxjs  pour  tous  de  trente-six  heures  consérutivcs;  fixation  d'un  niininiuni  de 
salaire;  mise  à  la  charge  do  la  commune  des  travailleurs  des  deux  sexes  dont 
l'incapacité  de  travailler  aura  été  constatée  par  les  syndicats  ouvriers  et  les 
hommes  techniques;  formation  de  commissions  mixtes  chargées  de  surveiller 
les  conditions  d'hvgiùne  et  de  sécurité;  extension  de  la  compétence  des  pru- 
d'hommes en  ce  (jui  concerne  les  tribunaux  d'arbitrage  et  de  conflits;  obliga- 
tion pour  les  patrons  de  payer  au  taux  moyen  le  travail  accompli  dans  les 
prisons  ou  les  couvents;  obligation  de  l'inscription  aux  syndicats;  faciliter  l'ex- 
tension de  ceux-ci  et  leur  acfion  commune  par  des  sultvenlions  et  en  mettant 
à  leur  disposition  «les  locaux  gratuits;  que  les  règlements  d'ateliers  soient 
élaborés  par  les  ouvriers  eux-mêmes;  res|>onsaI)iliié  entière  des  patrons  en  c«s 
d'accident;  interdiction  aux  pouvoirs  communaux  d'aliéner  quoi  «pie  ce  soit  de 
la  propriété  communale. 

Création  de  boucheries,  de  boulangeries,  de  baxars  municipaux,  etc.,  l'ins- 
truction intégrale  et  son  entière  gratuité,  le  retour  A  la  commune  des  biens  do 
l'Assistance  puljjique,  etc. 

I^s  communes,  eo  se  syndiquant  ou  non,  auront  le  droit  d'émettre  des  em- 
prunts  sans   l'autorisation  du  pouvoir   central;  cessati«*u   absolue    de  la  vente 

terrains  communaux  ;  iascn'|)tii)n  annuelle  aux  budgets  des  communes  d'une 

•:isc  dont  elles  fixeroni  le  chiffre  et  qui  sera  affectée  à  la  construction  de 
maisons  communales;  le  revenu  do  ces  propriétés  ne  devra  jamais  excéder 
3  0/0  ;  les  locaux  insalubres  seront  démolis;  établis>ement  dans  chatjue  mairie, 
de  concert  avec  les  chambres  syndicales,  d'u^i  bureau  de  statistique  des  ayants 
droit,  c'est-à-dire  de  tous  les  citoyens  qui  auraient  besoin  de  secours  motivés 
par  le  chl^mage,  la  maladie,  la  vieillesse,  etc. 

Faciliter  la  tAche  de»  sj'ndicats  par  la  création  do  groupes  d'études   écono- 
miques; ne  considérer  la  i>ério>le  électorale  que  comme  un  moyen  d'agitation 
piifiiient    réxolulionnaire;    préparer    les    <'or|NirutiunR   A   organiser   la  grt'jve 
.   i.ile  pour  arriver  à  la  Huj»pressiun  du  patronat;  cesser  toutes  polémiques 

iiudualités  entre  les  groupes  socialistes;  adhésion  complète  à  la  manifes- 

.1  |taciHque  ilu  l"  mai. 

Le  Coufjrè»  inteniatiunal  îles  mineurs.  —  Complétant  leurs  efforts, 
les  mineurs  d'Kuropc  ont  constitué  l'une  des  i)lus  importantes  coali- 
tions prolétArienn«'S  de  notre  «''po<|ue.  Leur  Coiigrîs  international  a 
U'ini  ses  séances  à  la  bourse  ilu  travail  île  Paris  les  trois  jirenùtTS 
jours  d'avril. 

Ixî  Hureau  du  comité  d'organisation  avait  été  composé  ainsi  qu'il 
suit  ; 

r    Itt-RT,  M.  I*.,  prt'tNÏdont  pour  la  langue  anglaise  «I  trésorier  (féoéral. 
V.  Lamknimn,  préHidont  nt  nccrétaire  |>our  la  langue  fhinçais*^. 
!..  .S<  MuaiiKii,  prénid-'iit  et  «•■•!iétaire  |>our  la  langue  allemande. 
(iu»ta\n  DKCNKr,  ?»•;'■  rtiiair»*. 
CAViurr,  trésorier  |HMir  la  Dctgiqu' 

II.  l'ickard,  M.  1*  ,  secrétaire  général  du  comité,  l)aru«Ie).  ^oikHhire,  Aa- 
glol/rrfl. 

Toulctf  les  questions  destinées  à  faire  partie  du  prot^'rainme  du 
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Congrôs  avaient  dû  être  préalablement  adressées  à  M.  Pickard. 
Nous  nous  réservons  de  rendre  ultérieurement  compte  des  résolu- 
tions adoptées.  Pour  aujourd'hui,  voici  le  texte  des  propositions 
belges  et  anglaises  qui  furent  examinées  : 

Propositions  hcUjeu  : 

N"  1.   ConstiUilioM  d'uno  l""é(it';ration  internationale. 

K'  2.  Grève  générale  et  internationale  afin  d'obtenir  la  journée  dti  huit 
heures  pour  tous  les  mineurs^  qu'ils  soient  employés  par  l'Etat  ou  par  des 
entreprises  privées. 

N°  3.  Quelle  doit  être  l'attitude  des  mineurs  des  différents  pays  s'i!  s.^  pro- 
duit une  grève  générale  de  mineurs  dans  un  pays  fédéré? 

Propositions.  île  la  Fi'dcrntion  des  mineurs  fie  la  Grande-Bretn/jne  : 

N"  4.  La  journée  de  huit  heures,  ayant  rapport  au  vote  passé  par  les  mineurs 
des  différentes  nationalités,  au  Congres  de  Jolimont. 
N°  5.  Projet  de  Fédér-ation  internationale. 

Un  Congrès  maritime  national^ —  Nous  avons  reçu  de  M.  Maillan, 
président  du  syndicat  des  Marins  du  commerce  réunis  de  France 
un  appel  à  tous  les  exploités  de  la  mer,  dont  voici  un  extrait  : 

CAMARADES, 

Si  vous  en  avez  assez  de  toutes  les  tyrannies  dont  vous  êtes  victimes  cliaquc 
jour,  telles  que  le  supplice  des  haubans,  la  mise  aux  fers,  la  privation  de 
vivres  et  de  boissons,  la  retenue  du  produit  de  votre  travail  connue  sous  le 
nom  de  soloe  n.vs; 

Si  vous  en  avez  assez  de  toutes  les  ignominies  ((ue  vous  subissez  sans  mot 
dire,  —  parce  que  vous  ne  vous  sentez  pas  organisés; 

Si,  enfin,  vous  voulez  une  fois  pour  toutes  vous  émanciper  vous-mêmes  et 
prendre  la  place  qui  vous  est  assignée  dans  la  société,  vous  adhérerez  h  ce 
Congrès  Maritime  National,  vous  viendrez  à  nos  Assises  du  Travail! 

Comptant  sur  votre  dévouement  et  votre  concours,  nous  sommes  assurés  de 
mener  à  bien  l'onivre  juste  que  nous  avons  entreprise,  et  nous  crions  bien 
haut  :  Vice  la  Classe  Ouvrière!  Virent  les  Tracailleurs  de  la  Mer! 

La  conséquence  de  cet  appel  fut  la  tenue,  à  la  Bourse  du  travail 
de  Marseille,  d'un  Congrès  des  syndicats  et  groupes  de  tous  les 
marins  inscrits  de  France.  Nous  regrettons  de  n'avoir  aucun  ren- 
seignement sur  les  solutions  proposées  aux  questions  suivantes  de 
l'ordre  du  jour  tracé  par  la  commission  d'organisation  : 

La  Caisse  des  Invalides;  la  Révision  du  décret  du  24  mars  1852,  la  Suppres- 
sion des  marchands  d'hommes;  l'Organisation  d'une  Prud'homie  Commerciale 
et  Maritime;  l'Armement  des  navires  et  chalands  mixtes;  de  la  Pêche;  des 
Rôles  des  Bateliers;  de  la  Responsabilité  dos  Compagnies  et  .\rmateurs  en 
matière  d'accidents;  de  la  Formation  des  é(iuipages;  Uniformité  des  salaires; 
do  la  Sécurité  à  boi'd  des  navires  en  matière  d'abordages,  etc.,  etc. 
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HELGIQUi: 

D<'iLc  Conférences  de  Guesde.  —  L«-  mois  dt-rnirT,  à  la  Maison  du 
l'euple,  brillante  Conférence  do  JuN's  (lucsdc  sur  Le  Sorifdisrne 
en  1K>1.  La  personnalité  et  le  irrand  talent  oratoire  de  notre  ami 
•  tant  trop  connus  pour  (jue  nous  ayons  à  le  présent' r  h  ur<<  |pc- 
tcurs,  nous  lui  épargnons  nos  éloges  : 

Je  dois  remercier  le  Cercle  des  étudiants  socialistes  et  le  l'arti  ouvrier  de 
in'avoir  invité  A  rctic  réunion.  Ma  première  parole  sera  donc  un  remerciement 
en  m<^nie  temps  qu'un  salut  fraternel  du  parti  ouvrier  français  au  vaillant  i»arti 
iiùvrier  belge.  Le  pouple  travailleur  socialiste  ne  reconnaît  plus  de  fi-onlicres 
ni  de  haines  de  peuple  à  jKîuplo  comme  jadis.  Le  grand  mouvement  de  l'As- 
sociation internationale  des  travailleurs  a  été  le  point  de  départ  d«  ce  clian- 
,,....,...(  .l'jiiucs  dans  les  cerveaux  populaires  et  ce  mouvement  continue  do  dos 

l'ai  nos  Congrès  intcroationaux  tenus  à  Paris  on  1889  et  par  la  manifesta- 
tion universelle  du  1"  mai  1891,  le  parti  socialiste  s'est  aflirmc  de  nouveau  et, 
av;c  une  puissance  extraordinaire,  comme  tin  parti  internali<inal.  (Via  devait 
Itrc,  d'ailleurs,  car  aujourd'hui  tout  s'internationalise.  Le  capital  no  connaît 
pas  de  frontières,  les  gouvernants  font  des  conventions  qui  lient  tous  les 
peuples:  pourquoi  les  travailleurs  ne  feraient-ils  pas  de  ménieî 

Nos  revendications  sont  ideiiti(|ues  paiioiit. 

Nos  progranmies  sont  égulemenl  semlilaldos  et  comme  l>ut  A  allcindrc,  et 
comme  moyen  d'action. 

Le  socialisme,  en  iKltl,  se  présente  donc  à  nos  yeux  sous  une  forme  com- 
mune, internationale.  I^i  même  pensée  agite  nos  cerveaux,  la  môme  métho<le 
nous  réunit. 

Nous  comprenons  tous  que  le  prolétariat  organisé  doit  former  un  parti  dis- 
lioci  des  autres  partis  et  marcher  A  la  conquête  du  (Miuvoir  |>oliii(|uo  qui,  par 
ce  moyen,  arrivera  à  unu  transformation  économique  de  la  Hociété. 

(fUesdu  refait  alors  une  partie  de  sa  confércncu  collcclivisto  de  la  veille.  Il 
montre  quel  est  l'état  actuel,  ses  défaut»,  ses  causes  de  ruine  et  de  diss<du> 
•  i  cutin  quelle  est  la  tcodanco  collectiviste  de  notre  monde  économique 
ino. 

On  m'a  necusé,  dit-il,  de  ni'  |>as  avoir  <-<iti<-lu  samedi  dernier,  de  ne  pas  avoir 
décrit  en  dét;iil  co  que  serait  la  nociélé  de  d<*main. 

Cela  n'est  pas  sérieux.  On  ne  sait  pas  d'avance  ce  qu<'  sera  la  MM-jété  de 
demain,  si  ce  n'est  «Kinn  ues  graniles  lignes.  .\  l'approche  du  chaque  révolution 
on  cttt  Hoiivcnt  i;/iiorant  de  ce  que  sera  le  lemlemnin. 

Kn  17i»y,  lorsque  le  tien»  étal  ou  hourgeojsie  n'.sI  .  rninr''--  du  p..iiv..ir  |<o|»- 
tiqiie,  »avail-oUe  i-e  (|ui  ne  ferait?  l'as  le  moins  du  >tt- 

lail  le  |xiuvnir  p<dilique  fxiur  organiser  sa  puiHHaii'  .        ^  ne 

•avait  pa«,  elle  ne  |M)uvait  \uun  prévoir  que  quelques  années  plus  lard  rllr 
l>r- •"Limerait  la  Itépubliquo  et  forait  tomber  d<-«  <•  i<-->  xir  l'échafaud.  Si 
I.     it  W'I  avait  consenti  A  èlr«  le  roi  des    bouri.'  lo   il  a\ait  été  lo 

r..i  •ieH  nobles  et  des  prêtres,  la  Itépubliquo  n'aui.i>>  i--  <ii  le  jour,  et  le  rui 
n'aurait  |>a«  eu  la  télo  coupée.  Kn  17W,  ud  no  |>ouvait  |*a«  pK-vuir  iiun  plus 
I  •-  <|iic  serait  la  coonUlulioa  économique  nouvelle  ni  surtout  cr  i|ue  donnerait 
•  •  \\r  conslitutioD. 
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Aujourd'hui,  nous  sommes  plus  avancés  et  nous  pouvons  tracer  les  grandes 
lignes  de  la  société  collectiviste. 

La  production  sera  sociale,  au  lieu  d'individuello,  capitaliste. 

11  fut  un  temps  où  on  ne  produisait  qu'en  vue  de  la  consommation.  Aujour- 
d'hui, dans  notre  société  anarchiquc,  on  ne  produit  qu'en  vue  du  profit.  Dans 
la  société  collectiviste  de  demain,  l'élément  profit  n'existera  plus. 

Les  étudiants  belges  entrent  dans  le  parti  ouvrier  et  luttent  de  concert 
avec  les  travailleurs  manuels.  C'est  fort  bien,  et  en  agissant  ainsi  les  fils  de 
bourgeois  comprennent  véritablement  leurs  intérêts,  car  le  prolétariat  intellec- 
tuel a,  lui  aussi,  son  armée  de  réserve  capitaliste,  son  armée  de  sans-travail, 
de  sans-emploi. 

Il  y  a  quoique  vingt  ans,  à  l'école  municipale  de  physique  et  de  chimie  do 
Paris,  après  chaque  examen,  des  chimistes  et  des  physiciens  trouvaient  faci- 
lement un  emploi  et  étaient  payés  700  à  800  francs  par  mois.  Aujourd'hui,  il 
n'en  est  plus  de  même  et  c'est  à  peine  si  ces  prolétaires  intellectuels,  qui 
étaient  tant  recherchés  jadis,  trouvent  de  l'occupation  à  raison  de  100  à  150  francs 
par  mois. 

Il  y  a  donc  utilité  pour  tous  les  travailleurs,  intellectuels  et  manuels,  de 
s'unir. 

Ou  veut  empêcher  le  peuple  ouvrier  d'arriver  au  pouvoir  politique  qui  est  le 
grand  instrument  de  la  rénovation  sociale. 

La  manifestation  du  !"■  mai  1890  a  réuni  dans  le  monde  entier  7  millions  de 
manifestants.  C'est  énorme  et  c'est  un  événement  qui  n'a  pas  son  pareil  dans 
l'histoire. 

Le  l"  mai  1891  sera  plus  formidable  encore,  car  depuis  un  an  les  partis 
socialistes  ont  fait  de  nouveaux  progrès  et  l'idée  des  huit  heures  a  fait  un 
chemin  énorme. 

Courage  donc,  camarades!  Marchons  la  main  dans  la  main!  La  Belgique 
ouvrière  est  un  corps  d'armée  puissant  qui  est  appela  à  livrer  des  batailles  et 
qui  les  gagnera! 

Le  résumé  ci-dessus  a  été  extrait  du  Peuple,  auquel  nous  emprun- 
tons également  le  résumé  de  la  conférence  faite  la  veille  devant  le 
Tout-Bruxelles,  à  la  Bourse,  oîi  Guesde  avait  été  appelé  comme 
conférencier  libre  par  la  Société  d'études  sociales  et  politiques.  — 
Sujet  :  le  Collectivisme. 

Il  est  bien  entendu  que  les  théories  que  je  vais  avoir  l'honneur  d'exposer  de- 
vant vous  n'engagent  en  rien  la  Société  qui  m'a  invité  à  cette  tribune.  Elles 
n'engagent  que  moi.  Je  suis  un  socialiste  militant,  et  je  vais  ixirtout  où  on 
m'appelle,  chez  les  amis  et  chez  les  ennemis. 

Le  collectivisme,  dont  j'ai  à  vous  entretenir,  ne  se  distingue  point  du  commu- 
nisme scientifique  de  Karl  Marx.  Il  a  été  préconisé  pour  le  distinguer  des  di- 
verses sortes  de  communismcs  existant  encore  en  France  et  ailleurs  il  y  a 
quelque  vingt-cinq  ans. 

Notre  collectivisme  repose  sur  l'évolution  économique  des  sociétés.  Nous 
pensons  que  les  conditions  agricoles  et  industrielles  actuelles  constituent  une 
appropriation  des  richesses  naturelles  qui  n'est  pas  définitive  et  qui,  néces- 
sairement, doit  changer  au  fur  et  à  mesure  que  les  conditions  de  production 
changeront  elles-mêmes. 

La  société  poursuit  des  étapes  perpétuelles  de  transformations,  de  variations. 
Ces  variations  dans  la  forme  de  la  propriété  sont  déterminées  par  la  nécessité 
de  satisfaire  les  besoins  de  notre  espèce.  Au  début  de  la  société  existe  le  ré- 
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gime  communiste.  La  terre  appartient  à  tous.  Plus  tard,  les  tribus  con(}uiùront 
les  territoires  de  rhasse  par  la  force  des  armes.  La  propriété  privée,  indivi- 
duelle est  n»>e.  Elle  se  poursuit  dans  la  suite  avei-  l'agriculture,  quand  le  cul- 
tivateur fait  valoir  lui-même  le  sol. 

.Vujourd'hui,  une  force  nouvelle  a  pris  naissance,  c'est  la  collectivité  ouvrière, 
au.ssi  bien  dans  l'industrie  que  dans  l'aj^ricullure. 

Le  cultivateur  propriétaire  de  son  champ  est  remplacé  par  une  armée  d'ou- 
vriers, de  salariés  agricoles,  cultivant  en  grand  :\  l'aide  de  macli  nos.  L'artisan 
travaillant  pour  son  rompte  et  propriétaire  de  son  outillage  est  renipla<<;,  lui 
aussi,  jjar  l'armée  industrielle  produisant  en  grand  à  l'aide  des  mariiines. 

Le  travail  est  donc  devenu  collectif,  mais  la  propriété  de  l'instrument  de  tra- 
vail est  restée  individuelle,  et  c'est  lA  la  cause  des  misères  d'aujourd'hui,  des 
souffrances  po|>i)laires,  misères  et  souffrances  qui  ne  disparaîtront  «jue  lorsque 
la  terre  et  les  instruments  de  travail  seront  devenus  collectifs  comme  le  travail 
lui-mèmo. 

GrAce  aux  machines,  la  productivité  du  travail  a  augmenté  dans  des  pro- 
portions considérables.  Dans  certaine  industrie,  la  proportion  est  de  1  à  360. 
Mais  celte  protlurtivité  plus  grande  du  travail  n'a  pas  profité  au  travailleur,  et 
cela  parce  qu'il  n'est  pas  propriétaire  de  l'instrument  de  travail  qu  il  fait  pro- 
duire. Bien  au  contraire,  celte  productivité  plus  grande  du  travail  a  été  pour 
l'ouvrier  une  «ausc  de  servitude  plus  considérable  que  celle  qu'il  supportait 
jadis. 

Le  travail,  dans  les  conditions  actuelles,  est  devenu  une  marchandise  entre 
le»  mains  du  caj>ilaliste.  Les  machines,  qui  font  concurrence  au.x  travailleurs, 
sont  cause  du  nombre  toujours  plus  grand  dos  sans -travail,  vraie  armée  do 
réserve  du  capital,  armée  de  réserve  qui  permet  aux  industriels  de  pousser  à 
la  baisse  des  salaires. 

.\utrefois,  l'ouvri'îr  artisan  était  protégé  par  sa  capacité  ouvrière,  technique. 
Cctto  capacité  a  disparu  avec  les  machines,  qui  font  de  l'ouvrier  un  simple 
complément  d«'  l'outil.  La  machine  a  aussi  industrialisé  la  femme  et  l'enfant 
et  l'entrée  dans  les  fabriques  de  la  femme  et  des  enfants  a  complété  encore  la 
c^incurrence  que  déjà  lus  machines  faisaient  A  l'homme,  au  mari.  De  telle  sorte 
que  l'employeur  a  aujourd'hui,  |»our  le  salaire  qu'il  pavait  jadis  au  seul  chef 
do  familh-,  le  travail  de  celui-ci  et  ensuite  de  la  fenmie  et  dos  enfants.  C'est  là 
le  crime  de  la  société  bourgeoise,  le  crime  du  capitalisme! 

(Quelles  sont  les  raisons  d'être  du  collectivisme?  Il  y  on  a  deux  : 

1*  .Sa  (Nissibililé; 

2*  .Sa  uéco.Hsilé. 

Voyons  «l'aboril  sa  |>ossibilité. 

\a  propriété  ra|>il.-ihste  se  montre  ii  nous  comme  indépendant*'  du  proprié- 
taire, car  00  sont  les  noopropriélaircs  qui  font  valoir  le  capital. 

I."  i>r.ii.ri<l.iire  ne  fait  donc  plus  vah.ir  lui-même  son  capital  comme  jadis, cl 
la  propriété  fonctioitae,  s'agrandit.  C'est  lA  la  caractéristique  do  U 
lotuollc,  et  c'e«t  aussi  sa  condamnation. 

Vous   connaissez  la  paralKjlo  <Ie  .Saint-Simon    II  avait  imaginé  qu'on   une 

nuit  l'ange  de  la  mort  aurait  frnppé  tout  le  monde  dirigeant,  depuis  le  roi  Juo- 

•|u'au  dornior  sous-préfot,  et  il  se  |>osait  la  question  :  gu'ndvtondrait-il?  Ce  qui 

«  t>^  •  •■  •■  ut,  c'est  que,  malgré  la  mort  des  gouveruanU,  U  vie   sociale  seroii 

'ommo  si  de  non  n'était. 

i  .11  ■...11»,  nous  aassi,  une  supposition  :  supiK...<.n».  par  exemple,  que  tous  le* 
acIionnairoN  de  mines,  dos  chemins  de  fer,  tiot  filatures,  do  la  giamit*  indu»- 
Ino,  on  un  mot,  di»!  >  '  du  Jour  «u  "  mi   Y  aurait  il  .,  >,.,m' 

de  thsiigé'  Lo»ch' :  ■  no  conii.  i  pas  4  marri.  .   Ikmi 

d'être  arraché  du  sciu  J'-  U  terre,  etc./ 

3f 
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La  classe  des  capitalistes,  des  propriétaires  non  travailleurs  n'a  donc  pas 
d'utilité  sociale, et  c'est  une  leçon  de  l'histoire  que  les  classes  inutiles  sont  ap- 
pelées à  disparaître,  parce  qu'elles  n'ont  plus  de  raison  d'être. 

Autrefois,  la  noblesse  remplissait  le  rôle  de  défense.  Klle  était  armée,  et  sa 
mission  consistait  à  servir  de  bouclier  à  la  société  d'alors.  Les  nobles  se  bat- 
taient pendant  (jue  le  peuple  travaillait.  Mais  le  jour  où  la  défense  nationale  a 
été  confiée  à  des  roturiers,  le  rôle  de  la  noblesse  était  tini,  et  elle  n'a  pas  tardé 
à  disparaître  comme  classe  dirigeante  pour  faire  place  à  la  bourgeoisie. 

L'évolution  dans  le  sens  collectiviste  est  donc  facilitée  par  les  faits  é<'ono- 
miques  eux-mêmes. 
Voyons  comment  nous  expliquons  la  nécessité  du  collectivisme. 
La  classe  moyenne,  des  petits  artisans  et  des  petits  commerçants,  tend  de 
plus  en  plus  à  disparaître.  C'est  là  un  fait  incontestable,  reconnu  morne  par  un 
défenseur  du  régime  capitaliste  actuel,  tel  que  M.  f*aul  Leroy-Beaulieu. 

L'installation  de  grands  magasins  tels  que  le  Louvre,  le  Hon  Marché  et  le 
Printemps,  à  Paris,  ne  se  traduit-elle  pas  par  la  disparition  de  centaines  de 
petits  magasins?  Est-ce  que  les  grandes  usines  ne  font  pas  disparaître  les  petits 
ateliers?  La  terre  elle-même  se  concentre.  En  .\ngleterre,  il  n'j-  a  pas  de  petits 
propriétaires,  et  la  France,  qui  passe  pour  être  le  pays  par  excellence  de  la 
petite  propriété  et  de  la  petite  culture,  ne  l'est  pas  tant  qu'on  le  pense. 

La  dernière  statistique  démontre,  en  efï'et,  que  44  millions  d'hectares  de  terre 
n'appartiennent  pas  à  ceux  qui  les  cultivent,  et  que  4  millions  d'hectares  seu- 
lement sont  cultivés  par  leurs  propriétaires.  L'expropriation  de  la  petite  cul- 
ture par  la  grande,  l'exploitation  scientifique  du  sol  devient  de  plus  en  plus  un 
fait  acquis,  une  nécessité. 

Eh  bien!  ce  sont  les  expropriés  d'hier,  d'aujourd'hui  et  de  demain,  ce  .sont 
les  anciens  petits  patrons,  petits  cultivateurs,  avocats  sans  cause,  médecins 
sans  client,  employés  sans  emploi,  qui  serviront  à  faire  lever  la  pâte  révolu- 
tionnaire et  aideront  le  peuple  ouvrier  à  conquérir  ses  droits. 

Autre  nécessité  du  collectivisme.  Aujourd'hui,  la  société  est  divisée  en  classes: 
classe  capitaliste  et  classe  travailleuse.  Jadis  la  famine  existait  par  le  manque 
de  produits;  elle  était,  en  quelque  sorte,  un  fléau  naturel,  .aujourd'hui,  les 
crises  de  souffrances  naissent,  non  du  manque  de  produits,  mais  de  la  surpro- 
ductivité elle-même.  Le  problème  au  xix'  siècle  est  donc  l'inverse  de  ce  qu'il 
était  dans  le  passé. 

Aujourd'hui,  il  y  a  trop  de  produits,  mais  pas  assez  de  débouchés,  et  c'est 
pour  en  trouver  que  l'on  fait  de  la  politique  coloniale,  que  l'on  s'empare  de 
colonies  par  la  force,  pour  vendre  aux  peuples  barbares  et  sauvages  des  étoffes 
dont  ils  n'ont  (jue  faire.  Et,  pendant  ce  temps,  les  Européens  qui  créent  toutes 
ces  richesses,  qui  fabriquent  tous  ces  produits,  sont  mal  vêtus! 

Plus  la  productivité  du  travail  est  grande,  et  plus  les  ouvriers  sont  empêchés 
de  racheter  avec  leurs  salaires  ce  qu'ils  produisent.  En  Angleterre,  sur  une 
production  annuelle  de  29  milliards,  7  milliards  seulement  vont  au  travail  sous 
forme  de  salaire.  Il  est  impossible  et  de  beaucoup  aux  ouvriers  de  racheter  ce 
qu'ils  ont  produit,  et  l'écart  entre  la  puissance  d'achat  des  ouvriers  et  la  puis- 
sance du  producteur  devient  de  plus  en  plus  considérable,  et  nous  réserve  des 
crises  et  des  misères  de  plus  en  plus  grandes. 

La  production  actuelle  est  anarchique.  Il  y  a  onze  ans,  à  Calais,  l'industrie 
du  tulle  mécanique  était  prospère.  Les  fabricants  faisaient  rapidement  fortune 
et  les  ouvriers  étaient  bien  payés.  Des  cai)itau.\  nouveaux  ont  été  jetés  dans 
cette  branche  industrielle;  la  concurrence  est  née,  acharnée,  et,  aujourd'hui, 
fabricants  et  ouvriers  connaissent  les  crises. 

Il  n'y  a  donc,  en  sonVme,  dans  la  société  actuelle,  de  garantie,  de  sécurité 
pour  personne,  ni  pour  les  capitalistes,  ni  pour  les  travailleurs. 
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Vvec  la  propriété  colleclive,  la  valeur  d'échanj.'e  remplare  la  valeur  d'usage, 
«i  le  producteur,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  produira  davantapre,  pourra  con- 
sommer plus. 

Déjà,  aujourd'hui,  il  y  a  de  quoi  faire  le  bonheur  de  tous  par  les  richesses 
-accumulées  et  la  productivité  du  travail. 

Athènes,  jadis,  était  uu  vrai  paradis  |>our  les  (>enseun>,  les  philosophes,  les 
poètes.  On  pouvait  se  livrer  à  des  travanv  intellectuels,  parce  qu'un^-  armée 
d'esclaves  travaillait  et  produistiit  {tour  subvenir  à  tous  les  besoins  des  hommes 
libres. 

Cette  armée  d'esclaves,  nous  la  possédons  aujourd'hui  :  ce  sont  les  machines. 
Elles  sont  le  Messie  qui  sauvera  le  monde  et  donnera  à  tous  le  bonheur  en  re- 
tour d'un  travail  facile. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  changer  la  forme  sociale  actuelle  et  faire  en  sorte 
que  la  propriété,  d'individuelle  qu'elle  est,  devienne  c<»llective;  que  la  société, 
en  un  mot,  soit  propriétaire  de  la  richesse  et  des  instruments  de  travail  qui 
existent  sur  notre  planète! 

Par  quels  moyens  arriverons-nous  à  cet  état  de  civilisation  supérieur? 

Quelle  sera  l'accoucheuse  de  la  société  nouvelle? 

Puisqu'il  s'agit  du  bonheur  pour  tous,  il  devrait  y  avoir  un  concours  entre 
tous  pour  précipiter  cet  ordre  nouveau. 

Malheureusement,  les  classes  sont  prisonnières  de  leurs  privilèges  appa- 
rents. 

lin  1789  la  noblesse  s'opposa  A  l'éclosion  d'une  organisation  nouvelle.  Kt, 
cependant,  elle  avait  intérêt  à  le  faire,  car  la  propriété  sous  l'ancien  régime 
rap|>ortait  moins  que  sous  le  régime  nouveau.  Mais  les  classes  sont  ainsi  faites, 
et  elles  ne  comprennent  pas  leur  véritabli;  intérêt. 

Aujourd'hui  donc,  c'est  le  prolétariat  qui  doit  jouer  le  rAle  de  sauveur.  Nous 
devons  tabler  sur  la  classe  qui  a  un  intérêt  immédiat  à  la  transformation  so- 
ciale, la  classe  travailleiisi',  qui  est  composée  non  seulement  des  travailleurs 
manuels,  mais  des  autres  :  ingénieurs,  directeurs  d'usines,  etc.,  etc.,  qui  sont 
également  des  salariés,  et  qui  ont  également  intérêt  à  une  transformation  so- 
ciale dans  le  sens  liu  collectivisme  qui  est  le  seul  possible. 

Comment  devra-t-on  procéder? 

Tout  simplement  comme  les  autres  ont  procédé  :  par  la  conquête  du  pouvoir 
politique,  de  la  force  gouvernementale. 

Il  faut  que  le  Parti  du  travail  devienne  le  maître  de  l'I-ltat,  n'importe  par 
quel  moyn. 

La  violence  ne  se  prédit  {tas,  ell(«  ne  se  désire  pas  non  plus,  mais  cils  peut 
devenir  nécessaire  et  est  légitime,  vu  le  but  qu'il  n'agit  d'atteindre. 

Travaillons  dune!  propageons  part<iut  nos  idées,  organisons  nos  forces  et 
marchons  à  la  conquête  du  |»ouvoir  qui  doit  nous  donner  le  moyen  de  n'gé- 
nércr  lo  monde  ! 


iT.M.ii: 

L'Union  roopèrativi'  dr  Milan.  —  Détails  rcpn»<luiU  par  le  lievoir 
<i'uprt'M  lu  ('o«t}H'ra:iut\e  nirni'  .  L'Union  <oop«!Tativo  (!<•  Milan  n 
comniencé  son  fonctionnoniont  il  y  u  ijimlre  ann,  avec  (}u<  l4|uc« 
douzaincH  de  gnnts  et  cravates;  on  y  ajouU  les  tÏHSUB  et  la  lingorio. 
Lo.s  initiatrurs  dr  l'inslitulion  faisaient  cux-mt^iuos  la  vente.  Au 
bout  d'un  un,  les  proporltona   pri'<r-<  par  ra«!iociatit»n  ôlaienl  tcllc.«». 
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qu'il  fallut  louer  sept  magasins  au  prix  de  1,800  francs.  Cette  somme 
représentaitalors  la  moitié  ducapital.  Enmars  1888,  ce  furent  quinze 
magasins  qu'il  fallut  louer  au  prix  de  G,000  francs,  et,  dix-huit  mois 
après,  vingt  sept  au  prix  de  13,800  francs.  Aujourd'lmi,  c'est  un  pa- 
lais qui  vient  d'être  loué  à  raison  de  60,000  francs.  Les  associés 
étaient  cent  vingt-neuf  au  début.  Ils  sont  maintenant  trois  mille.  Le 
capital,  de  3,275  francs,  est  monté  à  plus  de  500,000  francs.  La 
première  année,  les  ventes  ont  été  de  4,000  francs;  la  deuxième,  de 
■85,000  francs;  la  troisième,  de  231, OCX)  francs;  la  quatrième,  de 
681,000  francs,  et  le  premier  semestre  de  1890  a  donné  526,000  fr. 
d'affaires.  Voilà  un  développement  qui  tient  du  prodige. 

Comité  des  Associations  populaires  Milanaises.  —  Meeting  international 
pour  les  droits  du  travail. 

Milan,  26  mars  1S91. 
Aux  associations  et  aux  travailleurs, 

Les  conditions  de  la  classe  ouvrière  sont  partout  misérables  et  précaires  et 
elles  s'acheminent  de  pis  en  pis.  La  lutte  du  prolétariat  contre  le  capitalisme 
s  "annonce  partout  avec  les  caractères  d'une  révolte  universelle,  plus  ou  moins 
décidément  contraire  aux  anciens  systèmes  fondés  sur  le  privilège.  Une  con- 
science nouvelle  va  se  former  au  milieu  du  peuple;  c'est  la  conscience  des  re- 
vendications qu'il  faut  accomplir,  des  droits  humains  qu'il  faut  conquérir,  des 
préjugés  et  des  suprématies  qu'il  faut  abattre. 

Le  moment  historique  est  solennel;  dans  tous  les  pays  des  travailleurs  s'agi- 
tent, ils  se  donnent  la  main  au-dessus  des  frontières  des  anciens  états,  et  leur 
voix  s'élève  puissante  pour  les  idées  nouvelles  et  pour  la  nouvelle  civilisation. 
Et  les  voilà  menaçants  et  redoutés  en  face  des  monopoles  qui  vivent  aux  dé- 
pens de  leurs  fatigues  et  qui  leur  mesurent  le  pain  et  la  liberté. 

Les  crises  de  la  production  excessive  et  l'abus  du  crédit  dans  le  commerce 
obligent  périodiquement  une  multitude  immense  d'ouvriers  à  l'oisiveté  forcée 
et  tourmentée  par  la  faim,  pendant  que  les  gouvernements,  où  résident  les  ty- 
rannies économiques  et  politiques,  flattent  ces  multitudes  par  des  réformes 
trompeuses,  ou  bien  souvent  ils  les  punissent  par  des  répressions  violentes. 

Et  en  même  temps  le  militarisme,  institution  du  moyen  âge,  va  absorber  les 
derniers  fruits  de  l'activité  des  travailleurs,  en  arrachant  à  la  société  la  jeu- 
nesse plus  productive  pour  entourer  de  baïonnettes  les  anciens  systèmes,  et 
pour  créer  des  rancunes  parmi  les  peuples  qui  sont  frères. 

C'est  précisément  contre  la  solidarité  des  puissants  et  des  privilégiés  de 
toute  nation,  qu'il  faut  affirmer  la  solidarité  des  travailleurs  et  des  prolétaires 
de  tout  pays  ;  et  les  hommes  de  cœur  doivent  être  avec  ceux-ci,  afin  que  la 
foi  et  la  volonté  des  renouvellements  de  l'avenir  deviennent  foi  et  volonté  uni- 
verselle. 

Les  associations  ouvrières  et  politiques  soussignées,  s'inspirant  à  ces  idées, 
et  afin  que  les  questions  principales  du  travail  soient  exposées,  ont  établi  de 
tenir  à  Milan  le  12  avril  1691  un  Meeting  International  pour  les  Droits  du 
Tracail.  Cela  vaudra  à  serrer  toujours  plus  l'union  et  le  pacte  de  résistance 
entre  les  travailleurs  dont  la  fête  sera  le  1"  mai  prochain. 

Que  tous  ceux  qui  comprennent  et  qui  désirent  sincèrement  la  grandeur  des 
plus  belles  idéalités  humaines,  une  vraie  égalité,  une  fraternité   pas  hypocrite, 
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une  liberté  grande  et  complète,  soient  tous  avec  nous  et  qu'ils  répondent  à 
notre  appel. 

La  maniTestation  doit  Mrc  solennelle  et  imposante;  c'est  pourquoi  —  comme 
«n  188"3  à  roc«:asion  du  meeting  pour  la  fraternité  des  peuples  —  nous  nous 
adressons  &  toutes  les  associations,  A  tous  les  travailleurs,  à  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté  de  toute  nation,  et  à  vous  aussi,  pour  vous  prier  de  vouloir 
bien  accorder  à  notre  meeting  l'honneur  de  votre  présence  et  l'autorité  de 
Votre  adhésion,  soit  par  lettre,  soit  par  la  parole. 

Kn  attendant  agréez  nos  salutations  rraternelles. 

Le*  AisocUitioru  Milanaise»  Promotrice»  : 

Consolato  Operaio.  —  Kratcllanza  Bastagi.  —  Abramo  Lincoln.  —  Accendi- 
tori  del  gaz. —  Addetti  stal)ilimento  Sonzopno.—  Archimede. —  Beniamiuo 
Franklin.  —  Menvenuto  Collini.  —  Cappcilai.  —  CarraUiri  di  salibia.  —  Fe- 
derazione  arte  coloristi.  —  Filantropica  |>ettinai.  —  Fonditori  in  motalli.  — 
Fornaciai.  —  Farnai  pane  di  lusso.  —  Fratcllanza  arligiana  fomminile.  — 
Ouanlai,  —  Inipi^essori  tipograti.  —  Lavorauli  (>arru<;«'hiori.  —  Lavoranti 
|>asticcieri.  —  Litografl  Luco  e  lavoro.  —  Mi;rlioi-amento  sarli  c  sarte.  — 
Mutua  calzolai.  —  Nfutua  nastrai.  —  Nfutua  lavoranti  in  pellami.  —  Lavo- 
ranti tapp<:zzicri.  —  Ntutua  t<'ssitori  in  scia.  —  Panfilo  CastaMi.  —  Pilatori 
riso.  —  Portinai  dcUo  case.  —  Pubhlict  cocrhicri  ferrovia  e  \tilano.  —  Kis- 
veglia.  —  .Solrialori.  —  .Sellai  c  valigiai.  —  Scs.saula  liscialori  in  cuoio.  — 
Siu<iacat4i  opérai  orlatri<'i.  —  Sindacato  tcssitori.  —  Stella  nascenlc. —  .Suo- 
lini.  —  Tintorctto.  —  Vetrai.  —  .\ddetti  stabilimonto  Kcggiaui.  —  Opérai 
maniscalchi.  —  Lavoranti  spazzolai.  —  lavoranti  in  bastoni.  .Sociotà  Oi>c- 
r&ia  d'atnb<i  i  scssi  ligli  del  progrosso.  —  Mutuo  soccorso  calzolai  buona 
8|M:ranza.  —  Nuova  Italia.  —  ('ircolo  Operaio  Vlilancsc.  —  Cireolo  Operaio 
SocialiHta.  —  Cin-olo  (Jpi-raiu  1*  Maggio.  —  Maurizio  Quadrio.  —  Cireolo 
.\X  Diccmbrc.  —  Nulontari  (jaril)uldini.  —  Carabinivri  Italiaui.  —  Cireolo 
«ii  studii  itociali.  —  Liiione  l)Piiiocratico-So<*iale. 

Le  ComUé: 

IfAnitiRLi.K  UosA,  (iUAA.NM  Movio,  dvputato;  Fklick  CAWt.i.orn.  dcputato  ; 
DoTT.  Camii.i.o  I'kauI'oi.im,  (lepulatii;  Avv.  Sai.vatoiik  Haii/.ii.ai.  ile.>u- 
lato;  FiMjAiiuo  I'antano,  dupuUilo;  Ammika  Costa,  dvputato;  Dorr.  Napu- 
i.KoNK  Cui.AiANNi,  doputato;  AnioMo  Mai  il,  depu(al<i  ;  Avv.  Ti;t.i.o  ('oii- 
iiAUi.iii,  dvptilulo;  Ki-ioiiK  FKiiuAiti,  di*puUito;  l'aop.  Akiomo  LAiii(iot.«, 
Avv.  A.Mi>.Mo  FitArii,  (iaRoonio  .\«iMM,  depuiatu;    Fki.i«'K   .Vliiani,   Mon- 

MI.HA'l'KNMA   FllAKCKStt»,   LL'IUI   FtùKIIAUl,  dopUlUlo  ;   KtTUUB  SOCCI. 

XIaSHKHINI   .Sk.MoKONTK,    NruIIM'II    I'IK-IKO,  SoLIX»   MA'n'Kl»,  MlMOLI    (ilt'SKIM'K, 
Avv.   l'iKTIlO  CiOlll,  \Sk;.  LtlIU  Kl'.  AnuiikK,   Kai!.   Kl  dimm  Cimksa. 

Invité  pcrsotuielleinent,  notre  ri-daclcur  en  chef  a  rt^|>onilu  |»ar  la 
lettre  «ui vante  que  nouM  croyon.^  devoir  ri*|>ru(iuire.  (^>uunt  à  la  Uevxie 
xoritilislf,  Kuuanct  rst  allé  la  rcprc'.sfnlcT  ix  Milan. 

<   imiott,  !•;  b  a\nl  ItRII. 
■  Klc  nu'inbrcê  du  rmnUc  dcx  AmoculIluiu  populairr*  MUanniêtrt. 

(jlien»  et  trrii  cutinus  citoyen**, 
I  11  1  -■''»  ynxin  proclamif/  Holcnncllcnif-nt  n  Milan  la  fratirnu..-  de* 
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peuples.  C'est  bien  comprendre  les  maturités  historiques  et  les  né- 
cessités économiques  de  ce  temps  que  de  vouloir  baser  cette  frater- 
nité internationale  sur  la  justice  sociale. 

Votre  -l.sse)n')iée  internationale  pour  les  droitii  du  travail  qui 
aura  lieu  aussi  à  Milan  dans  quelques  jours  est,  en  cfîet,  le  complé- 
ment indispensable  de  nos  affirmations  d'il  y  a  deux  ans. 

Pas  de  paix  possible  entre  les  peuples  sans  justice  entre  les 
hommes,  l.t  quelle  œuvre  plus  juste  que  celle  qui  a  pour  objectif 
immédiat  l'amélioration  des  conditions  ouvrières,  et  pour  but  final 
l'émancipation  des  travailleurs. 

En  dépit  des  gouvernements  qui  veulent  encore  parquer  les  peu- 
ples et  les  arment  les  uns  contre  les  autres,  l'Europe  sociale  se  fait 
et  le  jour  n'est  peut-être  pas  éloigné  où,  les  frontières  étant  abais- 
sées et  l'exploitation  capitaliste  étant  abolie,  les  peuples  délivrés, 
éclairés  et  finalement  heureux  célébreront  la  grande  fête  de  la  paix 
universelle  enfin  conquise  et  de  l'égalité  sociale  enfin  réalisée. 

Voilà  ce  que  j'aurais  voulu  dire  à  vos  conviés  si  des  circonstances 
plus  fortes  que  ma  volonté  ne  m'empêchaient  de  me  rendre  dans  la 
grande  cité  lombarde  où  j'ai  trouvé  une  accueillante  patrie  aux 
jours  de  l'exil. 

Veuillez  êti'e  les  interprètes  de  mes  jîiIus  sincères  regrets  auprès 
de  ceux  qui,  plus  heureux,  auront  pu  répondre  à  votre  appel  et 
croyez  à  mes  meilleurs  sentiments  de  fraternité  républicaine  et  so- 
cialiste. 

B.  Malo\. 
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Le  18  mars.  —  De  nombreuses  couronnes  ornées  de  rubans 
rouges  ont  été  déposées  sur  les  tombes  des  citoyens  tués  pendant 
les  journées  révolutionnaires  de  1848.  L'anniversaire  de  la  révolu- 
tion de  48  à  Berlin  est  célébré  par  tous  les  socialistes  avec  d'autant 
plus  d'éclat  qu'il  coïncide  avec  l'anniversaire  international  de  la 
Commune  de  Paris. —  A  ce  propos  voici  le  texte  de  la  lettre  adres- 
sée par  Liebknecht  aux  socialistes  francjais,  lettre  qui  a  été  lue  au 
banquet  parisien  commémoratif  du  18  mars,  présidé  par  M""^  Duc- 
Quercy,  ayant  à  ses  côtés  Jules  Guesde  et  Lafargue. 

Amis, 

Le  comité  directeur  du  parti  démocrati(iuc  socialiste  de  l'Allemagne  me 
charge  de  vous  transmettre,  pour  la  fête  du  18  mars,  les  saluts  fraternels  de 
la  démiicratie  socialiste  allemande,  à  vous  qui  êtes  les  représentants  de  la 
démocratie  socialiste  française. 

Lorsque,  au  mois' d'octobre  de  l'année  dernière,  les  compagnons   Ferroul  et 
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«.u-sn--.  venant  de  vos  congrès  de  Lille  et  de  Calais,  apportèrent  au  congrès 
de  Halle  les  saluts  des  frères  français,  ils  furent  accueillis  par  des  cris  cent 
et  cent  fois  répétés  de  :  •  Vive  la  France  Socialiste  !  Vive  la  France  des  ou- 
vriers !  •  cris  qui  se  mêlèrent  aux  cris  de:  •  Vive  l'Allemapne  socialiste!  • 
que  |>ous>èrent  vos  représentants.  Ces  vivats  cent  et  cent  fois  répétés  du  con- 
grès de  Halle  étaient  l'expression  des  sentiments  et  de  la  pensée  de  l'Allema- 
gne s.icialiste  qui.  aux  élections  du  20  février  1890,  avait  envoyé  un  million  et 
demi  d'hommes  aux  urnes. 

A  Halle  on  renouvela  solennellement  l'alliance  fraternelle  que  n<>us  avions 
scellée  en  juillet  Ix^J  à  Paris. 

Le  18  mars  —  l'anniversaire  de  la  révolution  do  Berlin  de  181S  et  de  la  Com- 
mune "de  Paris  de  1h71  —  est  devenu  im  jour  de  fête  internationale  que  l'on  se 
remémore  sérieusement  dans  notre  .Allemagne,  dans  chaque  ville,  dans  chaque 
lo<'alité  où  il  y  a  des  démocrates  socialistes,  pour  préparer  la  génération  ac- 
tuelle, par  le  souvenir  des  hauts  faits  du  passé,  à  la  lourde  tâche  du  présent 
et  aux  tAclies  plus  lourdes  encore  de  l'avenir. 

Dans  quelques  semiines  une  seconde  fête  internationale  nous  réunira  en- 
core :  la  fête  de  mai,  à  laquelle  les  ouvriers  allemands,  unis  de  c<i>ur  avec 
les  prolétaires  de  tous  les  autres  pays,  réclameront,  avec  une  unanimité  et 
d's  f"ii-.>s  numéri<|Ues  qui  commanderont  le  respect,  la  journée  de  huit  heures, 
cl  niiuilVNteronl  qu'ils  font  partie  de  la  communauté  internationale  de  classe  la 
qui  travaille. 

Les  ailversaires  vous  disent  bien,  pour  semer  la  défiance  et  la  discorde,  que 
la  démoeralic  socialisa;  allemande  a  cessé,  depuis  le  retrait  «le  la  loi  de  ré- 
pression du  socialisme,  d'être  ce  qu'elle  était  autrefois.  C'est  une  calomnie 
ridicule.  Nous  sommes  ce  que  nous  étions  et  ce  que  nous  resterons  toujours 
—  des  démocrate»  .socialistes.  Il  suftit:  nous  vous  tentions  une  main  frater- 
nelle par-dessus  le  Rhin  et  les  Vosges,  en  souvenir  de  notre  et  de  votre 
18  mars.  La  i>aix  du  monde  dépend  maintenant  du  peuple  frani;ais  et  du 
peuple  alh-mand.  Puissent  nos  communs  efforts  réussir  à  vaincre  le  chauvi- 
nisme des  classe»  qui  possèdent,  à  mettre  fin  |>our  toujours,  par  la  ligue  de  la 
paix  du  prolélari.'it  international,  à  l'exploitation  capitaliste  qui  est  la  mère  do-» 
lutt'-»  '!•  •îa^"-  •■{  de  la  guerre,  et  à  faire  de  la  fraternité  de»  hommes  et  des 
|M  ii[,|.  ,  un--  N'Tii''. 

.\vcc  le  salut  démocratique  HO<-ialiste, 

(•.   LlKlIKNK'  iir. 

Iterlin,  le  15  mars  1891. 


ANOLKTEimi': 

//(.'mon  den  rhnr(itttrn  tir  l^nniliu'».  —  Lr-^  aff.iircs  ile.«*  chargeurs 
de  navires  vont  de  mal  en  pis,  nous  dit  I  <  iiowirW»*.  Après 

les  '!itf>iiiiH  pi-i)d.'iiit  la  L'ramlf  lti"  v<  .  >ii(»titu(.^H 

vu     '  '  'fj.    liii'lUt'lt  Ci.'lti*    I    lll'iH   Sf   l;ii»H.i  ai  V  lie    t|ui    U 

souvent  caracU^risé  les  unions  ouvrières.  Klle  a  déclaré  qu'après 
avoir  :ttteint  un  ci'rlain  M<»mbrr»  d'aclli/rr^nts.  «Ilf  tw  n-ct-vraii  plu.H 
de  niciiil>rr>H,  <>i  t|ii«>  les  unionistes  rcr.'ii<-nt  la  v'iicrre  aux  noii-unio- 
nintcH  (|ui  voudraient  travailler  <lanM  1<*n  dock^.  —  liref,  comme 
toute  société  dans  la  sociOt*'*  actuelle,  elle  a  voulu  constituer  un 
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monopole  à  son  profit.  —  Il  est  évident  que  les  travailleurs  des 
docks  se  sont  ainsi  trouvés  divisés. 

D'autre  part,  les  bourgeois  travaillent  on  dessous  par  tous  les 
moyens  pour  briser  l'Union.  Ils  ont  constitué  à  coté  de  l'Union  des 
chargeurs  une  autre  Union,  celle  du  «  Travail  libre  »,  qui  fait  la 
guerre  aux  unionistes,  mais  qui  disparaîtra  évidemment  le  jour  où 
elle  aura  rempli  sa  mission  de  désagréger  le  mouvement.  Voilà 
l'œuvre  des  patrons  sachant  profiter  de  la  division  ouvrière. 

Le  sweating-system.  —  A  côté  des  ouvriers  professionnels, 
groupés  en  trades-unions,  végète  dans  les  faubourgs  de  Londres,  la 
foule  immense  des  «  travailleurs  à  tout  faire  »  ou  «  travailleurs  sans 
profession  »  ainskilled).  Ceux-là  sont  loin  de  jouir  des  privilèges 
accordés  à  leurs  camarades  ;  et  leur  situation  précaire  a  fait  l'objet 
d'un  rapport  parlementaire,  d'après  lequel  les  griefs  des  ouvriers 
sont  :  l'iusufOsance  des  salaires,  l'irrégularité  de  l'emploi,  l'insalu- 
brité des  ateliers  et  la  longue  durée  du  travail.  Ces  plaintes  ont  été 
reconnues  fondées  par  la  commission  parlementaire  dont  les  mem- 
bres ont  été  unanimes  à  reconnaître  que  le  mal  n'avait  d'autre  cause 
que  le  système  en  vigueur  de  la  «  suée  »  (sweating  System),  lequel 
est  «  l'emploi  des  ouvriers  par  un  intermédiaire  auquel  les  grands 
magasins  confient  de  l'ouvrage  et  qui  le  fait  exécuter  à  bas  prix 
dans  des  ateliers  insakibi'es  en  exagérant  la  durée  du  travail  jour- 
nalier ». 

Ce  qui  justifie  par-dessus  tout  les  réclamations  des  intéressés  c'est 
la  façon  dont  les  entrepreneurs  appliquent  le  «  sweating  System  ». 
Ils  réduisent  le  salaire  au  plus  bas  prix,  exagèrent  le  nombre  des 
heures  de  travail,  ne  prennent  aucun  souci  de  la  santé  des  ouvriers 
qu'ils  font  travailler  en  grand  nombre  dans  des  taudis  obscurs,  où 
règne  une  chaleur  étouffante  et  où  l'air  ne  se  renouvelle  pas.  — 
Les  repas  compris  dans  le  marché  sont  servis  à  l'atelier  et  se  com- 
posent de  mets  à  bon  marché  et  dont  chacun  est  loin  d'avoir  à  sa 
suffisance  ;  la  boisson  est,  sous  le  nom  de  thé  ou  de  café,  une  mix- 
ture propre  à  écœurer  un  chien. 

Le  fogger,  qui  est  aux  comtés  ce  que  le  sireater  est  à  Londres, 
agit  de  même,  de  sorte  que  partout  les  ouvriers  ainsi  exploités  sont 
«  de  pauvres  gens  d'aspect  chétif  et  misérable,  dont  la  santé  est 
ruinée  et  dont  la  vie  dépend  du  premier  chômage  ». 

Aussi  sir  A.  White  a-t-il  pu  dire  avec  raison  que  le  «  sueur  » 
broie  la  face  du  pauvre  et  tire  d'un  travail  quelconque  un  profit  qui 
ne  devrait  appartenir  qu'à  ce  travail. 

Ce  système  a  en  outre  d'autres  conséquences  désastreuses  :  il 
rend  irrégulières  les  périodes  de  travail  et  produit  de  fréquents 
chômages.  En  elTet,  les  patrons  ne  font  plus  travailler  à  l'avance, 


Mouvement  social  en  fi'.ance  et  a  létrangeh  ."hx* 

sûrs  qu'au  premier  signal,  le  sueur  prendra  l'affaire  en  mains  et 
saura  condraindro  l'ouvrier  à  travailler  toute  la  nuit. 

\'oit.i  le  palliatif  proposé  par  le  «rouvcrnement  tory  et  adopté 

par  la  Chambre  des  Communes.  Quoicpie  palliatif,  nou.s  saluons 
cette  motion  au  passage,  car  elle  est  le  commencement  de  la  néga- 
tion des  doctrines  si  longtemps  prèclu'-os  par  l'orthodoxie  écono- 
mique dans  la  patrie  (rAd.iin  Smith,  de  lîi  •iido  tt  de  Cohden. 

Il  est  du  dcxoii  au  iri'iivi'ni.m'Mii.  n.iii^  i  >ii-  r  ^  «'r.iiiiats  qu'il  conclut,  de 
urondre  les  pKcautiuns  nécessaires  contre  les  maux  récemment  révélés  devant 
le  comité  de  la  Chambre  des  lurds  chargé  do  faire  une  enquête  sur  le  »tci'ii- 
linf),  et  d'insérer  dans  ses  contrats  des  conditions  de  nature  à  prévenir  les 
abus  provenant  d<'s  sous-ti-aités,  en  mémo  temps  que  de  s'efforcer  de  tout  faire 
pour  assurer  le  payement  d'un  salaire  é>;al  au  taux  normal  généralement  ac- 
cepté comme  suffisant  pour  un  bon  ouvrier  dans  la  partie. 

Cette  idée,  bonne  en  elle-même,  ne  favorisera  malheureusement 
qu'un  certain  nombre  de  travailleurs  pendant  (|ue  la  situation  de  la 
grande  majorité  des  autres,  dont  les  entrepreneurs  ont  toute  Iil>erté 
d'allures,  restera  la  môme.  De  là  des  jalousies,  des  rivalités  déplo- 
rables en  ce  (Qu'elles  divi.sent  des  hommes  poursuivant  un  même 
but. 

11  faudrait  tout  d'abord  supprimer  les  sweaters  par  une  loi,  puis 
€n<.ourag<r  davantage  l'extension  des  trades-unions.  du  L'roupe- 
«K-nt  des  travailleurs  en  corporations.  Car,  en  attendant  l'inter- 
vention directe  de  l'État,  l'as-sociation  seule  peut  garantir  des  se- 
cours en  e.'is  de  maladie,  <le  vieillesse,  de  ehômaire,  remplacer  les 
instruments  «h-  travail  usés  ou  bri«<«'*s,  et  surtout  obtenir  une  déli- 
mitation de  lu  durée  du  travail  et  de  son  salaire,  im])oser  des  res- 
trictions à  l'exploitation  patronale.  Donc,  supprc.ssiuti  de  l'intermé- 
diaire et  extension  des  syndicats  ouvriers,  voilà  le  double  et 
premier  remède  à  applirjuer  à  rht»rrible  régime  de  la  Suée.  Kt  que 
les  ouvriers  prennent  entièrement  conscienee  des  responsabilités 
qui  leur  incombent  dans  la  lutte  sociale  et  constituent  du  nouvelles 
unions  do  métiers  nationales  ot  internationales  ! 

Adrien  VKUiiU. 
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Thennidor  à  Berlin  ; 

Aux  Français  :  Mariage  blanc,  de  M.  Jules  Lemaître. 

Lart  n'a  pas  de  frontières  ;  comme  le  soleil,  il  brille  pour  tous  ; 
il  donne  à  tous  la  chaleur  et  la  vie  !  Voilà  ce  que  pourrait  répon- 
dre M.  Sardou,  à  ceux  ([ui  l'accusent  d'avoir  fait  représenter  à 
Berlin  une  pièce  anti-révolutionnaire.  Mais  cette  thèse  est  insoute- 
nable en  l'espèce,  Thennidor  n'étant  pas  une  œuvre  d'art,  mais 
une  sorte  de  pamphlet  politique  sans  portée,  ([ui  emprunte  une 
valeur  factice  aux  passions  mal  éteintes  réveillées,  inconsciemment 
peut-être,  par  l'auteur. 

Du  reste,  nous  pensons  que  l'heure  n'est  pas  encore  venue,  où 
l'art,  faisant  abstraction  des  questions  politiques,  pourra  s'épanouir 
en  liberté  sur  les  différents  territoires  ;  actuellement,  bien  que  tous 
les  gouvernements  soient  également  réactionnaires,  à  différents 
degrés,  sous  des  étiquettes  variées,  un  dissentiment  plus  profond, 
une  guerre  latente,  existe  cependant  entre  les  tyrannies  plus  ou 
moins  déguisées  et  les  Républiques.  Les  Républiques,  issues  des 
révolutions,  les  engendrent  à  leur  tour,  parce  qu'elles  laissent  une 
porte  ouverte  à  tous  les  progrès.  Elles  rayonnent  autour  d'elles  et 
préparent  la  chute  des  gouvernements  personnels.  Cet  antagonisme 
existe  surtout  entre  la  France  républicaine  et  les  régimes  royaux 
et  impériaux.  On  ne  nous  pardonne  pas,  à  Berlin,  d'avoir 
répondu  à  la  sanglante  épopée  de  1S70  par  notre  affran- 
chissement. Enervés  sous  vingt  ans  d'esclavage,  brisés  par  les 
hontes  de  Sedan,  nous  nous  sommes  relevés  :  amoindris  humiliés, 
mais  sans  maîtres  !  Et  cela  seul  nous  a  sauvés;  bien  jjIus,  a  sauvé 
probablement  le  progrès,  la  Révolution  sociale  dans  l'avenir.  Don- 
ner des  armes  aux  gouvernements  personnels,  ce  serait  fermer  la 
porte  aux  réformes  que  nous  soutenons,  que  nous  représentons  en 
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Kuropo.  î?i  'riirnnvlorest  applaudi  à  lierlin  par  \e<j'tuvi'nifmr)it  offî- 
(•»>/,  Sardou  nous  permettra  de  croire  ^[uv  l'art  seul  ne  donnerait 
pas  la  raison  de  cette  effervescence  allemande;  et  si  l'auteur  ne  l'a 
pas  compris,  l'opinion  publinue,  à  Berlin  ininnt',  se  chargera  de  l'ins- 
truire, ha  chose  est  peut-titre  déjà  faite,  à  l'instigation  du  parti 
socialiste.  Quand  la  paix  étendra  sur  tous  ses  rameaux  lleuris, 
quand  les  peuples  frères  joindront  leurs  mains  et  leurs  cœure  dans 
le  même  élan  vers  un  avenir  de  labeur  paisible  et  de  joies  légitimes; 
qniiid  toutes  les  tyrannies  s'évanouiront  dans  la  sph-ndour  des 
aurores  nouvelles  :  Vart  tout-puissant  obéira  ù  ses  seules  lUbpira- 
tions  et  ignorera  jusqu'au  nom  de  pays,  pour  se  dire  citoyen  du 
monde  !  Nous  serons  les  premiers  alors  à  réclamer  pour  les  auteurs 
le  droit  de  tout  dire,  en  tous  lieux.  Mais,  je  le  répète,  il  faut 
atten«lre  ;  l'aube  de  ce  beau  jour  n'a  pas  encore  éclairé  l'horizon. 
Quant  à  la  fjuestiun  pécuniaire,  dont  a  soufTi-rt,  parait-il,  M.  Sardou, 
nous  estimons  qu'un  auteur  n'est  pas  précisément  un  marchand. 
En  tous  cas,  la  marchandise  littéraire  à  l'étranger  n'est  pas  tou- 
jours payée  en  raison  de  sa  valeur  intrinsèque,  mais  en  raison  des 
idées  (ju'elle  proclame.  Ce  n'est  pas  à  la  pièce  de  .Sardou  ([ue  s'ailres- 
sent  les  bravos  officids  allemands.  Ce  sont  les  vaincus  de  la  grande 
Kévoliition,  qui  insultent  à  nos  gloires  passées.  Or,  y  ai-il  rien  de 
plus  humiliant,  pour  un  auteur,  ([ue  d'être  applaudi  en  dehors  du 
sujet  ? 

Nous  regrettons  (ju'en  France,  Thcnnidor  ne  soit  pas  tombé  de 
lui-même,  et  sous  son  propn*  poids,  et  sous  le  poids  des  sifflets  répu- 
blicains. Quell»'  censure  vau<lra  jamais  la  réprobation  publiqu»*  ! 
Sardou  réclame  le  grand  jour  :  il  faut  le  satisfaire.  Quand  luComédie- 
Fran«;aise  devrait  y  succomber,  tant  pis  pour  elle,  si  elle  veut  tenter 
répr<uv<'.  La  Comédie  s'abrite  sous  un  j)rétexte  libéral  :  elle  ré- 
clame le  droit  de  dire  aujounl'hui  leur  fait  aux  thermidoriens:  espé- 
rons que  (iemniu,  mieux  inspirée,  se  souvenant  des  grands  noms 
qui  font  sa  L'oire  :  de  Corneille,  de  Molière,  <le  N'iitor  Hugo,  elle 
éprouvera  enlin  le  besoin  de  jeter  son  cri  «le  réprobation  aux  échos 
des  tyrannies  euro|)éenncs  !  .Vu  lieu  d'accueillir  les  élucubrations  do 
rhét<'urs  bourgeoin,  faiseurs  de  A/«iri'ii;cs  hintrx,  ou  de  l'ttttr»  Ae 
tnniirh'-» ,  elle  tendra  la  main  à  ceux  (jm  travadlent  pour  les 
I>eupleH  et  non  pour  les  rois.  |)our  les  dt^hérités  et  non  pour  les 
agioteurs,  pour  tous,  et  non  |Mtur  une  coterie,  pour  l'avenir,  et  non 
|K>ur  le  p.is.Hé.  Li  L'ométlic-l''ran<.aise  est  r«'j»ulilicain<  de  fait,  elle  est 
une  institution  d  Ktut  et  non  couvent  particulier,  ("est  lu  na  force, 
sa  vie.  Soeinlisle  nauH  le  s.ivoir.  et  prob  i'  '  ■:  r  sans  le  vouloir, 
elle  ejit  paNJ-o  par  la  société  générale  et  «i  en  .société   parti- 

culière, beaucoup  trop  particulière.  Le  couuio  abuvc  des  pièrcA  in- 
colore**,   du  iW«iriu</«'  Miinc  de  ,M.  J.  I>«-mnltre  par  excuipb     •    t    ■• 
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parce  que  l'auteur  tombait  jadis,  au  Vaudeville,  un  député  répu- 
blicain? La  raison  serait  d'autant  plus  mauvaise,  que  le  Député 
Leveau  s'est  vengé  en  tombant  un  tant  soit  peu  son  auteur.  Mais 
passons  au  Mariage  blanc,  la  Comédie-Française  occupe  le  monde 
entier,  et  nous  sommes  obligés  de  rendre  compte  de  ses  faits  et 
gestes,  même  quand  ils  ont  peu  d'importance. 

Ce  mot  de  Mariacie  blanc  évoque  l'idée  de  ces  communions  blan- 
ches, que  fait  pratiquer  l'église  aux  jeunes  néophytes,  avant  de  les 
admettre  au  banquet  sacré  ;  ou  bien  encore  l'idée  de  ces  bals  gra- 
cieux, composés  uniquement  de  jeunes  filles  et  de  jeunes  gens,  que 
le  monde  a  baptisés  bals  blancs  en  l'honneur, je  le  suppose, des  dan- 
seuses ;  car  pour  les  danseurs,  ils  ont  depuis  longtemps  éparpillé 
aux  quatre  vents  de  l'esprit,  et  surtout  du  corps,  la  fleur  mystique 
appréciée  tardivement  par  saint  Augustin.  Le  Mariage  blanc  du 
reste,  ou  mariage  platoniciue,  n'est  pas  un  mythe,  puisqu'il  fut 
chanté  par  Platon  qui,  du  moins,  parlait  d'amour  ;  tandis  que 
M.  Lemaître  rêve  la  vierge  femme  et  poitrinaire,  sans  évoquer 
même  lombi'e  de  l'Esprit  saint.  Un  homme  d'âge  mûr,  M.  de 
Thiévres,  rencontre  une  jeune  fille  de  seize  ans,  Simonne,  poitri- 
naire au  dernier  degré  ;  elle  se  voit  mourir,  et  comme  la  vierge  an- 
tique, regrette  de  n'avoir  connu  ni  l'amour,  ni  la  maternité. 

M.  de  Thiévres,  qui  a  épuisé  la  coupe  des  jouissances  charnelles, 
conçoit  la  pensée  de  faire  un  stage  platonique,  bien  que  marital, au- 
près de  la  douce  malade.  Il  lui  donnera  le  fantôme  du  mariage, 
l'illusion  du  mari,  le  rêve  de  la  maternité  ;  elle  éveillera  peut-être 
en  lui  des  impressions  neuves,  ce  qui  est  à  considérer  quand  on  est 
fort  riche,  très  blasé  et  un  peu  fourbu.  «  Par  exemple,  dit  l'excen- 
trique et  lugubre  personnage,  je  ne  l'épouserais  jamais,  si  je  n'étais 
certain  de  sa  mort.  » 

Voilà  qui  condamne  la  pièce  de  M.  Lemaître  ;  nous  sommes  très 
positifs  :  nous  voulons  qu'un  galant  homme  fasse  une  sottise  en 
galant  homme,  sans  calcul,  sans  arrière-pensée.  Nous  nous  intéres- 
sons peu  à  ce  que  nous  comprenons  mal  ;  et  dans  ce  drame,  les  per- 
sonnages principaux  sont  dans  les  nuages.  Nous  ne  voyons  même 
pas  la  ficelle  qui  les  met  enjeu.  On  n'épouse  pas  la  mort  de  parti 
pris  ;  on  ne  trompe  pas  une  enfant  sur  la  nature  du  lien  que  l'on  con- 
tracte avec  elle,  comme  le  fait  M.  de  Thiévres,  vis-à-vis  de  Simonne; 
on  ne  laisse  pas  cette  invraisemblable  Agnès  faire  des  layettes 
pour  un  être  imaginaire.  Après  cela,  M.  Lemaître  a  peut-être  beau- 
coup réfléchi  sur  les  couveuses  mécaniques,  et  sa  pièce  est  simple- 
ment en  avance  sur  la  science. 

Quand  les  découvertes  nouvelles  seront  au  point,  on  pourra  déve- 
lopper en  liberté  le  microbe  du  mariage  blanc,  le  suivre  dans 
toutes  ses  conséquences  ;  nul  doute  que  M.  Lemaître,  étant  donné 
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son  rare  mérite,  son  esprit  fin  et  curieux,  bien  qu'un  peu  para- 
doxal, ne  contribue  à  hâter  ce  résultat.  Résultat  prévu  et  désiré  par 
tous  les  savants  et  par  la  fine  fleur  des  «  xncrtû^s  distinguées  », 
fleur  qui  se  développe  aussi  bien  dans  les  milieux  bourgeois  que 
sur  les  sommets  aristocratiques. 

Au  point  de  vue  socialiste,  l'œuvre  de  M.  Ijomaîtrc  a  une  certaine 
valeur.  C'est  un»-  brillante  fantaisie  qui  met  en  relief  quel<[ues-une3 

•  les  plaies  honteuses  de  notre  société  :  le  niariage  blanc,  comme  les 
mariages  actuels  en  général,  est  basé  sur  des  intérêts,  d'un  ordre 
étrange  et  spécial  à  la  vérité  :  soif  d'imiiressions  neuves  du  côté  du 
mari  ;  soif  du  mariage  chez  la  jeune  fille,  qui  s'éprend  bien  vite, 
pour  la  vraisemblance,  d'un  homme  Agé  et  usé.  Mais  passons,  M.  Le- 
maitre  ne  daigne  pas  expliquer  la  raison  des  choses  ;  il  compte  sur 
notre  vive  pénétration.  A  côté  des  personnaires  principaux,  une 
sœur  très  vivante,  pâmée  d'amour  pour  son  vieux  beau-frère.  (Aux 
Fran<;ai3  on  ne  se  pâme  d'amour  pour  un  honmie,  cjue  quand  il  a 
cinquante  ans  bien  sonnés  !) 

Cette  sœur  convoite  surtout  les  écus  de  celui  qu'elle  prétend  ai- 
mer. Tout  cela  est  bien  observé,  bien  fin  de  siècle  ;  mais  si  Martlie 
pouvait  choisir  librement  un  j«'une  homme,  son  iinairination  n'en- 
fanterait pas  de  laides  nionstruosités.  Kllc  est  dans  le  train,  cette 
fille,  elle  fait  comme  tout  le  monde  ;  elle  est  banale,  <juoi  (ju'en 
f)cnse  M.  de  Thiévres;  banale  comme  sa  mère,  qui  lui  conseille  d'é- 
jMjuser  un  vieillard  riche.  Hélas  1  où  en  sommes-nous'?  (ju'un  pareil 
marché  soit  journellement  proposé  à  la  jeune  fille,  par  celle  qui  de- 
vrait la  protéger,  par  sa  mi-rc  !  sans  (jue  la  conscience  se  réveille, 
sans  que  l'inflignation  publique  se  souh-ve  et  proteste.  Où  en  som- 
mes-nous? nous  qui  gardons  nos  sévérités  pour  la  vierge  qui  suc- 
combe dans  uiu;  heure  d'amour,  et  pn'^tons  les  mains  a  la  vierçe 
moixliiine  qui  se  livre  sans  amour  au  premier  venu,  riche,  avec  la 

•  omplicilé  de  tous  les  siens.  Quant  à  .\I.  de  Thiévres,  il  est  banal,  lui 
aussi;  il  veut  pour  »<m  nnjenl  et  sans  ris((ue  (la  jeune  |>oitrinairc 
n'en  a  pas  [K)ur  longtem(>s)  se  procurer  quelques  heures  exquises  : 
l'amour  d'une  enfant  â  l'état  do  «(uintessence  ;  la  vie  du  c<iur  absor- 
bée on  une  sccondr. 

M.  de  Thiévres  a  lu  la  Simonne  de  Mu.ssct.  Il  veut  cueillir  sanH 
renjords,  sur  les  h';vrcs  d«r  la  mourante,  utjc  fleur  supn^me  d'amour 
idéul,  comme  le  prêtre  infâme  buvait  ram«»ur  et  la  vie  en  une  seule 
nuit,  Hur  les  lèvres  de  sa  victime. 

Si  M.  I/omaitre  a  voulu  flétrir  les  mo-urs  de  nos  .nociétés  nu»- 
•lerne.H,  il  a  réussi.  Nous  l'engageons  à  continuer,  en  donnant  »oiii.'- 
foiH  à  H4*H  personnages  uno  iutvosité  do  vio  qui  leur  manque. 

Gkiivaisb. 
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L'évolution  juridique   dans   les   diverses  races  humaines,    par  M.    Charles 
Letourneau.  —  Lccrosnier  et  Babé,  Paris. 

La  Bibliothèque  d'anthropologie  vient  de  s'enrichir  d'un  nouveau  livre  : 
L'Écolution  juridique,  du  D'  Ch.  Lctourneau.  Ce  n'est  pas  le  moins  intéres- 
sant de  cette  précieuse  collection.  Il  aura  certainement  pour  effet  de  détruire 
nombre  de  préjugés  et  de  montrer  en  pleine  lumière  les  origines  humbles  et 
vraiment  humaines  de  la  justice  et  du  droit,  origines  si  complaisamment  obs- 
curcies et  divinisées  par  les  métaphysiciens  de  tout  ordre.  Il  servira  également 
à  dégager  les  principes  nouveaux  <]ui  formeront  les  assises  fermes,  solides,  où 
pourront  construire  les  législateurs  de  l'avenir. 

A  l'aide  de  la  méthode  évolutionniste  apphquée  à  la  sociologie,  l'auteur  nous 
expose  la  genèse  de  la  notion  de  justice,  et  nous  en  fait  suivre  les  transforma- 
tions diverses  à  travers  les  âges.  Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  les  monu- 
ments historiques  ne  suffisent  pas.  Dans  la  longue  existence  du  genre  humain, 
la  phase  historique  n'est  qu'un  instant  ;  elle  correspond  à  l'âge  adulte  des 
sociétés.  Pour  reiiionter  au  delà  et  sonder  les  temps  préhistoriques,  il  emploie 
la  méthode  de  l'ethnograpliic  comparée,  mise  en  honneur,  si  je  ne  me  trompe, 
pour  la  première  fois,  par  sir  John  Lubbock  dans  son  Homme  préhistorique, 
méthode  qui  est  entrée  maintenant  dans  le  domaine  de  la  science.  Elle  consiste 
à  considérer  comme  équivalente  aux  mœurs  de  nos  ancêtres  i)rimitifs,  les 
mœurs  des  races  grossières,  barbares,  qui  peuplent  actuellement  le  globe.  En 
étudiant  leurs  instincts,  leurs  coutumes,  leurs  institutions  embryonnaires,  on 
arrive  ainsi  à  reconstituer  le  passé  le  plus  lointain  et  les  âges  perdus  dans  la 
nuit  des  temps.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire  que  la  Préhistoire  vivante  sert  à 
faire  revivre  la  Préhistoire  morte. 

Grâce  à  ces  procédés  d'investigation,  nous  voyons  la  justice  et  le  droit  s'éle- 
ver des  formes  de  la  vie  sauvage  aux  formes  supérieures  de  la  civilisation. 
Évidemment,  pour  les  'métaphysiciens  qui  considèrent  les  notions  comme 
innées  et  universelles,  les  études  de  M.  Letourneau  constituent  les  plus  détes- 
tables sophismes.  Encore  un  qu'on  accusera  de  saper  les  bases  de  l'ordre 
social  !  Très  vaillamment,  et  en  dépit  des  criailleries,  il  met  à  mal  les  vieilles 
doctrines  de  l'innéité  et  de  l'uniformité  des  idées  du  bien  et  du  mal,  du  juste 
et  de  l'injuste.  .Vprès  avoir  parcouru  avec  lui  le  vaste  champ  anthropologique 
où  il  nous  entraine,  partant  des  hordes  anarchiques  des  Fuégiens,  des  Esqui- 
maux, en  passant  par  les  tribus  des  Australiens,  des  Peaux-Rouges,  des  Indiens 
de  l'Amérique  centrale  et  méridionale,  et  des  Polynésiens,  en  nous  décrivant 
les  grandes  monarchies  barbares,  l'ancien  Pérou,  l'ancien  Mexique,  nous  rame- 
nant ensuite  à  l'antiquité  égyptienne,  puis  à  la  Chine,  à  l'Inde,  à  la  Grèce,  à 
Rome,   au  moyen  âge,   etc.,   après  avoir   passé  en  revue,  dis-je,  toutes  ces 
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races,  tous  ces  peuples,  et  noté  les  manifestations  les  plus  importantes  de  leur 
vie  juridiquo,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le  prétendu  concept 
inné  de  justice  est  essentiellement  relatif,  variant  avec  les  pavs,  les  races,  le 
degré  de  civilisation.  Les  grands  faits  d'observation  mis  en  lumière  par  l'ethno- 
graphie et  l'histoire  rendent  cette  vérité  claire  comme  le  jour.  Nous  ne  pou- 
vons, bien  entendu,  suivre  l'auteur  dans  son  enquête  minutieuse  à  travers  les 
peuples,  enquête  nourrie  de  fa'ts,  de  documents  nombreux  et  du  plus  grand 
intérêt.  Il  nous  suffira  d'en  marquer  en  passant  les  principaux  résuliat:>. 

A  la  manière  des  animaux,  l'homme  primitif,  encore  aaarchique,  a  simplement 
rendu  coup  pour  coup.  Dans  la  suite,  ce  besoin  de  vengeance,  sorte  d'action 
réflexe  toute  biologique,  d'individuel  qu'il  était  d'abord  est  devenu  collectif, 
du  jour  où  la  horde  anarrhique  a  réussi  à  se  former  en  clan  familial.  .\  ce 
moment  la  vengeance  cesse  d'être  aveugle,  elle  est  raisonuéo.  Le  «  coup  pour 
coup  »  devient  le  talion  qui  s'érige  en  règle  sociale,  .\ucun  acte,  il  faut  bien  le 
remanjuer,  n'est  jugé  criminel  en  lui-même  ;  c'est  uniquement  ijuand  il  a  été 
sup|K>rté  par  un  membre  de  la  tribu  ou  du  groupe  dont  on  fait  partie  que  le 
tort  ou  dommage  s<jnl  regardés  C4»nmie  des  actions  mauvaises. 

Mais  bientôt,  au  fur  «»t  ù  mesure  des  changements  sociaux  et  politi<|Ues,  du 
(i.v.l.pppcment  de  la  propriété,  de  la  création  des  valeurs  «ri'(lia:ii.'e  f.i'  il.  ment 
riiobili-ablea,  le  droit  au  talion  se  réglemente.  On  lui  substitue  la  c..inp.:iNa- 
tion  après  arbitrage.  La  compensation  pécuniaire  intervient  alors.  t»n  arrive 
ainsi  à  des  arrangements,  ù  des  transactions  abandonnées  d'abord  aux  conve- 
nances des  partie.s,  puis  érigées  en  coutumes,  plus  lard  en  lois.  Peu  à  peu  les 
obligations  passées  dans  les  mœurs  sont  associées  aux  croyances  religieuses; 
le»  habitudes  deviennent  des  ordres  d'en  haut  qui  planent  au-dessus  de  la  vo- 
lonté des  pauvres  mortels.  Au  cours  des  Ages,  l'évolution  juridique  se  poursuit 
corrélativement  A  l'évolution  jHjlilique.  Quand  les  chefs  monarchii]ues  reven- 
diquèrent pour  eux  le  droit  de  juger,  ils  élevèrent  la  prétention  de  re>sentir 
eux-mêmes  toutes  le.H  ofTonses,  tous  les  torts  faits  aux  particuliers.  I)è>  lors, 
le»  crime»  et  délits  deviennent  des  outrages  au  monarque  ou  A  la  loi  <)ui  est 
l'expression  de  sa  volonté.  ,\insi  fut  épuré  le  droit  |ii-imitif  de  vengeance;  en 
[Kiur^uivanl  la  répression  légale  d'un  <-rinie,  les  indivi'Ius  n'avaient  plus  à  cs|ié- 
rer  p«Mjr  eux-mêmes  le  moindre  avantage  matériel. 

A  partir  de  ce  moment,  commence  A  se  former  dans  l'esprit  «les  hommes 
une  coni'cption  abstraite  de  la  justice,  la  notion  d'une  loi  imaginaire,  chAiiant 
les  mauvaises  actions,  d  un  droit  naturel,  indépendant  des  volontés  particu- 
lière», f'ent  ce  que  les  métaphysiciens  ont  appelé  l'idée  innée  do  la  justice. 
•  Oui,  sans  doute,  dit  l'auteur,  l'hommu  seul  ekt  doté  du  l'instinct  de  justice 
idéale  <|ui  |MtuHHc  les  meilleurs  d'entre  nous  à  s'insurger  c<intro  cerlams  alton- 
tatii,  mémo  c|uand  ces  attentais  no  lèsent  que  les  autres,  A  ho  poser  en  redres- 
seurs de  torts.  Mais  co  très  noble  nenlimcnt  est  inné  chez  l'homme  civilisé, 
simplement  parce  qu'il  est  do  longue  date  acquis.  (  "est  l'écho  hérv<hlair«  <le 
toUH  les  actes  d'oppression  subis  |>ar  les  ancêtres  et  du  courroux  qu'il»  ont 
éveillé,  ('elle  s«iif  de  justice  idéale  n'i-sl  donc  en  delinilivo  que  la  fleur  d'uoo 
\ég.  raie,    bien    lentement  d"  t  qui  a  p<'  itno 

ra«  ■  ,  la  •lé|i«nli'  nerveuse,  p«).  que  irn-s,  .iimo 

cl   r.il>l!u.tl  .1    :  i|>  |Miur  Coup. 

Telle  !•%{,  t  *  .  I  iTan'N  tmit»,  l'évolution  do  la  notion  ^r^  justic   A  Irm- 

ter»  les  Agen.   (  eUe  an.i  ment    incomplète  —  biei.  \  _ 

ne  p«ut  donner  qu'une  i  .l'un  tel  litre   si    rempli  j>ri. 

r4cuscs,  si  riche  en  substance.  Je  no  voudrai*  pa*  ce|>en<tanl  terminer  celle 
éludo,  MioM  indiquer  les  principale!  cnnM'-quencew  qui  paraiitseM  i. ,  ...|l.r  .1.. 
l'immense  enquête  A  Uquello  a'eet  livré  le  ditctour  l^lounicau. 
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D'abord  une  remarque  vient  immédiatement  à  l'esprit,  c'e:^!  que  la  justice,  le 
droit,  la  moralité  même  n'apparaissent  véritablement  qu'au  moment  où  il  y  a 
organisation  sociale.  Bien  mieux,  ces  notions  ne  se  perfectionnent,  ne  s'épurent» 
ne  s'idéalisent  qu'au  fur  et  à  mesure  des  progrés  de  l'organisme  social.  Ainsi  est 
formellement  corroborée  celte  vérité,  à  savoir  qu'en  dehors  de  l'état  de  so- 
ciété, il  n'y  a  ni  morale,  ni  justice,  et  que  le  progrés  des  mœurs  est  subor- 
donné au  progrès  social. 

Au  reste,  l'auteur  a  parfaitement  mesuré  toute  l'importance  de  cette  consta- 
tation :  «  Ils  deviendront  bien  rares  (les  crimes),  dit-il,  quand  seront  accomplies 
les  profondes  réformes  que  nous  réserve  l'avenir...  En  attendant  les  radicales 
transformations  sociales,  que  verront  peut-être  nos  enfants  et  qui  rétréciront 
considérablement  le  champ  de  la  répression  juridique,  nous  pouvons  atténuer 
le  mal,  en  remaniant  de  fond  en  comble  notre  système  pénitencier.  » 

Notre  législation  pénale,  en  effet,  dévrive  toujours  des  anciennes  coutumes 
dictées  par  le  besoin  de  vengeance.  Les  réminiscences  de  l'antique  barbarie 
s'y  rencontrent  très  souvent.  L'époux  meurtrier  de  sa  femme  adultère  est  déclaré 
excusable  par  nos  lois.  «  Dans  le  langage  juridique,  ajoute  M.  Letourneau,  on 
nous  parle  toujours  de  «  vindicte  sociale  »,  on  dit  couramment  :  «  La  justice 
est  satisfaite.  »  Nos  tribunau.x  n'ont  pas  cessé  de  se  considérer  comme  plus  ou 
moins  chargés  d'une  mission  de  vengeance  ;  notre  justice  s'inspire  encore  d'un 
vague  sentiment  de  colère  légale,  écho  affaibli  de  l'antique  talion  des  ancêtres  ; 
enfin,  notre  pénalité  vise  surtout  à  punir  le  coupable,  à  le  faire  souffrir.  La 
justice  future  ne  châtiera  point  ;  elle  fera  seulement  œuvre  de  préservation 
sociale  et,  si  possible,  d'éducation.  » 

C'est  par  cette  espérance  que  M.  Letourneau  termine  son  livre.  Après  avoir 
sondé  le  passé  le  plus  reculé,  montré-  sous  ses  aspects  sombres  et  cruels  l'évo- 
lution de  la  justice  humaine,  il  déchire  un  coin  du  voile  qui  nous  cache  l'ave- 
nir, et  nous  laisse  entrevoir,  dans  un  lointain  indéterminé,  les  hommes  plus 
heureux,  au  sein  d'une  société  plus  éclairée,  plus  juste,  plus  généreuse.  Nous 
ne  pouvons  que  nous  associer  à  ces  espérances,  convaincu  d'ailleurs  que  si  le 
progrès  ne  marche  pas  tout  seul,  nul  effort  consciemment  dirigé  ne  se  résout 
en  pure  perte,  et  qu'en  définitive,  la  justice  ne  venant  pas  du  ciel,  il  appar- 
tient aux  hommes  de  la  faire  régner  sur  la  terre. 

E.  Raiga. 


L'abondance  des  matières  et  les  nécessités  de  la  mise  en  pages  ont  forcé 
l'ajournement  au  prochain  numéro  :  1°  d'une  grande  partie  de  la  bibliographie 
et  la  liste  des  livres  reçus  ;  2°  du  compte-rendu  des  causeries  de  la  Société  du 
Progrés  Social,  notamment  de  la  remarquable  conférence  du  citoyen  Brimon 
sur  VÉducation  et  le  cléricalisme  ;  3°  des  articles  suivants:  Annie  Besant, 
par  Jules  Magny.  —  l'Hygiène  publique,  par  le  docteur  Delon.  —  Luttes 
stériles,  poésie  de  Georges  de  La  Salle. 


Le  Courrier  de  la  Presse,  19,  boulevard  Montmartre,  A.  Gallois,  directeur, 
communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du  monde  sur  n'importe  quel 
sujet. 


Le  Directeur-Gérant  :  BenoIt  MALON. 


PARIS.  —  Soc.  d'imp.  PAUL  DUPONT,  4,  rue  du  Bouloi  (Cl.)  161.4.91. 
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i^MMAiKt.  .  I.  Du  ri)le  de  l'Etat  et  des  compagnies  dans  rétablissement  des 
chemins  de  fer.  —  II.  Les  nuisances  de  l'aliOnation.  —  III.  Le  rachat  des 
chemins  de  fer. 


Florian  a  raconté  l'histoire  de  ce  perroquet  confiant,  qui  dressé  à 
dire  :  Cela  ne  »era  rien,  répétait  de  plus  belle  sa  monotone  ritour- 
nelle sur  un  navire  en  détresse,  pendant  «jue  la  tcmp<"te  faisait  race, 
et  continua  jusqu'à  ce  que,  avec  le  vaisseau  dé-;cni[)aré,  il  ait  été 
englouti  sous  les  flots. 

Certains  sadducéens  de  l'écononiic  politi(juc  ont  ainsi  toujours  le 
mot  de  Uljcrli:  à  la  bouche,  et  comme  tout  protrrrs,  toute  réfonnc, 
tout  redressement  dérange  toujours  la  liberté  d'opprimer  et  de  spo- 
lier dont  jouissaient  (piclqucs  privilégiés  ou  quelque  catégorie  de 
parasitas,  ils  opposent  le  mot  libcri»'  \  tous  les  progrès  sociaux.  Kn 
tous  les  temps,  les  sophistes  du  libéralisme  ont  eu  matière  à  pro- 
testation :  l'alwlilion  de  l'esclavage  a  été  une  négation  de  la  liberté 
di's  maîtres  ;  toutes  1rs  affirmations  du  droit  populaire  sont  un  at- 
tentait à  la  liberté  des  rois  ;  toute  justice  dénjorratitpie  nouvelle  lèse 
quchpies  libertés  et  quelques  intérêts  des  classes  dominantes  ou  ex- 
ploitantes. Il  y  a  de  la  sorte  <  de  par  le  monde  »,  comme  disait  le 
bon  Ijrantômc,  •  un  certain  nombre  de  préten«lues  Wk'iU's  qui  ont 
eu  histori«piement  celte  destinée  étrange,  de  se  voir  refoulées  à 
mesure  que  la  lÂbcrté  tout  court  faisait  plus  de  progrès.  Telle  est 
la /«'»iT/é  de  rignoran<*e  ;  telle   est  la  b''»erté  de  l'Ii'  telle  est 

la  libcrlc  des  conditions  léonines  impos«'?«'s  par   :     ,  i   à  l'ou- 

vrior  ;  telle  est  aussi  la  libertù  du  jeu.  Toutes  se  résument  peut-^tro 
en  une  seule,  la  liberté  de  l'exploitation  •  (1). 


1)  Camillo  rr.LijtTAN,  dan«  lo  jouriiAl  Ui  Ju»tice,  mam  19H. 
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C'est  en  effet  de  cette  liberté-là  que  les  libéraux  économistes  ont 
souci  avant  tout,  et  c'est  pour  la  défendre  qu'ils  qualifient  de  liher- 
ticides  toutes  lois  liuiitatrices  de  l'oppression  et  de  la  S])oliation  ca- 
pitaliste ;  toutes  les  mesures  promotrices  de  probité  commerciale  ou 
défenderesses  des  intérêts  généraux  contre  quelques  puissantes 
rapacités  particulières. 

Pour  les  théoriciens  du  laissez  faire,  on  attente  à  la  liberté  du  tra- 
vail lorsqu'on  s'attaque  aux  concentrations  capitalistes  les  plus  ma- 
nifestement malfaisantes.  Ils  ne  font  pas  d'exception,  et  pourtant,  a 
remarqué  J.-S.  Mil,  il  y  a  des  choses  qui  ne  peuvent  devenir  articles 
de  commerce  sans  devenir  nécessairement  articles  de  monopole. 

En  ce  cas,  le  devoir  de  l'État  est  bien  tracé  :  intervenir  au  nom  de 
l'intérêt  commun  et,  au  besoin,  transformer  en  service  public  le 
monopole  qui,  entre  les  mains  d'une  compagnie  financière,  ne  peut 
être  et  n'est  qu'un  instrument  de  profits  particuliers  et  de  profits 
d'autant  plus  considérables  que  les  travailleurs  sont  plus  maltrai- 
tés, plus  exploités,  et  le  public  plus  mal  servi  et  plus  rançonné. 

Il  est  difficile  de  contester  ce  principe,  mais  on  veut  échapper  aux 
conséquences,  en  arguant  de  l'incapacité  administrative  de  l'Etat. 
Ainsi,  c'est  au  moment  où  le  développement  de  l'instruction,  la 
liberté  de  la  presse,  l'exercice  du  suffrage  universel  et  la  multipli- 
cité des  intérêts  en  cause  rendent  plus  difficile  la  mauvaise  gérance 
de  l'État,  que  les  économistes  libéraux  osent  conclure  à  la  supério- 
rité des  monopoles  particuliers  sur  l'administration  sociale. 

Il  est  vrai  que  les  gouvernants  tendent  à  ce  résultat,  au  moins  en 
France. 

Par  une  incroj'able  aberration,  c'est  à  des  thuriféraires  des 
grandes  compagnies  oppressives,  agioteuses  et  spoliatrices  que  les 
pouvoirs  publics  confient  l'enseignement  de  l'économie  politique 
dans  les  écoles  administratives,  de  sorte  que  l'État  paye  pour  que 
l'on  enseigne  aux  futurs  titulaires  de  ces  services  que  l'action  so- 
ciale est  contraire  aux  lois  naturelles,  et  que  pour  le  délégué  ou 
l'employé  d'administration  le  devoir  consiste  à  faire  le  moins  et  le 
plus  mal  possible. 

De  là  les  gaspillages  et  les  fainéantises  qm  sont  la  honte  des  mi- 
nistères, le  fléau  de  certains  services  ;  de  là  ces  complicités  lâches 
des  ingénieurs  et  ins])ectcurs  de  l'État  au  bénéfice  des  compagnies 
financières  qu'ils  devraient  surveiller  et  (ju'ils  encouragent  dans 
leurs  malfaisances  et  dans  leurs  prévarications,  au  détriment  de 
l'intérêt  pul)lic  dont  ils  ont  la  garde  et  qu'ils  traliissent. 

Mais  ces  faits  de  mauvaise  éducation  sociale,  d'ambiant  innnoral 
et  d'indignité  personnelle,  ces  faits  tout  accidentels  et  dont  une  sé- 
rieuse réforme  administrative  s'inspirant  de  principes  socialistes 
■cjura  raison,  ne  peuvent  être  sérieusement  invoqués  contre  l'action 
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nécessairement  croissante  de  l'État  dans  le  domaine  économique. 

«  Il  est  tout  d'abord  évident  »,  dit  avec  un  grand  sens  un  écono- 
miste interventionniste  suédois,  «  que  la  production  matérielle  doit 
d<-  plus  en  plus  s'étayer  sur  un  dcirré  élevé  de  culture  iiitellcftuelle, 
et  que  celle-ci  devient  de  plus  en  plus  l'ohjct  de  soins  donnés  par 
des  établissements  sociaux  (enseiirnenient  technique,  etc.). 

«  Et  plus  la  civilisation  s'accroîtra,  plus  aussi  il  sera  à  l'ordre  du 
jour  de  prendre  les  grandes  dispositions  nécessaires  pour  l'auiélio- 
ration  des  conditions  clinuitériciues,  comme  l'assèchement  ou  l'irriga- 
tion des  terres,  et<'.,  entreprises  (jui  dépassent  la  volonté  ou  le  pou- 
voir d»î  l'individu  (1).  » 

Ainsi,  l'intervention  de  l'Ktat  devient  de  plus  en  plus  une  condi- 
tion du  progrès  agricole.  Dans  d'autres  branches  du  travail  humain, 
l'action  sociale  se  substitue  de  plus  en  plus  à  l'initiative  privée, 
d'une  fa\;on  continue  et  absolument  indiscutable,  notainincnt  ru 
tout  ce  (|ui  touche  aux  moyens  d'échange  et  de  circulation. 

<<  La  prise  de  possession  par  la  société  est  déjà,  pour  une  parue, 
si  complètouïent  réalisée,  que  le  retour  à  l'initiative  privée  ne  sau- 
rait guère  être  remis  en  ({uestion  :  par  exemple,  en  matière  de 
nioiuiaie,  de  postes,  de  voits  terrestres  de  comnmnication,  etc. 
Les  causes  en  sont  faciles  à  comprendre.  Plus  la  civilisation  pro- 
gre.s.se  et  plus  des  institutions  semblables  doivent  être  exploitées 
sur  uw  tirtinde  éclwllf  et  avec  une  unité  et  une  cohésion  réciproques. 
Si  elles  étaient  confiées  à  des  j)ersonn("s  privées  ou  à  des  associa- 
tions, leur  action  dt-vrait,  en  tout  cas,  se  produire  par  le  moyen  d'un 
personnel  administratif  institué  à  l'instar  de  celui  de  l'Ktat  et  par 
conséquent. sans  cet  aiguillon  de  l'intérêt  particulier  qui,  autrement, 
constitue  l'avantage  de  la  productii)u  privée.  Si  une  concurrence 
existe,  le  but  n'est  atteint  qu'inc«Mnplètement  et  d'une  farou  moins 
économi<iue.  par  exemple,  dans  le  cas  de  plusieurs  compagnies  de 
ehemiiis  de  fer  en  concurreu<e.  Si,  au  contraire,  cette  concurrence 
n'existe  pas,  le  public  en  soulTre  de  bien  des  faisons  et  les  intérétji 
privés  «les  po.ssesseurs  se  font  tyranni({ucment  sentir.  Aussi  bien  au 
p<»int  de  vue  de  la  productittii  «ju'à  celui  de  la  répartition  cle  lu  ri- 
chesse, «»n  ti\»uvedesavautatr«'s  sensibles  d.ins  rdr^Miii^ilicui  xK-i;»!»* 
de  semblables  entreprises  (2).  » 

J'aime,  sur  c<;  point  fsi  e«mt«-st<'-  p;ir  réoononin-  pulitjijuc  . 
de  la  ni'C 'ssité  de  transformer  les  monopoles  en  services  pi. 
citer  un  économiste  investi  d'un  professorat  ofliciel  et  qui  ncnaurait 
êti  '  t  de  doctrinari.Hmc  colU^ïliviste.  Aus.Hi  bien  \'  ■■  nta. 


K     lUMiimM!  |>  iléttelnppfment  de*  fonriionê  de  l'État  HanM  leur 
•  "tf*  ' Iterue  fft^onomie  poUUtfue,  Mvritr  IWl.i 
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tion  du  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Lund  est 
singulièrement  suggestive. 

Ayant  à  énumérer  les  causes  principales  de  la  nécessaire  exten- 
sion des  attributions  sociales  de  l'État,  M.  Ilamiiton  indique  som- 
mairement les  suivantes  : 

«  La  nécessité  de  pourvoir  toujours  plus  complètement  aux  be- 
soins purement  sociaux  et  d'y  pourvoir  d'une  façon  préventive; 

«  Le  développement  technique  de  l'industrie  à  l'aide  de  l'emploi 
d'instruments  plus  puissants  (vapeur,  électricité,  etc.),  d'où  résulte 
une  extension  économiquement  nécessaire  de  Vcchelle  sur  laquelle 
elle  doit  être  exercée  ; 

«  Le  fait  que,  par  suite  de  la  plus  grande  extension  des  entreprises 
et  de  la  nécessité  qui  s'impose  aux  particuliers  eux-mêmes  de  les 
gérer  en  faisant  appel  à  un  personnel  d'administration  salarié,  on 
diminue,  relativement  au  moins,  l'avantage  spécifique  de  l'industrie 
privée,  c'est-à-dire  l'intensité  du  travail  produit  sous  l'aiguillon  de 
l'intérêt  particulier;  car  il  faut  admettre  que  le  personnel  employé 
dans  un  service  public  ne  doit  rester  en  arrière  des  employés  des 
particuliers  ni  en  fait  de  zèle  ni  en  fait  de  capacité,  et  les  garanties 
relatives  au  bon  service  des  employés  sont  augmentées  dans  une 
mesure  importante  par  la  liberté  de  la  presse  et  autres  moyens  de 
contrôle  ; 

a  Le  danger,  aussi  en  relation  avec  l'extension  croissante  des 
grandes  entreprises,  des  monopoles  de  fait,  par  suite  desquels  l'indi- 
vidu en  arrive  à  pouvoir  dominer  des  branches  entières  d'industrie, 
cas  auquel  il  est  assurément  préférable  pour  tous  que  le  monopole 
soit  dans  les  mains  de  l'État  plutôt  que  dans  celles  d'un  particulier; 

"  Enfin,  aussi,  la  nécessité  toujours  plus  grande  de  procurer  à  tous 
les  membres  de  la  société  les  moyens  de  développement  intellec- 
tuel et  matériel,  afin  que,  par  l'élévation  du  niveau  de  civilisation 
de  chacun  d'eux,  une  vraie  égaUté  humaine  puisse,  de  plus  en  plus, 
être  réalisée.   » 

En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  dit  en  substance  le  pro- 
fesseur suédois,  l'accroissement  continu  de  l'action  de  l'État  doit 
être  considéré  comme  une  loi  de  développement  social,  loi  qui,  bien 
entendu,  comme  toutes  les  autres  analogues,  n'a  qu'une  validité 
conditionnelle.  Un  État  quelconque  peut,  sans  aucun  doute,  s'abs- 
tenir de  la  suivre.  Mais  il  en  est  pour  lui  comme  pour  l'individu  qui, 
librement,  peut  s'abstenir  de  prendre  de  la  nourriture.  S'il  ne  se 
nourrit  pas,  sa  vie  ne  saurait  durer.  Si  un  État  se  refuse  à  obéir  à 
la  loi  générale  de  développement  et  ne  perfectionne  pas  comme  les 
autres  son  administration  de  la  justice,  son  organisation  militaire, 
ses  institutions  civilisatrices,  ses  ressources  économiques,  il  doit, 
f-n  tant  qu'Etat,  succomber  soit  sous  la  violence,  soit  par  épuise- 
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ment.  Et,  aussi,  à  un  point  de  vue  purement  économique,  il  est  de 
la  plus  grande  importance  que  cette  tendance  de  développement 
soit  suivie  (1). 

Telles  sont  les  conclusions  de  l'économie  politique  progressive, 
de  celle  qui,  s'inspirant  des  enseignements  de  l'histoire  et  des 
tendances  économicpies  de  la  société  moderne,  en  arrive  à  opérer  sa 
jonction  avec  le  socialisme  expérimental. 

Sur  ce  point  particulier  des  monopoles,  l'entente  est  complète, 
sauf  que  le  socialisme  veut  passer  plus  vite  à  l'application. 

De  fait,  tous  les  programmes  socialistes  réclament  énergique- 
ment  la  revision  des  contrats  ayant  aliéné  à  des  compagnies  finan- 
cièrts  les  principales  institutions  de  crédit,  les  chemins  de  fer, 
mines,  canaux,  et  à  la  reprise  i>ar  TKtat  de  ces  puissants  faitcurs 
de  la  production  nationale  et  de  la  richesse  général'  . 

Dans  une  étude  précédente,  nous  avons  conclu  à  la  mc<'>>ité  de 
la  socialisation  du  crédit;  dans  celle  (jue  ces  lignes  commencent, 
nous  n'aurons  pas  de  peine,  croyons-nous,  à  démontrer  que  tout 
<onmiande  la  mise  sous  la  haute  direction  de  l'Ktat,  des  chemins  de 
fer,  mines,  canaux  et  de  toutes  les  grandes  entreprises  analogues, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  transformation  en  monopole  de  fait. 


DU    nOLE    DE    I.  ETAT    ET    DES    (.OMI'AGNIES    DANS    1.  KTADLISSEMENT 
DES    (  MKMl.NS    DK    IF.n. 

Pour  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  devenus  entn^  les  mains 
des  compagnies  un  simple  instrument  d'exploitation  des  travailleurs, 
«le  rant;«innem(rnl  du  public  et  de  malhonnêteté  aL'iotcusc,  tous  les 
progressistes  dignes  île  ce  nom  et  mémo  beaucoup  do  conservateurs 
éclairés  concluent  à  la  reprise  par  voie  de  rachat,  l'^i  envisageant 
les  choses  au  point  de  vue  strictement  économique,  on  fait  fort  rai- 
s^mnahlcment  valoir  qu'en  agi.ssant  ainsi  c'est  donner  à  l'ICtat 
rcpré.scntant  des  intérêts  généraux  la  haute  main  sur  les  choses  de 
l'échange  et,  par  suite,  la  possibilité  de  favoriser  le  développement 
i|e-«  foi'iH  productivi's  et  int«'rv«nir  comme  pondérateur  ou  comme 
érile^  ii'-ur  dans  la  lutte  acharnée  des  intérêts  antagimistcs. 

(J'i-st  .HiinM  doute  à  dos  c/^nsidérations  do  ce  genre  qu'obéit  l'illustre 
nnuistre  belge  Th.  Kogicrs,  en  retenant  pour  l'Ktal  la  eonsiruclion 
•  t  l'exploiLalion  des  clu-niins  de  fer  h  l(*ur  début.  Il  solulilta  ainsi 
l'ordre  de  choses  fondé  en  Belgique  par  la  Kévolution  de  seplembro 

(\)  ^    K    IIamii.ton  :  loco  cttato. 
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1830,  et  il  contribua  grandement  au  développement  économique  de 
son  pays  (1). 

Entraîné  sans  doute  par  l'exemple  que  venait  de  donner  le  grand 
ministre  belge,  le  ministère  français  de  1838  présenta,  par  l'organe 
de  Martin  (du  Nord),  ministre  du  commerce,  un  projet  fort  bien 
conçu  de  construction  et  d'exploitation  par  l'Etat  de  neuf  grandes 
lignes  de  voies  ferrées. 

«  Le  projet  était  plein  de  hardiesse  et  d'éclat,  parfaitement  motivé, 
digne  endn  du  gouvernement  d'un  grand  peuple;  et  le  ministre  du 
conmierce,  M.  Martin  (du  Nord),  aurait  conquis  une  place  honorable 
dans  l'histoire  s'il  avait  mis  à  le  soutenir  le  courage  qu'il  fallait  à  le 
présenter.  Mais  la  proposition  ne  fut  pas  plus  tôt  connue,  qu'un  cri 
de  fureur  partit  des  premiers  rangs  de  la  bourgeoisie.  L'exécution 
des  chemins  de  fer  par  l'Etat  enlevait,  en  effet,  aux  banquiers,  aux 
faiseurs  d'affaires,  aux  joueurs  de  l'industrie,  aux  capitalistes  des  deux 
Chambres,  une  proie  sur  laquelle  ils  avaient  compté.  Leur  colère 
s'exhala  de  toutes  parts  en  termes  passionnés.  Ils  prétendirent  que 
le  gouvernement  était  incapable,  en  thèse  générale,  d'exécuter  les 
travaux  publics;  que  les  compagnies  particulières  devaient  en  être 
chargées,  parce  que,  pressées  par  l'aiguillon  de  l'intérêt  privé,  elles 
agiraient  plus  économiquement  et  plus  vite;  que  l'esprit  d'associa- 
tion avait  besoin  d'être  encouragé  en  France;  que  l'occasion  était 
admirable  et  qu'il  y  avait  nécessité  de  la  mettre  à  profit  (2). 

Pour  la  première  fois,  les  ventrus  se  rebellèrent  contre  le  ministère 
et,  par  contre,  l'on  vit  le  parti  républicain  prendre  la  cause  de  l'État 
contre  les  repus  complices  des  hommes  de  Bourse.  Dans  la  presse  le 
National,  le  Bon  sens  et  le  Journal  du  Peuple,  se  prononcèrent  pour 
l'exploitation  par  l'Etat.  Leur  argumentation  ne  manquait  pas  de 
solidité;  on  en  jugera  par  ce  résumé  : 

Au  point  de  vue  moral  : 

Livrer  les  chemins  de  fer  aux  compagnies,  c'était  les  livrer  aux 
spéculations  d'une  «  foule  avide,  effrénée  »,  toute  à  la  recherche  de 
primes  scandaleuses,  toute  vouée  à  l'agiotage.  On  verrait  les  domi- 
nateurs de  la  Bourse  s'enrichir  des  ruines  publiques,  les  actions  prises 
uniquement  pour  être  vendues,  et  vendues  à  des  prix  monstrueux, 
au  moyen  de  hausses  factices  ;  à  la  place  des  travaux  publics,  et 
comme  conséquence,  les  gros  joueurs  enrichis  et  les  actionnaires 
sérieux  soudainement  précipités  dans  la  misère;  les  concessions 
livrées  argent  com}>tant  par  les  fonctionnaires  prévaricateurs  ;  les 

(1)  Vciritahlo  socialiste  d'Etat  avant  la  lettre,  Th.  Rogiers  tenta  d'arracher 
aussi  les  houillères  à  l'exploitation  des  compagnies  financières,  mais  il  fut 
vaincu  par  la  coalition  financière  ut  haute  bniirgcoise. 

{i)  Louis  iîi.ANc  :  Hintoire  de  dix  ans,  p.  31L 
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compairnies  rivales  se  disputant  par  l'iirnominie  des  potsde-vin  la 
protection  des  ministres,  des  chefs  de  bureau,  des  pairs  de  France, 
des  députés,  des  hommes  de  cour,  des  principaux  commis;  la  cor- 
ruption et  son  venin  partout,  l'amour  du  gain  tlevenu  comme  une  pu- 
bli(iueivresse;  la  sociétéenfin  transformée  en  une  arène  d'agioteurs.  » 

Au  point  lie  vue  imlusiriel  : 

L'action  des  compagnies  ne  serait  pas  moins  ruineuse;  elles  vou- 
draient rentrer  de  suite  dans  leurs  débours,  et  de  la  sorte  forcer  les 
tarifs  et  nuire  par  la  cherté  des  transjKirts  à  l'industrie,  tandis  que 
l'Etat  ayant  le  temps  d'attendre  pourrait  établir  des  tarifs  rai- 
sonnables, favoriser  ainsi  la  production  nationale  et  faciliter  les 
échanges. 

An  point  de  vue  (jih\êral  : 

N'était-ce  pas  folie  de  livrer  par  les  chemins  de  fer  «  tout  le 
domaine  de  la  production  à  de  simples  particuliers  spéculateurs,  ou 
irens  de  finance!  «  Kt  l'on  ne  voyait  j)as  ce  qu'arriveraient  à  oser 
contre  l'intérêt  public,  des  associations  devenues  plus  puissantes  de 
jour  en  jour,  par  leurs  accointances,  par  la  position  de  leurs 
membres,  qu'on  trouverait  dans  chaque  poste  important  :  et  dans 
les  bureaux  du  ministère,  et  dans  le  Conseil  d'Ktat,  et  dans  les 
Chambres,  et  dans  les  tribunaux,  et  à  la  cour,  et  dans  la  presse!  On 
ne  songeait  pas  au  formidable  réseau  dont  on  allait  envelopper  le 
I)ays,  cette  tyrannie;  multiple,  mobil(\  insaisissable,  ayant  pied 
partout  :  ^véritable  Etat  dans  l'État!  en  Bclgitjue,  l'exécution  des 
chemins  de  fer  par  le  gouvernement  avait  été  considérée  comme  le 
meilleur  moyen  de  consolidi-r  la  révolution  de  septembre  et  de 
défendre  la  nationalité  belge  contre  la  maison  d'Orange;  et  l'on 
avait  eu  raison.  C'était  donc  une  féodalité  nouvelle  que  l'on  pré- 
tend.iit  ortraniscr!  Qu'on  y  [»rlt  L'ard»'!  Car,  cette  fois,  le  joug  ne 
serait  pus  de  fer,  il  serait  d'or;  et  pour  le  briser,  une  seconde  nuit 
du  'i  août  ne  suffirait  pas.  Mais,  en  cas  de  danger,  ne  pourrait-on 
exproprier  h's  c<MnpaL'ni«'S?  Ia's  exproprier!  Ojii,  peut-«^tre,  mais 
au  prix  d'un  boulever«*ement  effroyable.  Et,  si  les  compagnies  se 
trouvaient  coniposécs  d'hommes  anti-nationaux,  quellt;  carrière 
ouverte  à  la  trahison  dans  une  circonstance  crili«|ue  »  (1)! 

Le  député  .loubert  défendit  énergiqueiuenl  les  prérogatives  de 
l'Etat  dans  toute  la  discussion.  11  fut  brillamment  aidé  par 
Lamartine,  qui  lit  rrUendrc  cette  clairvoyant»;  dé.'iaratiim  : 

•  Il  s'agit  lies  |)luH  grandes  alTair- s  (|u'un  p»>s  ait  jamais  eu  & 
mener  à  bonne  lin,  ilu  so  créer  par  les  routes  de  terre  une  viabilité 
politiiiuc,  conunerciale,   militaire,  industrielle,    dont   nul    ne   |>eut 


l.oiiii   HlaJIC:  lltêloirt-  ac  inj-  nfit. 
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calculer  d'ici  la  portée.  C'est  la  conquête  du  monde,  des  espaces,  du 
temps;  cela  multiplie  à  l'infini  les  forces  et  l'industrie  humaines  par 
tous  les  obstacles  que  cela  abrège. 

C'est  l'inconnu,  mais  c'est  l'inconnu  certain.  La  nation  ou  le 
gouvernement  agira-til  par  lui-même,  ou  s'abstiendra-t-il  scrupu- 
leusement de  l'action,  et  laissera-t-il  agir  les  individus  et  les  com- 
pagnies, association  d'individus?  La  (juestion  est  là  tout  entière. 
Elle  est  immense,  elle  est  politique,  elle  résout  ou  perd  notre  avenir, 
elle  implique  toute  notre  destinée  active,  elle  est  le  nœud  de  notre 
progrès  ou  de  notre  stagnation  perpétuée,  dans  l'impuissance  oîi 
l'on  vous  tient.  Elle  vous  avance  ou  vous  retarde  d'un  siècle,  selon 
que  vous  la  résoudrez.  Elle  vous  place  à  la  tête  ou  à  la  queue  des 
nations  industrielles,  elle  inféode  votre  génération  à  l'esprit  borné 
de  l'individualisme  incapable  de  grandes  choses,  ou  elle  fait  de  vos 
30  millions  d'hommes  un  seul  être  agissant  dans  sa  liberté,  avec 
toute  sa  force  et  sa  volonté  réunies,  disciplinées,  irrésistibles,  et  en 
vue  de  ses  intérêts  généraux,  de  l'universalité  de  son  territoire,  et 
de  la  perpétuité  de  sa  durée  comme  peuple.  Voilà,  oui,  voilà  la 
portée  de  la  décision  que  vous  allez  prendre. 

i<  Le  gouvernement  ne  peut  abdiquer  son  rôle  et  inféoder  l'avenir 
de  la  viabilité  de  la  France  à  une  puissance  d'intérêt  individuel. 

«  Comment  feriez- vous  ensuite  les  modifications  de  tarifs,  les  amé- 
liorations et  les  perfectionnements? 

(ir  Les  compagnies  seront  un  jour  maîtresses  du  gouvernement  et 
des  Chambres,  elles  auront  entre  les  mains  un  personnel  et  des 
intérêts  plus  forts  que  ceux  de  l'Etat,  elles  seront  investies  d'un 
monopole  écrasant,  elles  seront  maîtresses  des  élections  (censitaires) 
quand  elles  le  voudront  :  le  bénéfice  des  actionnaires  sera  substitué 
au  bénéfice  social.  » 

Mais  les  ventrus  ne  voulaient  rien  entendre,  ils  opposèrent  à  ce 
noble  langage  les  vides  discours  des  Berryer  et  des  Duvergier  de 
Hauranne;  cependant  la  bataille  était  indécise,  lorsqu'une  défection 
républicaine  détermina  la  défaite  de  la  démocratie.  M.  François 
Arago  est  ce  savant  qui  prétendait,  au  commencement  des  chemins 
de  fer,  avoir  démontré  scientifiquement  que  «  les  roues  de  la  ma- 
chine et  celles  des  wagons  glisseraient  sans  arriver  sur  les  rails 
polis  ». 

Ce  précédent  valait  titre  pour  les  doctrinaires  :  M.  Arago  fut 
nommé  rapporteur.  Aussi  clairvoyant  en  politique  qu'il  l'avait  été 
en  science  appliquée,  il  battit  en  brèche  le  projet  ministériel  et  fit 
livrer  (à  la  grande  joie  des  hommes  de  Bourse  et  des  agioteurs  de 
tous  poils)  l'exécution  des  voies  ferrées  de  la  France  aux  compagnies 
financières. 

Ce  devait  être  une  faute  irréparable.  Dès  l'abord,  les  résultats 


DES  MONOPOLES  DETAT  r,2I 

furent  foudroyants,  et  ce  qu'il  advint  fut  tel,  que  le  ministre  Lacave- 
LaplaL'nc,  un  haut  bourgeois  cependant,  déclarait,  peu  de  mois 
îrj)rès,  à  la  tril)une,  que  c  lu  n'-sistance  des  compagnies  financières 
aux  vœux  du  gouvernement  et  du  commerce  était  une  calamité 
publique  ».  Ce  n'était  pas  exagéré  :  dans  la  période  de  1838-1339, 
les  scandales,  les  ruines  et  les  rafles  dépassèrent  tout  ce  qu'on  avait 
vu  depuis  le  temps  de  Law.  Les  actions  des  chemins  de  fer  montè- 
rent, sans  que  l'on  sût  pourquoi,  de  1,<KX)  à  3,(J<X)  francs,  pour 
ntomber  lourdement  à  rien,  quelques  jours  après.  On  fit  si  bien 
qu'en  l'^iJ'.*  les  concessionnaires  ayant  ruiné  leurs  actionnaires  en 
s'enrichissant,  eux,  s'adres-sèrent  à  l'Ktat,  qui  les  reçut  comme  au- 
tant d'enfants  prodigues  et  leur  distribua,  sous  forme  de  cession  de 
travaux  elTcctués,  de  secours  pécuniaires  et  de  garantie  d'intérêt, 
etc.,  l'argent  des  contribuables.  Il  donna  tout,  ce  brave  Etat  bour- 
ireois,  ne  se  réservant  que  de  jouer  au  Géronte  modèle,  délices  du 
lils  débauché.  En  l'occurrence,  le  fils  débauché  dissipa  tout  encore, 
et,  en  18i2,  eut  lieu  un  nouveau  recours  à  l'Ktat.  Celui-ci,  inépui- 
.sable  dans  sa  générosité  pour  les  insatiables,  livra,  avec  sa  désin- 
volture habituelle,  d'autres  millions  par  centaines. 

Ainsi  la  féodalité  financière  allait  rapinant  et  spoliant,  sous  l'œil, 
débonnaire  pour  elle,  de  l'Etat  bourgeois  complice.  Et  (juc  nom- 
breuses furent  les  victoires  (ju'elle  remporta  au  détriment  de  l'in- 
térêt public! 

Une  des  i)lus  scandaleuses  fut,  à  cette  époque,  le  marché  obtenu 
en  vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du 
Nord  par  Uothschild.  Sur  cent  soixatite  millions  à  dépenser,  l'Etat 
en  dépensait  cent,  il  prenait  à  ses  frais  l'achat  des  terrains,  les  tra- 
vaux de  terrassement,  etc.;  M.  de  Kothschild  n'avait  iju'à  [X).«»er  les 
rails  et  à  se  pourvoir  du  matériel  :  dépense,  00  millions.  En  retour 
de  ces  00  njillions,  il  avait  la  jouissance,  pendant  quarante  ans,  du 
chemin  de  fer  du  Nord  dont  les  bénéfices  nets,  qui  sont  depuis 
montés  à  «les  taux  si  élevés,  étaient  évalués  dès  lors,  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes,  à  ir>  millions  par  an  [l). 

Toujours  avec  cette  générosité  pour  les  dévorants  procéda  l'Etat 
l)Ourgeois. 

l)an.H  une  brochure  financière  toute  en  faveur  des  hommes  do 
H(»urse,  M.  A.  de  Laveleye  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  son 
frère,  l'illustre  économiste)  (J)  entre  dans  le  détail  des  diverses 
.subventions  toute  gratuites  de  l'Etat  français  aux  compagnies,  et, 
ces  chiiïrcs  en  main,  nous  arrivons  au  constat  suivant  : 


(I)  IK  MaI-on  ;  L'A'jioUt'jc  >!>'  1717  à  IS7(). 

l'Jl  A.  i>i:  l.wi'.i.Kvi:  :  HisOnrc  Jlnfuiri^rc  <lcê  cheminé  ilc  fer  trançniM. 
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L'ancien  réseau  français,  avant  1859,  avait  coûté  à  l'industrie 

privée,  capital  réalisé 2,210,442,521  fr. 

A  l'État,  subventions  en  travaux.     528,088,408  fr. 

—  en  argent.     393,908,957 

Avances  non  remboursées  .    .    .       61,452,524 

ToTAi 959,049,919  fr. 

Cela  revient  à  dire  qu'à  peu  de  chose  près  l'État,  non  content 
d'accorder  aux  compagnies  des  concessions  gratuites,  a  contribué 
pour  le  tiers  des  dépenses  de  premier  établissement,  et  pendant  ce 
temps,  il  permettait  aux  compagnies  de  majorer  leur  titre  de  plus 
du  tiers.  En  effet,  pour  un  capital  versé  de  2,210  millions,  les  ac- 
tionnaires et  obligataires  ont  reçu  pour  3,532  millions  de  titres,  soit 
différence  et  prime  à  l'agiotage  de  plus  de  1,300  millions. 

Cependant  tout  n'était  pas  perdu,  beaucoup  de  compagnies  tom- 
baient en  déconfiture,  l'État  aurait  pu  se  substituer  à  elles;  mais 
l'aventurier  de  Décembre  et  sa  bande  étaient  au  pouvoir,  et  ils 
n'avaient  qu'un  but,  la  pratique  en  grand  de  la  fameuse  maxime  de 
Guizot  :  Enrichissez-vous  !  Ils  le  firent  bien  voir.  Ils  amalgamèrent, 
tripotèrent,  fusionnèrent,  centralisèrent  si  bien,  qu'ils  réduisirent 
tous  les  réseaux  à  six  et  les  livrèrent  aux  plus  offrants  donneurs 
de  pots-de-vin. 

Telle  fut  l'œuvre,  commencée  en  1852,  que  les  ministres  impé- 
riaux couronnèrent  par  les  coupables  conventions  de  1858-1859. 

«■  p]n  consacrant  le  monopole  à  outrance,  en  supprimant  chez  les 
bénéficiaires  l'esprit  d'initiative  et  de  progrès,  à  l'abri  qu'ils  étaient 
de  toute  concurrence,  en  liant  l'État  par  des  engagements  financiers 
onéreux,  ces  conventions  ont  porté  un  préjudice  considérable,  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  à  l'économie  générale  de  la  France, 
préjudice  dont  nous  supportons  aujourd'hui  plus  que  jamais  les 
fatales  conséquences  »  (1). 

Les  avertissements  n'avaient  pourtant  pas  manqué. 

«  En  1850,  lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  propos  de  la 
demande  de  concession  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon,  de  la 
ligne  de  Lyon  à  Avignon,  M.  Jules  Grévy  avait  jeté  le  cri  d'alarme 
et  fait  entrevoir  très  sagement  les  funestes  conséquences  de  l'aban- 
don aux  compagnies  de  la  liberté  en  matière  d'établissement  de 
tarifs. 

«  Ce  que  nous  voulons,  avait-il  dit,  c'est  que  les  tarifs  puissent 
s'abaisser  avec  le  temps,  et  ce  que  vous  voulez,  vous,  c'est  qu'ils 
restent  immobiles  au  prolit  des  compagnies. 

«   l']n  vain,  le  temps,  dans  sa  marche,  aura  amené  à  cette  indus- 

(1)  II.  l'L.NbuiK  :  Nos  chemins  de  fer  ci  leur  réforme  radicale. 
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trie  naissante  des  chemins  de  fer,  les  perfectionnements  et  les  éco- 
nomies, tandis  qu'autour  de  nous,  les  peuples  voisins  jouiront  de 
ces  rt'formes  et  que  leur  commerce  en  profitera  pour  prendre  un 
nouvel  essor,  le  commerce  fnmçnis  restera  encluûné  à  des  Oirifs 
immobiles,  et  le  peuple  sera  déshérité  pendant  un  siècle  du  fruit  des 
proijrès  accomplie,  parce  que  ri']tat;iura  été  assez  imprudent  pour 
livrer  les  chemins  de  fer  à  l'intérêt  privé,  c'est-à-dire  ;"i^  un  intérêt 
égoïste,  étroit,  que  rien  ne  pourra  vaincre  dans  sa  résistance,  ni  la 
concurrence,  imjxtsxiblc  entre  les  voies  de  communication  (jui  abuu- 
tis<:ent  à  des  points  différents  et  «jui  d'ailleurs  tendent  à  se  con- 
centrer dans  les  mômes  mains,  7ii  la  revision  des  tarifs,  que,  seul  en 
Europe,  le  (jouverncment  français  a  l'impardonnable  imprévoyance 
(le  ne  pas  se  rés«')'i'er.   » 

Sans  tenir  nul  compte  de  ces  sages  paroles,  on  livrait  tout  aux 
coMipaL'nics,  les  tarifs  comme  le  reste,  et  Proudhon  pouvait  s'écrier 
en  LSV»  : 

«  Livrer  à  des  compagnies  de  spéculateurs  de  pareils  monopoles, 
<;^cst  jdus  qu'une  forfaiture,  c'est  un  guet-apens  tendu  à  la  nation 
par  son  propre  gouvernement. 

•  Avec  ce  régime,  les  compagnies,  sans  sortir  des  termes  de  leur 
contrat,  peuvent  ruiner  ou  enrichir  qui  bon  leur  sen>ble  ;  faire  la 
cherté  ou  le  bon  marché,  le  vide  ou  l'abondance  où  il  leur  plaît  ; 
arrCtcr  la  production  ou  la  surexciter;  tuer  l'industrie  dans  un  dé- 
partement et  la  développer  outre  mesure  dans  un  autre,  etc.  (1).  » 

Toutes  ces  craintes  se  sont  réalisées  à  la  lettre,  et  la  République, 
au  lieu  de  réparer  les  fautes  <le  l'Hinpire,  les  a  aggravées. 

Aux  funestes  conventions  de  l>^o><,  de  IsTui,  de  I >."»'.»,  il  faut 
ajouter  celles  de  1883,  si  bien  nommées  par  M.  N'authicr:  les  con- 
ventions scélérates. 

llien  n«.'  p«)uvait  les  faire  prévoir.  Kn  1^80,  le  parti  radical  s'était 
hautement  prononcé  pour  la  suppression  des  grandes  compa- 
gnies (li;. 


(I)  P.-J.  I^HOUDiioN  :  DeK  réformeit  à   opérer  dnn$  l'exploitation  de*  che- 
min» il*  ffr, 

.   do   M,    <  m,  A   Mar«cillo,  lo  tA  octubro  1880.  Lo  pro- 

K'i  tnuqtio  .»..      i  mal  y  .'taM  niti-'i  •—•hii-m-  ; 

•  \/a  <   ini]K>in  liiuiri.TlH    I.  '  '  ' 
leur  PM                       prir   un   irnî.'.t  \,\ 

l<-  ... 

^'1  .1  do  vuo  M>oial,  cUo  fourtunui  le  oioyen  d«  puurvuir  A 

ïy.  ~     — ,  .  .  ...,•  .1...  .  l'tiiunalu. 

•  La  cruiimn  <1  .  do  U  liitorlA  d'aMoctaUuo  :  chambre*  «ya- 
dicAlea,  kuciàlùn  Uo  |'i.>.i.i  •>  >.<  <  i  do  cuntMHnmntiun,  etc.,  «le,  |>crin«ilrail  .luv 
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Il  y  eut  mieux  :  en  1881,  sous  la  bonne  influence  de  M.  Lcsguiller, 
député  de  l'Aisne,  et  de  solides  partisans  de  l'exploitation  des  voies 
ferrées  par  l'État,  comme  MM.  Vauthier  et  Chériot,  le  rachat  des 
chemins  de  fer  devint  partie  intégrante  du  programme  économique 
de  Gambetta. 

Il  parut  que  l'on  avait  cause  gagnée.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  dont  les  effroyables  abus  de  pouvoir  vis-à-vis  des  employés 
trouvaient  depuis  dix  années  des  flétrissures  éloquentes  devant  le 
Parlement  (1),  devinrent  l'objet  de  l'exécration  générale. 

Tant  de  cruauté  et  de  malhonnêteté  vis-à-vis  de  leurs  employés, 
un  mépris  si  complet  de  la  sécurité  des  voyageurs  et  des  intérêts  du 
public  avaient  révolté  tous  les  esprits.  Les  plus  modérés  deman- 
daient pour  le  moins  un  conti'ôle  énergique  de  l'État  et  l'adoption 


travailleurs  de  solidari.ser  leurs  iutcrèts  sous  des  formes  diverses.  Le  dévelop- 
pement et  la  combinaison  du  crédit  et  de  l'assurance;  la  suppression  des  livrets 
et  des  articles  du  Code  civil  établissant  l'inégalité  de  di'oits  de  l'ouvrier  et  du 
patron;  l'intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  des  ateliers;  la  gestion 
des  caisses  ouvrières  par  les  ouvi'iers;  l'interdiction  du  travail  des  enfants  au- 
dessous  d'un  âge  déterminé;  la  réduction  des  heures  de  travail,  mesure  que 
la  concurrence  oblige  à  rendre  d'une  apjjlication  [générale  et  qui,  contraire- 
ment à  l'attente  des  économistes,  non  seulement  n'a  i)as  produit  l'abaissement 
des  salaires  dans  les  pays  où  elle  a  été  appliquée,  mais  a  causé  leur  éléva- 
vation  sur  plusieurs  points;  la  liquidation  îles  grandes  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  canaux  et  jnines,  et  l'exploitation  de  ces  industries  par  l'en- 
semble  de  ceux  qui  les  mettent  en  œuvre  et  à  leur  profit;  l'adjudication  des 
travaux  publics  aux  associations  ouvrières,  etc.,  etc.  » 

(1)  Dès  décembre  1871,  la  protestation  contre  les  oppressions  et  les  spolia- 
tions des  compagnies  fut  inaugurée  par  une  accablante  pétition  de  8,000  méca- 
niciens et  chauffeurs,  relativement  à  l'excès  de  travail,  il  y  était  dit  : 

«  11  nous  arrive  fréquemment  de  travailler  quarante  heures  sans  repos  et 
souvent  douze  heures  sans  manger,  endurant  la  pluie,  le  vent,  le  froid  et  la 
neige,  pour  être  le  plus  souvent  très  imiioliment  reçus  par  des  chefs  subal- 
ternes quand  nous  demandons  le  repos  jugé  nécessaire  par  les  ingénieurs  qui 
ont  établi  les  roulements  de  marche.  » 

Non  moins  révoltants  étaient  les  faits  signalés  concernant  les  renvois  dont  le 
motif  caché  était  le  désir  des  administrateurs  de  s'approprier  le  montant  des 
retenues  qui,  pendant  de  longues  années,  avaient  été  imposées  aux  malheu- 
reux serfs  de  la  voie  ferrée,  prélenduement  pour  alimenter  une  caisse  de  re- 
traites, dont  la  plupart  finissaient  i)ar  être  exclus.  L'abus  cyniiiue  des  amen- 
des, la  mauvaise  foi  des  administrateurs  vis-à-vis  des  victimes  de  leur  rapacité, 
la  comi)licité  des  ingénieurs  de  l'État  et  de  la  haute  magistrature,  furent 
démontrés  à  la  tribune  avec  un  luxe  de  preuves  écrasant,  grâce  notamment 
à  l'intervention  du  liaron  de  Janzé  et  de  M.  Delattre,  et  le  débat  eut  pour 
conclusion  un  remarquable  rapport  et  un  bon  projet  de  loi  de  M.  Margue. 

N  olé  par  la  Chambre,  le  projet  de  loi  fut  enterré  au  Sénat,  où  un  sieur 
Cuvinot  fit  attendre  dix  ans  son  rapport.  H  en  est  sorti  un  texte  de  loi  mutilé, 
dont  l'efficacité  sera  nulle.. Encore  une  fois  la  haute  banque  a  fait  la  loi  aux 
législateurs  et  les  a  amenés  à  sanctionner  ses  vols  et  ses  injustices. 
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d'une  politique  vigoureuse  vis-à-vis  des  compagnies.  Mais  les  plus 
éclairés  comprenaient  bien  qu'il  fallait  frapper  plus  haut  et  dégra- 
der les  compagnies  au  lieu  de  tenter  de  les  moraliser. 

Pour  tout  le  mondeTheure  du  rachat  qui  s'effectuait  en  Allemagne, 
semblait  venue  pour  la  France.  Paul  Lafargue  pouvait  écrire  dans 
ce  style  insisif  et  mordant  qui  est  le  sien  : 

€  Ainsi  donc,  la  fameuse  antinomie  de  Proudhon,  qui  devait  aller 
s'accentuant  jus(|u'à  la  consommation  des  siècles,  se  résout  simple- 
ment dans  l'absorption  des  chemins  de  fer  par  l'Ktat  bourgeois,  et 
cette  expropriation  des  financiers  est  devenue  impérieuse  non  seu- 
lement parce  que  les  directeurs  faisaient  peser  un  joug  de  fer  sur 
l'agriculture  et  l'industrie,  mais  encore  et  surtout  parce  que  la  vora- 
cité des  linanciers  compromettait  l'e.vistence  même  des  chemins  de 
■  fer.  L'ironie  de  cette  fatalité  histori(iue  est  que  cette  centralisation 
est  commencée  par  un  gouvernement  gambettiste,  par  le  gouverne- 
ment le  plus  dévoué  à  la  finance  qui  ait  jamais  gouverné  la  France. 
Je  partaire  la  douleur  des  linanciers  :  avec  les  chemins  de  fer,  ils 
vont  perdre  un  des  j)lus  puissants  moyens  qu'ils  aient  jamais  pos- 
sédé pour  mettre  au  pillage  les  biens  de  la  nation  :  sir  fata  volue- 
ninl.  Maiscju'ils  se  consolent;  comme  le  |»rolétariat  n'a  pas  encore 
mis  lin  à  l'exploitation  ca[)italistc,  ils  trouveront  il'autrcs  champs  à 
ravager  (I).  » 

Que  toujours  il  y  auni  loin  de  la  coupe  aux  lèvres!  La  haute 
I{an((ue  ne  désespéra  pas  si  vite  :  ave<:  une  habileté  et  une  audace 
qu'il  faut  reconnaître,  elle  s'acharna  tout  entière  contre  le  (/rand 
Miuiit(t-rt:  qui  «levait  commencer  le  rachat.  La  presse  radicale  cir- 
convenue, et  ([ue  d'ailleurs  la  piètre  politique  et  les  trip«>tages  de 
l'opportunismeavaicntexaspérée,  fit  chorus  avccla  presse  orléaniste 
contre  le  grand  ministère,  et  six  semaines  après,  conformément  aux 
désirs  insolemnumt  rxprimés  de  Rothschild,  Ciambetta,  <|ui  d'ail- 
leurs avait  man({ué  du  véritable  souffle  réformiste,  était  renversé. 

La  haute  Hanffue  avait  vaincu,  et  deux  ans  après,  deux  trans- 
fuges du  L'raii<l  ministère,  David  Uaynal  et  .Maurice  Uouvicr,  l'un 
comme  ministre  des  travaux  publics,  l'autre  comme  rapporteur, 
faisaient,  avec  la  complicité  de  Jules  Ferry,  président  du  Conseil,  et 
<le  Constans,  présid<-nt  do  la  Commission,  voter  ces  convention» 
fcclci-ntrs  «(ui  livrèrent  pour  soixante-dix  ans  nets  six  grands  réseaux 
do  voie  ferrée  aux  Koth.schild,  aux  .Mallet  et  autres  lilount. 

Camille  Pellclan  écrivait  récemment  dans  la  Juxlice  que  les  con- 
ventions du  21  nf)vembre  Ihh:{  ont  été  la  cause  principale  de  la 
,  crise  d'op|K>Hition  (jue  1 1  coalition  boulangislc  a  rendu  un  moment 
si  dangereuse  pour  la  Iléfiublique  clIc-mAmo;  et  c'est  vrai. 


I    Paul  hM-AKUt'K,  liuiii  In  Reçue  tocialtMte  de  1880. 
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Jamais,  si  ce  n'est  pendant  les  honteuses  curées  du  second  Em- 
pire, on  n'avait  avec  cette  désinvolture  sacrifié  l'intérêt  public  aux 
rapacités  des  hommes  de  Bourse. 

Les  conventions  consacrèrent  : 

1"  L'abandon  aux  grandes  compagnies,  à  titre  gratuit,  de  1,000  ki- 
lomètres de  voies  déjà  construites,  dont  quelques-unes  d'une  impor- 
tance capitale  au  point  de  vue  du  transit. 

2°  L'engagement  pris  par  l'Etat  de  payer  la  dépense  de  construc- 
tion de  toutes  les  nouvelles  lignes  concédées,  'soit  de  0,900  kilo- 
mètres, dont  1,000  à  titre  éventuel,  plus  1,610  kilomètres  à  désigner 
ultérieurement,  sauf  une  somme  fixe  de  2."), 000  francs  par  kilomètre 
à  la  charge  des  compagnies,  ainsi  que  la  fourniture  du  matériel 
roulant  et  du  petit  mobilier  des  gares. 

3°  Le  démembrement  du  réseau  de  l'État. 

4°  Le  cadeau  fait  à  la  compagnie  de  l'Ouest  d'une  somme  de 
80  millions  sur  2i0  qu'elle  devait  au  31  décembre  1883. 

5°  La  garantie  accordée  au  revenu  réservé  des  compagnies  de 
l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  du  Midi,  en  même  temps  que  l'enga- 
gement pris  en  leur  faveur  de  leur  donner,  comme  minimum  de 
l'annuité  de  rachat,  le  chiffre  de  ce  revenu  réservé  garanti. 

O  Le  rachat  rendu  plus  difficile. 

7°  La  fusion  des  deux  réseaux,  ancien  et  nouveau,  la  seule  œuvre 
utile  de  ces  conventions. 

8°  Enfin  l'absence  de  tout  engagement  sérieux,  de  la  part  des 
compagnies,  concernant  la  modification  des  tarifs  (1). 

Tout  cela  jusqu'en  195 i  !  On  a  peine  à  comprendre,  malgré  la  cor- 
ruption et  la  bêtise  des  parlements  bourgeois,  qu'il  se  soit  trouvé 
250  députés  et  2.50  sénateurs  «  pour  doubler  et  consolider,  jusqu'au 
milieu  du  siècle  prochain,  les  monopoles  absolus  de  nos  six  grandes 
Compagnies,  pour  livrer  à  l'arbitraire  de  la  haute  banque  et  de  con- 
seils d'administration  composés  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  aris- 
tocratie, o00,000  employés  et  200,000 ouvriers,  transformés  plusque 
jamais  en  serfs  de  la  voie  ferrée  (2).  » 

Kaynal,  Rouvier,  Constans  et  Jules  Ferry  ont  livré  à  la  fois  le 
droit  d'aînesse  et  le  plat  de  lentilles.  D'après  ce  qu'on  est  obligé 
d'avouer,  l'Etat  doit  payer  annuellement  plus  de  50  millions  aux 
Compagnies,  mais  ces  chiffres  sont  mensongers,  dit  Leroy-Beaulieu, 
sans  le  gro.ssier  subterfuge  dont  on  se  sert  et  qui  consiste  à  porter 
au  compte  de  premier  établissement  des  Compagnies  une  partie  de 
la    garaniie    d'intérêt,   les   annuités   auraient  été    augmentées  de 


(1)  H.  Pendhié  :  Nos  chemins  de  fer  et  leur  réforme  radicale. 

(2)  Jules  PiN.\UD,  dans  la  Reçue  socialiste  (1886  . 
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33  millions  en  1885,  de  32  millions  en  1880,  de  '.iJ.  millions  et  demi 
en  1887. 

«  D'autre  part,  les  chilTres  (jue  nous  venons  de  donner  doivent 
encore  être  relevés  à  cause  d'un  escaniotaire  dont  on  se  servait,  qui 
a  été  bien  des  fois  signalé  par  nous  et  qui  est  maintenant  démasqué 
pour  tout  le  monde,  ù  savoir,  la  fâcheuse  méthode  de  porter  au  compte 
de  premier  établissement  des  Compagnies  les  insuffisances  d'exploi- 
tation des  lignes  ouvertes  depuis  l!^S3  ou  même  depuis  1875.  Sans 
ce  grossier  subterfuge,  nous  répétons  cette  expression  qui  est  exacte, 
la  charge  des  garanties  pour  l'Ktat  aurait  été  augmentée  de  33  mil- 
lions en  188.J,  32  millions  en  188G,  32  millions  et  demi  en  \>i!il, 
33  millions  en  ISH'^  et  2^^  millions  et  demi  en  1889.  En  définitive,  la 
charge  des  garanties  d'intérêt,  pour  les  jiirncs  autres  <jue  les  lignes 
algériennes,  aurait,  en  stricte  comptabilité,  coûté  au  Trésor  français, 
de  1.SS4  à  l'^'J,  l'énorme  somme  de  TiUd  millions  de  francs  ou  de 
84  millions  de  francs  par  année.  Dans  l'année  la  plus  favorisée,  soit 
18HÎI,  elle  PC  serait  élevée  à  '>'<  millions  et  «lemi  de  francs.  » 

Pour  le  budget  de  1892,  le  ministre  des  iinances  a  porté  au  compte 
des  annuités  23  millions  pour  les  seuls  chemins  de  fer  algériens  : 
«  Ces  23  millions,  dit  encore  Leroy-lîeauiicu,  sont  bien  loin  de  cons- 
tituer la  totalité  de  laccroissement  de  dépense  de  l'exercice  1892, 
puisque  cet  accroissement  s'élève  à  r)3  millions.  C'est  là  le  côté  vrai- 
ment i»ériil)!»'  de  notre  situation,  c'est  notre  plaie  financière  :  les 
dépenses  augmentent  toujours,  et  avec  les  dispositions  du  Parlenn-nt 
nous  pouvons  ôtrc  certains  que  ceux  d'entre  nous  qui  n'ont  pas  la 
tête  trop  chenue  verront,  en  dépit  do  l'allégement  des  conversions, 
notr«'  budget  ordinaire  atteindre  3  milliards  «t  demi;  ceux  qui  sont 
assez  jeunes  ont  même  certaines  chances  de  le  voir  s'élever  un  jour 
à  'i  milliards  <  1 1  •. 

Ainsi  les  annuités  que  l'I^ltat  doit  payera  la  mauvaise  administra- 
tion des  grandes  Compagnies  sont  de  plus  de  KX)  millions  par  an. 

Si  c'était  tout  encore!  Mais  il  faut  aj<^»utcr  : 

Intt'rêts  des  l,('MiM,(H)l>,()(M»  de  subventions  gratuites  «|ue  les  Com- 
pagnies détiendront  jusi^u'en  19r»'i  à 'i,.")  0/0. .  soit      7.'»,7ni»,oOi»  fr. 

Intérêts  et  amortissement  des  l,ri2r»,<K)lJ,(MM)  de 
valeur  de  travaux  et  lignes  construites  ou  rachetées 
avec  le  produit  de  l'amortissable  li^si-lKKJ  et  «les 
emprunts  antérieurs,  h  'i,'M  0,0  au  moins.  . . .  soit       r>7  ' "> 

Kn  tout ...     Il-,  '  fr. 

l'en dêfalqiK- 1rs  .-«t'»,000,000  frun  s  •m  jiKMiuitde  rim|KM  sur  la 


IIku  I  iKi  .  ,\in%  1  y  >  (lu  21  rovrior  1891. 
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grande  vitesse  ;  il  reste  toujours  55  millions  de  perte  sèche  pour 
l'État  à  ajouter  aux  annuités  garanties,  ce  qui  fait  bien  jusqu'à  ce 
jour  une  charge  budgétaire  de  plus  de  IGO  millions.  A  partir  de  1892, 
cette  charge  écrasante  sera  accrue  de  38  millions  provenant  de  la 
réduction  à  moitié  de  l'impôt  sur  la  grande  vitesse.  Nous  voilà  donc 
avec  une  rente  de  plus  de  2(J<J  millions  à  payer  aux  hommes  de 
Bourse  auxquels  le  honteux  parlement  de  1881-1885  a  livré  plus  de 
30,000  kilomètres  de  voie  ferrée. 

En  résumé,  a  conclu  avec  sa  compétence  de  praticien,  M.  Jules 
Pinaud,  les  monopoles  de  nos  grandes  Compagnies  coûtent  au  pays, 
en  charges  publiques  et  en  majoration  des  prix  des  transports,  cinq 
cent  tnillions  SiU.  moins  j><ar  an.  Il  ajoute  que  ces  charges  ne  feront 
que  s^aggraver  et  qu'il  importe  essentiellement,  pour  l'existence 
même  du  travail  français,  de  débarrasser  la  France  de  ces  écra- 
sants monopoles  dans  le  plus  court  délai.  On  comprendra  tout  ce 
que  cette  constatation  a  de  révoltant,  lorsque  l'on  considérera  que 
le  produit  net  de  l'exploitation  des  six  grands  réseaux,  compte  non 
tenu  des  frais  résultant  des  sinécures  haute-administratives,  est  de 
plus  de  550  millions  par  an  ! 


II 


LKS    NUISANCES    DE    L  ALIENATION 

Pour  ne  pas  dépasser  les  limites  qui  nous  sont  assignées,  nous 
avons  dû,  en  cette  rapide  excursion,  borner  nos  investigations  à  la 
France.  Mais  les  procédés  du  capitalisme  et  de  l'agiotage  sont  par- 
tout les  mêmes,  et  les  conclusions  qui  découlent  des  pages  précé- 
dentes peuvent  sans  inconvénients  être  généralisées. 

Aussi  bien  les  nuisances  de  l'aliénation  aux  grandes  compagnies, 
du  monopole  des  chemins  de  fer  sont  partout  les  mêmes  ;  partout 
elles  signifient  :  oppression  et  surmenage  du  personnel,  rançonne- 
ment  du  public,  dépression  du  commerce  national,  insécurité  des 
voyageurs,  insuffisance  du  service  en  cas  de  guerre. 

Examinons  de  plus  près,  pour  la  France. 

a)  Oppression  et  surmenage  du  personnel. 

L'opinion  publique  s'est  vivement  intéressée  depuis  de  longues 
années,  à  la  triste  situation  faite  par  les  barons  de  la  haute  finance 
à  ceux  que  Georges  Duchêne,  le  baron  de  Janzé  et  Delattre  ont  si 
bien  nommés  les  serfs  de  la  voie  ferrée  :  un  projet  d'amélioration  lé- 
gale bien  insuffisant  fut  voté  par  la  Chambre  en  1881.  Il  est  resté 


I 
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dix  ans  dans  les  cartons  du  Cuvinot  déjà  nommé  et  n'en  est  sorti 
que  mutilé  et  réduit  à  rien. 

Il  s'agissait  pourtant  de  réagir  contre  des  faits  de  ce  cenre  : 
«  Dans  ct-rtaines  Compagnies  les  services  de  roulement  sont  orga- 
nisés de  telle  sorte,  que  des  mécaniciens  sont  forcément  absents 
7  et  D  jours  de  chez  eux;  que,  dans  d'autres  (les  plus  heureux 
ceux-là I,  où  la  durée  de  l'absence  est  moins  longue,  ils  ne  font  que 
des  apparitions  de  quelques  heures,  soit  de  jour  ou  de  nuit  ;  et  ceci 
commence  le  i"  janvier  pour  linir  le  'i\  décembre;  que  devient  la 
vie  de  famille  dans  ces  conditions  (  1 1  ?  > 

Tout  le  reste  à  l'avenant.  Amendes  arbitraires  et  ruineuses  dont 
les  compagnies  se  font  une  source  de  revenus  cJ)  ;  confiscation  sys- 
tématique des  retenues  faites  en  vue  d'une  retraite  à  laquelle  bien 


(1)  Journal  la  Question  aoriale  de  Bordeaux  (1891).  •  Au  dépôt  de  Tonnerre, 
les  nn-canioiens  se  plaignent  d'un  travail  excessif.  Leur  service  est  organisé 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  passer  chez  eux  plus  do  qualro  à  cinq  nuits 
[lar  mois  ;  le  reste  du  temps  ils  sont/ condamnés  à  coucher  dans  des  corps  de 
garde  d'une  insalubrité  notoire,  souvent  infects.  A  vrai  dire,  ils  n'ont  de  repos 
que  quand  ils  sont  malades. 

•  Citons  comnKï  exemjjle  <le  travail  exagéré,  le  service  du  mécanicien  partant 
lie  Tonnerre  par  le  train  .'>«>  :  il  rentre  à  son  déjxJt  par  le  train  61,  apr&s 
r>8  heures  de  8or\ico  sur  8  h.  30  do  re|H>s  (pièce  n*  U).  La  fatigue  est  telle  <|ue, 
parfois,  le  mécanicien  cl  le  chauffeur  dorment  alternativement  sur  la  machine. 
Quand  le  chaufTeur  ne  sait  pas  conduire,  devinez  les  dangers  que  peut  courir 
le  train  T... 

•  Il  faut  que  les  voyageurs  des  trains  rajudes  sachent  qu'ils  sont  cx|>osés  A 
avoir,  |>our  les  c»*nduire,  des  hommes  qui  viennent  de  faire  2S  heures  de  tra- 
vail sans  re|>os  réel.  >  (Eugène  Ubi.attuk, député  :  Dure  cfjmUtion  de*  employée 
de  r/irmin  df  fi'r.) 

(2)  La  «  ,  \!  trouve  toute  naturelle  cette  fa<;nn  de 
proci';ilcr  :  iiMMipée  du  reproche  qu'on  |H)uvait  lui 
odrc^H'-r  </c  < Jn'tt;/icr  a  Ui-nrjitur  nui-  ton  pergonnel  au  moyen  des  nmemlea. 

Cep  :,  lant  le  reproche  de  pousser  les  chefs  à  multiplier  les  amtMi.I.'>,  s..urco 

•  pour  celle  Compagnie,  a  été  formulé  plus  d  une  Uax  \Ié- 

1  '  ,  et  nous  lisons  dans  le  compte  rendu  du  procès  des  n.  >  de 

celle  cum|>agnii<,  jugé  lo  S.*»  mai  I87:i  par  le  trihunnl  de  commerce  do  la  Sein«  : 

«  I^M  minisirea  et  le  public  savent-iU  que  les  grnlilications  diNtribuéri  aux 

chefs   de  d'''|M'il    luint   trop  »«»uvcnl   en  nt/port  ace''  /«••  timende»  infinjt'ea  t  II 

T(^    .  ...-  1  .  .  I  .....•,.,), p^^  un  cJief  de  dè|M'ti,  éUtnné  de  n'avuir  |»a-  ■  ••  -nmo 

i.-ilitica lions  act^oulumécs,  vient   à  l'ans  en  la 

i.î.^'in   t  »i4  un  II  jx.iiil  tout  nimplemeni:  •  Lo  service  so  fait  Irop  l»ii-  i  .i.im  >oir« 

d>:|M'ii,  oQ   n'y   inflik'e  pas  d'amendes,  et  vous  comprcne»...  »  C«  chef  ilo  d<''|tôl 

ci.inpnl.  .         "  :  rompril  qu'd  dc\ait  faire  tlu       "  '  ./i* 

tt'iii-iit  »  t  itu  nnm/trf  «•<  «i   l'iinfHirtitn  %ur 

lo- 
ues, 
la  f.l  1-  .-.  uu  cuaM;«|UU)i.«.  •  (U«  Ua 

ron  ur.  J  \  >  /     ■  .  c.) 
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peu  d'employés  peuvent  arriver  ;  les  molestations  et  les  renvois  arbi- 
traires les  ayant  obligé  à  quitter  le  service  avant  le  temps  ;  pour  les 
mécaniciens  soumis  au  terrible  travail  que  l'on  sait,  c'est  la  mort 
par  épuisement  qui  libère  les  compagnies  de  la  pension  de  retraite 
qui  leur  serait  due  (1).  En  effet,  les  directeurs  fixent  l'âge  à  55  ans, 
les  années  de  services  à  25. 

Or,  le  docteur  Duchène,  après  avoir  étudié  la  question  avec  le 
concours  des  ingénieurs  et  de  l'administration  en  France,  en  Bel- 
gique, en  Allemagne  et  en  Angleterre,  fait  cette  déclaration  :  «  Il  y 
a  peu  de  mécaniciens  qui  puissent  faire  un  service  actif  plus  de 
18  ans,  et  je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent  dépasser  plus  de  20  ans.  » 
—  Le  nombre  des  mécaniciens  uiis  à  la  retraite  clans  les  conditions 
réglementaires,  de  1865  à  1875^  était  de  5  pour  VOuest,  de  2  pour  le 
P.-L.-M.  et  de  0  pour  le  Midi. 

Pour  protéger  la  caisse  de  retraite,  la  limite  d'âge  et  de  service 
est  une  bonne  barrière  ;  mais  autour  de  cette  caisse,  les  directeurs 
ont  construit  tout  un  système  de  chausse-trappes,  dans  lesquelles 


(1)  Le  mécanicien  Louis  Hue,  très  malade,  ne  peut  partir  :  20  francs  d'a- 
mende !  Quelques  jours  après,  visite  du  médecin  qui  lui  dit  :  «  Vous  n'êtes  pas 
malade.  »  Commandé  par  la  feuille  de  service  pour  conduire  le  train  rapide 
de  Paris  à  Tonnerre,  le  chef  du  dépôt  lui  dit  :  a  Partez  ou  subissez  l'applica- 
tion du  règlement.  » 

Le  refus  de  service,  c'est  la  révocation.  Il  part  et,  arrivé  à  Montereau,  on 
constate  qu'il  ne  peut  continuer.  Il  revient  à  Paris,  dans  un  compartiment  ré- 
servé. Moins  de  quinze  jours  après,  il  meurt  victime  du  service  commandé  ! 

Une  émotion  extraordinaire  se  communique,  sur  tout  le  réseau  ;  spontané- 
ment une  souscription  s'ouvre  pour  honorer  la  mémoire  de  ce  nouveau  martyr 
de  la  Compagnie  P.-L.-M.  Une  pierre  funéraire  est  dressée  au  cimetière  de 
Bougival. 

Le  peu  de  cas  que  les  Compagnies  font  des  avis  de  leurs  médecins  ressort 
de  la  circulaire  suivante.  L'ingénieur  de  traction,  M.  Crouzet,  de  P.-L.-M., 
adresse  des  ordres  formels  à  ses  chefs  de  dépôt,  et,  sans  s'inquiéter  des  mé- 
decins, il  leur  enjoint  ce  qui  suit  : 

«  Il  se  trouve  toujours  des  agents  malades  juste  au  moment  où  il  y  a  un 
surcroît  de  service  à  faire.  Je  vous  recommande  la  plus  stricte  attention  dans 
la  délivrance  des  bulletins  de  maladie... 

«  Prévenez  ces  agents  qu'il  nous  faut  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  qui 
puissent  faire  le  service   sans  être  an-étés  par   des  indispositions  quelconques. 

«  Dites  à  ceux  d'entre  eux  dont  la  santé  est  trop  faible  pour  satisfaire  à  ces 
conditions,  qu'ils  seront  rayés  des  cadres  comme  impropres  au  service,  s'ils 
ne  changent  d'attitude. 

a  J'appelle  toute  votre  attention  sur  ce  point. 

"  L'int/cnietir  de  traction, 
«  Signé  :  Crouzet.  » 

.•\insi  un  agent,  après  15,  li^  ans  d'un  service,  tombe  malade,  il  doit  disparaî- 
tre des  cadres  sans  droit  à  la  retraite.  (Kugène  Del.vttue  :  Dure  condition 
des  employés  de  chemin  de  fer,  Paris  1881.) 
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tombe  infailliblement  le  malheureux  employé  juste  au  moment  où  il 
croit  toucher  au  but.  En  voici  un  exem{'le  tiré  de  la  brochure  du 
baron  de  Janzé  : 

«  Le  mécanicien  Vorbe  était  depuis  dix-neuf  ans  au  service  de  la 
Compagnie  P.-L.M.  ;  une  fois  déjà,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
il  avait  été  blessé  aux  yeux  et  avait  eu  un  pied  écrasé.  Au  mois  de 
déceml)re  ISTT,  il  s'alite,  atteint  d'une  bronchite  ;  après  trois  mois  de 
maladie,  il  remonte  sur  sa  machine  pour  éviter  d'être  congédié  ;  il 
a  une  rechute  le  i  avril  1878,  et  la  Compagnie,  le  l'unai  suivant,  le 
congédie  comme  impropre  au  service,  l'ne  retraite  proj^rtionnelle 
aux  retenues  qu'il  a  subies  lui  assurerait  une  pension  annuelle  de 
9iO  francs,  la  Compagnie  lui  offre,  à  titre  de  secours  csscntieUrinnit 
duirituhle,  une  somme  de  2,1) 'lO  francs,  et  le  ministre  des  travaux 
pui>lics  ne  peut  que  répondre  h.  ce  malheureux  qui  réclame  son  in- 
tervention :  Mon  administration  n'a  aucun  titre  pour  intervenir  dans 
cette  affaire  particulière  (11.  » 

b)  La  respoyvsahilité  des  compafinirs  dans  les  accidents  île  voyageurs. 

On  a  donné  pour  cause  habituelle  des  accidents  la  mal  adminis- 
tration et  la  rapacité  des  compagnies,  qui  se  manifestent  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Encombrement  de  toutes  les  lignes,  sans  égard  pour  la  sûreté 
dos  voyageurs  et  an  pn'judice  du  mouvement  commercial  ; 

Kefus  d'augmenter  le  noujbrc  dis  voies  sur  les  points  ou  la  circu- 
lation est  telle  qu'une  minute  de  retard  crée  une  possibilité  d'acci- 
dent :  «  Travail  écrasant  imp<»sé  aux  employés  de  tous  grades  dont 
Il  n-sponsabilité  s'accruit  en  raison  directe  des  besognes  supplé- 
mentaires qu'on  leur  inflige,  sans  égard  pour  des  fatigues  qui  en- 


(Il  l'aiil  l.Af  \nr,vK  :  I4' f!gtilitr  iln  ItWO.  Lo«  CdmpaKoicrt  nont  iotraitahli-H  «ur 
ce  |Niinl,  à  preuve  cotU?  rirculair<>  citée  ii  la  tribune  pnr  Kup'.Mio  i)Ki.Ai~ricK  cl 
r(*|>ru<luitc  ilaiiH  Ha  hruchuru  :  Dure  comiition  ilf»  employée  tie  chemin  ite/er. 

Pnri»,  Il  novcmhro  1H7X. 

-   Je  \i>iiiirnii  'jii  ;i   1  .i\'  iiii'    i''H   i'i-iiiiiiiiii'-«-riifUtit  «loii    ViTHcmont'»    A  la  i'ainH« 

•le»  rclrailcH  IrtlVI  »«•  funtcnt  accorU^»   *|Un   loraifu'il  tcrtt  imfif>*ai6Ur  tie  fttire 

\\v\  tlai»<»  If  ra»  lo  |»Iuh  .!  '  l'iil 

il  V  aura  lieu,  par  un  »<•  V, 

ini     '      '  uc  !••<    mitilrrMf   •  /•  luni    <  '  —  le* 

trt/'iii  ■  ri'rnntiu  —  «'4»iix  <|.  ,ih    <|iii    n<'  <•,  "t  il 


(|M6Cv  n*  a- 


-  Signû  :  NouLKMAini.  • 
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traînent  nécessairement  une  diminution  des  facultés  d'ordre  et  de 
surveillance  : 

Appointements  ou  salaires  insuffisants  ; 

Emplois  de  première  importance  au  point  de  vue  de  la  régularité 
du  service  et  de  la  sûreté  des  voyageurs  confiés  à  des  hommes  trop 
jeunes,  dans  un  but  d'économie; 

Matériel  des  signaux  en  mauvais  état  ; 

Précautions  insuffisantes  en  cas  d'accident  par  suite  de  la  sup- 
pression des  fourgons  de  queue  ; 

Refus  de  mettre  à  l'essai  et  d'adopter  les  freins  instantanés  en 
usage  sur  certaines  lignes  et  qui  donnent  les  meilleurs  résultats  ; 

Maintien  du  système  imparfait  des  signaux  ouvrant  et  fermant  la 
voie,  quand  dix  autres  systèmes,  tous  plus  sûrs  et  plus  pratiques, 
sont  déjà  connus  du  public  et  installés  à  l'étranger. 

Parti  pris  de  masquer  la  vérité  par  tous  les  moyens  et  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  réclamations  des  voyageurs  ou  du  com- 
merce. 

La  véracité  de  cet  énoncé  n'est  que  trop  bien  démontrée  par  les 
faits. 

Voici  pour  ce  qui  a  trait  au  surmenage  des  employés  : 

«  Un  aiguilleur  du  Midi  qui  avait  eu  à  passer  14  nuits  consécuti- 
x^es  par  un  froid  rigoureux,  par  sa  faute  involontaire  amène  un 
déraillement  le  25  décembre  1875.  Un  autre,  à  Montereau,  ayant 
à  faire  le  service  de  trente  heures,  laisse  arriver  un  accident  le 
17  décembre  1870.  Les  aiguilleurs-chefs  Dupont  et  Hubert  sont 
condamnés  comme  responsables  du  terrible  accident  arrivé  à  Clichy 
le  3  février  1880,  pour  n'avoir  point  fait  appuyer  un  signal.  L'un, 
au  service  des  aiizuilles  depuis  vingt-sept  ans,  n'avait  jamais  vu 
appuyer  ce  signal  ;  l'autre,  qui  comptait  trente-sept  ans  de  service 
n'avait  vu  que  très  rarement  observer  cette  prescription  réglemen- 
taire. 

«  Le  17  juillet  1870,  le  chauffeur  de  1"  classe  Garin,  du  dépôt  de 
Tonnerre,  à  sa  quarantième  heure  de  service,  s'endort  avec  son 
chauffeur  auxiliaire  sur  la  machine  qu'il  devait  ramener  au  dépôt, 
le  feu  s'éteint,  la  machine  s'arrête  en  pleine  voie  et  est  tamponnée, 
quelques  heures  plus  tard,  par  un  ti'ain  entx'e  Nuits-sous-Ravicre  et 
Laignes.  La  Compagnie,  craignant  de  se  voir  adresser  de  justes 
reproches  devant  le  tribunal  pour  la  durée  excessive  de  travail  im- 
posée à  Garin,  conseille  à  cet  agent  de  ne  pas  se  défendre.  Il  n'y 
avait  que  des  dégâts  matériels  et  Garin  est  condamné  à  200  francs 
d'amende,  que  la  Compagnie  paye  pour  lui  ainsi  que  les  frais  du 
procès.  Le  môme  conseil  a  été  donné  à  Dreyer  après  l'accident  qui 
lui  était  arrivé  à  sa  vin<it-ncuvième  Jieure  de  service.  Les  deux  méca- 
niciens du  dépôt  de  Saint-Etienne  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure, 


\ 
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et  dont  M.  Crozet-Fourneyron,  meml>re  de  la  coinnii.ssion.a  pu  voir 
les  feuilles  de  service,  n'ont  pu  faire  consigner  au  registre  du  dépôt 
la  durée  anormale  du  service  qu'ils  avaient  fait.  Les  Compaernies 
n'aiment  point  que  la  lumière  se  fasse  sur  cette  question  de  la  durée 
du  travail  des  mécaniciens  et  ciiaulTeurs  il).  • 

Au  cours  du  procès  qui  suivit,  en  IHKJ,  l'effroyable  accident  de 
Ro(|ucbrune-Monte-Carlo,  la  cour  d'Aix  rendit  un  jugement  motivé 
par  des  attendus  qui  contiennent  des  parairraphes  comme  ceux-ci 
et  qui  sont  une  irréfragable  démonstration  de  la  culpabilité  des 
compagnies  : 

«  Attendu  que  la  coïncidence  d'erreurs  commises  par  un  si  grand 
nombre  de  personnes  toutes  irréprochables  d'habitude,  toutes  si- 
gnalées par  leur  humble  dévouement  à  l'accomplissement  du  devoir 
jointe  au  concours  de  causes  si  diverses  et  si  multiples,  semblerait 
être  le  résultat  d'une  force  supérieure  à  l'humanité,  si  on  n»^  s'aper- 
cevait (ju'il  faut  l'attribuer  à  des  responsabilités  non  déférées  à  la 
justice  ; 

«  Qu'en  effet,  la  Compagnie  Paris  Lyon-Méditerranée  impose  à 
ses  employés  des  exigences  surhumaines  ; 

«  Que  les  retards  si  fréquents  sur  cette  ligne  à  voie  unique  sont 
imputables  à  son  administration,  notamment  à  l'insuffisance  notoire 
du  persoimel,  et  que  ces  retards  font  naître  la  chance  périlleuse  <|ui 
a  tourné  ici  en  catastropljc  ; 

t  Que  les  précautions  spécialement  nécessitées  par  les  circons- 
tances exceptionnelles  au  milieu  descjuelles  s'est  pro<luit  ce  malheu- 
heureux  événement  ont  été,  comme  elles  sont  constamment,  né- 
gligées; 

«  Attendu,  en  définitive,  (juesi  le  prévenu  est  l'auteur  inconscient 
de  l'une  des  causes  prochaines  «le  l'événement,  l'ensemble  de  ces 
causes  prochaines  est  dominée  par  une  cause  primordiale  et  géné- 
ratrice à  laquelle  remonte  et  dans  laquelle  se  concentre  toute  la  res- 
ponsabdité.  » 

A  qui  contesterait  le  parfait  mépris  des  compagnies  pour  la  vie 
des  voyageurs,  on  |)Ourruit  rappeler  cette  grave  assertion  du  baron 
de  Janzé,  un  des  jilus  intrépides  adversaires  des  grandes  compa- 
gnies : 

«  A  la  séance  du  20  février  1K8(J,  je  rappelais  la  rép«»nso  faite  au 
«léputé  Ilénon  par  un  chef  «le  service  de  la  Médilerranw  au(iucl  il 
proposait  l'atlopiion  d'un  système  de  pré.servatiou  contre  les  acci- 
dents. Si  nout  adopliom  ce  itjHtt'me,  il  non*  faudrait  dèpenger  ;>our 
Vùtahlir  uni:  Êoinmr  «upWfuii*  au  nunUant  di's  indemnités  que  nouê 


tl)  Le  iMuva  di  JankA  :  L**  *er/$  </«  ta  ooit  ferrée. 
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avons  à  j^ayer  aux  xùciimes  des  accidents.  C'est  pourquoi  nous  refu- 
sons de  Vadopter.  Je  montrais  encore  que,  pour  les  Compagnies 
besogneuses,  cpii,  comme  celle  de  l'Ouest,  recourent  à  la  garantie 
d'intérêts,  on  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  ([u'elles  fissent  de  grands 
efforts  pour  éviter  les  accidents.  En  effet,  malgré  l'épouvantable 
catastrophe  de  Clichy,  devant  entraîner  le  payement  d'indemnités 
considérables,  le  prix  des  actions  de  l'Ouest  n'avait  pas  baissé  d'un 
centime.  Pourquoi?  Parce  que  les  actionnaires  savaient  que  le  chiffre 
de  leur  dividende  ne  serait  pas  diminué,  les  indemnités  à  payer 
devant,  grâce  à  la  garantie  d'intérêts,  retomber  à  la  charge  des 
contribuables  (1).  » 

Cette  garantie  d'intérêts  que  le  député  de  1881  indiquait  comme 
un  encouragement  à  l'incurie  qui  a  coûté  la  vie  à  tant  de  voyageurs, 
a  été  étendue  à  toutes  les  Compagnies.  Qu'importe,  dès  lors,  à  ces 
dernières  les  dommages  et  intérêts  qu'elles  peuvent  encourir,  ce  sont 
les  contribuables  qui  payent  pour  qu'on  puisse  les  écraser  avec  plus 
de  sans-gêne. 

A  la  suite  de  l'effroyable  accident  de  Charenton  en  1881,  Jules 
Guesde  écrivit  dans  le  Citoyen  de  Paris  : 

«  A  quoi  bon  multiplier  les  culpabilités  individuelles  —  et  néces- 
sairement secondaires  —  là  où  la  culpabilité  collective  et  première 
des  Compagnies  et  du  gouvernement  éclate  avec  l'évidence  de  la 
lumière  ? 

«  Il  y  a  un  an,  en  efïet,  qu'à  la  suite  des  «  accidents  »  de  Fiers  et 
de  Clichy- Levallois,  les  Compagnies,  y  compris  celle  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  ont  été  mises  en  demeure  par  une  circulaire  ministé- 
rielle d'avoir,  dans  un  délai  de  trois  mois  : 

«  1°  A  appliquer  à  toutes  les  lignes  où  la  circulation  atteindrait  cinq 
trains  à  l'heure  le  hlock-system,  qui,  d'après  la  République  française 
elle-même,  «  rend  toute  collision  impossible  »  ; 

«  2°  A  munir  de  freins  continus  tous  les  trains  dont  la  vitesse  en 
pleine  marche  serait  de  GO  kilomètres  à  l'heure. 

«  Le  délai  ainsi  fixé  expirait  le  13  décembre  1880.  Le  5  septembre 
dernier,  par  suite,  il  y  avait  près  de  neuf  mois  que  les  mesures 
prescrites  auraient  dû  avoir  été  mises  à  exécution. 

<t  Pourquoi  et  comment  n'en  a-t-il  rien  été?  Parce  qu'il  y  avait  là 
des  dépenses  à  faire  qui  auraient  réduit  d'autant  les  bénéfices  de 
ceux  qui  vivent  largement  —  à  ne  rien  faire  —  du  transport  et  de 
l'écrabouillement  des  voyageurs. 

«  C'est-à-dire  que  nous  nous  trouvons  en  présence  non  pas  même 
d'un  meurtre,  d'une  série  de  meurtres  par  imprudence  ou  négli- 


(1)  Le  baron  de  Janzé  :  Loco  citato. 
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gence,  mais  d'une  série  de  meurtres  par  intérêt,  ayant  pour  mobile 
le  vol,  et  que  —  s'il  y  avait  une  justice  —  ce  serait  l'ensemble  des 
actionnaires  de  P.-L.-M.,  ce  serait  au  moins  le  Conseil  d'adminis- 
tration tout  entier  qui  serait  traîné  en  cour  d'assises, 

«  Quant  à  la  complicité  du  gouvernement  elle  résulte,  aussi  acca- 
blante, de  ce  fait  qu'après  avoir  donné  les  ordres  réclamés  jiar  la 
sécurité  publique,  il  les  a  laissés  iuipunément  transgresser.  » 

Il  s'agit  pourtant  ici  de  l'intérêt,  de  la  sécurité  de  tous»  et  l'on  ne 
s'explique  l'incurie  gouvernementale  que  par  la  puissance  de  cor- 
ruption exercée  par  la  baute  Banque  sur  les  dirigeants. 

Mais  passons  à  une  autre  nuisance. 


cj  Le  rançonnement  du  public. 

Méditez  sur  ce  tableau  <,omi)aratif  des  tarifs  de  voyageurs  en 
Belgique  et  dans  rAlleniairne  du  Nord  (pays  d'cxpluitation  par 
l'Ktat)  d'une  part,  et  en  France  (pays d'exploitation  par  les  grandes 
compagnies)  d'autre  part  : 

TARIFS    DES    VOYAGEURS    PAU    KILOMLTriE  : 

HcIpqUC 

Allemagne 

France ^ i . . 

Tel  est  le  langage  des  clùrfres,  et  il  laui  aji'iuir  ijuc  la  Belirique 
et  l'Allemagne  bénéficient  sur  leurs  chemins  de  fer,  tandis  que 
l'Ktat  franç:iis  doit  payer  pour  les  siens  qu'il  a  aliénés,  plus  de  150 
millions,  l'intérêt  de  ses  avances  compris. 

Kt  le  public  français  doit  perdre  l'espérance  de  toute  amélioration 
sérieuse  de  ce  chef.  Ainsi  des  tarif»  de  zones  que  reclamait  Chirac 
en  iMSli.il  n'est  pas  encore  question  sur  les  six  grands  réseaux  fran«;ais 
livrés  aux  conq>agnies,  tandis  que  l'Ktat  hongrois  les  appli(iue  et  «|ue 
d'autrus  Ktats  administrateurs  de  chemins  de  fer  se  préparent  à 
suivre  cet  exenqjle.  I)o  la  sorte,  tous  les  KlaLs  qui  ont  su  garder 
ou  reprendre  leurs  cliemins  de  fer  (l),  et  l'Angleterre  qui  est  restée 


!'•  classe 

*•  classe 

3*  cl&sse 

0.75 

0,67 

0,3.S 

l,i») 

0,75 

0,50 

1  J". 

(t.'ru 

o,f.7 

(l)«tly  alAun-  '   • 

l'a  f.iil"  »  <  '-".t  l'i 

l.-i  ■       • 

l'A 

(Ivn  prix,  cl  (|Ui  |>arall  avulr  fort  hioti  r<-UH«i,  ctail  iiiauKuro.  l'ar  i|Ui  T  l'ar  le» 
rh'Hoi'i"  '!'•  ff"''  '^''  l'F.tiit  Alltiix.util    II   1.'   !•!  u   1(111   a  l'iù    fait    vn    «t    ki>it«  cU 
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maîtresse  de  ses  tarifs  (1),  jouiront  bientôt  du  double  avantage  de  la 
simplification  administrative  et  du  meilleur  marché,  et  pendant  ce 
temps,  les  compagnies  continueront  à  rançonner  les  peuples  que  des 
députés  aveugles  ou  prévaricateurs  ont  livrés  à  la  haute  finance. 

d)  Dépression  du  commerce  national. 

La  disproportion  des  tarifs  est  plus  considérable  encore  pour  les 
marchandises,  et  les  monopoleurs  l'aggravent  par  les  fameux  tarifs 
de  pénétration  qui  vont  jusqu'à  favoriser  les  produits  étrangers 
d'une  prime  de  plus-  de  40  0/0  sur  les  transports.  Le  public  a  long- 
temps protesté  en  vain  ;  cependant  le  toile  est  devenu  si  irrésistible 
que  la  Chambre  s'est  émue,  et  le  ministère  a  dû  expédier  une 
circulaii'e  pour  réclamer  l'unité  des  tarifs.  Mais  l'Etat  est  désarmé 
par  les  conventions  de  1883. 

Les  intéressés  eux-mêmes  ont  bien  marqué  le  point  dolent.  «  Les 


France,  y  a  été,  on  le  sait,  réalisé  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  Français. 

a  Ces  exemples,  tous  concordant,  semblent  établir  que  contrairement  à  l'opinion 
commune,  en  matière  de  transports,  l'industrie  d'État  est  infiniment  moins  rou- 
tinière, je  ne  dis  pas  que  l'industrie  privée  (ce  mot  est  impropre,  appliqué  aux 
grandes  compagnies),  mais,  ce  qui  est  fort  différent,  que  le  monopole  privé.  » 
(Camille  Pelletan,  dans  le  journal  la  Justice,  1891.) 

(1)  D'un  article  de  M.  Gomel  dans  l'Economiste  français  nous  relevons  les 
passages  suivants  :  «  En  Angleterre  la  loi  qui'concède  une  ligne  mentionne  sa 
direction,  sa  longueur,  son  tracé...  Elle  règle  le  montant  du  capital-actions, 
les  conditions  auxquelles  la  compagnie  pourra  emprunter,  le  délai  dans  lequel 
les  travaux  doivent  être  achevés,  le  prix  maximum  que  la  compagnie  pourra 
réclamer  par  tonne  et  par  mille  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  animaux, 
des  marchandises  et  delà  houille...  Elle  stipule  que  les  chiffres  maxima  du 
tarif  ne  sont  pas  apphcables  aux  trains  spéciaux,  ni  aux  transports  donnant 
lieu  à  des  opérations  exceptionnelles  et  effectués  en  vertu  de  traités  particuliers 
conclus  avec  les  e.xpéditeurs...  » 

Voilà  qui  est  mieux  encore,  l'article  170  du  règlement  des  chambres,  que 
l'on  nomme  standing  orders,  est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Rien  de  ce 
qui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne  sera  considéré  comme  ayant  pour  effet 
d'exempter  le  chemin  de  fer  autorisé  par  la  présente  loi  des  dispositions  d'aucun 
acte  général  sur  les  chemins  de  fer  actuellement  en  vigueur,  ou  qui  serait 
adopté  dans  une  session  future  du  Parlement,  non  plus  que  d'une  modification 
ou  revision  future  par  ordre  du  Parlement,  du  maximum  des  tarifs,  droits  et 
péages  autorisés  par  le  présent  acte.  » 

Ajoutez  à  cela  que  l'État  anglais  n'est  lié  par  aucune  garantie  de  dividende, 
ce  qui  fait  que  les  compagnies  sont  livrées  à  sa  discrétion.  Une  simple  mesure 
de  tarification  peut  les  réduire  à  déposer  leur  bilan  et  à  abandonner  l'exploi- 
tation à  l'État.  On  est  fort  peu  socialiste  dans  les  régions  gouvernementales 
anglaises;  mais  on  y  a  souci  des  intérêts  publics  et  les  coupables  capitulations 
des  l'crry,  des  Raynal,  des  Houvier,  des  Constaus  auraient  soulevé  l'indigna- 
tion sur  tous  les  bans  de  la  Chambre  des  Communes  et  amené  peut-être  le 
renversement  d'un  ministère  prévaricateur. 
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Allemands,  lit-on,  dans  un  Rapport  de  la  très  conservatrice  Socicté 
des  fiQricxiUextrs  de  Fram-e,  les  Allemands  ont  prouvé  la  possibilité 
de  l'unité  des  tarifs  en  la  faisant. 

«  Depuis  1880,  les  12  ou  ir»,(J<J<)  kilommètres  de  chemins  de  fer  de 
ri']iat  prussien,  <]ui  forment  les  artères  principales  de  la  vie  mili- 
taire et  de  la  vie  commerciale,  sont  régis  par  un  tarif  général  com- 
mun très  simple  qui  comprend  tous  les  prix  dans  un  fascicule 
d'un  petit  volume,  et  aufjuel  adhèrent  successivement  toutes  les  com- 
pagnies et  tous  les  Etats,  liesse,  Bade,  Wurtemberg,  enfin  la  Ba- 
vière dont  l'adhésion  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre  si  elle  n'est 
pas  déjà  donnée.  Et  dans  ces  conditions  d'unité,  les  chemins  alle- 
mands marchent  et  marchent  bien,  trop  bien  même  au  point  de  vue 
des  intérêts  français  concurrents. 

«  Pourquoi  donc  cette  unité,  au  moyen  d'un  tarif  d'Etat,  réussit- 
elle  en  Alleniairnc,  tandis  fjuejusrpi'à  présent  elle  échoue  en  France? 
Parce  que,  pour  faire  un  tarif  d'Etat,  il  faut  avoir  la  propriété  des 
chemins  de  fer. 

t  L'Etat  alh'mainl  a  pu  faire  un  tarif  d'Etat  parce  qu'il  possédait 
les  lignes  les  plus  imi>orlantcs. 

'  L'Etat  français  ne  le  peut  pas  parce  qu'il  ne  possède  que  des 
lignes  .secondaires,  et  (ju'aux  termes  du  cahier  des  charges  d'une  con- 
cession de  chemins  do  fer,  l'initiative  des  tarifs  étant  réservée  aux 
compagnies,  il  ne  lui  appartient  pas  de  leur  prescrire  un  tarif 
d'État  ai.  . 

Contraires  aux  améliorations  de  détail,  les  compagnies  ne  sont 
pas  plus  favorables  aux  innovations. 


(1)  Voici  comment  s'exprimait,  en  mai  1886,  VEeonontUt  do  Londres,  en 
parlant  dan  tarirn  Trancnis  dits  de  pén^-tration  : 

«  ICu  ce  qui  concvrno  Ich  tarir»  de  |»énAlralion,  accorder  aux  fabricant» 
élraiiKcrH,  fMjur  le  traii<(|>ott  do  Iouih  niatiùrcH  |»rfmièrc»,  dcH  tarifs  su|>ôricur* 
à  t-eux  impoKÛs  aux  prniidn  raltriiranlH  nalionnux,  c'u-<t  donner  aux  preniiorM 
sur  l«H  hiMotidn  un  avanla^jo  (cl,  ^«'(Y  ju-ut  t'trc  d'un  ffiUlattérUif  ilitns  Ut  lutte 
pour  lu  Jottrnilurc  ilcn  inurchv»  neutre».  Si  tiana  une  rill*'  /mnc"'*''.  detue 
/nfirirtinl»  nuiiporlnient  »/«•«    tari/*    l'un    t'iere  et   l'autre  r    /«• 

triin%/,i,rl  i/e»  matierrH  preniii'rr»  qu'il»  t•«l/<^  '.nf.  l'injn^-  inte 

et i>er»nnne  ne  la  ronteaterait.  Or,  relte  inju»  mlrt 

alnr»  tfue  l'arantn'je  e»t  pralit/ui'  par    uK'  .      .  /f 

//•fi/i<.'i(«  a  l't'yartt  (Cun  fabricant  ••uiste  tle  tidle au  lit'aaeantagc tt'un /ttbri- 

mut  I fitnçai». 

•  1. 1  t.it  A  ^'lalili  i-n  favAur  de  la  pro<luciion  nalitmale  de»  dmilt  prut<-t-lcur«, 
ri  l<  •» .  ii-niiiin  i|.«  f«T'|i!!  -■■"'  -"''V<-nUonnAit  |*ar  l'Klal,  combaUonl  cl  rcuvui'scnt 
in.'in'   •••(t.    |..,iiii  |ii.    .  '  .luxmanurucluricr»  6(rangorsdesavaiitaKeM 

dÙlllC»   «tl\    lUilUntriflil    liiiu'iii.iiix  ,    ■ 

La  rél)«liion  c«it-ello  en  ofTcl  aiwcK  flagrante,  et  lo  mépris  de  louto  oonsid^» 
ration  sociale  asseï  caraclcrisé  F 
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e)  Insuffisance  du  service  en  cas  de  guerre. 

Sur  ce  point  nous  nous  bornerons  à  rappeler  les  paroles  de 
M.  de  Moltke  au  Reichstag  en  1870  : 

«  Une  nation  qui  ne  dispose  pas  de  ses  voies  ferrées  n'est  pas 
assurée  de  son  indépendance.  » 

Passons  à  des  critiques  d'un  autre  ordre. 

Pour  quiconque  observe  les  phénomènes  économiques  il  est 
clair  que  les  tendances  de  la  société  moderne  aboutissent  à  ce 
dilemme  : 

Ou  monopolisation  de  toutes  les  forces  productives,  de  tout  le 
matériel  du  travail  et  de  l'échange  entre  les  mains  de  quelques 
centaines  ou  de  quelques  milliers  de  milliardaires  qui  deviendraient 
les  dispensateurs  de  la  vie  économique  des  peuples  réduits  par  ces 
nouveaux  féodaux  au  servage  le  plus  effroyable  et  le  plus  inhu- 
main; 

Ou  socialisation  des  monopoles  créés  par  la  société  capitaliste,  et 
organisation  rationnelle  et  équitable  de  la  production  et  de  la  répar- 
tition des  richesses. 

En  d'autres  termes,  il  faudra  choisir  entre  le  monopolisme  et  le 
socialisme. 

Le  monopolisme  se  développe  sans  cesse,  ruinant  et  broyant  la 
classe  moyenne,  empirant  les  conditions  du  travail  ;  avec  les  syn- 
dicats patronaux  il  s'achemine  à  la  mise  en  coupe  réglée  du  travail 
humain  et  de  la  fortune  publique,  et  combien  il  est  adjuvé  dans 
son  œuvre  meurtrière  par  la  monopolisation  privée  des  chemins 
de  fer  ! 

On  a  calculé  que  dans  le  monde  entier  il  y  a  actuellement  plus 
de  550,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  ayant  coûté  plus  de  130  mil- 
lions de  francs. 

Dans  ce  total  l'Europe  et  l'Amérique  entrent  chacune  pour 
240,000  kilomètres  environ  (1). 

En  1883  les  dépenses  d'établissement  étaient  évaluées  en  chiffres 
ronds  à  107  milliards,  ainsi  répartis  : 


(1)  Viennent  ensuite  l'Asie  (notamment  l'Inde  Anglaise)  avec  18,000  kilomè- 
tres, l'Australie  avec  10,000  kilomètres,  l'Afrique  (Algérie,  Tunisie,  Egypte, 
avec  4,000  kilomètres. 


r 
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Dop*n«o 

Dépense  totale.  par  kilomètre. 

I  Earopc 

L  fr.  fr. 

l                                  Grande-BreUgne  et  Irlaad.- ia.li?J.3ir..O0O  > 

P                                   France. 12.03M.3ô<>.76»i  408. 78G 

'"r                                    Allema^'ne 11.7y7.2.^>S.3IU  331.436 

^                                    Autriche-Hongrie 7.96j<,902.3T2  3".ti».KM 

■^                                   Russie 6.0i>5.524.yGO  2."»3.9«^ 

^                                 Italie 2. N5:'. 311. 407  297. OM 

F.spapnc l.H34.:.ll).'Ji)2  231. K70 

*"                                     Helgique 1.3K1.072.15»;  379.1'J8 

Suisse ;»■>  1.052.279  343.607 

l'ays-Bas r.<rj.tVlK.7:.8  300.373 

Suéde .VJ'J.42t;.'J13  1  lO.Cf.^y 

Lf                                    Roumanie 42.'..5ô3.2li7  2'.W.0OO 

^                                  I>ortugal 227,010.339  1^6.872 

f-                                  Danemark IIH). (.13.410  127.5s<> 

^                                    Norvège 15.s.2.il..'iO«»  10S.988 

Finlande f.'J.s«".2.(*J0  102.286 

I.u.\eml.ourg.. 44.8C.2.O00  301. 0«) 

Total  pour  TEurop.  r*. 300. 126.36s 

t',  AiiK'riqiK'. 

I.ua-l  lii, :M.7fin.4rO.OOO  179.139 

:'%                                   Canada 4.t«9.9J4.43K  251.898 

Hrésil ÎMO.O'.,  ..    .  199.000 


«  Total  pour  r.\niLTi«jue 1(1.310. -lui    ;   ~ 

<Jnaul  aux  produits,  ils  se  dticomposaicnt  comme  s\\'\f  "'  1 
('•j>0(jue  : 


Knropr. 

Clrande-Hioto^'iir  .  t  IiLml. 

.Mlcmagiio 

Fran<"«.' 

UuHHic 

Autriche>Hoogrie 

Italie 

I-'.Hpagno 

ltclgl<|UO 

Suiitno 

I*ay>-Hns 

Su6«l« 

Roijrn.nrv 

Port 

Dit 


LuxomtMurg. 

Total  |>our  i  l.utop 


d'ex|ili>ilation. 

l'ro<liiit  net. 

fr. 

93:>.(r».s.î»oo 

fr. 
N«4».823..'V50 

r.»>l.lll.(.«i7 

5l5.1.'i2.W(i 

1. 1(1  71  1  »jV1 

513. 424. UM) 

!  .      i         i  '  ■■^ 

2Mi'>.r»:{3.45«i 

r    ,         .  .'» 

2MH.09r..53S 

•    .  1-  .  ...; 

6r>.9iii.i>4i'» 

-  '  '    II', 

'.»y  371.2>«() 

■•  ■      1  ■      M 

(•.7. 122. 93  J 

;      ■      ;  0 

37.(I»7.MM 

- 1 

22,.VW.(10.S 
1' 

'Il 

■  'i 

l2.0is:.3W 

.<i 

5.219.1*; 

n 

2.711.7% 

i    :      .;» 

3.l7<.(ia 

I.«i4  7T»2 

1  061. K73 

:  (•.74.846.»7 

2.NSS.932  5^ 
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Amérique. 

Canada 133.095.726  40.699.735 

États-Unis 2.680.730.000        1.516.258.000 

Brésil 56.600.0'JO  39.650.000 

Total  pour  l'Amérique 2.870.425.726        1.596.607.735 

Ces  chiffres  déjà  colossaux  se  sont  accrus  considérablement 
depuis  1883.  Le  produit  net,  la  dîme  des  parasites  dans  l'organisa- 
tion actuelle,  dépasse  maintenant  trois  milliards  pour  l'Europe  ;  il 
s'accroît  chaque  année  de  200  millions. 

Où  est  l'utiUté  pour  les  peuples  travailleurs  de  paj-er  cet  énorme 
tribut  à  leurs  pires  ennemis,  à  la  dure  et  spoliante  domination  des- 
quels on  livre  par  cela  même  dans  la  seule  Europe  3,000,000  de 
ti'availleurs  ? 

Naturellement,  ce  qui  est  inique  et  absurde  pour  l'Europe  l'est 
pour  les  autres  parties  du  monde. 

Tous  ces  monopoleurs  tendent,  d'ailleurs,  à  s'unir  ;  nous  l'avons  vu 
dans  l'étude  précédente  ;  et  voilà,  en  ce  qui  regarde  spécialement  les 
chemins  de  fer,  ce  que  nous  crie  à  travers  l'Atlantique  la  voix  auto- 
risée d'Henry  Georges  : 

«  De  même  que  les  voleurs  s'unissent  pour  piller  de  concert  et 
partager  le  butin,  de  même  les  différentes  lignes  de  chemins  de  fer 
s'unissent  pour  élever  les  tarifs  et  égaliser  leurs  gains  ;  de  même  le 
Chemin  de  fer  du  Pacifique  forme  avec  la  Compagnie  de  navigation 
de  l'Océan  Pacifique  une  combinaison  qui  équivaut  à  l'établissement 
de  barrières  d'octroi  sur  terre  et  sur  mer.  Et  de  même  que  les 
créatures  de  Buckingham  sous  prétexte  de  faire  respecter  la  patente 
royale  opéraient  des  recherches  dans  les  maisons  privées  et  saisis- 
saient les  papiers  et  les  personnes  par  convoitise  pour  extor- 
quer de  l'argent,  de  même  une  grande  compagnie  télégraphique 
qui,  grâce  à  la  puissance  du  capital  associé,  prive  le  peuple  des 
États-Unis  des  avantages  complets  d'une  invention  bienfaisante, 
accapare  la  correspondance  et  ruine  les  journaux  qui  l'incommo- 
dent. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appuyer  sur  ces  choses,  il  suffit  d'y 
faire  allusion.  Chacun  connaît  la  tyrannie  et  la  rapacité  qui  font 
que  les  capitaux  réunis  corrompent,  volent  et  détruisent  (i).  » 

La  situation  déjà  intenable  ne  cessera  d'empirer  et  deviendra 
telle,  il  convient  de  le  répéter,  de  ne  plus  laisser  aux  peuples  que 
le  choix  entre  l'esclavage  et  la  révolte. 

On  pourrait  faire  l'économie  de  cette  révolution  violente  par  plu- 


(1)  Henry  Georges  :  Progrès  et  Pauvreté. 
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sieurs  réformes  sociales,  dont  en  première  ligne  le  rachat  des  che- 
mins de  fer. 


III 


DU  RVCHAT  DnS  CHCMISS  DE  FER 

l'ar  toutes  ces  raisons  et  d'autres,  la  cause  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'Ktat  ou  sous  sa  haute  direction,  est  cause 
gagnée.  Eï\e  est  plus,  d'ailleurs,  ([uunc  aspiration  juste  et  qu'une 
nécessité  économique  de  l'avenir,  elle  est  déjà  entrée  dans  les  faits. 
Fonctionnante  en  Belgicpie  dès  le  principe,  en  AlleniaLrne  depuis 
quelques  années,  en  cours  de  réalisation  en  Suisse  et  en  Autriche- 
Hongrie,  commencée  également  en  Russie,  elle  donne  en  France 
des  résultats  favorables  sur  le  réseau  «jui  a  échappé  à  la  rapacité 
des  compagnies,  elle  est  au  total  réclamée  par  tous  les  progressistes; 
(juoi  qu'on  fasse,  .son  jour  est  proche;  la  France  productrice  ne  se 
laissera  pas  rançonner  jusqu'en  l'.».')i  par  la  simple  raison  que 
MM.  Ilaynai,  Ilouvicr,  Ferry  et  Constans,  dupes  ou  conq)li..-es  des 
hauts  barons  de  la  linanco,  l'ont  ainsi  voulu. 

Les  conventions  seront  revisées,  les  actionnaires  respon.sables 
auront  à  rendre  compte  de  bien  des  abus  d'exploitation,  de  bien  des 
avanbes  (intérêts  et  principal)  (jue  les  comj)liccsont  lai.ssé  escamoter. 
Ces  restitutions  favoriseront  singulièrement  le  rachat  des  actions  et 
du  matériel  roulant.  Huant  aux  obligataires,  ils  recevront  des  titres 
amortissables  et  convertis  par  exempN',en  •J,">Oet.'J  0(),  comme  il  en 
est  en  Angleterre  et  même  en  Améri<|ue  ;  de  la  sorte,  sans  secousse, 
s^s  faire  d'injustices,  l'Ftat  rentrera  dans  ses  droits  i>our  le  bien 
de  tous  (II. 

Il  n'y  aura  que  l'embarras  du  choix  pour  le  mode  nouveau  d'ex- 
ploitation. L'administration  directe  a  donné  d'assez  beaux  résultats 
en  iJelgifjiic,  en  .\1I  «mi  Aulrichellongrie,  en  Suisse,  |H>ur 

qu'elle  puisse  étrt^  i.'     ;      i        «î  en  France. 

D'autres  systèmes  ont  cependant  été  proposés,  analogues  à  celui 
dit  des  r<#myMi;/Mi'«'ii  out'riér«'j«  de  l'roudhon.  ^L  Jules  l'inautl  pi- 
que l'on   pourrait  confier  l'exploitation  des  réseaux  aux  enqil. 
actuels  groupés  en  syndicats. 
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La  France  aurait  tout  à  gagner,  dit-il,  à  cette  modification  au 
*  mode  d'exploitation  actuel;  mais  à  la  seule  condition,  c'est  que  les 
divers  syndicats  exploitants  soient  obligés  de  lutter  entre  eux  d'é- 
mulation par  la  concurrence  et  donnent  au  public,  qui  aura  le  choix 
des  voies  à  suivre,  les  meilleures  conditions  de-  prix,  de  confort, 
d'exactitude  et  d'aménité. 

D'après  M.  Pinaud  on  pourrait  aussi  faire  l'essai  d'un  autre  sys- 
tème qui  a  donné  en  Hollande  et  dans  d'autres  pays  d'excellents 
résultats,  à  savoir  l'exploitation  à  l'entreprise  séparée  au  compte  de 
l'État. 

Dans  ce  système,  l'État  conserverait  la  surveillance  de  l'entretien 
des  lignes  et  de  l'exploitation,  mais  il  n'en  aurait  ni  la  gérance  ni 
la  direction. 

Auguste  Chirac  a  élaboré  tout  un  projet  de  loi  que  nous  sou- 
mettons au  jugement  de  nos  lecteurs  : 

Article  pp.emier.  —  L'État  use  du  droit  de  rachat  qui  lui  est  réservé  par 
les  conventions,  actuellement  en  vigueur,  concernant  le  régime  des  chemins 
de  fer. 

Art.  2.  —  Les  conventions  sont  annulées,  les  divers  réseaux  existants  sont 
fusionnés  et  composeront,  désoi'mais,  un  seul  réseau  national. 

Art.  3.  —  La  direction  suprême  du  réseau  national  est  confiée  à  un  mi- 
nistère des  voies  et  communications  spécialement  créé  à  cet  effet. 

Art.  4.  —  Le  réseau  national  est  subdivisé  en  dix-huit  circonscriptions 
administratives  ou  zones  géographiques,  coïncidant  avec  les  dix-huit  régions 
mihtaires. 

Art.  5.  —  Le  ministère  des  voies  et  communications  se  substitue  des  com- 
pagnies gérantes,  lesquelles  auront,  sous  leur  direction  et  leur  responsabilité, 
toute  l'exploitation  matérielle  comprenant  la  traction,  l'entretien,  la  réfection, 
le  matéx'icl  et  le  personnel. 

Elles  seront  au  nombi'e  de  quarante-huit  et  seront  régies  comme  il  sera  dit 
ci-après. 

Art.  6.  Le  ministre  des  voies  et  communications  centi-alisera  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  dépenses  de  chacune  des  dix-huit  compagnies  régionales. 

Art.  7.  —  Il  sera  fait  masse  de  toutes  les  recettes  comme  de  toutes  les 
dépenses;  une  unité  kilométrique  sera  calculée,  et  les  répartitions  se  feront 
entre  les  compagnies,  au  prorata  du  nombre  de  kilomètres  composant  la  zone 
gérée  par  chacune  d'elles,  et  suivant  les  proportions  qui  seront  plus  loin  in- 
diquées. 

Art.  8.  —  Des  coinpafjnu'!'  gérante-^.  —  Tout  traité  de  gérance  aura  une 
durée  minimum  de  cinq  années;  tout  renouvellement  ne  pourra  excéder  quinze 
années; 

Art.  9.  —  Les  compagnies  gérantes  seront  qualifiées,  envers  l'État  comme 
des  mandataires  civils,  envers  les  tiers  comme  des  personnes  commerciales. 
]^n  conséquence,  elles  seront  responsables,  envers  l'État  de  leur  gestion  inté- 
rieure, et  vis-à-vis  des  tiers  de  leur  gestion  extérieure.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  connaissance  des  litiges  appartiendra  à  la  juridiction  ordinaire. 

Art.  10.  —  Toute  compagnie  gérante  devra  : 

1°  Verser  aux  mains  de  l'État,  et  ce  à  titre  de  cautionnement,   une  somme 
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lie  20,000  francs  par  kilomètre  compris  daas  la  zone  dont  elle  aura  obtenu  la 
gestion.  Ce  cautionnement  sera  protluclif  d'un  intérêt  annuel  de  3  0/0; 

2*  Acquérir,  suivant  estimation,  sa  part  du  matériel  roulant  général,  et  ce 
au  prorata  du  nombre  de  kiloniùlrcs  composant  sa  zone; 

3*  Payer  annuellement  à  i'Ktat  une  redevance  kilométrique  dont  le  chiffre 
sera  ci-aprés  déterminé. 

Art.  II.  —  Toute  compajrnie  gérante  recevra  : 

1*  Sa  part  kilométri<jue  des  recettes  brutes  du  trafic  général; 

2*  Une  indemnité  de  gérance  calculée  kilométriquement  ; 

3»  Sa  part  kilométrique  de  tout  ce  qui  excédera  la  recette  brute  qui  aura 
été  prise  pour  étalon. 

Akt.  12.  —  Les  recettes  brutes  de  toutes  les  compagnies  existantes  au 
moment  du  rachat,  déduites  de  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes,  et  de 
même  pour  l'avenir,  serviront  A  calculer  la  recette  brute-étalon,  nécessaire  A 
déterminer  les  conditions  des  traites  de  géi-ance. 

.\Rr.  13.  —  La  rci-elte  brute-élalon  arrêtée  au  1"  janvier  est  la  base  de 
l'organisation  nouvelle  ;  elle  est  et  demeure  fi.xée  à  la  somme  de  1,300  millions 
|>ar  an. 

Art.  14.  —  La  répartition  de  cette  recette  brute  .sera  faite  d'après  les  pro- 
|M>rtion  suivantes  : 

\u.\  compagnie»    (  Pour  frais  d'exploitation  .  .   .      57  0/0  soit     684  millions. 

gérantes.         \  Pour  indcmnilé^de  gérance.   .         6  0/0   —         72       — 
A  l'État 37  0/0    —       IH       — 


Totaux 100  0/0  soit   1,200  millions 

.\UT.  15.  —  Ce»  proportions  seront  révisables  tous  les  cinq  ans  ;  mais  pendant 
cha<{uc  période  de  cinq  années  tout  ce  qui  dépassera  les  1,200  millions  de 
recette  brute-étalon  sera  réparti  kilométriquement  entre  les  18  coin|>agnics 
gérantes,  et  au  prorata  du  nombre  de  kilomètres  compris  dans  chacune  des 
zones. 

Aht.  IC.  —  Kn  r<mséquonce  de  ce  qui  précède,  la  redevance  annuelle  tjue 
les  compagnies  devront  garantir  à  l'Llal  pendant  cinq  années,  kil<)métrii|uc- 
ment.cl  au  prorata  du  kilométrage  des  zones,  devra  atteindre  le  total  do  4t4  mil- 
lion». 


Ce  ne  sont  là  évidcmnicnt  que  de.s  bases  de  di<'*ussi<>ii  ;  on  no 
peut  entrer  dans  tou.s  les  drlaiU  ;  mais  si  nous  avons  su  tirer  drs 
faita  les  conclu.sions  qu'il  comportent,  le  rachat  s'imj)0.se,  il  ne  s'agit 
«jue  de  passrr  à  l'tlude  d<'S  voies  et  moyens,  ce  «jui  incomlM?  à  une 
cuminissiun  parlenienlaire  dV'niju«"'tc  de  révision  et  de  raohal 
armée  de  tou.s  les  instruments  d'infonnation  dont  disposent  8«^uU 
les  jMJUVoirs  jiuhlics. 

Pour  II-  sur|.lus,  aux  iMinéliciaircs  du  régime  actuel  qui,  trouvant 
juste  l'inifiuité  dont  ils  profitent,  s'opposeraient  iv  toute  tentative  de 

rachat  pacilirpie,  nous  recommandons  do  m«"«liter  sur  ce  î'"»-- ^ 

drs  Srrrirrn  jnilAir»,  où  Ici)'  (.'c.sar  Dt;  Pae|)e,  IV'miiH'nt  et 
Bfjcinliste  lielge,  s'c^t  plaiMi  dans  l'Iiyp  )thès«;  rrvolutionnatiu  qui 
liera   rrlle  du  p<'U|>le,   »i    les    réformen  nrcejwaircH  no  viennent  à 
temps  ;  cl  voici  comiu'.'nt  le  regretté  .nocialisto  belge  s'exprime  : 


544  LA  REVUE  SOCIALISTE 

a  11  nous  paraît  évident  qu'une  des  premières  mesures  que  pren- 
drait la  dictature  révolutionnaire  du  prolétariat,  ce  serait  de  s'em- 
parer de  tous  les  grands  services  publics,  d'exproprier  pour  cause 
d'utilité  publique  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  des  mines,  des 
canaux,  des  paquebots,  des  grandes  usines  métallurgiques,  et  de 
déclarer  tout  leur  matériel,  outillage,  machines,  bâtiments,  ter- 
rains, etc.,  biens  de  l'Etat,  parties  du  domaine  public.  —  La  bour- 
geoisie, au  siècle  passé,  n'a  pas  procédé  autrement  vis-à-vis  des 
biens  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  elle  serait  donc  mal  venue  de  se 
plaindre.  Au  surplus,  nous  reconnaissons  que  c'est  là  un  acte  de 
guerre  et  que  les  nécessités  de  la  guerre  sociale  pourraient  seules 
l'excuser;  n'avons-nous  pas  lu,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  que 
les  délégués  officiels  des  gouvernements  européens,  réunis  en  con- 
grès à  Bruxelles,  venaient  de  voter  une  clause  par  laquelle  ils 
déclarent  qu'une  armée  d'occupation  a  le  droit  de  s'emparer  de  tout 
le  matériel  des  chemins  de  fer,  quoic[ue  appartenant  à  des  compagnies 
privées,  et  en  général  de  toutes  espèces  de  munitioris,  bien  'cp.i' appar- 
tenant à  des  personnes  privées  (1). 

«  Dans  l'hypothèse  où  nous  nous  plaçons,  le  personnel  de  ces 
grandes  entreprises  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  se  constituer  en  com- 
pagnies ouvrières,  et  les  '  compagnies  de  capitalistes  ne  pouvant 
offrir  à  la  Révolution  des  garanties  suffisantes,  il  est  évident  que 
ces  grandes  entreprises,  ces  grands  services  publics  se  trouve- 
raient entièrement  entre  les  mains  de  l'État  révolutionné.  » 

De  la  sorte  la  solution  serait  bien  simplifiée;  mais  œuvre  de 
guerre  par  certains  côtés  elle  léserait  la  justice.  C'est  pourquoi  nous 
préférons  la  voie  réformiste  du  rachat,  plus  lente  il  est  vrai,  mais 
plus  équitable  et  plus  sûre. 

B.  Malon. 

Cannes,  le  18  mars  1891. 

(La  fm  au  prochain  numéro.) 


{l)  Etoile  belge  du  25  août  1874  (édition  du  soir,  4°  colonne,  dans  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  12  août,  d"apros  le  journal  la  République  J'rançaise. 
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L'HYGIENE  PUBLIQUE  EN  FltANCE 

ET  A  L'ÉTUANGER 


Le  docteur  Albert  Palmberg,  médecin  liyçiéniste  provincial 
d'Ikdsinirfors  (Finlande),  vient  de  f)ul)licr  un  Traite  de  rh\iti\rnc  pu- 
hlique  (Vitjiri's  srs  npjtUrnlionn  dnus  Ifg  (Ulfèrents  piois  de  l'Europe, 
dont  la  traduction  fran.;aise  a  paru  tout  récemment  (1).  Cet  ouvrage 
est  un  véritable  répertoire  de  toutes  les  connaissances  relatives  à 
riiytricne  publi<[ue.  Nous  nous  proposons  de  résumer  d'après  ce 
remar(juable  travail  l'organisation  sanitaire  des  jieuples  (jui  nous 
entourent  et  de  montrer  combien  en  cette  matière  la  France  est  en 
retard. 

En  Angleterre,  la  direction  de  l'hygiène  publicpic  appartient, 
d'après  le  code  sanitaire  de  ltJ7ô,  à  un  conseil  supérieur  :  The  Local 
yovenwxeut  lionrd,  et  aux  conseils  d'hygiène  loaiux  :  The  Local 
lioard  of  Health. 

IjC  Local  government  Board  correspond  à  ce  que  nous  appellerions 
en  Franc<-  un  ministère  de  la  santé  publique.  11  centralise  tous  les 
|>ouvoirs,  tranche  Irs  (pjesli(»ns  inïportante.s  et  surveille  1rs  conseils 
d'hygiène  locaux,  auxi^uels  il  envoie  les  instructions  nécess^iircs  en 
cas  d'épidémie. 

Il  romprend  neuf  départements  spéciaux,  qui  sont  :  1"  l'assistance 
publi(|uc;  2"  les  questions  judiciaires;  3°  les  constructions  des  ar- 
«liiU'cles  sanitaires;  4"  les  constructions  des  ingénieur»»  sanitaires; 
•V'  le»  afTaires  médicales  et  hygiéniques;  (»^  la  vareination;  7"  l'hy- 
giènr  des  fabriques;  M"  les  eaux  de  I/>ndres;  D"  la  8Uitistii|ue.  I^ 
direction  des  ufTaircs  médicales  appartient  à  un  médical  o//irir/ il 


Ij  Trtiilé  de  Vhyytène   publique  {l'âpre  Bcn  tippliciUùmm  dans  di^^rents 
pnyê  H'Kurope,  par  \a  D'  All»crt  I'ai  v  ■    iluit  ilii  «is    ' 

tion  do  M.  A.  Ilaniun.  l'n  vulunio  in-H  >«.  (>cta\ 

Prix  .  H  fraocti. 
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est  aidé  d'un  assistant  et  a  sous  ses  ordres  neuf  médical  inspcctors 
qui  sont  chargés  de  contrôler,  pendant  leurs  voyages  d'inspection, 
l'exécution  des  mesures  prescrites.  Le  Local  government  Board  peut 
imposer  aux  Local  Bonrd  of  Health  la  construction  d'égouts  et  de 
conduites  d'eau  et,  en  cas  de  refus,  procéder  à  l'exécution  des  tra- 
vaux aux  frais  des  administrations  locales  négligentes. 

L'Angleterre  est  divisée  en  un  certain  nombre  de  districts  sani- 
taires urbains  et  ruraux.  Chaque  district  à  son  Local  Board  of  Health, 
qui  est  composé,  dans  les  villes  importantes,  du  maire,  des  échevins 
et  d'un  certain  nombre  de  membres  librement  élus;  dans  les  cam- 
pagnes, il  y  a,  outre  les  membres  élus,  quelques  membres  de  droit, 
tels  que  le  juge  de  paix  de  chaque  paroisse  du  district.  Remarquons 
en  passant  la  constitution  très  libérale  de  ces  conseils,  sur  lesquels 
la  lourde  main  du  pouvoir  central  ne  se  fait  pas  sentir  dans  les  villes 
et  se  fait  très  peu  sentir  dans  les  campagnes.  On  laisse  aux  inté- 
ressés le  soin  de  veiller  eux-mêmes  à  la  conservation  de  la  santé 
publique,  sous  la  surveillance  vigilante  de  l'Etat. 

Tout  district  sanitaire  urbain  comprend  comme  fonctionnaires  : 
1°  un  Medicat  officer  of  Health  ;  '2"  un  ingénieur  ou  architecte  sani- 
taire ;  3°  un  inspecteur  sanitaire  ;  4"  un  secrétaire  ;  5°  un  trésorier, 
plus  un  certain  nombre  d'employés  subalternes.  Dans  les  districts 
ruraux,  il  y  a  toujours,  au  moins,  un  yiedical  ofl'icer  of  Healtd  et  un 
inspecteur  sanitaire. 

Le  Médical  oijicer  a  la  direction  et  la  surveillance  de  son  district. 
Ce  n'est  pas  un  bureaucrate  oisif  et  sédentaire.  11  arrive  au  bureau 
à  9  heures,  dépouille  la  correspondance,  prend  note  des  plaintes 
qui  ont  été  apportées,  fixe  la  besogne  à  tous  les  employés,  s'entre- 
tient avec  son  ou  ses  inspecteurs  de  ce  qu'ils  ont  observé  la  veille  et 
de  ce  qu'ils  auront  à  faire  dans  la  journée,  puis  il  sort  pour  se 
livrer  à  des  tournées  toujours  parfaitement  inopinées.  Il  doit  veiller 
d'abord  à  l'application  des  principes  du  code  sanitaire  de  1875  et 
s'occuper  ensuite  de  tout  ce  qui  touche  de  près  ou  de  loin  à  la  santé 
publique  :  maladies  épidémiques,  maisons  insalubres,  denrées  ali- 
mentaires, nombre  des  décès.  Il  prend  les  mesures  urgentes  de  sa 
propre  autorité,  sauf  à  en  obtenir  l'approbation  devantle  Local  Board 
of  Health  réuni.  Il  propose  à  ce  conseil  tous  les  règlements  spéciaux 
qui  lui  paraissent  utiles. 

Des  rapports  réguliers  doivent  être  adressés  au  Local  govemment 
Board. 

Les  questions  graves  sont  soumises  au  pouvoir  central,  qui  les 
résout  par  des  ordres  provisoires.  Ces  ordres,  exécutoires  dans  le 
plus  bref  délai,  sont  promptement  transformés  en  lois  par  le  Parle- 
ment. 

Ce  mécanisme  simple,  pratique,  évite  les  lenteurs  administratives, 
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réduit  au  minimum  les  paperasseries;  pas  d'intermédiaire  inutile, 
comme  en  France  ;  pas  de  long  sommeil  des  dossiers  dans  les  bureaux 
des  mairies,  sous-préfectures,  préfectures  et  ministères.  Un  petit 
nombre  de  fonctionnaires,  mais  actifs,  compétents  et  investis  de 
pouvoirs  considérables  qu'ils  exercent  avec  l'approbation  des  con- 
seils locaux.  Chaque  conseil  local  et  son  Medirnl  offlrrr,  qui  en  re- 
présente le  pouvoir  exécutif,  correspond  directement  avec  le  conseil 
supérieur  {Lornl  Qovt'rnment  Dodfd,  et  n  a.  pas  besoin  de  subir  le 
contrôle  de  quelque  haut  fonctionnaire  analogue  à  nos  préfets,  qui 
sont  supposés  omniscients. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  résumer  le  code  d'hygiène  pu- 
blique de  187.').  Toutes  les  «luestions  y  sont  traitées  : 

Kgouts  et  drainages.  Utilisation  des  eaux  d'égouts.  Lieux  d'ai- 
sam.es.  Balayage  et  nettoiement  des  rues,  des  cours  et  des  maisons. 
Approvisionnements  d'eau.  Sous-sols,  auberges  et  garnis.  Nuisances. 
Établissements  insalubres  et  dangereux.  Aliments  malsains.  Mala- 
dies contagieuses.  Hôpitaux  pour  maladies  contagieuses.  Mesures 
à  prendre  contre  les  épidémies.  Dépôts  mortuaires.  Voies  publi(iues. 
Eclairage  des  rues.  Lieux  de  divertissement  public.  Marchés,  abat- 
toirs, lioucheries.  Salubrité  des  ports  de  mer.  Mesures  à  observer 
par  la  douane.  Dépenses  pour  les  améliorations  sanitaires. 

C<-  code  est  incessamment  comjilété  par  de  nouvelles  lois  ;  Lois 
pour  la  prévention  de  la  pollution  des  cours  d'eau.  Loi  sur  la  vente 
des  denrées  alimentaires  et  des  médicaments.  Ordonnances  sur  les 
va<heries,  les  laiteries,  les  crémeries.  Loi  sur  les  boulan^'cries.  Lois 
relatives  aux  émanations  des  fabricjues  de  jtroduits  chimiiiues.  Loi 
sur  les  habitations  ouvrières.  Loi  sur  la  construction  des  usines  à 
gaz.  Ix)i  sur  les  fabriques  et  les  ateliers.  Loi  sur  les  mines.  \a>\  sur 
la  v.iccination.  Loi  sur  l'enregistrement  des  naissances,  des  décès  et 
des  mariages. 

Cette  énumération  montre  liien(jue  l'Anirleterre  n'est  pas,  comme 
nous  l'ont  fait  croire  des  peintures  mensongères,  le  pays  cla.ssi«iue 
du  lni»itr:-fiiiri'  et  du  /«i««««'3-^*rMscr  en  matière  économique  ou  autre. 
L'intervention  de  TLlat  s'y  fait  sentir  souvent  pour  refréner  les 
égoïsmes  particuliers  en  tant  qu'ils  peuvent  devenir  nuisible*)  à  l'in- 
t-  !■  t  général.  L'.Xntrlais  n'hésite  pas  à  abandonner  aux  [xmvoir»  pu- 
Ijli  -  une  parcelle  de  sa  liberté  indivi<luclle  et  même  de  .»«on  tlmit  «te 
}irnpriMé  en  vue  de  .hc  «léfendre  lui-même  cl  de  protéircr  ses  conci- 
toy<  •  -einent  eitntre  toutes  ! 

N  <ulemenl  (juehpies  «ii   ,  >  om- 

pruntéos  à  cotte  riche  légi.slution. 

Tutit  pn»|>i  i  MU  d'étiibbr  un  brancheni»  nt  ilo  >.i  maison 

ix  régoiil  pom  t  «les  ciïux  sales,  quand  cet  égoul  ewl  {"i 

moins  de  trente  mètres  de  l'immeuble  Quand  le  conseil  local  est 
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prévenu  par  écrit  de  l'insalubrité  d'un  dépôt  d'ordures  ou  d'eaux 
ménagères,  l'inspecteur  sanitaire  procède  à  une  enquête.  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  urgence,  le  propriétaire  est  prévenu  de  l'inspection 
24  heures  à  l'avance;  dans  le  cas  contraire,  l'inspection  à  lieu  sans 
délai  et  sans  avis  préalable.  Au  moment  de  la  visite,  l'inspecteur 
présente  un  ordre  écrit.  Si  le  propriétaire  refuse  l'accès  de  sa  maison 
on  en  force  l'entrée  avec  l'aide  de  la  police.  Si  la  plainte  est  fondée, 
le  propriétaire  reçoit  l'ordre  de  faire  disparaître,  dans  un  délai 
donné,  toules  les  causes  d'insalubrité. 

Le  conseil  local  ordonne  aux  propriétaires  de  faire  tapisser  ou 
blanchir  à  neuf  ou  nettoyer  leurs  appartements  toutes  les  fois  que 
le  Médical  officer  of  Health  ou  deux  autres  médecins  auront  déclaré 
cette  mesure  nécessaire  pour  prévenir  les  maladies  contagieuses. 

Un  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  polluer  les  eaux  d'une  rivière 
ou  d'un  canal  qui  traverse  son  terrain  pour  peu  que  son  voisin  de 
dessous  en  éprouve  quelque  dommage. 

Un  règlement  particulier  détermine  le  nombre  des  locataires  à 
admettre  dans  chaque  pièce  d'un  garni.  Ce  nombre  peut  cependant 
être  changé  selon  les  circonstances.  L'administration  donne  aussi 
des  instructions  pour  la  séparation  des  deux  sexes,  le  maintien  de 
la  propreté  et  la  ventilation. 

Si  les  garnis  ne  possèdent  pas  de  distribution  d'eau,  l'adminis- 
tration locale  peut  obliger  le  propriétaire  à  y  pourvoir  dans  un  délai 
donné,  pourvu  que  cela  n'excède  pas  un  prix  raisonnable. 

Les  propriétaires  de  ces  logements  pour  la  classe  pauvre  sont 
tenus,  chaque  année,  de  faire  blanchir  les  murs  et  les  plafonds  dans 
la  première  semaine  d'avril  et  d'octobre. 

Dès  que  le  Médical  ofjlcer  ou  un  médecin  praticien  déclare  que, 
pour  prévenir  la  contagion,  une  maison  a  besoin  d'être  nettoyée  et 
désinfectée,  l'autorité  locale  en  donne  l'ordre  par  écrit.  Si,  à  cause 
de  sa  pauvreté  ou  d'une  autre  raison,  le  locataire  ou  le  propriétaire 
ne  peut  se  conformer  à  l'ordre  donné,  l'administration  s'en  charge 
aux  frais  de  la  commune. 

Le  Local  Board  of  Health  a  le  droit,  s'il  le  juge  nécessaire,  de 
faire  détruire  les  vêtements  et  objets  de  literie  infectés.  Le  proprié- 
taire est  dédommagé  de  cette  perte,  à  moins  qu'il  n'ait  conti-acté  la 
maladie  par  sa  faute. 

Il  est  défendu,  sous  peine  d'amende,  de  donner,  prêter,  vendre, 
«xpédier  ou  exposer  des  objets  de  literie,  vêtements  ou  autres  objets 
qui  ont  été  en  contact  avec  des  malades  atteints  d'une  affection  con- 
tagieuse et  qui  n'ont  pas  été  désinfectés. 

Toute  voiture  qui  a  servi  au  transport,  consenti  par  le  cocher, 
d'une  personne  atteinte  de  maladie  contagieuse  sera  immédiatement 
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désinfectée.  En  sus  du  prix  de  sa  course,  le  cocher  rei;oit  le  montant 
des  frais  de  désinfection. 

La  maison  ou  la  chambre  oîi  a  séjourné  un  malade  ne  peut  être 
louée  à  un  nouveau  locataire  avant  d'avoir  subi  une  désinfection 
reconnue  suflisante  par  certificat  d'un  médecin. 

11  existe  des  dépôts  mortuaires  où  sont  portés  les  cadavres  des 
personnes  mortes  d'une  maladie  contatricuse,  et  en  général  ceux  de 
tous  les  individus  apj)artenant  à  des  familles  logées.  Excellente 
mesure  pour  prévenir  la  contagion. 

l)ans  la  construction  des  maisons,  l'administration  locale  inter- 
vient pour  déterminer  la  hauteur,  la  larircur,  pour  vérifier  la  qua- 
lité des  matériaux  et  la  solidité,  pour  fixer  l'emplacement  des 
water-dosets,  leur  mode  de  ventilation,  etc.  Elle  a  le  droit,  quand 
une  maison  est  reconnue  impropre  à  servird'habitation,  de  défendre 
qu'elle  soit  occupée  et  peut  faire  démolir  toute  habitation  qui  n'est 
pas  construite  conformément  aux  prescriptions  ci-dessus. 

Les  vacheries  sont  inspectées  par  les  soins  du  comité  d'hygiène 
local,  qui  veille  à  ce  ([ue  ces  établissements  soient  établis  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  à  la  santé  et  au  bien-être  des  vaches. 
Dès  (ju'une  maladie  se  déclare  dans  une  vacherie,  le  lait  des  botes 
malades  ne  peut  être  employé  comme  aliment  pour  riiomine.  Ce 
lait  ne  peut  être  donné  à  des  animaux  ({u'après  avoir  été  cuit. 

Les  lois  sur  les  habitations  ouvrières  sont  très  sévères  et  ont  pour 
effet  de  contraindre  les  proj)riétair<'S  à  démolir  les  vieilles  maisons 
insalubres.  —  Les  lois  sur  les  fabriques  et  les  ateliers  sont  très 
comjilètes,  très  minutieuses.  Ncjtons  ce  détail  :  chaque  fabricant 
établit  un  règlement  détaillé  pour  sa  fabri<iue.  Ce  règlement  doit 
Être  njtitruuvù  par  le  Tninislre  «le  l'intérieur. 

Dans  les  mines,  une  ou  deux  fois  par  jour,  avant  le  commence- 
ment du  travail,  un  ingénieur  expert,  salarié  pur  le  propriétaire,  doit 
visiter  la  mine  avec  une  lampe  de  sili'eté  et  faire  le  rapport  véridiiiuc 
de  sa  visite. 

La  vaccination  est  obligatoire  depuis  ISô:!  (  1  . 

Ia!S  (Conseils  d'liy:riène  locaux  tiennent  une  série  de  re::istres  qui 
facilitent  beaucoup  le  travail  du  .Medic^il  oflicer.  Ainsi,  par  exemple, 
les  décès  sont  enregistrés  par  maison,  et  (|uand  on  constate  qu'une 
mais4>n  «lonne  une  iiiortHlité  Mipérieure  au  taux  moyen,  un«'eiii|uéle 
e>t  faite  pur  le  pouvoir  loc.il  pourtlérouvrir  b-s  «auses  d'iii>alubnté. 
L<-  propriétaire  ne  peut  en  uucun  cas  s'opposer  d  cette  enquête,  et  il 
est  *  f'  le  pauvreté  extrônie)  de  procéder  &  SCS  frais  aux 


(I)  I^  l'iuiiail  >ï  |HMiiUun«  lègal«ii  soal  ompruolie*  l«xluoU«moat  au 

livra  du  «Juclvur  T  >.   .  » 
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Les  lois  sanitaires  anglaises  contiennent  des  pénalités  distinctes 
et  bien  déterminées  pour  chaque  infraction.  Le  secrétaire  du  comité 
local  ou  l'inspecteur  sanitaire  font  citer  les  délinquants  devant  les 
tribunaux. 

La  ville  de  Londres  possède  une  organisation  toute  spéciale  de 
l'hygiène  pul^lique.  —  Les  antiques  privilèges  de  la  Cité  n'ont  point 
été  sacrifiés  au  besoin  d'uniformité  géométrique  qui  est  si  puissant 
en  France.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail.  Il  nous  suffira  de 
savoir  que  les  résultats  obtenus  dans  cette  immense  capitale  sont 
encore  supérieurs  à  ceux  que  l'on  admire  dans  le  reste  de  l'Angle- 
terre. 

En  Ecosse,  il  existe  aussi  une  administration  autonome.  Malgré 
quelques  différences  dans  le  mécanisme  administratif,  les  mêmes 
principes  généi-aux  servent  de  règle  puisque  les  lois  d'hygiène 
votées  par  le  Parlement  sont  exécutoires  en  Ecosse  comme  dans 
tout  le  reste  du  pays.  Un  fait  seulement:  à  Edimbourg  la  munici- 
palité inspecte  les  garnis,  veille  à  la  propreté  des  chambres  et  du 
linire,  et  fixe  le  prix  de  location,  lequel  ne  peut  excéder  trente  cen- 
times par  jour. 

En  Belgique,  un  conseil  supérieur  d'hygiène,  siégeant  auprès  du 
ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  affaires 
qui  lui  sont  soumises  et  de  signaler  à  l'attention  du  gouvernement 
les  mesures  à  prendre  et  les  réformes  à  accomplir  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique.  L'académie  de  médecine  est  également  une  auto- 
rité consultative. 

Une  loi  du  12  mars  1818  a  créé  au  chef-lieu  de  chaque  province 
une  commission  m,èdicale provinciale.  Cette  commission,  douée  d'une 
sorte  d'autonomie,  s'occupe  librementctspontanémentde  toutce  qui 
intéresse  l'hygiène  dans  la  province.  Le  président  peut  prendre  des 
mesures  sérieuses  en  cas  d'épidémie,  à  condition  d'en  rendre  compte 
immédiatement  au  préfet  et  au  gouvernement. 

En  plus,  toutes  les  grandes  villes  ont  une  commission  médicale 
locale,  qui  dirige  et  inspire  le  pouvoir  communal  dans  ces  matières 
et  qui  est  en  correspondance  suivie  avec  la  commission  provinciale. 

Cette  organisation  n'est  point  mauvaise.  Elle  ressemble  beaucoup, 
à  ce  ([ui  existe  en  France,  avec  cette  différence  profonde  qu'en  Bel- 
gique ces  divers  pouvoirs  ne  sont  pas  comme  chez  nous  à  la  merci 
de  l'ignorance  ou  de  la  négligeance  d'un  préfet,  mais  agissent  en 
toute  liberté,  donnent  les  ordres,  sont  directement  informés  de  tout  ce 
qui  les  intéresse. 

La  Belgique  n'a  pas  un  code  sanitaire  comme  l'Angleterre.  Les 
lois  générales  y  sont  peu  nombreuses.  Elle  rachète  cette  infériorité 
par  l'excellence  des  règlements  que  les  villes  importantes  ont  édictés 
et  appUqués,  en  vertu  d'une  vieille  loi  française  de  1790  qui  donne 
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aux  communes  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  en 
vue  de  prévenir  et  de  combattre  les  épidémies. 

A  cet  éu'ani,  Bruxelles  peut  être  cité  en  <xemple;  c'est  la  ville  du 
continent  qui  possède  l'organisation  sanitaire  la  plus  compli.te, 
résultat  dû  en  grande  partie  à  la  liberté  communale,  car  le  bourg- 
mestre et  les  échevins  dirigent  souverainement  toutes  les  affaires  de 
la  cité  et  ont  dans  ces  affaires  un  pouvoir  plus  étendu  <iu«*  celui  du 
roi. 

Le  service  d'hiiijirne,  dirigé  par  le  docteur  Janssen,  veille  à  l'ap- 
plication des  nombreux  règlements  qui  constituent  une  sorte  de  code 
semblable  au  code  sanitaire  anglais.  Hauteur  des  maisons,  grandeur 
des  pièces,  règles  à  suivre  dans  l'établissement  des  lieux  d'aisancos, 
des  cheminées,  des  puits,  citernes,  puisards  et  égouts,  nettoiement 
des  voies  publiques,  inspection  des  viandes  livrées  à  la  consom- 
mation, surveillance  des  abattoirs,  analyse  des  denrées  alinnn- 
taires,  etc.,  tout  cela  est  minutieusement  réglé.  Les  médecins  prati- 
ciens sont  tenus  de  déclarer  sans  délai  au  bureau  d'hygiène  les  cas 
de  maladies  contagieuses  qu'ils  ont  été  appelés  à  soigner.  La  police 
est  au.ssiiùt  prévenue  et  fait  exécuter  la  désinfecti<»n  des  locaux. 

Un  fait  à  noter,  c'est  le  .soin  extrême  avec  le([uel  sont  dressées 
des  statistiffucs  <lémographiques  et  médicales,  qui  permettent  de 
mieux  connaître  et  de  mieux  combattre  les  causes  de  la  mortalité. 

1*1  vaccination  n'est  pas  rendue  (»l)liiratoire  par  une  loi,  mais  elle 
l'est  en  pratique,  parce  «jue  le  certilicatdc  vaccine  <»  tn  sfré(juem- 
ment  exigé. 

L'hygièiK»  Sf-olaire  est  parfaite.  Les  plans  d'é«:ole  ne  peuvent  être 
exécutés  fju'après  l'approiiation  du  bureau  d'hygiène,  (jui  fixe  le 
mode  de  chauffage,  de  ventilation,  le  système  de  latrines  à  em- 
ployer. 

Passons  maintenant  inVAllenKujne.  Nous  décrirons  plus  spéciale- 
ment l'organi.sation  [irussicnne,  que  les  autres  Ktats  ont  imitée.  IjC 
chancelier  de  l'empire  a  lu  haute  direction  de  rhyirièiie  publique. 
Il  est  assist<'r  d'un  comit/'  consultatif  qu»  siège  à  Ijerlin.  Ix'  irouver- 
neur  de  chaque  province  prend  soin  des  ufTaires  relatives  à  la  s:inté 
publi<iue,  |)our  lesquelles  il  consulte  un  collège  mé«Iical  de  |»rovincc 
conqjosé  de  plusieurs  méiU'cins.  Les  provinces,  a  leur  tour,  sont  divi- 
sées en  distri<:ts,  ayant  chacun  un  président  aidé  d'un  conseil,  dans 
lequel  un  membre  est  spécialement  conseiller  médical.  Mais  les  dis- 
tricts sontdivis«'a*en  rrrclf»,  cl  dans  chaque  cercle,  un  Kr«'i*i>h\f»irus 
ou  médecin  tic  cerele  fKissèdo  l'autorité  et  l'initiative  dan»  tout  ce 
i|ui  touehc  aux  questions  sanitaires.  Ce  fonctionnaire-médecin  est 
véritablement  la  cheville  ouvrière  do  l'administration  pru.ssicnne. 
A  lui  .q>{iarticnt  la  ehargc  de  surveiller  rexé<:ulion  de  toutes  les  lois 
et  <!•   t  >>•-  les  règlements,  de  dénoncer  aux  autorités  locales  toutes 
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les  causes  de  maladies,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  en  cas 
d'épidémie,  d'interdire  les  réunions  et  les  foires  qui  pourraient  favo- 
riser l'extension  d'une  affection  contagieuse.  Nommé  par  l'État, 
convenablement  rétribué,  il  est  parfaitement  indépendant  des  pou- 
voirs locaux  à  qui  il  donne  ses  instructions  et  ses  ordres  ;  il  pé- 
nètre partout  :  écoles,  hôpitaux,  prisons,  établissements  de  charité, 
usines  et  manufactures,  magasins,  maisons  particulières,  égouts, 
cimetières,  laiteries,  boulangeries,  etc.  Les  plans  relatifs  aux  hô- 
pitaux, aux  écoles,  à  la  construction  de  nouvelles  fabriques,  de 
nouveaux  égouts,  à  la  création  de  nouveaux  quartiers  et  de  nou- 
velles rues,  doivent  lui  être  soumis  et  recevoir  son  approbation. 

Chaque  année  il  adresse  un  rapport  très  complet  au  pouvoir 
central. 

Cette  création  de  l'Etat  prussien  est  vraiment  utile,  pratique, 
quoique  autoritaire.  Les  pouvoirs  locaux  ont  le  droit  d'établir  les 
règlements  d'après  le  conseil  du  médecin  de  cercle,  mais  ce  dernier 
est  chargé  du  contrôle  et  de  l'application. 

La  législation  sanitaire  est  inférieure  au  code  anglais  :  toutes  les 
substances  qui  servent  à  l'alimentation  sont  l'objet  d'une  surveil- 
lance attentive.  Une  prohibition  sévère  atteint  la  vente  des  viandes 
tuberculeuses.  L'hygiène  des  fabriques,  la  limitation  de  la  journée 
de  travail  des  enfants,  la  vaccination,  qui  est  rigoureusement  obli- 
gatoire, n'ont  pas  échappé  à  l'intelligente  sollicitude  du  gouverne- 
ment prussien.  On  doit  consacrer  une  mention  spéciale  aux  lois 
concernant  les  maladies  infectieuses,  dont  les  dispositions  sont 
très  complètes  et  très  intéressantes. 

Nous  soupirons,  en  France,  après  une  mesure  législative  du  même 
genre  qui,  dans  un  pays  menacé  par  la  dépopulation,  sauverait 
chaque  année  des  dizaines  de  milliers  d'existences.  Nos  voisins  de 
l'est  ont  résolu  ce  problème,  il  y  a  déjà  bien  longtemps,  par  les  lois 
du  21  mars  1850  et  du  21  septembre  1807.  Mais  nos  députés  n'ont 
pas  encore  trouvé  le  temps. 

Citons  quelques  articles  intéressants  :  chaque  père  de  famille,  pro- 
priétaire, hôtelier,  médecin  ou  ecclésiastique,  est  tenu  de  prévenir 
la  police  de  tous  cas  de  maladies  contagieuses  qui  pourraient  mettre 
en  danger  la  santé  publique,  ainsi  que  tous  les  cas  de  maladies  ou 
de  décès  suspects.  Dans  ce  dernier  cas,  la  sépulture  ne  peut  avoir 
lieu  sans  une  autorisation  de  police. 

La  police  peut,  dans  les  cas  graves,  empêcher  toutes  communi- 
cations entre  une  maison  et  le  voisinage. 

Aussitôt  qu'un  malade  est  parti  pour  l'hôpital,  ou,  s'il  est  soigné  à 
domicile,  aussitôt  qu'il  sera  guéri  ou  qu'il  aura  succombé,  tous  ses 
effets  doivent  être  purifiés  conformément  aux  prescriptionsdu  règle- 
ment spécial  relatif  aux  épidémies. 


L'HYGIÈNE  PUBLIQUE  EN  FRANCE  ET  A  L'ETRANGER  ii.>1 

Des  établissements  de  désinfection  devront  être  ouverts  partout  où 
cela  sera  possible  ;  ils  seront  placés  sous  la  surveillance  d'un  agent 
de  police  ou  d'un  homme  compétent,  etc. 

Une  loi  de  iSSi  prescrit  une  série  de  mesures  relatives  aux  mala- 
dies contagieuses  dans  les  écoles.  Question  importante,  question 
capitale,  car  il  faut  savoir  (jue  la  terrible  diphtérie  (croup,  angine 
dito  couenneuse)  se  propage  surtout  par  la  contagion  scolaire. 

La  ville  de  Berlin  présente  un  admirable  faisceau  d'institutions  et 
de  rèirlements  sanitaires,  inspirés  par  l'imitation  de  Londres.  La 
plupart  des  pays  imitent  Londres  et  l'Angleterre.  Nous  n'en  avons 
pas  encore  trouvé  un  seul  (jui  soit  inspiré  de  ce  qui  existe  en  France 
et  à  Paris,  soit  pour  la  législation,  soit  pour  les  applications  de 
détail  isystème  d'égout,  de  chauffage,  de  ventilation,  etc.). 

La  capitale  de  l'empire  d'.Vllemugne  est  divisée  en  dix  cercles. 
Chaque  cercle  a  son  Kreispliynicus  (médecin  de  cercle).  La  régle- 
mentation d'hygirne  et  de  salubrité  publique  particulière  à  cette 
grande  ville,  et  formulée  sous  lu  rul)ri(iue  (ÏOrdonnnnrc  de  police, 
est  digne  d'intérêt  par  son  esprit  pratique  et  son  caractère  complet. 
Signalons  en  passant  l'ordonnance  de  police  du  7  février  1887  sur  la 
Désm/'i'caun  qui  est  un  moilèle  du  genre  et  dont  il  faut  lire,  dans 
l'ouvrage  du  L>'  Palmberg,  le  résumé  si  instructif. 

L'organisation  berlinoise,  si  excellente  qu'elle  soit,  nous  plairait 
moins  que  celle  de  l'Angleterre  et  de  Londres.  La  première  a  «juel- 
qu«-  chose  de  dur  et  de  policier  ;  la  seconde  au  contraire  est  large- 
ment libérale  et  laisse  aux  citoyens  une  grande  part  d'initiative. 
Dans  l'AllemagneduSud,  plusieurs  villes, comme  I/cipsick  et  Munich, 
ont  obt«-nu  d'excellents  résultats  en  suivant  les  mêmes  règles  géné- 
rales, mais  sans  imiter  la  raideur  militaire  de  l'administration  prus- 
sienne. 

\'icnt  en.suite,  dans  le  Truite  iVh\j(jiène  publiffue,  que  nous  analy- 
sons ^  grands  traits,  une  étude  assez  brève  sur  l'empire  d',lu(nV/u% 
qui  est  resté  bien  au-dessous  «les  ICtats  précédents  et  dont  les  insti- 
tutions sanitaires  no  méritent  pas  de  nous  arrêter. 

«  Dans  tous  les  pays  do  l'Lurope,  le  royaunie  uni  de  .Suéde  et  de 
€  Sorvèiff  est  celui  «jû  la  njorlalilé  générale  est  la  pla-*  faible  :  17.2 
€  iK>ur  l,<J«J()  habiUmU.  Cette  heureuse  situation  doit  être  attribuée 
t  autant  au  degré  de  civilisation  et  de  moralité  de  cette  nation  (ju'à 

•  l'excellence  de  tus  institutions  hygiéni<|ues. 

«  Le  peuple  suédois  est  libre  depuis  la  plus  haute  antiquité,  et 
€  cette  indé|H>ndanc«-  a  formé   une   i  "   '        '      'o 

«  »l'un  très  vif  scniuncnl  moral.  In  ,  "- 

«  jxute  rcjMirtHion  art  forlutu;*^  l'absence  d'un  excès  do  population, 

•  VuM»i*i'i'  ■      pauvroH,  contribuent  encore  à  •  :;r 
«   une   bon                              talc.  •   N'otU  conmtcnl  lo  i)'   1  .< 
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commence  le  chapitre  relatif  à  sa  patrie  morale,  car  le  duché  de  Fin- 
lande, colonisé  et  civilisé  par  les  Suédois,  auxquels  il  a  longtemps 
appartenu,  et  qui  constituent  encore  une  moitié  de  la  population,  est 
aujourd'hui  annexé  à  l'empire  de  Russie  (depuis  18011).  Ces  paroles 
élogieuses  sont  certainement  méritées,  car  nous  savons,  par  le  rap- 
port dç  notre  ambassadeur  à  Stockholm  sur  les  conditions  du  travail 
dans  ce  pays,  que  la  Suède  possède  une  législation  du  travail  très 
humaine  et  une  foule  d'institutions  populaires  qui  atténuent  jusqu'à 
un  certain  point  les  maux  inévitables  et  les  iniquités  de  la  société 
capitaliste. 

Le  conseil  médical  est  une  autorité  spéciale  qui  possède  la  haute 
direction  et  la  surveillance  de  la  santé  publique.  Il  compte  un  direc- 
teur général  et  quatre  membres,  tous  docteurs  en  médecine.  Parmi 
eux  se  trouve  toujours  le  médecin  en  chef  de  l'armée.  Les  attribu- 
tions de  ce  conseil  sont  très  étendues,  puisqu'elles  comprennent 
tout  ce  qui  touche  à,  l'hygiène.  Surveillance  des  médecins  provin- 
ciaux et  des  commissions  sanitaires  locales,  renseignements  fournis 
aux  autorités  locales  et  au  pouvoir  central  sur  les  matières  de  sa 
compétence,  recherche  des  causes  de  maladies  et  moyens  pour  les 
combattre,  mesures  à  prendre  contre  les  affections  épidémiques, 
telles  sont  ses  préoccupations  les  plus  importantes.  Il  n'est  pas  auto- 
risé à  rendre  des  décrets,  mais  il  signale  au  gouvernement  les  mesu- 
res urgentes  et  d'autre  part  les  infractions  et  les  négligences.  Au- 
dessous  du  conseil  central,  se  trouvent  les  médecins  provinciaux, 
qui  sont  nommés  par  l'État  et  chargés  de  la  direction  médicale  d'une 
province  entière.  Lesmédecinsdedistricts,chargéslibrementpar  une 
ou  plusieurs  communes  du  service  sanitaire,  viennent  au-dessous 
dans  la  hiérarchie  et  sont  subordonnés  aux  premiers.  Dans  chaque 
ville  existe  en  outre  une  commission  de  salubrité,  composée  du 
membre  de  la  municipalité  chargé  de  la  police,  d'un  juge  municipal 
choisi  par  le  bourgmestre  et  les  échevins,  du  médecin  municipal  et 
de  quatre  membres  élus  soit  par  le  conseil  municipal,  soit  par  l'as- 
semblée des  électeurs.  La  commission  peut  faire  comparaître  devant 
elle  tout  citoyen  coupable  d'une  infraction.  Elle  commence  par  des 
avertissements  et  des  admonestations  et,  quand  il  y  a  nécessité, 
prononce  des  arrêts  comportant  des  obligations  catégoriques  que  le 
chef  de  la  police  est  tenu  de  faire  exécuter.  Les  mines,  carrières  et 
manufactures  sont  sous  la  surveillance  de  ces  commissions,  qui  ont 
droit  (Ventrée  dans  tous  les  établissements  où  travaillent  un  grand 
nombre  de  personnes,  pour  y  contrôler  l'application  des  excellentes 
lois  du  code  d'hygiène  de  1874  et  du  18  novembre  18sl  relatives  à 
la  salubrité  des  ateliers  et  à  l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie, 
pour  y  faire  toutes  les  enquêtes  nécessaires  et  frapper  d'une  amende 
les  patrons  contrevenants. 
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La  législation  sanitaire  de  ce  pays  de  l'extrême  nord  est  très 
complète.  Par  exemple,  il  est  interdit  de  louer  un  logement  qui  peut 
présenter  ([ueique  danger  pour  la  santé.  La  commission  ordonne 
les  réparations  nécessaires.  —  Il  est  interdit  de  loger  dans  la  même 
chambre  un  nombre  de  personnes  assez  grand  pour  qu'il  en  résulte 
des  inconvénients.  —  Les  aliments  suspccLs  sont  saisis  et  analysés. 
—  Ln  cas  d'épidémie,  la  commission  peut  interdire  la  vente  des 
fruits  verts  ou  des  fruitsqu'elle  juge  nuisibles. — Les  usines  doivent 
être  installées  et  exploitées  de  manière  à  ne  jamais  nuire  à  la  santé 
des  ouvriers,  des  voisins  ou  du  public.  La  commission  a  droit  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires.  Les  propriétaires  et  patrons 
devront  s'y  conformer  sous  peine  de  fermeture  de  l'usine.  —  Les 
porcheries  sont  inspectées  et  doivent  être  très  propres.  —  Tout  méde- 
cin appelé  à  soigner  une  maladie  infectieuse  doit  remettre  aussitôt 
à  la  commission  le  nom  du  malade  et  de  la  maladie,  l'Age  et  le 
domicile  du  malade.  L'isolement  de  la  personne  contaminée,  la 
désinfection  du  logement,  des  bardes,  linges  et  meubles,  sont  prati- 
(jués  de  droit.  La  vaccination  est  obligatoire  depuis  ls."»o,  etc.,  etc. 
Stochkolm  possède  une  organisation  spéciale.  Tous  les  pouvoirs 
relatifs  à  l'hytriène  sont  concentrés  entre  les  mains  du  Btircuu  de 
sanO':,  ayant  pour  directeur  le  médecin  principal  de  la  ville.  Un 
grand  nombre  de  fonctionnaires,  médecins  ou  non,  collaborent  acti- 
vement h  la  même  oHivre.  Cette  ville  partage  avec  Bruxelles  l'hon- 
neur d'avoir  le  service  s;mitaire  le  mieux  organisé  et  le  plus  com- 
plet. 

Nous  n«'  (lirons  rien  il(.'  parii'tilni-  sur  le  fonctionnement  de  ces 
services  daris  le  grand -duché  de  l'inlande  et  a  llelsingfors,  la  capi- 
tale, qui  est  la  patrie  de  notre  auteur.  (Je  pays,  ({uoique  r'>uni  à  la 
Kussie,  a  conservé  sa  liberté  constitutionnelle,  ses  lois  propres 
d'origine  suédoise  et  une  aduiinistration  distincte.  Aussi  trouve-t-on 
la  plus  grande  ressemblance  avec  les  institutions  et  la  législation 
scan<linaves. 

Il  nous  reste  enfin  à  parler  de  la  France  et  à  comparcrni»tre  situa- 
tion ù  celle  de  l'étranger  (  1  ).  l!n  France,  le  ministre  de  l'intérieur 
est  le  chef  suprême  de  tout  ce  <|ui  touche  à  l'hygiène  et  à  la  salu- 
brité publi(|ue.  I^ccomit*' consultatif  d'hygiène  publique  si(>t;e  à  titre 
ef)nsuliatif  et  donne  .son  avis  sur  les  questions  qui  lui  ■  > 

par  le  ministre,  mai.s  il  n'a  ni   initiative,   ni    droit  (!•  u 

d'inH|>cction,  ni  8i>ontanéité  d'aucune  sorte.  Ce  n'c«t  pas  un  |>ouvoir 
vivant,  actif,  muni  de  droits  dé(<  pur 

la  loi,  c'ist  un  cadavre  à  qui  le  n  •  un 

1    I.*^  !)•  I*ftInil)orn  -.rAuglc- 

i   1 1>',  la  llclct'iu'-,   V  \  I  • 
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peu  de  vie  de  temps  ù  autre,    par  intermittences.  Cette  création 
insuffisante  à  tant  d'égards,  mais  qui  pourrait  devenir,  sous  l'action 
d'un    gouvernement    éclairé,  quelque   chose   d'analogue  au  Local 
fjovemment  Doard,  est  due  à  la  Révolution  de  1848,  tant  il  est  vrai 
qu'en   France  les    réformes   les  moins  contestables  sont   rendues 
impossibles  pendant  les  périodes  de  calme  par  l'incurable  routine 
de  la  bourgeoisie  gouvernante.  —  C'est   encore  la  Révolution  de 
1848  qui  créa  les  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  qui  existent  dans 
chaque  arrondissement.  Au  chef-lieu  de  chaque  département  existe 
un  conseil  départemental.  Les  membres  de  ces  commissions  sont 
nommés  par  les  préfets  et  généralement  bien  recrutés.  Mais  ici, 
même  défaut.  Tout  le  pouvoir  est  entre  les  mains  des  préfets  et  des 
sous-préfets,  qui  convoquent  la  commission  compétente  quand  il  leur 
plaît  et  qui  jugent  souverainement,  sauf  quelques  cas,  si  une  affaire 
doit  ou  ne  doit  pas  leur  être  soumise.  Beaucoup  ne  sont  réunies  qu'une 
ou  deux  fois  par  an,  d'autres  sont  restées  plus  d'une  année  sans  être 
appelées  à  faire  acte  d'existence.  On  leur  soumet  juste  les  rares 
affaires   pour  lesquelles  leur  avis  est  indispensable.  Les  séances 
sont  brèves  et  consistent  en  une  simple  causerie.   Chacun  a  hâte 
d'en  finir  promptement  :  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  pour  reprendre 
ses  paisibles  méditations,  et  les  membres  du  comité,  pour  retourner 
à  leurs  affaires.  L'autorité  préfectorale  n'est   pas  tenue  de  suivre 
les  avis   qu'elle   a  sollicités,    elle  est  souveraine  maîtresse  d'agir 
comme  il  plaît  à  son  incompétence.   Si  les  commissions,  animées 
d'un  zèle  loualjle  et  dépassant  l'ordre  du  jour  de  la  séance,    pré- 
sentent au  fonctionnaire  qui  les  a  convoqués  des  observations  ins- 
pirées par  l'inexécution  d'une  loi  ou  par  la  nécessité  de  remédier  à 
quelque  cause  d'infection,  on  écoute  d'une  oreille  à  peu  près  com- 
plaisante   ces    conseils  désintéressés  et    on  leur  oppose  la  force 
d'inertie.  Il  peut  arriver  qu'une  épidémie  s'ensuive  ;  mais  il  sera 
bien  temps  alors  de  prendre  des  mesures,  la  bureaucratie  n'aime 
pas  la  hâte.  La  surveillance  de  la  mise  en  pratique  de  nosloisd'hy- 
giène  ]nen  incomplètes  n'appartient  pas  à  ces  commissions,  qui  n'ont 
ni  vie,  ni  activité,  ni  pouvoir.   C'est  là  une   de  ces  institutions  de 
parade  et  de  façade,  comme  il  en  existe  beaucoup  dans  notre  pays. 
De  loin,  cela  fait  bon  effet;  de  près,  on  aperçoit  que,  sous  cette  belle 
apparence,  il  n'existe  rien  en  réalité  et  que  personne  ne  s'occupe  de 
l'observation  des  lois  et  des  règlements  d'hygiène  publique. 

Nous  sommes  bien  loin,  hélas  !  des  Local  Board  of  Health.  Notre 
législation  sanitaire  est  très  insuffisante,  mais  elle  a  un  défaut  plus 
grave  encore,  c'est  de  n'être  pas  appliciuée  ou  de  l'être  très  peu, 
surtout  en  province.  Nous  possédons  une  loi  sur  le  commerce  des 
aliments  et  des  boissons,  une  loi  sur  les  logements  insalubres  qui 
est  vague  et  compliquée  et  qui  ne  laisse  pas  aux  maires  un  pouvoir 

4» 


L'HYGIÈNE  PUBLIQUE  EN  FRANCE  ET  A  LKTRANGER  f>57 

suffisant.  Du  reste,  on  ne  s'en  sert  jamais.  L'auteur  de  ces  lignes  a 
exerce  la  médecine  dans  dilTérentcs  villes  du  Midi,  où  les  maisons 
insalubres  et  même  infectes  sont  très  nombreuses,  sans  que  jamais 
une  autorité  quelconque,  municipale  ou  j)réfectorale,  ait  daiirné  s'en 
occuper  suit  pour  les  faire  désinfecter,  soit  pour  prescrire  quelques 
réparations.  Il  existe  une  ville  de  20,(XX)  habitants,  fréijuemment 
visitée  par  le  choléra,  dans  laquelle  les  neuf  dixièmes  des  habita- 
tions, étant  dépourvues  de  lieux  d'aisances,  les  rues  sont  empestées 
chaque  soir  d'ordures  que  l'on  a  soigneusement  gardées  dans  les 
chambres  pendant  la  journée.  De  plus,  fait  unique  je  crois,  l'eau  qui 
alimente  la  ville  est  puisée  dans  un  fleuve  au-dessous  même  de 
l'endroit  où  viennent  aboutir  trois  ou  quatre  égouts,  de  sorte  que 
les  excréments  de  la  partie  nord  de  cette  ville  sont  distribués  à  tous 
les  habitants  sous  forme  d'eau  de  boisson  par  la  pompe  municipale. 
Nous  possédons  aussi  une  loi  sur  la  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge  (loi  Koussel,  l'^7i),  qui  aurait  l>esoin  d'être  remaniée  et 
d'être  rendue  moins  paperassière;  une  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  l'industrie,  que  notre  parlement  est  en  train  de  refaire  et  dont 
l'applic^ition  est  mal  surveillée  ;  une  loi  sur  les  quarantaines  et 
quehjues  circulaires  ministérielles  plus  ou  moins  oubliées.  \'oiIà  à 
quoi  se  réduit  notre  ba^raire  législatif;  comparons-le  avec  le  code 
sanitaire  anglais  de  187."»  complété  par  plus  de  dix  lois  nouvelles. 

La  ville  de  Paris  jouit  d'une  organisation  un  peu  différente  qui  a 
permis  <pjelques  proirrès.  Le  préfet  rie  police,  assisté  par  la  commis- 
sion d'liygièn(!  et  de  salubrité  publique  du  département  de  la  Seine, 
a  ordonné  d'heureuses  innovations.  Une  réglementation  assez  com- 
plète a  été  créée  peu  à  peu,  et  la  mise  en  vigueur  de  ces  divers 
règlements  est  contrôlée  par  la  préfecture  de  p(jlice.  Il  n'existe  pas, 
en  France,  de  lois  générales  sur  les  maladies  contagieuses  et  sur  la 
désinfection  obligatoire  des  logements  contiminés.  L'ab.scnce  d'une 
loi  de  ce  u'enre  est  regrettable  et  paralyse  les  efforts  faits  tlans  ce 
sens  par  lu  capitale.  La  déclaration  des  maladies  contagieuses 
reste  facultative,  et  la  désinfection  des  logements  ainsi  (juodcs  bar- 
des et  «les  nu'ubles  se  trouve  subordonnée  au  consentement  des 
intéressés.  Il  y  aurait  beaucoup  ix  dire  sur  les  .services  sanitaires  de 
Paris,  c|ui  exigeraient  nombre  de  perfectionnements  et  d'améliora- 
tions avant  di-  pouvoir  rivali.ser  avec  ceux  des  princi|>alcs  villes  de 
l'Kurcipe,  mais  la  place  nous  manque  pour  insister  sur  c(*ttc  étude. 

Signubms  en  outre  l'existence,  dans  cha(|uc  arrondissement,  d'un 
médecin  dus  é|>idémicâ,  et  dans  cha({ue  département,  d'un  médecin 
il:  des  enfants    assistés.  Ce  <!•  t   un  fonctionnaire 

r-  jui  siéger  à  la  préfecture,  dont  i  jiourrail  être  tK'S 

utile  cl  les  (onctions  élargies,  si  une  grande  partie  do  son  temps 
n'était  absorbée  par  un  travail  de  fasUdieu-se  administration. 
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En  résumé,  la  France,  à  l'exception  de  Paris,  n'a  pas  d'organisa- 
tion sanitaire.  Les  lois  d'hygiène,  si  incomplètes  qu'elles  soient, 
restent  lettre  morte.  Il  y  aurait  urgence  à  établir  une  législation 
détaillée  en  ces  matières.  Mais,  avant  la  création  d'un  véritable  code 
comme  le  code  anglais,  deux  lois  s'imposent  avec  un  caractère  de 
pressante  nécessité  :  d'abord  une  loi  sur  les  maladies  infectieuses, 
forçant  les  médecins  praticiens  à  déclarer  à  l'autorité  compétente 
les  cas  qu'ils  seraient  appelés  à  soigner,  donnant  à  l'isolement  des 
malades  et  à  la  désinfection  des  locaux  un  caractère  d'obligation 
stricte,  et  ensuite  une  loi  sur  la  vaccination  et  la  revaccination  obli- 
gatoires (1). 

Quelques  données  statistiques  complètent  la  démonstration  que 
donne  le  D""  Palmberg  dans  son  ouvrage.  Ainsi,  en  Angleterre,  la 
mortalité  par  la  fièvre  typhoïde  était  de  9.8  pour  10,000.  Après 
l'application  des  mesures  sanitaires,  elle  est  descendue  à  2.1  pour 
10,000.  Dans  la  ville  de  Londres,  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde 
était  de  0.9  pour  10,000  en  1850,  et  en  1888,  elle  était  descendue  à 
1.6.  A  Paris,  la  mortalité  par  la  même  maladie  était  de  18.45  pour 
10,000  en  1850,  elle  était  encore,  en  1888,  de  9.0  pour  10,000. 

L'Angleterre  doit  en  partie  sa  législation  de  la  santé  publique 
aux  chiffres  publiés  par  l'éminent  hygiéniste  D""  John  Simon,  qui  a 
prouvé  que  125,000  personnes  au  moins  mouraient  prématurément 
chaque  année  par  suite  des  vices  de  l'hygiène  publique. 

Le  D""  Palmberg  calcule,  en  se  fondant  sur  le  chiffre  de  125,000  dé- 
cès èvitables,  que  l'Angleterre  gagne  chaque  année  830  millions 
de  francs  qu'elle  perdrait  si  elle  n'avait  pas  institué  une  organisa- 
tion remarquable. 

Voilà  des  arguments  concluants.  Feront-ils  quelque  effet  sur 
l'esprit  de  nos  députés? 

Nos  hommes  politiques  proclament  sans  cesse  l'ardeur  et  la 
pureté  de  leurs  sentiments  patriotiques.  Ces  mêmes  sentiments 
leur  feraient  un  devoir  d'aviser  au  plus  vite  et  d'épargner  à  un 
pays  dont  la  natalité  décroît,  dont  la  population  tend  à  rester  sta- 


(1^  Voir  à  ce  sujet  la  récente  discussion  de  l'Académie  de  médecine  (janvier 
1891).  L'armée  française,  dans  laquelle  la  vaccination  est  très  rigoureusement 
appliquée,  n'a  eu  que  104  décès  par  variole  on  huit  ans,  chiffre  inférieur  à 
celui  des  décès  par  variole  en  quelques  semaines  seulement  dans  une  de  nos 
prandes  villes.  M.  Proust  (séance  du  20  janvier  1891)  a  établi  que  la  mortalité 
moyenne  eu  Allemagne  pour  les  dix  années  consécutives  à  la  loi  de  la  vacci- 
nation et  de  la  revaccination  obligatoires  est  tombée  à  2.23  pour  100,000. 

En  Autriche,  où  aucune  obligation  n'existe,  la  mortalité  est  27  fois  plus 
élevée. 

Paris,  à  lui  seul,  compte  plus  de  décès  par  variole  que  tout  l'empire  alle- 
mand. 
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ti(jnnaire,  une  perte  annuelle  de  ir/),OCH»  sujets  la  plupart  adultes. 
En  qualité  de  socialistes,  nous  flétrissons  les  excitations  à  la  haine 
et  au  carnaee  qui  se  couvrent  du  nom  de  patriotisme  ;  mais  nous 
pensons  que  le  peuple  fran<;ais  a  apporté  au  monde  un  cénie  par- 
ticulier, un  ensemble  de  pensées  et  d'aspirations  qui  nu  ritent  de 
durer  et  de  contribuer  pour  une  large  part  à  la  formation  de  l'esprit 
des  Onnps  nouveau.r.  Ce  rayonnement  de  notre  génie  national  s'af- 
faiblira si  le  nombre  des  Fran<;ais  diminue  et  si  notre  patrie  tombe 
au  rang  d'une  nation  secondaire. 

D'  A.  Delon. 
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L'ECOLE  ANGLAISE 

ET   LE   SOCIALISME    CONTEMPORAIN 


(le  socialisme  et  la  doctrine  des  antagonismes  sociaux) 


Ce  siècle  a  vu  la  naissance  et  l'apogée  de  l'école  économique  dési- 
gnée sous  le  nom  d'Ecole  anglaise,  et  il  nous  est  donné  d'assister  au 
déclin  du  règne  quasi  tyrannique  qu'elle  a  exercé  sur  les  esprits.  De 
moins  en  moins  nombreux  sont  les  fidèles  disciples  qui  prêchent,  sur 
la  foi  de  Malthus,  les  dangers  de  V Ocerpopulation  ou  prophétisent, 
avec  Kicardo,  l'absorption  de  la  fortune  publique  par  la  rente  du 
sol.  L'Angleterre  elle-même,  si  longtemps  attachée  au  système  de  ces 
deux  écrivains,  semble  vouloir  lever  l'interdit  qui  pesait  sur  les  dis- 
sidents. L'Université  d'Oxford  n'a-t-elle  pas,  dans  le  courant  de 
l'année  1888,  rouvert  ses  portes  à  Thorold  Rogers,  jadis  privé  de  sa 
chaire  pour  avoir  commenté  sans  parti  pris  et  critiqué  avec  mesure 
les  théories  de  la  rente  du  sol  et  du  fonds  des  salaires?  A  la  place  du 
somptueux  édifice  élevé  par  Malthus  et  Ricardo,  nous  trouvons  un 
ensemble  de  ruines  imposantes,  au  milieu  desquelles  diverses  écoles, 
nées  depuis  peu  à  la  vie  scientifique,  vont  chercher  les  matériaux 
nécessaires  à  l'édilication  de  systèmes  nouveaux. 

Nombreuses  sont  pourtant  les  séductions  qu'offre  la  doctrine 
orthodoxe  à  la  classe  qui  a  fait  sa  chose  de  l'économie  politique. 
D'une  impitoyable  dureté  pour  «  quiconque  n'a  pas  son  couvert  mis 
au  banquet  de  la  vie  »,  elle  rassure  l'égoïsme  des  autres  en  leur 
montrant  dans  la  misère  du  plus  grand  nombre  l'effet  d'une  loi 
sociale  intimement  liée  aux  destinées  de  l'humanité...  Les  riches 
seront  toujours  plus  riches  et  les  pauvres  toujours  plus  pauvres. . . 
Le  rôle  des  premiers  est,  dès  lors,  tout  indiqué  :  à  quoi  bon  tendre 
aux  seconds  une  main  secourable  quand  «  la  nature  leur  commande 
de  s'en  aller  et  s'apprête  à  mettre  son  impitoyable  sentence  à  exé- 
cution »  ? 

Les  diverses  théories  composant  le  système  de  l'École  anglaise 


sont  «•i»ar>j«.'.s  dans  les  écrits  de  Maltlius.  A  cet  écrivain  revient  llion- 
neur  d'avoir  formulé  avec  une  riu'ucur  inexorable  la  prétendue  loi 
qui  condamne  l'humanité  à  mourir  de  faim  sur  un  globe  trop  parci- 
monieusement pourvu  de  moyens  de  subsistances.  Il  emprunte  à 
\V«st  et  à  Andcrson  la  théorie  de  la  rente  du  sol,  et  répète  avec 
Turgot  que  le  salaire  des  ouvriers  ne  saurait  dépasser  le  strict  né- 
cessaire à  l'entretien  de  leur  force  musculaire.  Mais,  dans  l'histoire 
de  l'école  anglaise,  Malthus  ne  vient  qu'au  second  ramr,  t*clipsé  en 
quelque  sorte  i)ar  l'auteur  des  Prinrii>i'n  de  l'èrouomie  poUlviue  et 
de  Viinpôt.  Kicardo,  .s 'emparant  des  idées  dont  son  illustre  devan- 
cier s'était  fait  le  protagoniste,  sut,  en  elTet,  en  tirer  parti  pour 
construire  un  ensemble  harmonique  et  fixer,  avec  une  locriciue  en 
apparence  irréfutable,  les  règles  sur  lesquelles  devait  s'échafauder 
une  nouvelle  science  des  richesses. 

liien  différent  fut  l'accueil  que  reçurent  les  œuvres  des  deux 
grands  économistes.  C'est  en  17U8  que  Malthus  publia  le  fameux 
Essai  Hur  U-  principe  de  la  population.  L'auteur  assombrissait, 
comme  à  plaisir,  les  couleurs  de  .son  tableau  ;  sorte  d'IIolbein  de 
l'économie  politi([ue,  il  fai.sait  déliler  d«vant  le  lecteur  la  danse  ma- 
cabre de  toutes  les  misères  présentes  et  futures.  Nombre  d'écono- 
mistes et  de  philosophes  élevèrent  la  voix  pour  llétrir  au  nom  «le  la 
morale  des  idées  que  .Malthus  expo.sait  telles  (ju'elles  venaient  à  .son 
esprit,  sans  chercher  à  les  ma.squer  sous  des  artifices  de  langage. 
I)evaneant  M.  James  Honar  (I),  certains  détracteurs  accu.sèrent 
vivement  le  professeur  du  collège  d'.Vilesbury  d'avoir  enlevé 
toute  poésie  à  l'existence  et  répété  un  dur  sermon  sur  ce  vieux 
thème:  «  Vanité  des  vanités,  tout  n"e.st  <jue  vanité.  >  On  le  dénonça 
comme  le  défen.seur  de  la  petite  vérole  et  de  l'infanticide,  et  lui  lit 
une  place  à  côté  de  Tamerlan  et  de  Bonaparte  sur  la  liste  des  enne- 
mis du  genre  humain. 

Ces  anathèmcs  paraîtront  cnqireints  d'exagération  à  quiconque 
se  donne  la  peine  de  réfléchir  qtie  l'auteur  de  llCssni  stir  le  prinriite 
df  la  jiopulnlitni  écrivit  son  ouvrage  à  un  Age  où  l'on  voit  volontiers 
dans  ses  propres  idées  l'expression  de  la  vérité  scientifique.  II  [>assa, 
au  surplus,  le  reste  de  sa  vie  à  se  corriger  et  à  .se  reprendre.  Dans 
les  pa».Hages  de  .sa  correspondance  où  il  expose  la  genèse  de  .son 
système,  il  laisse  entendre  qu'il  ne  s'est  hasardé  à  cho4|uer  les  idées 
re<Mies  (|ue  mù  par  le  désir  d'éclairer  ses  contemporains  sur  le  dan- 
ger des  théories  profes.st«es  par  (lodwin.  L'él()({uent  auteur  do  Ui 
JusUrfi  jmliliqw  s'était  posé  en  champion  des  doctrines  anarchistes 
et  rép<;tait  à  satiété  cet  aphorisme  de  Thom.is  l'ayne.quc  c  la  société 


(1)  M.  Jftoira  llomir  oat  l'auteur  d'uo  livre  iiiiiluiû  ;  àtatUius  amt  ht»  leork. 
publia  par  la  libraine  Macniillao  ol  C*,  lx>n<lre<i,  IKK5. 
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est  produite  par  nos  besoins  et  le  gouvernement  par  notre  méchan- 
ceté ».  Il  condamnait  l'institution  du  mariage  au  nom  de  la  morale 
et  de  la  nature,  et  préconisait  l'union  libre,  dont  sa  première  femme, 
Marie  Wollstonecraft,  avait  été  l'apôtre  convaincu.  Esprit  légère- 
ment sceptique,  il  doutait  néanmoins  de  voir  jamais  poindre  cet  âge 
d'or  où  l'homme,  en  venant  au  monde,  trouvera  de  quoi  se  nourrir, 
se  vêtir  et  se  loger.  Aussi  ne  dédaignait-il  pas  tourner  les  ressources 
inépuisables  de  son  imagination  vers  la  recherche  des  solutions  pra- 
tiques. En  attendant  l'avènement  lointain  de  l'anarchie,  il  se  décla- 
rait partisan  de  toutes  les  mesures  de  solidarité  sociale  qui  sont  de- 
nature  à  augmenter  le  nombre  des  naissances  en  débarrassant  les 
parents  du  souci  de  l'avenir  de  leurs  enfants.  Pour  lui,  comme  pour 
Rousseau,  il  n'est  pire  disette  que  la  disette  d'hommes  ;  la  société 
commet  un  véritable  crime  en  limitant  l'effet  des  lois  naturelles  qui 
portent  l'homme  à  procréer  et  l'humanité  à  s'accroître.  Ce  sont  les 
théories  que  Shelley  développera  plus  tard,  en  vers  d'une  beauté 
magique,  dans  ses  poèmes  de  la  Reine  Mab  et  de  Laon  et  Cijthna,  et 
dans  les  passages  du  PrométJiée  délivré  où  il  célèbre  la  victoire 
définitive  de  la  lumière  sur  les  ténèbres. 

Ces  idées,  même  présentées  sous  une  foi'me  dogmatique,  avaient 
eu  un  rapide  écho  en  Angleterre.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement 
dans  un  pays  où  les  pauvres  ont  été  de  tout  temps  portés  à  se  repo- 
ser sur  la  société  du  soin  de  leur  subsistance,  et  où  les  workhouses, 
malgré  l'atrocité  de  leur  régime  intérieur,  trouvent  encore  des  mal- 
heureux disposés  à  franchir  leur  seuil.  Pitt  lui- môme  parut  un  instant 
ébranlé.  Il  projetait  d'étendre  l'application  des  poor-laws,  éloquem- 
ment  défendues  par  Godwin,  et  de  faire  attribuera  chaque  indigent 
la  proin-iété  d'une  vache.  Peut-être  convient-il  de  faire  remonter  au 
célèbre  homme  d'Etat  la  paternité  du  projet  de  loi  sur  les  allote- 
ments,  récemment  discuté  à  la  Chambre  des  communes  (1).  Ces 
timides  essais  de  réformes  vinrent  naturellement  se  briser  contre  la 
résistance  opiniâtre  de  tous  les  partisans  de  l'ordre  social  établi. 
Malthus  entra  résolument  en  lice.  Trouvant  dans  le  livre  de  Godwin 
«  l'arc  trop  tendu  d'un  côté,  il  s'elïorra  de  le  tendre  de  l'autre  », 
employant  des  formules  absolues  dans  le  but  de  rendre  sa  démons- 
tration plus  saisissante  pour  le  lecteur.  Peu  porté  à  l'abstraction 
philosophique,  il  s'était  avant  tout  proposé  de  faire  œuvre  pratique  ; 
son  intention  hautement  avouée  était  de  hâter  l'abrogation  d'un  ré- 
gime qui  encouraircait,  selon  lui,  rimprévoyance  des  classes  popu- 


(l)  Le  texte  de  la  loi  du  10  septembre  1887  sur  les  Allotements  a  été  repro- 
duit dans  ï Annuaire  de  le;/lslation  étrangère  pour  1888,  publié  par  la 
Société  de  législation  comparée,  avec  un  remarquable  commentaire  de 
M.  Alcide  Darras,  docteur  en  droit. 
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laires  en  les  mettant  à  l'ahri  de  l'extrême  misère  et  en  leur  orTrant 
le  pis-aller  du  morceau  de  pain  dispensé  par  la  communauté. 

Malthus,  t  ce  noir  et  terrible  îrénie  prêt  à  étouffer  tout  espoir  de 
l'espèce  humaine,  »  ainsi  que  lequaliliait  Godwin,  nous  apparaîtra, 
si  nous  examinons  attentivement  lesouvraijesémanant  desa  plume, 
comme  un  esprit  modéré,  ennemi  des  théories  absolues  et  attiré  vers 
Icii  partisans  des  réformes  par  son  horreur  instinctive  de  tout  ce  qui 
semblait  consacrer  le  triomphe  de  la  force  sur  le  droit.  Il  avait,  dès 
la  seconde  édition  de  .son  Essaie  effacé  le  fameux  anathème  adressé 
à  l'homme  qui  s'avi.sc  de  naître  dans  un  monde  déjà  occupé.  Après 
avoir  montré  aux  classes  nécessiteuses  ce  qu'il  croyait  être  un 
danger,  il  abandonna  son  rôle  de  proj)hète  de  malheur  et  se  mit  & 
rechercher,  avec  une  ingénieuse  patience,  les  moyens  de  pallier  pour 
elles  les  conséquences  de  la  transformation  de  lindustrie.  11  justifia 
si  peu  sa  réputation  t  d'économiste  au  cœur  de  bronze  »,  que  certains 
détracteurs  l'ont  accusé  d'avoir  parfois  écouté,  au  détriment  de  la 
vérité  scientiliquc,  les  inspirations  de  la  charité  chrétienne,  c  C'est 
par  trop  de  .scnsibilitr  que  péchait  Malthus,  ainsi  s'exprime 
M"'  Sophie  Uaffalowiich  dans  une  très  intéres.siinte  monoi;raphie 
sur  le  dernier  ouvrage  de  M.  James  Donar  ;  c'est  ce  qui  c>xpli(]ue 
son  horreur  des  machines,  .sa  défense  pour  la  protection.  C'est  par 
synij)aihie  pour  les  ouvriers  qui  souiïrent  des  transformations  de 
l'industrie  qu'il  voudrait  pouvoir  empêcher  des  découvertes  nou- 
velles (I).  » 

Les  conditions  abondent  dans  l'ouvrede  Malthus,  et  ceci  explique 
la  différence  des  points  de  vue  auxquels  se  placent  ses  adversaires 
et  s»-.s  a|v.lt)gistes.  Il  eut  pour  allié  de  Sismondi  dans  certaines  de 
ses  polémiques  avec  des  économistes  peu  dispo.sés  à  lui  {Kirdon- 
ner  d'avoir  quitté  de  temps  en  tem])S,  |K)ur  suivre  son  inspiration 
propr*'.  la  voie  tracée  par  Adam  Smith.  Refusant  dr  s'ench  lim-r  à 
un  système,  s'abandonnant  aux  hasards  de  .sa  dialectique,  Malthus 
j)')>^i  il  i  toujours  des  amis  et  des  ennemis  dans  les  deux  Cfunps. 

C  «-«i  en  IWlO  que  Kicardo  publia  ses  l'rinrijn'»  de  Vi>,nntmig 
liiiliti.iuc  el  de  l'imjtôt.  Il  s'éleva,  lors  de  l'apitarilion  du  hvri-,  un 
concert  de  louang«-8  «jue  bien  |>fu  de  voix  di.scordantes  vinrent 
troubler.  La  situation  [lersonnelle  de  Kicardo,  les  ilhistrc-s  amitiés 
qu'il  avait  groupée.s  autour  d»-  lui,  contribuèrent  pui.ssanunent  & 
populuri«irr  <b;»  doctrines  développiVs  iunutitnps  auparavant  par 
deji  écrivains  (|ui  n'avaient  «u  y  attacher  la  connécration  du  suci^ès. 
Thomas  de  nuincoy,  le  brillant  auteur  d(>)«  ('itufrtainttuil'un  tmiuqmtr 
d'ojnum,  n-  'in  de  r4in<«i«lt'nT  1rs   /Vi-  |r  p|u!i 

irr.iii  I   «IT.  Il  iil    Iiiiin  lin   il  m»    l'uf.lii.i     -  »  COUonii- 


^1)  Journal  ii«M  twnonutt*»,  laW,  |>.  iiH. 
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qucs  et  sociales  (1).  Nous  trouvons  la  même  note  chez  les  deux 
Mill  et  chez  les  écrivains  alors  nombreux  qui  aspiraient  à  constituer 
un  parti  réformateur  reposant  sur  la  large  base  de  la  philosophie 
de  Bentham.  Les  dissidents  eux-mêmes,  à  l'exception  de  Cobbett, 
qui  s'oublie  souvent  jusqu'à  l'injure,  semblent  demander  pardon  au 
lecteur  de  chercher  à  dissiper  ses  illusions  et  de  mettre  au  jour  les 
lacunes  d'un  système  proclamé  irréfutable. 

Malthus  et  Uicardo  s'étaient  faits  les  apôtres  des  mêmes  théories. 
Le  premier  fut  en  butte  à  des  calomnies  dont  l'écho  s'est  répercuté 
jusqu'à  notre  époque  ;  la  fin  du  second  fut  le  soir  d'un  beau  jour. 
Malthus,  adoptant  le  langage  de  la  polémique  courante,  semblait 
toujours  voir  l'hérétique  derrière  l'hérésie;  il  s'attaquait,  non  pas  à 
des  syllogismes  mal  déduits  ou  à  des  inductions  hasardeuses,  mais 
à  Godwin  et  aux  disciples  qui  lui  faisaient  alors  cortège.  Ricardo 
affectait  de  se  désintéresser  des  conclusions  que  les  exégètes  pour- 
raient tirer  de  ses  formules  quasi  mathématiques.  Cet  homme,  qui 
posséda  un  sens  si  délicat  des  nécessités  de  la  vie  pratique  et  dont 
l'existence  fut  en  quelque  sorte  le  bon  sens  mis  en  action,  savait 
mieux  que  tout  autre  s'abstraire  du  milieu  ambiant  pour  se  réfugier 
dans  le  monde  serein  de  la  science.  Le  richissime  banquier  eut  des 
jaloux,  le  membre  de  la  Chambre  des  communes  des  ennemis,  le 
savant  ne  récolta  que  des  louanges,  mitigées  çà  et  là  par  des  cri- 
tiques à  demi  voilées. 

Pticardo  était  resté  fidèle  à  la  méthode  qu'emploient  tous  les  écri- 
vains du  xvin*  siècle  qui  ont  cherché  à  exposer  le  processus  des 
phénomènes  économiques  et  sociaux  :  il  faisait  fi  de  l'expérience  et 
abusait  des  raisonnements  à  priori.  Malthus,  se  défiant  de  la  vigueur 
de  son  esprit,  se  bornait  le  plus  souvent  à  coUationner  des  faits, 
laissant  au  lecteur  le  soin  de  conclure.  Il  répudiait  la  méthode  dé- 
ductive  et  n'usait  qu'avec  timidité  du  procédé  de  l'induction.  «  La 
«  faute  de  Ricardo,  dit  avec  raison  Torrens,  est  de  généraliser 
«  trop  ;  celle  de  Malthus,  de  ne  pas  généraliser  assez,  Malthus  est 
«  un  observateur  sagace  mais  peu  habile  à  l'analyse.  Il  est  si 
t  occupé  des  faits  qu'il  néglige  l'induction  qui  tire  la  conséquence 


(1)  «  En  1818,  écrit  Thomas  de  Quinccy,  un  ami  m'envoya  le  livre  de  M.  Ri- 
cardo, et,  me  rappelant  mon  anticipation  prophétique  de  l'apparition  d'un 
législateur  pour  cette  science,  je  m'écriai  avant  d'avoir  terminé  le  premier 
chapitre  :  «  Tu  es  l'homme!  »  L'admiration  et  la  curiosité  intellectuelle  étaient 
morts  en  moi  depuis  longtemps,  mais  ces  émotions  se  réveillèrent...  Tous  les 
autres  écrivains  ont  été  accablés  sous  le  poids  des  faits  et  des  documents. 
M.  Uicardo  seul  a  déduit  à  priori  les  lois  qui  ont  répandu  un  rayon  de  lumière 
sur  la  moBse  informe  des  matériaux,  et  il  a  changé  le  chaos  des  discussions 
confuses  en  une  science  régulière  qui  s'élève  pour  la  première  foi.s  sur  une  base 
éternelliv    ■) 
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«  <1'    l'expérience  individuelle  et  transforme  le  savoir  en  science. 

•  relie  (jue  Uicardo  la  présente,  ri-'oonomii'  politique  offre  une  régu- 
c  larité  et  une  simplicité  plus  grande  que  la  réalité;  telle  que  Mal- 
t  thus  la  comprend,  c'est  un  chaos  d'éléments  divers  sans  rapports 
■  entre  eux.  »  La  méthode  expérimentale,  dont  le  grand  historien 
Macaulay  fera  plus  tard  la  hase  do  sa  critique  socioloiriquo,  appa- 
raissait alors  comme  un  procédé  de  contre-épreuve,  non  comme  un 
moyen  de  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité.  Quoi  d'étonnant  à 
ce  que  Malthus,  avec  son  parti  pris  d'interro^rer  simplement  les  faits 
sans  faire  intervenir  dans  la  science  sociale  les  concepts  de  la  raison 
pure,  se  soit  attiré  le  double  reproche  de  contradiction  et  de 
faiblesse? 

Quelle  que  fût  la  différence  de  vues  et  de  méthode  existant  entre 
nos  deux  écrivains,  leur  doctrine,  com|)létée  l'une  par  l'autre,  pré- 
sentait un  ensemble  doetrinal  parfaitement  coordonné.  Pour  Mai- 
llais comme  pour  Uicanlo,  raccroissement  (atn\  de  la  population 
force  les  hommes  à  mettre  en  culture  des  terres  de  moins  en  moins 
fertiles,  et  aussitôt  apparaît  le  phénomène  économique  de  la  rente, 
pesant  sur  les  .salaires  et  ff»r';aiit  le  plus  grand  nombre  à  se  conten- 
ter de  la  maigre  pitance  nécessaire  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 
Over  jinptiUitùtn,  Uiu'mnxi'd  inrrenient,  fonds  des  salaires,  telles  sont 
les  trois  entitt'S  auxquelles  les  deux  grands  écrivains  rattach«nt  la 
chaîne  de  leurs  raisonnements.  L'économie  politi<pie  se  trouvait, 
dès  lors,  en  possession  dune  .sorte  d'évangile,  dont  la  lecture  était 
bien  de  nature  à  effrayer  quiconque  rôve  pruir  l'humanité  un  autre 
sort  que  la  destruction  par  la  famine.  Plus  nettement  cneorc  que 
Malthus,  Piicardo  traeait  autour  des  déshérités  un  cercle  fatal  de 
«léboires  et  de  mi.sères  dont  il  leur  interdisait  la  sortie.  «  Dans  la 
«  marehe  naturelle  des  soc'iétys,  dit-il,  le  nond)rc  tles  ouvriers  eon- 
«   titmcra  de  croître  dans  une  proportion  encore  plus  rapide  que  la 

•  demande  de  bras;  l'ouvrier  recevra  donc  plus  d'argent  pour  .son 

•  .salaire,  mais  ce  salaire  vaudra  moins  de  blé...  <Juand   le   |>rix  du 

•  blé  haussera  <le  K)  0^0,  les  .salaires  hau.isert»nt  toujoui's  d.ins  des 

•  proporti<n)s  moindn>s  et  la  condition  do  l'ouvrier  empirera,  tandis 

•  (ju<- eelle  du  propriétaire  «'améliorera.  » 

T'Ilecst  la  prophétie.  Klle  apparaît  encore  phis  sinistre  dans  les 
écrilH  de  James  Mill  di  et  dans  l'ouvrage  de  Thomas  de  Quincey 


I   J.iiMca  Mill  afniiii.iit  •lu'on  vertu  ilo  la    i  >  i<>c  (Uo*  ï*  ■■   du 

homme»  il   rcrlaiiK-mouC  df  rnim...  Mac-riill.M'h  r<|M*>|Ail 

te  i{uo  Ia  u  uii  l'on  iM'  trouve  d'<tvoir  rc<'oiin>  &  do*  lerrt*a  do 

"H  plu»  aridcA  flnirA  par  «Itoorinr   luutoa   \a%  Aiilron,  ot  qiia   la   «lérililA 

,,.  ,,.....  .,,1.,  ,|„ii  cortaiiirnieni  finir  par  rrndro   inulilca  louU»»  le»  ami- 

ira  inlriNhiiro  dana  lo«  procédûa  do  l'agrù-ullure.   —  l'aa- 

iiK'""<  '  1  •  ■<    jii    <   .iri'V . 
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intitulé  :  Logic  of  polit ic al  cconoïîijy.  Le  premier  de  ces  deux  écri- 
vains prenait  à  la  lettre  la  double  progression  de  Malthuset  suppu- 
tait déjà  le  moment  où  l'humanité  s'éteindrait  faute  de  subsistances 
sur  un  globe  trop  petit  pour  la  nourrir.  «  Notre  société,  dit  le  se- 
«  cond,  porte  en  elle-même  cette  menace  de  ruine  :  ou  nous  détrui- 
«  rons  la  rente,  ou  la  rente  consommera  notre  ruine.  »  L'économie 
politique,  dans  les  écrits  des  économistes  orthodoxes,  apparaît 
comme  une  sorte  de  Cassandre  dont  le  rôle  consiste  à  répéter  au 
genre  h\imain  que  la  destruction  l'attend  ! 

Rendons  cette  justice  aux  premiers  adeptes  de  l'école  anglaise, 
qu'ils  admirent  la  doctrine  sans  se  préoccuper  de  ses  conséquences 
et  sans  considérer  autre  chose  que  son  apparente  rigueur.  Ils 
allaient  jusqu'au  bout  dans  le  sillon  tracé  par  leurs  maîtres  et  ne  se 
demandaient  pas  s'ils  servaient  la  cause  de  l'ordre  établi  ou  celle  du 
socialisme  naissant.  Adoptant,  par  exemple,  la  théorie  de  la  rente 
du  sol,  ils  rééditaient  contre  la  propriété  foncière  le  réquisitoire  de 
Rousseau.  «  C'est,  dit  J.-B.  Say,  de  toutes  les  propriétés,  la  moins 
«  respectable;  en  fait  elle  a  pour  origine  la  conquête,  en  droit  une 
«  simple  convention  ;  c'est  un  monopole  toléré,  une  simple  fiction 
«  légale.  »  Scrope  y  voit  une  restriction  aux  lois  de  Dieu.  Aux  yeux 
de  Buchanam  et  de  Senior,  l'uniciue  fonction  du  propriétaire  foncier 
consiste  à  tendre  la  main  pour  recevoir  l'aumône  de  la  commu- 
nauté. Ces  divers  écrivains,  tout  en  attaquant  au  point  de  vue  phi- 
losophique l'appropriation  du  sol,  se  gardaient  bien  de  réclamer  la 
rentrée  de  la  terre  dans  le  patrimoine  de  tous.  «  La  propriété,  disait 
«  J.-B.  Say,  n'est  que  la  possession  reconnue,  et  l'économie  poli- 
«  tique  en  suppose  l'existence  comme  une  chose  de  fait,  n'en  consi- 
«  dérant  qu'accidentellement  le  fondement  et  les  conséquences.  » 
Mais  d'autres  allaient  plus  loin  et  soutenaient  bien  haut  que  ce  qui 
est  illégitime  doit  cesser  d'être.  Russel  Wallace,  dans  son  livre  in- 
titulé :  Land  nationalisation,  its  necessiiy  and  îts  aims,  se  prononçait, 
dès  1822,  pour  la  substitution  du  régime  emphytéotique  au  régime 
de  l'appropriation  du  sol  (1). 

Les  économistes  orthodoxes  faisaient  preuve  du  même  zèle  quand 
il  s'agissait  de  défendre  la  loi  de  Malihus  contre  les  clameurs  des 
apôtres  de  la  morale.  Pour  mieux  manifester  leur  attachement  à  la 
doctrine  du  Maître,  certains  d'entre  eux  n'hésitaient  pas  à  la  mon- 
trer sous  son  jour  le  plus  répugnant,  et  se  transformaient,  de  gaieté 
de  cœur,  en  théoriciens  de  l'infanticide.  Un  philanthrope,  connu 
sous  le  pseudonyme  de  Marcus,  proposait  de  soumettre  les  nou- 
veau-nés à  une  asphyxie  sans  douleur  (painless  extinction).  Wein- 
hold,  conseiller  à  la  Cour  de  Saxe,   faisait  du  malthusianisme  une 

(1)  Voir  Reçue  socudùistc,  1890,  p.  450. 
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sorte  de  religion  dont  les  grands  prêtres  devaient  marquer  de  leur 
sceau  les  enfants  qui,  mutilés  abominablement,  seraient  privés  pour 
l'avenir  de  l'honnour  de  fonder  une  famille.  Ces  divagations  étaient 
considérées,  par  les  fidèles  de  l'école  anglaise,  comme  la  déduction 
exagérée  d'un  i)rin«ipe  juste;  nul  d'entre  eux  ne  se  serait  avisé  de 
los  llétrir  comme  des  monstruosités  s.mguinaires. 

Les  écrivains  qui  arboraient  si  violemment  le  drapoau  <lu  mal- 
thusianisme auraient  cependant  trouvé  dans  les  écrits  de  leurs 
maîtres  préférés  de  sacres  paroles  de  nature  à  refréner  l'excès  de 
leur  zèle.  Nous  avons  montré  combien  la  pensée  de  Malthus  s'était 
modifiée  avec  le  cours  du  tem[)S.  Ricardo  lui-même,  après  avoir 
exposé  le  mal,  parait  reconnaître  la  possibilité  d'un  remède.  En 
mettant  sous  les  yeux  des  déshérités  de  la  fortune  l'histoire  de  leur 
misère  présente  et  future,  il  leur  laissait  entrevoir  la  disparition 
des  antagonismes,  réalisée  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
par  la  modification  radicale  des  vieilles  institutions  juridiques.  Mais 
une  importrmfe  fraction  de  l'école  orthodoxe  déclarait  trop  chère- 
ment acheté  tout  perfectionnement  social  qui  eût  entraîné  connue 
on.séquencc  le  bouleversement  de  l'ordre  établi.  La  grande  majo- 
rité des  économistes  déniait,  au  reste,  à  l'homme  le  pouvoir  de  mo- 
difier le  processus  des  phénomènes  écon(»miques.  Klle  répétait  vo- 
Ionti<TS  avec  Malthus  •  que  les  institutions  lunnaines.  (pioiqu'elles 
«  puissent  occasionner  do  irrands  maux,  ne  sont  réellement  que  des 
•  caus«,'S  légères  et  .superlicielles,  semblables  aux  j)luiMes  qui  llot- 
€  tent  surl'eau,  encomparaison  des  sources  bien  plus  profondes  du 
-  ma!  qui  découlent  des  lois  de  lanatun;  ».  Partisans  intransigeants 
de  la  doctrine  désignée  plus  tard  sous  le  nom  de  doctrine  physico- 
bioU»L'ique  (1»,  ils  faisaient  de  l'homme  un  instrument  j»assif,  jouet 
de  forces  irrésistibles  qui  l'entraînent  vers  deux  ét^its  de  choses  ne 
comportant  pas  de  transition  et  qui  sont  r«;xtrémc  richcs.se  et  l'ab- 
oi ue  misère. 
Le  .socialisme,  au  contraire,  affirmait  hautement  son  espoir  <lc 
mettre  un  jour  le  pouvoir  légal  au  service  de  la  cause  des  faibles, 
et  de  s'em[)arer  du  gouvernement  pour  lui  faire  jouer  le  rAle  de 
redresseur  de  torts.  Il  admettait  aviv  Hicardo  et  Malthus  que  le 
libre  jeu  des  loi.s  écononiitiues  a  |K)ur  effet  d'accumuler  aux  deux 
pAles  di.  la  sfK'ièté.  «l'un  cAté  l'opulence,  «le  l'autre  l'excessive  pau 
vrclé.  Mais  il  niait  >pie  le  genre  humain  diU  attendre  les  bras  croi- 
fn'-B  la  réalisation  des  prophéties  désolantes  chères  aux  maîtres  de 
l'école  anglaise.  Le  socialisme  fais;tit  sienne  l'audacieuse  réhabili- 

il)  Noua  renvoyoïui  no*  locloum  au  mairitilr&l  oxpo«4  qu'a  fkii  tlo  cetio  doc- 

«nii<-  M     II  i'     .i<iUQ«un   .  "/  •  . ';irt    «<<-on>>- 

fittt/iiit  •(  •  !      .  {Rrrtie  « 
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tation  de  l'État  entreprise  par  Hegel  dans  sa  Philosophie  de  l'Jns- 
toirc.  Il  voyait  dans  les  lois  prétendues  inéluctables  de  Malthus  et 
de  Ricardo  des  lois  purenient  contingentes,  limitées  dans  leur  appli- 
cation à  la  durée  d'une  période  historique. 

Mais  les  socialistes  s'empressaient  d'exploiter  les  concessions  com- 
promettantes échappées  à  la  plume  de  leurs  adversaires  et  n'avaient 
garde  de  voiler  le  tableau  chargé  de  si  sombres  couleurs  par  les  écri- 
vains de  l'école  malthusienne.  La  doctrine  orthodoxe  était  donc  une 
sorte  d'arsenal  où  réformateurs  et  partisans  du  statu  <iuo  trouvaient 
toutes  forgées  des  armes  pour  l'attaque  et  pour  la  défense.  Proudhon 
est  ricardien  révolutionnaire,  comme  Feuerbach  et  Charles  Grïm 
sont  hégéliens  d'extrême  gauclic  ;  les  théories  de  l'école  anglaise, 
mêlées  à  des  bribes  d'hégélianisnie,  constituent  les.  assises  du  sys- 
tème qui  porte  son  nom  (1). 

Cette  flexibilité  de  la  doctrine  orthodoxe,  la  facilité  avec  laquelle 
on  pouvait  en  faire  la  base  de  telle  ou  telle  concei^tion  sociologique» 
inspiraient  des  inquiétudes  justifiées  à  certains  économistes  dévoués 
à  l'ordre  social  existant.  Ils  se  prirent  à  regarder  en  arrière  et 
cherchèrent  à  ramener  la  science  des  richesses  au  point  où  Adam 
Smith  l'avait  laissée.  John  de  Hailbury  et  Banfield  donnèrent  le 
signal  de  l'attaque.  Carey,  peu  de  temps  api-ès,  publiait  son  livre 
Past,  présent  future  (2),  recueil  de  fines  analyses  où  l'auteur 
triomphe  facilement  chaque  fois  que  la  discussion  d'un  point  de  dé- 
tail le  met  aux  prises  avec  Ricardo  et  les  ricardiens.  Dans  un  autre 
ouvrage  intitulé  :  Essay  of  social  science,  il  s'attaque  délibérément 
à  la  théorie  de  la  rente  du  sol.  Tour  à  tour  historien,  géographe  et  géo- 
logue, il  déroule  sous  les  yeux  du  lecteur  une  interminable  série  de  faits 
et  en  tire  cette  conclusion  que  les  premiers  hommes,  contrairement 
à  l'assertion  de  Ricardo,  ont  commencé  par  mettre  en  culture  les 
terres  les  moins  fertiles.  Sa  démonstration  paraît  saisissante  au 
premier  abord,  et  il  faut  un  effort  de  réflexion  pour  s'apercevoir 
que  Carey,  au  même  titre  que  son  adversaire,  fait  souvent  bon 
marché  de  la  vérité  scientifique  dans  le  seul  but  de  donner  une  plus 
grande  harmonie  à  son  système.  Le  principal  tort  de  Ricardo  est 
d'attribuer  aux  lois  sociologiques  un  caractère  immuable,  de  ne  pas 
tenir  compte  des  phénomènes  contingents  qui  viennent,  à  chaque 
moment  de  l'évolution,  déranger  l'ordre  majestueux  par  lui  décrit. 
Il  restreint  outre  mesure  le  domaine  de  l'économie  politique  en  re- 
fusant pour  elle  le  concours  de  l'histoire,  et  il  fait  de  la  psychologie 


il|  M.  Beuoit  Malon,  dans  nu  article  de  cette  Revue  (septembre  1889),  con- 
sacre quelques  lignes  à  l'influence  qu'a  exercée  sur  Proudhon  Charles  Grûn, 
un  des  plus  célèbres  hégéliens  d'cxtromc  gauche. 

i2)  Publié  eu  1848. 
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une  science  en  quelque  sorte  achevée,  reposant  sur  l'étude  d'un 
être  toujours  identique  à  lui-même  sans  distinction  de  temps  et  de 
lieux.  Pour  lui,  les  phénomènes  économi<[ucs  sont  la  résultante  de 
valeurs  en  conflit  avec  des  valeurs  d'un  autre  ordre,  et  chatju*'  fois 
qu'il  met  l'homme  en  scène,  il  lui  prête  l'inertie  d'un  grain  de  blé 
ou  d'une  pièce  d'or. 

Carey  part  d'une  donnée  bien  dilTérente.  11  daigne  rechercher 
dans  quelles  conditions  matérielles  et  morales  s'est  écoulée  l'exis- 
tence des  premiers  hommes.  Aussi  est-il  plus  près  que  Ri<.ardo  de 
la  vérité  hi>toriquc  quand  il  nous  montre  nos  ancêtres  ne  pouvant 
cultiver,  faute  de  moyens  d'action  suffisants,  les  terrains  d'alluvion, 
ceux  qui  représentent  au  plus  haut  degré  les  caractères  extérieurs 
de  la  fertilité  :  «  Kicardo,  dit-il,  n'aurait  jamais' émis  son   idée,  s'il 

•  avait  eu  l'occasion  d'étudier  comment  s'y  prennent  les  |iremiers 
t  hommes  qui  sont  toujours  pauvres,  ou  si  la  réflexion  lui  éU\it 
«  venue,  même  dans  son  cabinet,  que  les  sols  riches  occupent  les 

•  relais  des  fleuvfs,  qu'iU  exigent,  par  consé<|uent,  de  crands  elTorts 
«  Combinés  pour  être  défrichés,  drainés  et  rendus  aptes  à  recevoir 
c  la  charrue.  > 

lies  faits  particuliers  qu'il  analyse  avec  une  sagacité  remarqua- 
ble, Carey  conclut  à  l'exislencc  d'une  loi  générale  «ju'il  o|»posc  à  la 
prétendue  loi  formulée  par  Kicardo.  Ce  dernier  avait  abusé  de  la 
méthode  dédiictive  ;  l'auteur  de  1'  c  Essai  de  science  .sociale  »  abuse 
à  son  tour  de  l'induction,  édiliant  son  sy.stème  sur  la  ba^^e  fragile 
d'observations  ingénieuses  mais  incomplètes.  De  généralisation  en 
généralisati«)n,il  en  arrive  à  retracer  un  ordre  de  cultures  tout  aussi 
imaginaire  que  eelui  de  Uicai*do.  11  restreint  le  chanq)  de  sa  critiipie 
pour  se  ménager  un  facile  triomphe  et  semble  ne  pas  se  douter  «|ue 
la  théorie  de  la  rente  du  Soi  peut  être  détrairéc  «le  la  formule  étroite 
dans  laquelle  l'a  enfermée  l'auteur  tles  principes  de  récon«»nùe  |)0- 
litique  et  •  de  rim{)ôt  ».  Cette  théorie,  Stuart  Mill.en  fera  plus  tard 
la  remanju»-,  vise  les  peuples  avancés  jpii  ont  accompli  l'évolution 
décrite  par  lUcardo.  Toutes  le«^  terres  dont  disposent  ces  peuples 
ont  déjà  été  mi.ne.s  en  valeur,  et  tant  que  l'art  agricole  reste  station- 
naire,  les  supplémi-nts  dont  on  a  besoin  ne  jx-uvent  être  demandés 
qu'a  une  augmentation  de  capital  plus  ({ue  proportionnelle  (1). 

Si  imparfait*'  qu<'  fiU  l'o  uvre  d«'  Carey,  clU?  marqua  un  pn-mier 
n«  ul  de»  doctrines  ri<;ardo-malthusiennes.  I)e  nombreux  écrivains, 
en  Ruropc  et  en  Amérique,  se  «lisputèrent,  dès  lors,  l'honneur  de 
leur  |»ortcr  le  c^uip  déei.sif.  Dunoyer,  dans  son  livre  de  ■  La  Uberlé 


I 


.    ('otl«  ubjeclion  eut  roproduilo  âver  Ijcniicoup  (i'à-pr»|M>»  p«r  M.  l)oaure> 
K«rd,  ilaii»  ma  rnunographio  do  IlioAnlo  pubiiAo  |)ar  U  l'eUt«  Ubrairic  éoono- 

nii(|ii<'. 
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du  travail  »,  avait  déjà  protesté  contre  ce  qu'il  appelait  «  la  Trinité 
pédantesquc  de  l'école  ».  Des  trois  facteurs  de  la  production  admis 
par  les  économistes  orthodoxes,  travail,  capital  et  agents  naturels, 
il  laissait  le  troisième  pour  compte  à  Ricardo  et  à  ses  disciples. 
Bastiat  resta  longtemps  fidèle  aux  doctrines  de  l'école  anglaise  ;  il 
ne  se  décida  que  sur  le  tard  à  les  combatttre  et  ne  s'affranchit  défi- 
nitivement de  leur  influence  que  dans  le  dernier  chapitre  des  «  Har- 
monies économiques  ^),  intitulé  :  Delà  Propriété  foncière, et  dans  le 
fragment  inachevé  de  la  Rente. 

Il  trouva  un  brillant  disciple  dans  M.  de  Fontenay.  C'est  en  1854 
que  parut  le  livre  intitulé  :  «  le  Revenu  foncier.  »  L'auteur  reprenait 
en  les  condensant  les  arguments  développés  par  Carey.  Dans  la 
doctrine  tripartite  qui  constitue  le  système  de  l'école  anglaise,  il 
paraît  prendre  pour  but  unique  de  ses  attaques  la  théorie  de  la 
rente  du  sol;  mais  il  est  facile  de  lire  entre  les  lignes  de  son  ouvrage 
la  condamnation  de  la  théorie  du  fonds  des  salaires  et  la  réfutation 
de  la  loi  de  Malthus.  Le  clan  des  économistes  adversaires  de  l'éco- 
nomie politique  orthodoxe  s'accroissant  de  jour  en  jour,  ses  tenants 
furent  obligés  de  descendre  dans  l'arène  et  de  défendre  pied  à  pied 
un  terrain  où  ils  se  croyaient  en  parfaite  sûreté.  L'attaque  dont  ils 
étaient  l'objet  était  menée  par  une  pléiade  de  brillants  écrivains, 
peu  enclins  aux  spéculations  métaphysiques,  mais  rachetant  le 
manque  de  profondeur  dans  les  idées  par  un  talent  d'exposition  et 
une  finesse  d'analyse  qui  leur  concilièrent  de  prime  abord  la  plupart 
des  amateurs  de  science  facile.  Ils  ne  dédaignaient  pas  d'ailleurs 
d'accepter  le  concours  du  spiritualisme  renaissant  et  d'appeler  la 
Providence  à  témoigner  en  faveur  de  leurs  doctrines.  Au  fond  de 
leurs  conceptions,  nous  trouvons  l'tjptimisme  le  plus  absolu,  la  con- 
viction profondément  enracinée  que  l'humanité  vogue,  sous  la 
garde  de  Dieu,  vers  la  réalisation  d'un  ordre  de  choses  toujours 
meilleur.  Ils  font  dans  leur  système  une  large  place  à  l'idée  de  fina- 
lité que  Ricai'do,  dur  et  sec  logicien,  proscrivait  du  gouvernement 
de  l'Univers.  «  Il  faut  plaindre,  dit  M.  de  Fontenay,  les  esprits 
«  malheureux  qui,  dans  cette  marche  si  harmonieusement  réglée, 
«  dans  tous  ces  phénomènes  où  éclatent  la  justice  de  Dieu  et  la 
«  puissance  de  l'homme,  l'ordre  et  le  progrès,  n'ont  vu  que  des  lois 
«  d'exception,  des  antagonismes  irréconciliables  d'intérêts,  et, 
«  comme  perspective  dernière,  l'humanité  s'affamant  par  le  nombre 
«  sur  le  globe  épuisé  (1).  » 

Bastiat  et  ses  disciples  bénéficiaient  de  cette  indulgence  banale 
que  le  grand  public  prodigue  volontiers  aux  écrivains  qui  évitent 
les  sommets  et  se  tiennent  constamment  à  mi-côte.  Leur  économie 

(1)  De  Fontenay  :  le  Revenu  foncier,  jj.  33(i. 
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politique  devint  l'économie  politique  des  salons  ;  elle  alla  au  coeur 
des  heureux  qui  voient  d'un  mauvais  oeil  un  prophète  de  malheur 
venir  les  troubler  dans  leur  quir-tude  et  leur  rappeler  (pi'ils  usur- 
pent le  bonheur  d'autrui.  La  sympathie  publique  ne  pouvait  du 
reste  ne  pas  s'attacher  à  ces  économistes  si  purs  d'intention  et  si 
nobles  de  ciractère.  Proudlion,  dans  sa  correspon<lance,  n'a-til  pas 
rendu  un  solennel  hommage  à  leur  amour  du  progrès  sous  toutes 
ses  formes  ?  «  Mes  critiques  et  moi,  dit-il,  nous  sommes  comme  des 
c  gens  qui  veulent  abattre  les  angles  à  un  polygone  ;  seulement, 
«  fjuand  l'opéraiiou  sera  faite,  les  premiers  soutiennent  que  ce  qui 
«  restera  sera  toujours  un  polygone,  tandis  que  je  soutiens,  moi,  que 
€  ce  sera  un  cercle.  On  convient  «le  tous  les  abus  que  je  siirnale,  et 
€  ce  n'est  (jue  quand  je  veux  généraliser  que  l'on  ne  me  suit  plus.  » 
(Lettre  à  Ackcrmann,  IG  mai  I8il.) 

L'économie  politique  orthodoxe  défendit  vigoureusement  ses  po- 
sitions ;  elle  prodigua  ranathème  aux  novateurs,  étoulTant  leurs 
voix  sous  des  protestations  indignées,  et  les  englobant  pres([ue 
dans  la  même  réprobation  que  IVoudhon,  L.  Blanc  et  les  socialistes. 
La  science  fran(;aise  se  distin:_'ua  par  son  intolérance  ;  elle  api>orta 
une  Aprcté  toute  particulière  dans  la  défense  de  la  théorie  sur  la 
rente  du  sol.  A  propos  des  interminables  discussions  qui  s'élevèrent 
après  1851  sur  la  question  du  revenu  foncier,  les  dissidents  purent 
se  plaindre  d'avoir  été  condamnés  sans  qtie  leur  voix  eût  été  enten- 
due. «  La  Société  et  le  Journal  des  économistes,  raconte  M.  de 
c  Fontenay,  dans  sa  spirituelle  préface  de  son  livre,  s'étaient,  dès 
«  \^')2,  oc»:u[>és  de  la  rente  foncière.  Le  journal,  <pii  s'était,  tout 
«  d'alM)rd,  déclaré  contre  nous,  nous  avait  laissé  la  parole  dans  les 

•  premiers  mois  ;  depuis,  nous  ne  pûmes  la  reprendre.  Le  rang 

•  d'ordre  des  orateurs  inscrits  n'amena  j)lus  qtie  des  opinions  con- 

•  traires  à  nos  idées  :  au  lieu  il'un  débat,  nous  n'eûmes  ({u'une 
«  simple  parade  et  comme  le  défilé  des  forces  d'un  seul  parti  ^1).  • 

I/i'S  économistes  anglais  ne  se  niontraient  guère  plus  elénients 
piiur  les  .'ludacieux  qui  refusaient  d'a<lmeltre  la  famru.se  progression 
de  Malthus  ou  se  ()crmettaient  «le  critiquer  les  théories  de  la  rente 
tlu  sol  ou  du  fonds  des  salaires.  Mais,  &  l'époipie  où  n(»us  sommes 
arrivés,  Stiiart  .\Iill  venait  «hî  publier  ses  principaux  ouvrages,  cl 
les  conditions  de  la  guerre  des  doctrines  se  trouvaient  modiliécs 
par  rap|>arition  d'un  homme  ass***  puissant  jHJur  couvrir  tic  sa  voix 
le  bruit  lies  querelles  d'éeoles. 

Stuarl  Mill  (2)  a;  polili«|uc  oi  nul 


I*  Dr  Kohi  km  av.  itrt'facc,  p.  1. 

,.')  Vuia,  Avgo  tour  tUio,  l'iaumérAiioa  «le»  pnuci|*«ux  ouvragcH  <lo  Stuarl 
Mill  : 
SytUme  (le  fngique  intlueUoê  et  dédtutiee,  l'M»         'm  /w;...«..-  ....^rnn- 
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mieux  que  lui  n'a  su  coordonner  les  éléments  épars  dans  les  écrits 
des  fondateurs  du  système.  Les  socialistes  peuvent  également  le 
revendiquer  :  disciple  de  Ricardo  et  de  Malthus,  il  n'a  pas  craint,  en 
effet,  d'aller  chercher  dans  les  chantiers  ouverts  par  d'autres  écoles 
les  matériaux  nécessaires  au  parachèvement  de  l'édifice  ébauché.  Il 
s'inspire  fréquemment  des  saint-simoniens,  et  dans  le  dernier  cha- 
pitre de  son  Economiei)oliti(iue,  intitulé  :  De  l'avenir  des  classes  labo- 
rieuses, il  rompt  en  visière  avec  ceux  qui  rangent  parmi  les  espé- 
rances chimériques  l'avènement  d'une  humanité  meilleure  et  plus 
heureuse.  Parti  du  point  de  vue  étroit  de  Ricardo,  il  fait  bénéficier 
la  science  des  richesses  des  conceptions  dont  il  a  su  enrichir  la 
psychologie  et  la  logique.  Sa  confiance  dans  le  progrès  continu  de 
l'esprit  humain  est  inébranlable,  et  il  croit  l'éducation  capable  de 
créer  des  êtres  nouveaux,  affranchis  des  erreurs  et  des  faiblesses 
propres  aux  générations  disparues.  Il  s'élève  contre  la  conception 
philosophique  qui  fait  de  l'humanité  une  entité  toujours  semblable 
à  elle-même,  sans  distinction  de  temps  et  de  lieux.  Cet  ardent  amour 
du  progrès  est  tout  le  secret  de  la  virulente  attaque  dirigée  par  lui 
contre  Hamilton  :  «  Je  voyais,  dit-il,  dans  ses  mémoires,  se  dresser 
«  devant  les  réformes  un  système  qui  se  fait  un  devoir  de  donner 
«  ses  doctrines  comme  des  révélations  de  l'intuition...  Je  regardais 
«  comme  funeste  la  tendance  à  considérer  les  éléments  des  carac- 
«  tères  humains  comme  innés  et  indélébiles,  et  croyais  que  cette 
«  tendance  est  un  des  principaux  obstacles  qui  empêchent  de  traiter 
«  les  grandes  questions  sociales  d'une  manière  rationnelle,  et  est  la 
«  plus  grande  pierre  d'achoppement  des  progrès  de  l'humanité.  » 

Si  Stuart  Mill,  en  raison  des  tendances  philosophiques  de  son 
esprit,  est  porté  à  élargir  la  base  de  la  science  des  richesses,  il  ne 
renie  nullement  l'enseignement  de  son  école,  et  il  arrive  au  socia- 
lisme humanitaire  en  suivant,  étape  par  étape,  la  loi  tracée  par  ses 
maîtres.  Il  admet  la  loi  de  Malthus  et  en  déduit  une  conséquence 
bien  inattendue  :  la  nécessité  de  l'émancipation  politique  des  femmes. 
Il  bâtit  sur  le  fondement  fragile  de  la  théorie  de  Ricardo  un  gigan- 
tesque projet  de  rachat  des  terres.  La  rente  devant,  selon  lui,  suivre 
une  progression  toujours  ascendante,  il  y  avait  lieu  de  la  confisquer 


iional;  De  l'inJJuencc  de  la  consommation  sur  la  production;  Des  mots  pro- 
iluctif  et  improductif;  Des  profits  et  de  l'intérêt;  De  la  définition  de  l'éco- 
nomie politique  et  de  la  méthode  d'investigation  qui  lui  est  propre;  ces  cinq 
essais  publiés  sous  le  titre  de  :  Essatjs  on  some  unsettled  questions  of  politi- 
'■al  Economy,  1844.  —  Principes  d'économie  politique,  1848.  —  Le  goucerne- 
ment  représentatif,  1802.  —  L'utilitairianisme,lS6i.  —L'assujettissement  des 
femmes,  186L  —  Auguste  Comte  et  le  Positivisme,  1805.  —  L'examen  de  la 
fi/iilosophic  d'Hamiltun,  1805.  —  Programma  of  the  land  tenure  reform 
<issociatioii,  1871. 
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au  profit  de  la  collectivité,  qui  bénélicierait  ainsi  d'un  enrichisse- 
ment continu.  Le  propriétaire  recevrait  en  compensation  une  indem- 
nité pécuniaire;  à  la  place  d'un  revenu  sans  cesse  augmentant,  il 
aurait  un  revenu  fixe  ou  même  susceptible  de  diminuer  par  suite  de 
la  dépréciation  du  numéraire  il). 

Le  système  de  Stuart  Mill  était  en  quelque  sorte  un  pont  jeté 
entre  l'économie  politique  orthodoxe  et  le  .socialisme  d'Htat.  Plus 
tard,  sous  rinlluenoe  de  M™*  Taylor,  son  auteur  alla  jusqu'à  préco- 
niser les  solutions  les  plus  hardies  et  mérita  d'être  considéré  comme 
un  adversaire  de  l'ordre  .social  existant,  l/orthodoxie  économique 
vit  dès  lors  en  lui  un  disciple  émancipé;  elle  lui  sut  gré  néanmoins 
d'emprunter  aux  maîtres  de  l'école  les  grandes  théories  qui  consti- 
tuent les  assises  de  son  système  et  le  soutint  dans  ses  interminables 
polémiques  avec  Thorold  liogers  et  les  autres  partisans  de  la  doc- 
trine des  harmonies  sociales.  A  ceux-ci  la  tdche  ardue  de  remonter 
un  courant  dans  lequel  .se  confondaient  pessimistes  et  .socialistes,  la 
brandu;  aînée  et  la  branche  cadette  de  l'école  anglaise  ! 

Tels  sont  les  princij)aux  caractères  de  l'œuvre  de  Stuart  Mill.  Il 
ne  ces.sa  pas  un  seul  instant  de  parler  le  langage  de  la  {)lus  pure 
orthodoxie  économique,  tout  en  se  faisant  le  porte-voix  des  théories 
humanitaires  les  plus  propres  à  lui  concilier  les  sympathies  des 


(1)  EniprunloD»  au  livni  de  'l'iioruld  Itogurh  :  l'Intcrprctutùm  vcunomiqtie  dt- 
VhUtoire  (Lundrcs,  FiHhcr  Union,  188Sj,  les  pai>sagcs   dans   lesquels  rémincnl 
auteur,  réccmmont  cnluvu  à  la  science,  analyse  le  projet  de  .siuarl  Mill  et  s'ef- 
force d'en  démunlrur  l'inanité:  «  Stuart  Mill  savait  que  le  fcrmajîc  des  tenva, 
n'avait  cesso  <le  s'élever  en  An>fleterre  et  s'accroissait  encore.  Il   savait  en 
outre  i|Uu  celte  liaussc  était  due  à  un  accroissement  de  deniaudu  do  la  tiTrv, 
et  <*uii«-luait  avec  Kicardu  que  ce  résultai  avait  |miui  '  i  prcKKJon  delà 

ptipulalion  ut  la   loi  de  la  diminutiun  de  la  valeur  17    rvturn).  Il 

traitait  connue  di;  |>eu  d'iinporlauce  la  quettion  du  prulii  at^iiculeet  la  nécc^ 
site  <ju<-  c-  piiiiit  fiil  asHez  élevé  |»«»ur  attirer  A  l'auTicullur-  I"  capital  et  le 
travail.  Il  i.  t  pas  la  (MjHhibililé  de  la  ruine  du  '  par 

la  •ioulilc  !..  l'ignoraucu  du  tenancier  et  d<:  la  •   .  j-rié- 

lau'c.  > 

•  Il  CHt  facile  d'être  sa(.'n  n|ir<:H  coup,  et  chacun  peut  voir  que  ai  le  projet  du 
Mill  av.iit  |MHM      lu.  Je  la  puliliqtic  pr.iii<|iie,  l'actial  aurait  ét«' 

dénastDMix  ou  |i|iii<>i  >  iir  le  {tcuplo  du  ll>>yaiiino-UDi,  et  le  mècon- 

teutcment  |»<ipulairo  aurait  amené  la  répudiation  «lu  contrat.  Je  ne  prétood« 
|>a<«  afllniior  ((uo  j'avais  prévu  la  baiste  du  ferina^o.  due  à  de  mauvaise* 
r'-c.i!io«,  ni  que  j'avai»  devin6  la  diminution  du  capital  aKUcoln  et  la  bai»**' 
<I'H  I KKJuiU.  (o  nVtti  qu'en  apprenant,  il  y  a  douxc  aji<«,  combien  le  capital 
.iK'i"  "le  avait  diminué  que  j'ai  prévu  l'iMue  falalo.  %lais  il  y  •  viti({l  an», 
j  uvain  appris  que  la  tli<<irie  ncardienoe  était  une  coociusion        '  ,  . 

que  son  appai«>ntv    r<-ali»atioo  soUs  un  p<Ki»io  du  lil>«rt«  cou. 
duo  à    !  l  que  Vnn.  lun 

élail  II  la  liaBe  >\  .0.   * 

(Cité  par  k  J\jui  nul  Jls  ic-'/i'v.'/ujUj.  IMW,  p.  IIJ.J 
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novateurs.  Il  ne  rompit  résolument  avec  ses  maîtres  qu'au  point  de 
vue  de  la  méthode.  Disciple  de  Bentham,  il  avait  longtemps  consi- 
déré la  sociologie  comme  une  science  exacte.  «  L'idée  naturelle  d'un 
«  esprit  supérieur,  tout  comme  la  première  leçon  de  la  vie,  dira-t-il 
«  plus  tard  dans  ses  mémoires,  est  qu'aucun  principe,  si  grand  qu'il 
«  soit,  ne  peut  contenir  et  résoudre  à  lui  seul  une  question  politique, 
«  je  dirai  une  question  humaine.  »  Partant  de  cette  donnée,  il  finira 
par  s'approprier  la  formule  de  l'école  historique,  déjà  illustrée  par 
List  et  de  Sismondi,  et  dans  ses  derniers  écrits,  il  renie  ouverte- 
ment la  méthode  de  l'école  physico-biologique,  à  laquelle  se  rat- 
tachent Ricardo,  Malthus  et  la  plupart  de  leurs  disciples. 

Désireux  de  hâter  la  mise  en  pratique  de  ses  idées,  le  grand  phi- 
losophe fonda,  en  1870,  la  Land  tenure  Refortn  Association  (Asso- 
ciation pour  la  réforme  de  la  terre)  et  publia  une  sorte  de  manifeste 
dont  l'article  6  était  ainsi  conçu  : 

«  Réclamons  au  profit  de  l'État,  au  moyen  de  l'impôt,  la  plus- 
«  value  graduelle  du  sol,  pour  autant  qu'on  puisse  la  constater,  ou 
«  au  moins  une  grande  partie  de  cette  plus-value  qui  est  la  consé- 
«  quence  naturelle  de  l'accroissement  de  la  population  et  de  la 
«  richesse,  sans  aucun  effort  ni  dépense  de  la  part  du  propriétaire, 
i  réservant  aux  propriétaires  le  droit  de  céder  leurs  terres  à  l'Etat, 
«  au  prix  courant  du  jour  où  ce  principe  aura  été  adopté  par  la 
«  législature  (1).  » 

Le  socialisme  de  Stuart  Mill  s'attaquait  exclusivement  à  la  pro- 
priété immobilière,  et  se  préoccupait  du  i-este  de  sauvegarder  le 
respect  des  droits  acquis.  Il  laissait  subsister  intacte  la  propriété 
mobilière,  et  n'entendait  toucher  en  rien  au  régime  du  laissez-faire. 
Stuart  Mill  comptait  sur  le  développement  des  associations  coopéra- 
tives, sur  la  liberté,  par  conséquent,  pour  la  solution  des  antago- 
nismes sociaux.  Sa  confiance,  à  cet  égard,  était  inébranlable  :  «  Je 
«  suis  convaincu,  dit-il,  que  l'économie  industrielle  qui  divise  la 
«  société  en  deux  classes,  celle  qui  paye  les  salaires  et  celle  qui  les 
«  reçoit,  ne  doit  ni  ne  peut  durer  indéfiniment;  je  suis  convaincu 
«  que  la  possibilité  de  changer  ce  système  en  un  système  d'union 
«  sans  dépendance,  de  substituer  l'unité  d'intéi-êts  à  une  hostilité 
«  organisée,  dépend  uniquement  des  développements  futurs  du 
«  principe  d'association.  » 

Au  moment  où  s'éteignait  Stuart  Mill,  un  célèbre  publiciste  avait 
commencé,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  dans  le  pays  même  de 
Carey  et  de  Peshinc  Smith,  à  dresser  son  formidable  réquisitoire 


{!)  CilatiuQ  cniin-untL'O  à  la  Rente  socialiste,  1890,  p.  4jO. 
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contre  la  propriété  foncière.  Ilenrv  George  1 1 1  procède  comme 
Hicardo;  il  admet  comme  article  de  fui  la  théorie  de  la  rente  du  sol 
et  réclame  l'attribution  de  cette  rente  à  la  société,  déduction  faite 
d'une  quote-part  destinée  à  in<lemniser  les  propriétaires  des  ser- 
vices par  eux  rendus.  C'est  à  peu  de  choses  près  le  programme  de 
il  Ijnnd  liefomi  Union,  fondée  par  W'allace,  de  VIrisU  land  restau- 
rntinn  SociW;/,  fondée  parle  socialiste  irlandais  Michel  Davitt,  et  de 
la  I.mid  Inw  Ilefinni  A^^ioriatùtn,  créée  par  les  croflers  écossais  dé- 
sireux de  secouer  le  joug  des  modernes  imitateurs  de  la  célèbre 
duchesse  de  Sutherland  (2). 

La  doctrine  anglaise,  dans  la  Grande-Bretagne  comme  aux  Etats- 
Unis,  s'était  in.scnsiblemont  transformée  en  socialisme  agraire  ;  ï\ 
est  à  peine  besoin  de  rappeler  (juel  parti  ont  su  en  tirer  les  fonda- 
teurs du  collectivisme  allemand.  Allant  plus  loin  que  Stuart  Mill  et 
qu'Henry  George,  ceux-ci  contestaient  le  fondement  rationnel  de  là 
propriété  mobilière,  et  accusaient  l'industriel,  aussi  bien  que  le 
Landlord,  de  tendre  la  main  pour  recevoir  l'aumône  de  la  commu- 
nauté. «    L'œuvre  laborieuse  du  grand    nombre,    dit    Karl   Marx, 

•  est  distribuée  comme  si  elle  était  l'œuvre  du  petit  nombre  qui  ne 

•  travaille  pas.  La  production  est  un  travail  collectif,  la  répartition 
€   un  profit  individuel,  le  monopole  des  moyens  de  travail  est  lemo- 

•  nopole  de  la  spoliation.  C'est  l'expKiitation  de  chaque  jour  et  de 
c  chaque  heure  de  travail  par  le  capital,  qui  agit  comme  un  vam- 
«  pile.  »  La  théorie  du  fon<ls  des  salaires.,  fornmlée  par  Turirot  et 
dévelo|»pée  plus  tard  par  Uicardo,  était  devenue  la  loi  d'airain  de 
Lassalle  et  de  Karl  Marx,  et  ce  dernier  restait  lidèle  à  la  doctrine 
de  l'école  anglaise,  (|ui  fait  du  travail  l'étalon  de  la  valeur,  quand 
il  proclamait  son  fameux  adage  :   /«•  cajatal  fst  du  iravaH  non  /»«ij/é. 

L'entrée  en  scène  du  socialisme  scientitique  ne  fit  qu'accentuer 
la  s<ission  parmi  les  t«naiits  de  l'économie  |x>litique  orthodoxe.  Les 
tli.< M  les  de  l'école  de  .Manchester  furent  .«successivement  abandon- 
nées, en  Allemagne  et  en  Autriche,  par  Wagner,  Schu-fTIe,  Schmol- 
1er,  IloHcher  et  lirentano,  et  les  économistes  anglais  les  plus  dé- 
voués â  l'ordre  social  n'acceptèrent  plus  que  .sous  Iténéficc  d'inven- 
taire une  partie  dr  l'héritage  de  h-urs  maîtres.  Thor«*ld  Kogcre, 
riiifaiit^able  adver.viirc  de  Stuart  Mill,  se  pronon'*;  luiménic  contre 
1<     i.  L'une   du    lai-v-iez-fairc,  cl  Ingram,    Stanley   Jevons,  Sydney, 

'I;  Voiri,  nv.  ■•  I I.I-.   ic«  |»rinr)!-- ' d'Ilciirr   * Our 

l^tut  itmt  util  iMil  <■!  Il'  in;*.!.  —   /'  HfM' 

t""-     I   •  )         f"  !--•»   \ 

a     1 

^«ni.iiii!:  1  ••'  .  «I   .11;  <«(liiii.'  lil.lU<-    <|ii  II    .IHin--    '!<     ■     1    >'ii\|,i^o-., 

Çi\    Viii;  If,-,   |i.    l'A. 

(3)   ftU'ln,    1  •<■.•<  I,  |.     ,i."i.'. 
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Webb,  etc.,  font  appel  dans  leurs  écrits  à  la  sollicitude  du  gouver- 
nement en  faveur  des  classes  déshéritées.  La  science  oiïîcielle  fran- 
çaise s'est  tenue  jusqu'à  présent  à  l'écart  du  socialisme,  mais  ses 
principaux  représentants  renient  totalement  ou  partiellement  les 
théories  composant  le  grand  système  auquel  Mahhus  et  Ricardo 
ont  su  donner  une  existence  de  près  d'un  siècle.  M.  Th.  Binard, 
dans  un  livre  intitulé  :  Socialisme  d'hier  et  socialisme  de  de>naù),  ré- 
clame l'indulgence  du  lecteur  pour  les  ouvrages  émanés  de  sa  plume 
dans  lesquels  il  a  soutenu  les  entités  chères  à  l'école.  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  a,  de  même,  fait  un  triage  sévère  parmi  les  doctri- 
nes ricardo-malthusiennes.  «  La  célèbre  loi  de  Ricardo,  dit-il,  n'a 
«  aucune  application  au  temps  présent,  et  avec  cette  loi  tombe  le 
«  corollaire  qu'en  avait  donné  Proudhon  :  la  propriété,  c'est  le 
«  vol.  »  Et  dans  un  autre  passage,  il  montre  quelle  a  été  la  prin- 
cipale erreur  de  l'école  dont  il  cesse  d'être  le  disciple  soumis  :  «  Il 
«  ne  faut  pas  considérer  les  phénomènes  économiques  comme  su- 
«  bissant  l'impulsion  des  lois  naturelles  avec  la  docilité  que  mettent 
«  les  phénomènes  physiques  à  obéir  aux  grandes  lois  générales.  Il 
«  y  a  dans  les  phénomènes  économiques  une  certaine  cause  pertur- 
«  batrice  qui  est  la  spontanéité  humaine  (1).  »  Cliffe  Leslie  avait,  à 
propos  d'une  question  spéciale,  exprimé  cette  vérité  sous  une  forme 
encore  plus  frappante:  «  Les  bras,  disait-il,  ne  se  déplacent  pas 
«  sous  l'influence  des  phénomènes  économiques  comme  le  liquide 
«  sous  l'influence  des  lois  de  la  pesanteur.  » 

Telle  a  été,  avec  ses  alternatives  de  succès  et  de  revers,  l'école 
économique  orthodoxe  depuis  l'apparition  des  œuvres  de  Ricardo 
et  de  Malthus  jusqu'à  nos  jours.  De  ses  trois  théories  :  l'une,  la 
théorie  du  fonds  de  salaires,  répondait  à  une  simple  construction 
dialectique  ;  la  seconde,  formulée  en  loi  par  Malthus,  était  le  pro- 
duit d'une  réaction  violente  contre  les  exagérations  mises  en  hon- 
neur par  les  écrivains  de  la  fin  du  xviii'^  siècle.  La  théorie  de  la 
rente  du  sol  apparaissait  au  contraire  comme  la  résultante  d'aspi- 
rations n'ayant  rien  de  commun  avec  la  science  pure  ;  aussi  a- 
t-elle  régné  incontestée  tant  que  la  bourgeoisie  libérale  a  pu  faire 
usage  de  ses  formules  quasi  algébriques  pour  battre  en  brèche  l'a- 
ristocratie foncière  et  lui  disputer  le  pouvoir  qu'elle  n'avait  pas 
encore  perdu,  ou  avait  momentanément  repris.  On  pouvait,  sans 
trop  d'injustice,  accuser  le  gouvernement  de  la  Restauration  de 
rêver  le  rétablissement  de  la  grande  propriété  telle  qu'elle  existait 
sous  l'ancien  régime.  Les  bandes  noires  qui  achetaient  à  vil  prix  les 
domaines  seigneuriaux   pour  les  revendre  parcelle  par  parcelle,  ré- 


(1)  Essai  sur  la  ré  partition,  des  ric/iesses,  p.  198. 
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coltaient,  outre  de  gros  bénéfioos,  l'applaudissement  de  I*.-L.  Cou- 
rier et  de  la  plupart  des  publicistes  dévoués  aux  idées  «le  progrès  et 
de  liberté.  La  théorie  de  la  rente  du  sol  souleva  en  Angleterre  le 
même  enthousiasme  qu'en  France,  parce  qu'elle  paraissait  s'attaquer 
nux  mêmes  abus.  La  propriété  foncière,  de  l'autre  côté  du  détroit, 
méritait  tous  les  anatiièmes,  et  l'avocat  le  plus  éloquent  aurait  bien 
difficilement  obtenu  son  absolution.  On  a  tout  dit  contre  cette  légis- 
gislation  qui  faisait  du  revenu  de  la  terre  l'apanage  de  quelques 
prévilégiés.  L'économie  politique,  servant  en  cela  les  intérêts  de  la 
classe  qui  marchait  à  l'assaut  du  pouvoir  politique,  jeta  l'anathème 
aux  détenteurs  du  sol.  Elle  les  transforma  en  mendiants  s'enrichis- 
sant  d'un  don  gratuit  de  la  nature,  t  La  rente,  s'écriait  l'un  des  plus 
€  Spirituels  disciples  de  Ilicardo  et  de  Malthus,  est  le  résultat  des 
«  atteintes  diverses  portées  à  la  propriété  depuis  l'origine  des  siè- 
«  clés.  » 

La  Révolution  de  1830  «  réunit  une  haute  couronne  aux  niain3 
des  Français  »,  et  ceux-ci  se  hâtèrent  d'en  faire  cadeau  à  l'homme 
tournaient  depuis  longtemps  les  regards  de  la  bour- 
ile.  Le  pouvoir  passa  entre  les  mains  de  la  classe 
moyenne  ;  l'aristocratie  terrienne  se  confina  dans  une  opposition 
timide,  cherchant  à  ridiculiser  ce  qu'elle  ne  pouvait  détruire  et  vivant 
pour  ainsi  dire  en  tête-à-tête  avec  les  souvenirs  du  passé.  Le 
landlordisme,  vers  la  même  époque,  essayait  vainement  de  se  rele- 
vcrdes  terribles  coups  que  lui  avaient  portés  Cobden  et  les  promo- 
teurs de  l'anlicornlaw  leaguo.  Mais  le  socialisme  avait  déjà  fait  sa 
Ijruyantr  entrée  en  scène,  et  il  puisait  dans  la  science  olTicifdle  tout 
•  e  (jui  était  susceptible  d'étayer  ses  j)ropres  doctrines.  Les  écono- 
mistes commencèrent  à  jeter  un  regartl  inquiet  sur  leur  œuvre,  à  .se 
dt-mander  s'ils  n'avaient  pas  inqjrudenmicnt  compromis  l'avenir 
pour  parer  aux  nécessités  d'un  nionicnt.  Ils  sélaicnt  plu  à  identi- 
fier la  notion  de  valeur  avec  celle  du  travail,  et  la  nouvelle  école 

'  l'.'iit  de  leurs  livres  c«'tte  «•oiice«<sion  compromettanto  pour  en 
'  un  premiir  anneau  dans  la  chaîne  d«'  ses  déductions.  Ils  avaient 
détruit  le  fondement  de  la  propriété  foncière  en  analysant  avec  une 
le  phén«jmèii'  •,  et  les  so- 

nt à  l'cnvi  '1  .  machine  ne 

-•aurait  ôtrc  plus  sacrée  que  celle  d'un  champ,  les  agents  naturels 
>  n  tiers  «lans  l'iruvre  de  la  produ  '  lo. 

;        Hjuo  se  trouvait  débordée   par  h-  lie 

(vait  ctlu-mêmc  déchahiées  avec  une  insouciance  aveugle. 

John  de  I!    "  Hanfli-ld  et  Thorold  Uogcr.H  en    \      '        i<^, 

Carey  «i  I'cn..  ili  en   .Vmériquc,  H.i.slial  et  hcs  •.  en 

l''rance,  soumirent  à  une  revision  sérieuse  ces  doctrines  dont  les 
ennemis  de  l'ordre  social  se  couvraient  comme  d'une  impénétrable 
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armure.  Nous  avons  examiné  dans  ses  grandes  lignes  l'œuvre  des 
adversaires  de  l'école  anglaise  :  gardons-nous  d'exagérer  leur  part 
d'influence  dans  un  revirement  que  chaque  jour  tend  à  rendre  plus 
complet.  Le  déclin  de  la  doctrine  des  antagonistes  est,  avant  tout, 
le  résultat  d'une  nécessité  polititiue  et  sociale,  et  la  science  officielle 
s'est  inspirée  des  intérêts  d'une  caste  quand  elle  a  renié  ses  anciens 
dieux  :  elle  a  voulu  précipiter  sur  la  tète  de  Karl  Marx  et  des  socia- 
listes de  son  école  l'édifice  sous  lequel  ils  avaient  eu  l'étrange  au- 
dace de  s'abriter. 

Jacques  Trigant-Geneste. 
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{Suite.} 


ANNIE  BESANT 


Ix)rsqut'  le  J^  février  1^70,  après  av(»ir  pendant  six  mois 
collaboré,  sous  le  pseudonyme  d'Ajax,  au  journal  sécularistc  de 
M.  BradlauL'h,  Thr  Ntttinndl  Ri'fonner  de  Kéformatcur  national), 
Mrs.  (M"*;  ] {osant  lit  son  premier  sjjccrh  à  la  tribune  de  la  //<i//  o/ 
Scietue,  il  y  avait  un  monde  fou.  On  n'avait  pas  encore  vu  de 
femme  se  lancer  [lubliqucnient  dans  la  propai^ation  du  mouvcnuMii 
athée.  Los  circonstances  (jui  l'avaient  poussée  à  cette  décision  don- 
naient un  certain  piquant  îi  l'affaire,  car  M"'  Besant  était  une  nou- 
velle convertie,  une  intelligen<*e  tirée  des  grilles  de  la  superstition, 
et  dont  la  eonversion  rompait  «lélinitivement  les  relations  avec  son 
mari,  un  cler;ijyman  de  l'éijlise  d'Angleterre.  Lorsqu'on  vit  donc  a 
la  tribune  libre  penseuse  une  feiiuno  détaille  moyenne,  brune,  n<-^(/ 
jolie,  à  la  mise  éléff.'uite,  aux  m:iiiièrcâ  polies  et  raflinécs,  non  enta 
chée  des  allures  hommasscsqui  rendent  ordinairement  les  bai»-blcuâ 
répulsifs  ;  lorscpi'on  entendit  sa  parole,  faible  d'abord,  pr»s<pir  crain- 
tive, s'écliauffant  peu  à  peu  au  point  de  devenir  vibrant*-,  distincte 
ment  sciindée,  et  même  éloquente,  l'auditoire  fut  subjuirué,  ravi,  et 
applaudit  à  tout  ronqire.  Le  parti  sécularistc  vit  «pi'il  venait  de  faire 
une  recrue  excellente  à  tous  les  points  jle  vue.  D'al>ord  celte  recrue 
était  une  femme  «t,  rpii  plus  est,  une  femme  courageuse  ;  ensuite  clic 
avait  non  seulement  étudié  la  question  d'une  manière  sérieuse  et 
réfléchie,  mais  elle  la  traitait  avec  une  éloquence  comnmnicativc 
qui  allait  diredeinent  à  l'esprit  et  nu  i-uiir  des  assistants.  Cette  élo- 
quence d'aill<  urs,  qui  est  la  airnetêrisiirpie  du  talent  de  M"*  liesanl, 
pèche  cependant  par  un  peu  trop  de  rhétorique  et  pur  une  copie  pas 
assez  dissimulée  des  procédé»  oratoires  de  M.  Brudlaugh. 
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M""'  Besant  est  née  le  1"  octobre  18 i7,  à  Londres,  d'une  mère  ir- 
landaise. Son  père,  un  médecin,  mourut  lorsqu'elle  avait  cinq  ans. 
A  l'âge  de  huit  ans,  la  jeune  Annie  fut,  pour  ainsi  dire,  adoptée  par 
miss  Marryat  (la  Sfeur  du  romancier  anglais).  Cette  demoiselle  ins- 
truisait alors  sa  nièce  et  comme  elle  désirait  une  compagne  d'étude 
pour  son  élève,  elle  obtint  de  M'"'=  Wood  qu'elle  lui  confiât  sa  fille. 
Les  deux  élèves  reçurent  une  instruction  entièrement  en  dehors  des 
vieilles  règles  pédagogiques,  à  la  fois  agréable,  facile,  attrayante  et 
fructueuse.  Mais,  comme  miss  Marryat  était  puritainement  religieuse, 
elle  farcit  la  tète  de  la  jeune  Annie  de  toutes  les  billevesées  d'une 
religion  extra-rigide.  On  disait  les  grâces  à  chaque  repas,  on  fai- 
sait la  prière  en  commun  tous  les  soirs.  Même  il  était  exigé  des  deux 
élèves  qu'elles  improvisassent  chaque  jour  une  prière  ad  hoc,  réci- 
tée tout  haut.  C'est  à  cet  exercice  quotidien  que  M""^  Besant  doit  en 
grande  partie  sa  facilité  d'élocution  en  phrases  choisies.  La  maî- 
tresse exigeait  aussi  qu'elles  rédigeassent  souvent  un  récit  de  leurs 
observations  de  la  journée  :  excellent  exercice  qui  développe  les  fa- 
cultés mentales.  Elle  leur  enseignait  aussi,  sans  grammaire  mais 
d'une  façon  pratique,  le  français  et  l'allemand. 

L'intense  religiosisme  de  miss  Marryat  agit  fortement  sur  l'esprit 
de  la  jeune  Annie,  qui  était  naturellement  enthousiaste  et  fantasque, 
et  portée  à  se  jeter  dans  le  courant  de  la  vie  émotionnelle.  Aussi 
acquit-elle  un  goût  morbide  pour  la  religion  ;  elle  lut,  à  son  âge 
tendre,  les  Pères  de  l'Église,  adopta  facilement  la  croyance  calvi- 
nistique,  dure  et  étroite,  régla  dessus  les  actions  de  sa  vie  journa- 
lière ;  elle  avait  lu  et  relu  la  Bible,  le  livre  de  prières,  et  elle  avait 
appris  par  cojur  Tépître  de  saint  Jacques. 

En  1861,  miss  Marryat  emmena  la  jeune  Annie  (qui  avait  alors 
1  i  ans)  en  Allemagne,  avec  sa  compagne  d'études  ;  elles  restèrent 
trois  mois  à  Bonn,  puis  allèrent  à  Paris  où  Annie  fut  confirmée,  et 
après  sept  mois  de  séjour  en  France,  on  revint  en  Angleteree.  En 
1803,  Annie  Besant  quitta  la  tutelle  de  miss  Marryat  et  rentra  au 
foyer  maternel,  à  Harrow,  un  délicieux  village  au  nord  de  Londres, 
pittoresquement  situé  sur  une  hauteur,  et  que  Krapotkine  a  choisi 
pour  résidence.  Elle  continua  à  étudier  l'allemand  et  le  français  et 
aussi  la  musique  avec  des  professeurs,  et  n'étant  plus  sous  la  rigide 
férule  de  miss  Marryat,  elle  s'adonna  au  sport  et  alla  au  bal  ;  beau- 
coup de  sous-maîtres  logeaient  dans  le  village  et  les  parties  de  cro- 
quet, de  tir  à  l'arc  avec  eux,  les  flirtations  aussi,  trouvèrent  en  la 
jeune  Annie  une  partisane  d'autant  plus  enthousiaste  qu'elle  avait 
été  plus  rigoureusement  écartée  de  ces  amusements.  Elle  continuait 
en  même  temps  ses  études  religieuses  avec  assiduité,  surtout  dans 
la  voie  du  catholicisme.  Elle  en  vint  à  jeùner(à  la  grande  désappro- 
bation de  sa  mère),  à  faire  le  signe  de  la  croix,  à  communier  toutes 
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les  semaines  ;  enfin  elle  était  sur  le  chemin  de  Rome  et  serait  deve- 
nue cailioiitjue  romaine  si  elle  n'eût  lu  dans  Pusey  (jue  l'Eirlise  an- 
ijlaise  pouvait  être  catholique  sans  être  romaine.  Elle  lut  Platon, 
VlUitdf,  le  poète  Southey  qui  la  fascina  par  ses  fantaisies  orien- 
tales, Milton  et  Dante  ;  mais  pas  de  romans,  de  ces  romans  anirlais 
à  trois  volumes;  elle  s'interdit  les  théâtres  et  ne  fréquenta  que  cer- 
tains concerts  musicaux. 

En  décembre  18G7,  ayant  alors  20  ans,  la  jeune  Annie  épousa  le 
révérend  I''iaiik  Besant;  un  mariaire  phitôt  de  convenance  que  d'in- 
clination ou  d'amour.  M"'*  Besant  en  parle  ainsi  dans  son  autobio- 
graphie :  «  Pour  moi,  un  prêtre  était  une  créature  à  moitié  angé- 
lique,  dont  la  vie  entière  était  consacrée  au  ciel;  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  vrai  et  de  profond  en  moi  s'irritait  de  la  vie  inutile  que  je  menais, 
désirait  un  travail  à  fairc|  un  travail  de  dévouement  comme  celui  de 
certaines  saintes  dont  j'avais  lu  les  travaux  entrepris  en  faveur  de 
riOi/lisc-  et  des  pauvres,  combattant  le  péché  et  la  misi^-re.  Pour  sur- 
monter ma  répugnance  au  mariage  on  me  disait  :  t  Vous  aurez 
plus  d'occasions  de  faire  le  bien  on  étant  la  femme  rl'un  cleriryman 
qu'en  restant  non  mariée.  »  Mon  itrnftrance  de  ce  que  le  mariage 
signifiait  était  au.ssi  profonde  que  celle  d'un  enfant  de  (juatre  ans  et 
ma  connaissance  du  monde  était  absolument  nulle.  » 

Après  son  mariage  M""'  Besant  alla  vivre  à  Chcltenham  où  son 
mari  avait  obtenu  une  place  de  profess«'ur;  elle  s'y  trouva  bien 
isolée  et  s'adcjnna  à  la  lecture,  n'ayant  pas  de  connaissances  dans 
la  ville.  Elle  s'ess.aya  dans  la  littérature,  écrivit  quelques  courtes 
nouvoll'vs  et  entreprit  une  \'ie  des  Saini.«.  Elle  erivoya  ses  nouvelles 
à  un  j<jurnal  religieux,  le  Fnmilij  Ilcnild  r|ui  les  in.séra  et  les  lui 
piiya;  elle  ressentit  une  grande  joie  lorsjju'elle  reçut  en  un  chè<|ue 
b's  pn-iniors  tn-nte  shillinirs  f|u'elle  eût  alors  jamais  iraL'ués.  Elle 
eut  deux  enfants,  un  fils  en  ISiYJ  et  une  fille  en  l>»7U.  La  dernière, 
d'une  santé  délicate,  fut  fort  difficile  à  élever  et  ilonnu  beaucoup 
d'anxiété  à  sa  mère,  ("est  en  .soignant  sa  fille  que  M"*  I{«*sant  en 
vint  à  douter  de  la  bonté  de  Dieu  (|ui  turtiirail  ainsi  une  enfant 
aussi  innocente  et  par  rico<:hct  une  mère  aussi  religieuse.  I^  |)orte 
une  fois  ouverte  au  premier  doute,  d'autres  doutes  firent  irruption 
et  bientôt  la  n'li:.'ieus<'  M""  Besant,  après  une  urave  maladie  amené-o 
par  un  <xjml>at  mental  de  tous  les  jours  et  un  esprit  surmené  par  la 
discussion  avec  un  <l<rnynmn  qui  était  h<ui  tlirccteur  spirituel,  en 
vint  à  abandoiUM  r  1rs  vieux  dogmes  et  ii  chercher  des  consol.itions 
dans  des  doctrines  moins  étroilcs.  Elle  lut  vers  cette  épo4(ue  la  Vif 
de  Jt'BUM,  de  Itonan. 

Ce  fut  en  Ik7II  que  le  révérend  Besant  exigea  de  sa  femme  d'a- 
lnin<lonner  t«»UH  sen  douten,  de  revenir  à  la  sainte  table  —  ou  de 
i|itiiii>i-  II-    fiiv««r  i! «.ii.|i|i*     \I  iliTi*   |«'s  su]i|ili<'ali< iii-^  ili-  «i.'i  mère. 
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\jm«  J3esaiit  refusa  de  jouer  le  rôle  d'hypocrite,  et  par  l'entremise 
de  son  frère  arrangea  une  séparation  avec  son  mari  qui  lui  fit  une 
petite  pension.  Elle  alla  s'installer  avec  sa  môre  et  sa  petite  fdle 
dans  une  petite  maison  aux  environs  de  Londres.  Elle  essaya  vai- 
nement de  gagner  sa  vie,  d'abord  avec  son  aiguille,  puis  comme 
gouvernante.  Quelques  amis  dévoués  lui  procurèrent  alors  du  tra- 
vail de  plume,  celui  (|ui  lui  convenait  le  mieux.  Elle  fréquenta  assi- 
dûment la  bibliothèque  du  Dritish  Muséum,  la  chapelle  de  Soutli 
Place  où  un  philosophe  théiste  faisait  des  conférences-sermons  dans 
un  esprit  de  tolérance.  C'est  de  lui  qu'elle  apprit  lo  nom  de 
M.  Bradlaugh  comme  celui  d'un  puissant  orateur  au  langage  saxon. 
Elle  devint  vite  membre  de  la  National  Secular  Society  dont  M.  Brad- 
laugh était  président, puis  rédactrice  du  journal  de  la  Société,  le 
National  Reformer  (Réformateur  national),  et  enfin  conférencière 
fort  appréciée  pour  son  éloquence  commùnicative. 

En  1877,  M'""  Besant  eut  à  soutenir  avec  M.  Bradlaugh  un  procès 
qui  fit  un  bruit  énorme  et  qui  étendit  sa  renommée  pour  ainsi  dire 
dans  le  monde  entier.  Les  deux  accusés  se  défendirent  eux-mêmes, 
d'une  façon  admirable,  contre  l'accusation  d'obscénité  sous  laquelle 
le  gouvernement  tory  d'alors  cherchait  à  ruiner  leur  réputation. 
Leur  délit  était  d'avoir  publié  une  brochure  malthusienne  d'un  doc- 
teur américain,  Charles  Knowlton,  contenant  un  traité  médical  des 
organes  générateurs  et  de  la  grossesse,  suivi  de  divers  moyens  à 
employer  pour  empêcher  la  conception.  Le  l)ut  de  cette  brochure 
bon  marché  (le  prix  en  était  de  60  centimes)  était  de  faire  connaître 
aux  pauvres,  si  imprudemment  prolifiques,  les  moyens  de  limiter 
leurs  familles  et  par  là  de  diminuer  les  charges  qui  les  écrasent. 
Finalement  le  jury  les  acquitta  de  toute  intention  obscène  et  le  juge 
(qui  était  le  Lord  Chief  Justice)  offrit  de  les  acquitter  sur-le-champ 
s'ils  voulaient  promettre  d'arrêter  la  vente  de  la  brochure.  Les  deux 
accusés  refusèrent  de  s'engager  et  se  virent  condamner  à  six  mois 
de  prison.  Ils  notifièrent  qu'ils  iraient  en  cour  d'appel,  furent  mis 
en  liberté  sous  caution,  et  en  fin  de  compte  M.  Bradlaugh  (qui, 
sans  avoir  passé  par  les  écoles  de  droit,  était  peut-être  l'homme 
qui  connût  le  mieux  le  fouillis  inextricable  des  lois  anglaises),  dé- 
couvrit un  vice  de  forme  dans  la  procédure  qui  le  condamnait  avec 
sa  collal)oratrice  et  fit  casser  le  jugement  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel.  Le  ministère  public  n'osa  pas  recommencer  les  poursuites 
lorsqu'il  apprit  que  le  résultat  qu'il  avait  atteint  avait  été  de  faire 
monter  la  vente  de  la  brochure  incriminée  à  180,000  exemplaires 
au  lieu  des  200  qui  se  vendaient  annuellement  depuis  une  quaran- 
taine d'années.  La  brochure  fut  alors  retirée  de  la  cii'culation  et 
M"""  Besant  la  remplaça  par  une  autre,  due  à  sa  plume,  intitulée  : 
La  loi  de  la  poindation,  et  (^ui  est  une  exposition  lucide  de  la  loi  de 
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Malthus,  suivie  des  mêmes  détails  physiologiques  et  préventifs  que 
ceux  de  la  brochure  Knowlton,  seulement  mieux  rédigée  et  plus  au 
courant  de  la  science.  Voilà  dix  ans  que  cette  brochure  se  vend  au 
taux  annuel  do  10,000  environ  par  an  et  M"»  Besant  n'a  pas  été 
inquiétée,  du  moins  en  Angleterre.  La  brochure  a  été  poursuivie 
en  Australie  et  défendue  ouvertement  par  le  juge  Windmeyer. 

Le  procès  contre  sa  femme  fut  une  arme  dont  se  servit  le  révé- 
rend Be.sant  pour  retirer  à  M""  Besant  la  garde  de  ses  enfants.  Il  y 
réussit  ;  mais  depuis  quelque  temps  les  enfants  .Mjnt  devenus  ma- 
jeurs et  ont  quitté  leur  p«'ie  pour  n'sider  avec  leur  mère. 

De  1880  à  1H83,  sans  abandonner  sa  propagande  libre-penseuse 
par  la  plume  et  la  parole,  M""  Besant  se  livra  assidûment  à  l'étude 
des  sciences  sous  la  direction  habile  d'un  jeune  savant  Edward 
Aveling.  Elle  passa  de  nombreux  examens  officiels  et  acquit  des 
diplômes  de  première  classe  dans  les  sciences  suivantes  :  physiolo- 
gie, botanique,  biologie,  géologie,  physique,  chimie  inorganique  et 
organique,  mathématiques  élémentaires.  D'élève  elle  devint  profes- 
seur libre  et  enseigna  ()lusieurs  de  ces  différents  sujets  dans  des 
classes  fondées  par  la  Natiounl  Scculnr  Society. 

En  IcS-N'i  elle  fonda  une  revue  mensuelle  intitulée  Om-  Cnrnrr, 
dans  le  but  de  traiter  librement  la  fjuestion  du  socialisme  «juc  plu- 
sieurs Fabiens,  et  surtout  Bernard  Shaw,  avaient  soumise  à  son 
appréciation.  Sa  conversion  au  socialisme  rommen(;a  à  creuser  entre 
elle  et  M.  Bradlaugh,  son  ami  et  son  maître,  un  fos.sé  rpie  son  autre 
conversion  récente  à  la  ihéosophie  n'a  fait  qu'agrandir  davantage. 
P^llc  devint  membre  de  la  Socinl  Ih'innrrntic  FaUTatùm  et  de  la 
r<ihian  Soro't]i.  Elle  écrivit  dans  sa  Uevue  sim  aut<.bi<>i.Maphie 
qu'elle  a  arrêtée  à  la  fin  de  l'année  187^ 

Le  soeifilisnie  devint  la  trrande  préoeevqtation  de  son  esprit  <t  la 
propagande  .séculariste  en  souffrit  un  peu. 

Du  jour  où  elle  devint  socialiste  militante  (ct  M""  Besant  est  tou- 
jours militante  dans  les  idées  qu'elle  adopte)  elle  changea  radicale- 
ment sa  f  i^on  de  vivre.  (îrAci*  à  l'argent  «juc  ses  nonibreu.ses  bro- 
chures et  ses  conférences  libres- i>enseuscs  dans  toutes  les  parties 
de  l'Aneleterre  et  do  l'Ecosse  lui  avaient  rapporté,  elle  avait  ju.squc- 
là  mené  un  train  de  vie  dispendieux  qui  faisait  pour  ainsi  dire  d'elle 
une  aristocrate  «lu  parti.  Elle  limita  dès  lors  sa  dépense  au  strict 
n.-cesjiaire,  s'habilla  plus  simplement,  se  jeta  corps  et  ûme  djins  la 
I»ropagande  soeialiste  et  s'atta<-ha  particulièrement  à  organiser  en 
syndieat  les  pauvres  lilles  cnqihiyéos  dans  les  f.ibriquesd'allumetlo.s 
et  autres  imlustries  très  mal  rémunéré<'s.  Elle  récolta  jwur  elles 
des  fonds  de  secours,  parla  souvent  en  plein  air  |>endant  les  grèves, 
au  trrand  détriment  de  .non  organe  voeal,  se  midiiplia,  j«>ua  avee  sa 
s.int«'\  l'puiH.'i  Hcs  fore<'><  ••!  rlrvini  L'iiviiiiiiiiiic    l!Ilc  .iviiit  d'nilleurs 
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coupé  ses  clievcux,  à  la  mode  masculine  ;  elle  les  laisse  aujourd'hui 
repousser  et  ils  tombent  en  boucles  sur  sa  nuque. 

Depuis  son  entrée  dans  la  société  fabienne  elle  a  publié  les  écrits 
socialistes  suivants  :  le  Socialisme  moderne.  — *Povr(i\ioi  je  suis  so- 
cialiste (dont  la  traduction  a  paru  dans  la  Revue  socialiste).  — 
L'évolution  de  la  société..  —  La  redistribution  du  pouvoir  politique. 
—  Le  socialisme  est-il  conforme  à  la  vérité  ?  (Débat  oratoire  en 
quatre  séances  avec  un  chef  de  la  libre  pensée,  M.  Foote.)  —  Le 
pour  et  le  contre  du  socialisme.  (Débat  écrit  avec  son  ami  M.  Brad- 
laugh.)  —  L'industrie  sous  le  socialisme.  (Publié  dans  le  récent  vo- 
lume des  Essais  fabiens.) 

Depuis  plusieurs  années  elle  remplit  une  fonction  municipale, 
celle  de  membre  du  School  Board  de  Londres  (conseil  d'instruction 
dont  la  fonction  est  d'administrer  les  écoles  communales  de  la  mé- 
tropole). Elle  siège  pour  le  district  de  Tower  Hamlets,  élue  en  tête 
de  la  liste.  Trois  autres  femmes  font  comme  elles  partie  de  ce  con- 
seil élu  et  n'en  sont  pas  les  membres  les  moins  influents  et  les  moins 
habiles.  Plusieurs  mesures  socialistes  secondaires,  prises  par  ce 
conseil,  montrent  l'influence  exercée  par  M'"*Besant. 

M'"*  Besant  parle  bien  le  français  et  l'allemand.  Elle  a  traduit  un 
livre  du  célèbre  Bùchner  sur  l'intelligence  des  abeilles  et  des  four- 
mis et  une  étude  sur  Auguste  Comte.  Elle  a  plusieurs  fois  agi 
comme  interprète  dans  des  congrès  internationaux  de  libres  pen- 
seurs, traduisant  de  l'anglais  en  français  et  luce  versa,  et  elle  s'est 
acquittée  de  cette  tâche  ingrate  avec  tact  et  habileté  ;  il  lui  manque 
seulement  un  assez  long  séjour  en  France  pour  ne  plus  faire  ces 
fautes  de  genre  dans  les  articles  et  les  adjectifs  qui  sonnent  si  comi- 
quement  à  une  oreille  française. 

Il  y  a  unou  deux  ans,  M'^^  Besant  s'est  convertie  à  la  théosophie; 
naturellement  elle  est  vite  devenue  non  seulement  une  militante 
de  la  doctrine  ésotéri(|ue  —  l'occultisme  des  Mahatmas  ou  «  Sages 
de  l'Orient  »  —  mais  une  corédactrice  en  chef  de  Lucifer,  le  prin- 
cipal organe  théosophique  anglais.  Elle  partage  cette  fonction  avec 
la  célèbre  M'"*'  Blavatsky  qui  a  été,  je  crois,  sa  convertisseuse  et 
pour  laquelle  elle  professe  une  admiration  et  une  confiance  remar- 
quables. Il  va  sans  dire  que  cette  conversion  fit  du  bruit  dans  le 
camp  séculariste,  M'"<^  Bessant  l'ayant  publiée  dans  une  lettre  reten- 
tissante envoyée  à  la  Star,  une  feuille  radicale  très  répandue.  Un 
des  vice-présidents  de  la  National  Secular  Societij,  M.  Foote  criti- 
qua vivement  cette  conversion  dans  une  brochure,  en  rappelant  que 
M'"*-'  Blavatsky  ne  s'était  pas  lavée  de  l'accusation  de  charlatanisme 
portée  contre  elle,  non  seulement  par  une  ancienne  amie  M^^  Cou- 
lomb, mais  par  la  grave  et  docte  «  Société  pour  les  recherches 
psychiques»  (Societi)  for  i\sjyc/itct«Z  iîces(trc/ies).M'"^ Besant  répondit 
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par  une  autre  brochure,  intitulée  :  «Pourquoi  je  devins  théosophe», 
traduite  en  français,  et  qui  n'a  pas,  que  je  sache,  converti  un  seul 
libre  penseur  ni  un  seul  socialiste  connu.  Ses  anciens  collèirues 
n'ont  pas  voulu  quitter  «  les  rivages  sombres  du  matériaUsnie  pour 
la  pleine  et  éblouissante  lumière  de  la  théosophie».  Ils  ont  trouvé 
cette  lumière  trop  avenirlante. 

Colle  conversion  qui  a  surpris  tant  d'admirateurs  de  M™«  r3esant, 
d«vient  moins  étonnante  quand  on  se  rappelle  l'éducation  morbi- 
dement  métaphysi<jui'  qu'elle  a  rf>-uo  d  iiis  sa  jeunesse  et  aussi  sa 
disposition  émotionnelle.  Il  semblait  pourtant  (jue  rentrainenient 
scientifKjue  sévère  auquel  elle  s'était  .soumise  pendant  des  années 
dilt  la  mettre  en  garde  contre  une  doctrine  mystique,  agrémentée 
de  réincarnations,  qui  prétend  tout  expliipicr,  et  dont  une  partie 
importante  du  vocable  me  semble  être  un  inintelligible  galimatias. 
On  ne  s'attend;ut  guère  à  trouver  M'"»  Besant,  la  traductrice  de 
iJùchner,  louer  h\perlxjli<iuement  .M'"<^  Blavatsky,  la  grande  prê- 
tresse de  la  théosophie,  dont  la  science  douteuse,  étalée  dans  la 
«  Doctrine  secrète  »,  est  représentée  par  les  quehpies  échantillons 
suivants:  —  Il  s'euL'cndre  encore  des  monstres  par  l'accoujik-ment 
d'êtres  humains  et  d'animaux,  —  les  singes  ont  aussi  leur  origine 
dans  cette  bestialité,  —  la  sélection  naturelle,  le  darwinisme,  est 
une  doctrine  discréditée,  —  Ilacckel,  Huxley  et  Hûchner  sont  les 
assas»<ins  intellectuels  et  moraux  des  générations  futures, —  Ilaeckel, 
particulièrement,  est  idioti<|iie.  —  Ixîs  alliées  et  les  matérialistes 
qui  connaissent  l'anatomie  s<tnt  irrémédiablement  fous,  etc. —  Mais 
voilà  dans  l'ordre  moral  une  déclarati(»n  plus  grave  (|ui  ^ape  toute 
société  par  la  base.  La  théosophie  a  un  «  inner  circle»  icenle 
intérieuri  d'initiés  et  pour  être  digne  d'y  entrer,  M*»*  Blavatsky 
(voyez  brochure  n"  7i  enjoint  au  itnnn  (disciidei  <le  suivre  «  le  che- 
min »  et  —  d'éviter  le  contact  corporel  avec  l'être  humain  aussi  bien 
qu'avec  l'animal — de  ne  |>as  c  même  toucher  la  main  du  plus  proche 
et  du  plus  cher  •  —  •  même  l'amour  de  ré|)Ouse  et  de  la  famille,  ces 
afTections  humaines  les  plus  pures  et  les  moins  égut.stes  sont  une 
barrière  à  l'occultisme  réel  ».  La  poursuite  du  vrai  occultisme  pra- 
tique serait  |)our  presque  tous  les  hommes  mariés  un  <'ouibat  inces- 
sant, «pii  les  rendrait  fous,  etc. 

l'st-il  étonnant  que  son  ami  M.  Bradiaugh  (décédé  récemment» 
ail  écrit  dans  son  journal  qu'il  considérait  la  conversion  «le  M"'"  Be- 
sant eonnne  quelque  peu  soudaine  et  qu'il  envisair«'ait  les  dévcK»pp<'- 
Mieiits  possibles  de  ses  opinions  théoS4>pliiques  avec  les  plus  graves 
pr<-s>entunents'.^ 

|]n  devenant  théosophe  M»»  Besant  a  dû  tlovcnir  ausni  végt'îl^i- 
riennc  et  IrcioUiln-  (qui  s'abstient  «le  lM)i.H.HonH  fernientéc-),  c«s  deux 
luiiitii;,  ii;,,iiv  <1i-    1.    <-|iftir   étant   indispi-nsalil.^  |...iir  •  uii.  r   dan** 
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r«  inncr  circle  »  et  complétant  cette  autre  mortification,  le  célibat 
obliijatoire,  (ju'elle  a  autrefois  combattu  si  éloquemment  en  le  taxant 
d'inimoralité  ! 

Mais  le  pis  est  que  tout  en  s'af  firmant  toujours  séculariste  et  socia- 
liste, M™e  Besant  a  cessé  de  l'être  d'une  façon  militante.  Elle  a,  il  y 
a  quelques  mois,  donné  sa  démission  de  la  Société  fal)ienne,  dans 
une  lettre  assez  brève  où  elle  ne  fournissait  pour  toute  raison  de 
séparation  qu'une  «nécessité  impérative».  Elle  ne  fait  plus  non 
plus  partie  de  la  Social  Démocratie  Fédération.  Mais  si  elle  n'est  pas 
militante  en  socialisme,  elle  l'est  en  revanche  en  théosophie.  Elle 
est  le  porte-parole  actuel  de  la  doctrine  ésotérique  (qui  en  avait 
grandement  besoin)  et,  certes,  la  doctrine  ne  pouvait  trouver  femme 
plus  brave,  plus  sincère,  plus  altruiste  et  plus  éloquente.  Aussi  les 
sécularistes  et  les  socialistes  regardent-ils  d'un  mauvais  œil  cette 
théosophie  qui  s'est  enrichie  à  leurs  dépens,  et  déplorent-ils  que  les 
brillantes  qualités  de  l'apôtre,  autrefois  mises  au  service  des  réalités 
présentes,  se  gaspillent  maintenant  dans  la  propagande  de  problé- 
matiques virtualités  futures. 

Jules  Magny'. 
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LK  CUMMUXISME   EX   AMÉRIQUE 


Lies     SHAKERS 


ANNi;    r.Ei: 

Ceux  (lui  pensent  quo  la  saine  philosophie  se  substituera  prochai- 
nement aux  croyan<-fs  surnaturelles  oublient  trop  la  femme,  chez 
laquelle  l'imagination  prédomine  sur  la  raison  <t  qui  ne  peut  se 
passer  d'un  culte.  Si  demain  toutes  les  révélations  étaient  éteintes, 
il  en  surgirait  une  nouvelle  du  cerveau  exalté  de  la  femme.  Cette 
Kve  éternelle  présenterait  sa  pomme  à  l'éternel  Adam  et  celui-ci 
y  mordrait,  comme  dans  la  légende  biblique. 

Mario  Alaco<iue,  une  nonn»'  ignorante,  a  fait  accepter  au  catho- 
licisme par  une  hallucination  que  propagent  les  .lësuites  dans  le 
siècle  de  Voltaire  et  qu'a  sanctionné  l'Assemblée  nationale  de 
Franco,  en  1871,  en  autorisant  l'érection  d'une  église  consacrée  au 
Sacré-('o;ur  sur  les   hauteurs  de   .Montmartre. 

La  réforme  de  Luther  et  de  Calvin  tendait  à  se  fondre  en  un 
■  i'i-iiie  |)ur  parmi  les  protestants,  .\rrive  une  pauvre  ouvrière,  Anne 
L'  '-,  qui  uc  .se  contente  pas  d'ajouter  une  (ioriture  mirolndante  à  la 
vieille  foi,  mais  se  pose  en  une  incarnation  de  la  divinité,  trouve 
des  adepte.s,  traverse  avec  eux  l'.Vtlantique  et  fonde  une  so«Mété 
n(»rissmite  depuis  plus  de  cent  ans,  au  .sein  des  Ktats  de  l'Union 
américjiine. 

Celte  f(>nunc  excentrique  naquit  h  Man«*hester,  en  Angleterre,  le 
J,\i  février  ll'M).  Son  père  était  un  Hinqilo  forgeron  et  ne  put  lui 
donner  aucune  c.H|)èce  <i'<'*<lucation.  Kneombr»-  Ar.  huit  enfanU,  il 
l'envoya  toute  jeune  travailler  dans  une  manufacture  de  coton  et  la 
lai.Hsa  ensuite  .n'engager  comme  cuisinière.  Au  milieu  des  machine.^, 
comme  au  milieu  des  fourneaux,  la  future  révélatrice  n'apprit  ni  & 
lire  ni  à  écrire  et  garda,  jusqu'à  la  (îii  •\-  -'•-  i<>>M»    -•«   î«.  .».•  igno- 
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rancc.  Portée  par  une  imagination  désordonnée  à  une  piété  exces- 
sive, elle  s'adjoignit,  à  2'.i  ans,  à  une  société  particulière  des  dis- 
ciples de  Fox,  qui  à  cause  de  leurs  exercices  pieux,  mêlés  de 
mouvements  cadencés,  reçurent  le  nom  de  Quakers  trembleurs 
(shaking  quakers).  Les  magistrats  de  Manchester  jugèrent  cette 
gymnastique,  exhibée  en  public,  comme  contraire  au  bon  ordre,  et 
avec  une  intolérance  qu'on  ne  comprendrait  pas  aujourd'hui  en 
Angleterre,  jetèrent  en  prison  les  dévots  et  les  dévotes  qui  s'étaient 
le  plus  distingué  à  imiter  David  dansant  devant  l'arche  du  Seigneur. 
Heureuse  circonstance  pour  Anne  Lee  !  Se  trouvant  captive,  dans 
l'été  de  1770,  elle  reçut  la  visite  de  Jésus-Christ,  dans  toute  sa 
gloire,  qui,  en  étalant  à  ses  yeux,  comme  en  un  tableau  vivant, 
l'acte  de  transgression  accompli  par  Adam  et  Eve,  lui  apprit  que  là 
était  la  source  de  la  dépravation  universelle.  Pour  reprendre  l'in- 
nocence première  il  fallait  renoncer  à  l'œuvre  de  chair  et  à  la  pro- 
création, car  le  péché  qui  fit  exiler  de  l'Eden  et  maudire  toute  la 
race  humaine  n'était  pas  autre  chose.  Voilà  ce  que  le  fih  de  Dieu 
eut  la  condescendance  de  divulguer  à  une  cuisinière  illettrée  et  ce 
que  celle-ci  s'empressa  de  communiquer  au  groupe  de  quakers  en- 
fermés avec  elle.  Grande  fut  la  joie  de  ces  fervents  sectaires  d'être 
ainsi  mis  sur  la  voie  du  salut  et,  d'un  accord  commun,  la  sœur 
Anne,  si  favorisée  par  une  communication  céleste,  fut  proclamée 
mère  en  Jésus-Christ  et  s'appela  dorénavant  la  mère  Anne.  Elle 
profita  pour  sa  jjart  d'une  suggestion  partie  de  si  haut  et  s'expliqua 
pourquoi,  —  arrivée  alors  à  l'âge  de  trente-quatre  ans  et  mariée 
depuis  plusieurs  années,  —  elle  avait  toujours  éprouvé  la  plus  pro- 
fonde répugnance  pour  les  approches  de  son  mari,  forgeron  comme 
son  père,  et  malgré  les  quatre  enfants  (1)  qu'elle  en  avait  eus,  elle 
déplorait  amèrement  la  perte  de  sa  virginité.  Cette  irréparal)le  perte 
aurait  été  réparée,  en  elle,  par  un  miracle,  au  dire  de  quelques-uns 
de  ses  disciples.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  résolut  de  vivre  dorénavant 
comme  si  elle  n'avait  jamais  changé  d'état,  quitta  le  toit  conjugal 
et  retourna  chez  ses  parents.  Son  époux  ne  mit  aucun  obstacle  à  ce 
coup  de  tête  et  accepta  sans  regret,  paraît-il,  l'abandon  d'une  pré- 
rogative érigée  brutalement  en  droit  par  certains  codes  dépourvus 
de  toute  délicatesse.  , 

Les  magistrats  renouvelèrent  de  temps  en  temps  leurs  tracasse- 
ries contre  les  spectacles  que  continuèrent  à  olTrir  Anne  et  sa  com- 
pagnie. Une  révélation  directe  vint  loit  à  propos,  en  1773,  conseil- 
ler aux  trembleurs  de  porter  leurs  exercices  de  dévotion  dans  le 
nouveau  monde.  La  directrice,  en  transmettant  à  ses  coréligion- 


(T   Tous  morts  ea  bas  Ajl'c. 
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liants  11*  iiit'.s;>ai.'e  divin,  prophétisa  «  que  la  seconde  église  chré- 
tienne serait  établie  en  Aincriqno,  que  les  colonies  deviendraient 
indépendantes  de  la  métropole,  «jue  la  liberté  absolue  de  conscience 
y  lleurirait  et  que  les  croyants  y  seraient  désormais  à  l'abri  de 
toute  persécution  ». 

La  mère  Anne  partit  de  Liver|)»»ol  au  mois  de  mai  177i,  accom- 
pagnée de  huit  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  un  neveu, 
une  nièce  et  l'époux  lu  pnrtihus.  Mais  ce  dernier,  ennuyé  de  son 
rôle  inerte,  abandonna  la  société  à  New-York  avec  une  autre 
femme.  Les  premiers  mois  furent  durs  à  passer.  La  cuisinière  sut 
pourvoir  à  ses  besoins  en  se  faisant  blanchisseuse,  puis  elle  condui- 
sit sa  pieuse  troupe,  réduite  à  sept,  dans  la  forêt  de  W'aterliet,  à 
sept  milles  au  nord  d'AIbany,  la  capitale  législative,  de  nos  jours, 
de  ri-^tat  de  New-York.  De  ce  campement  au  milieu  des  bois,  où 
quel«jues  panellcs  de  terre  furent  défrichées,  date,  on  peut  le  dire, 
la  naissance  de  la  communauté  des  Shakers,  organisée  en  1775, 
une  année  avant  la  déclaration  de  l'Indépendance,  et  offrant  déjà, 
en  Amérique,  plus  d'un  siècle  d'existence  prospère  :  eliose  curieuse 
à  noter,  au  milieu  des  décès  de  tant  d'autres  communisincs! 


i\i\ii  Nsrir   iii    «iii\MK- 


Ivs  cinq  jiremières  années,  la  secte  resta  stiitionnaire  et  menaça 
dr  s'éteindre  dans  sa  solitude.  Mais,  en  17>«J,  il  y  eut  un  rrvivnl 
parmi  les  baptistes  de  New-Lebaiion,  dont  quelques-uns,  dansh-urs 
iMMÛgrinations,  pénétrèrent  jusqu'à  la  retraite  rustique  de  la  mère 
Anmr.  Ils  l'entendirent  jirôcher  dans  des  meetings  choré«igraphi- 
<|ui's  :  ses  paroles  enthousiastes  les  émurent  ;  ils  revinrent  con- 
vaincus de  sa  ini3sir)n  surnaturelle  et  fondèrent  chez,  eux  une  eom- 
munauté  de  Shak«'rs.  iJe  tous  les  groupes  cle  l'Kglise  milleniale, 
conmie  on  l'apiiela,  celui  de  Ncw-I/cbanon,  sur  la  frontière  du 
Mass.i.-husetts  et  du  ('onne«:tieut,  se  développa  le  plus  vite  «t  a|»rès 
cent  ans  de  prosjiérité,  est  encore  le  plus  considérabl»'.  La  mèro 
Anne  y  séjourna  pendant  deux  années,  mais  revint  mourir  à 
Wati-rliel,   li«  K  -  ;  •  17^1,  Agéi*  do  quarante-neuf  ans.   Son 

r<  nom  de  saintri  ,i   énorinémnit  sur  ta  lin   de  ses  jmirs.  On 

lui  attribua  un  rare  talent  pour  découvrir  le»  péchés  les  plu.H  cachés 
I     u\\<   r.  iil. de  nirrv  ,  >,  par  la  simple  application  de  scit 

1      III-     l)iiis  un  Vol.  i   Albany  en    |h<>^,  sous  le  titre: 

/     noiynnoe  df  la  Bi^coiuie  (i/i/xirin'on  du  l'hrùt,  et  K'imprimô  en 
IKjtj,  Hc  trouvent  plusieurs  cerlilloaU  dans  le  gcnro  clo  relui-ci  : 
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Marie  Soutwick,  de  Hancock  (Massachusetts)  déclare  :  «  Dans  le 
commencement  de  1783,  étant  âgée  à  cette  époque  de  23  ans,  j'étais 
affligée  d'un  cancer  dans  la  bouche,  qui  datait  de  deux  ans,  et  de- 
puis trois  semaines  était  devenu  rongeur,  me  causant  une  vive  dou- 
leur et  une  déjection  continuelle,  avec  grande  faiblesse  et  perte  d'ap- 
pétit. Ija  mère  mit  le  doigt  sur  le  mal.  A  l'instant  toute  sensibilité 
cessa.  La  guérison  fut  immédiate  et  le  cancer  n'est  plus  revenu.  » 

Le  document  est  de  l'an  1808  et  porte  la  signature  de  Marie 
Soutwick  et  de  cinq  témoins  qui  le  rédigèrent  sous  sa  chctée. 

Anne  Lee,  dont  l'esprit  était  pratique,  comme  le  prouvent  ses 
enseignements  moraux  sur  la  manière  de  traiter  les  enfants,  sur  la 
nécessité  du  travail,  sur  la  toilette  des  femmes,  etc.,  n'avait  pas  une 
notion  bien  nette  sur  l'organisation  de  la  société.  Elle  se  borne  à 
recommander  le  célibat  avec  une  stricte  chasteté,  sans  vouloir  mal- 
gré cela,  briser  la  vie  familiale  et  imposer  le  communisme  :  consé- 
quence logique  d'une  vie  monacale.  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
elle  prescrivit  de  fréquentes  confessions  à  Dieu,  devant  témoins. 
Elle  en  donnait  l'exemple  et  s'arrogeait,  comme  le  prêtre  catho- 
lique, mais  avec  plus  de  modestie,  la  faculté  d'absoudre.  A  ceux 
qui  lui  demandaient  son  pardon,  elle  avait  l'habitude  de  dire  : 
«  Je  crois  pouvoir  vous  pardonner  et  je  prie  Dieu  d'en  faire  autant. 
C'est  lui  qui  vous  pardonne  ;  je  ne  suis  que  votre  coservante.  » 

On  voit  qu'il  n'y  avait  là  aucune  prétention  à  s'aiTOger  la  prê- 
trise, ni  aucune  tendance  à  établir  une  caste  sacerdotale,  institu- 
tion judaïque  que  semble  avoir  repoussé  toujours  Jésus  de  Nazareth 
et  qui  répugne  à  toute  église  imbue  de  la  démocratie  du  christia- 
nisme primitif. 

Les  Shakers  nous  font  un  portrait  assez  attrayant  de  leur  Mère  : 
«  Elle  était,  nous  disent-ils  dans  leurs  livres,  au-dessous  de  la  sta- 
ture moyenne,  replète  et  droite,  bien  proportionnée  du  corps  et 
ayant  des  traits  réguliers.  Blanche  de  peau,  elle  avait  des  yeux 
bleus,  vifs  et  pénétrants.  Son  maintien  était  à  la  fois  doux  et  grave. 
Ses  manières  simples  et  dégagées  ne  l'empêchaient  pas  d'avoir  une 
dignité,  que  commandaient  le  respect,  tout  en  inspirant  la  confiance. 
Pour  les  gens  du  monde  qui  la  voyaient  sans  prévention,  elle  pa-' 
raissait  presque  belle  ;  et  aux  yeux  de  ses  fidèles  enfants,  elle  pa- 
raissait posséder  une  beauté  solennelle,  pleine  d'amour  céleste, 
qu'ils  n'avaient  jamais  rencontrée  au  même  degré,  parmi  les  créa- 
tures d'ici-bas.  » 

Elle  mourut,  sans  avoir  appris  ni  à  lire  ni  à  écrire.  Ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  de  donner  quelquefois  une  forme  heureuse  à  ses  sen- 
tences, recueillies  comme  des  paroles  d'un  évangile  nouveau.  En 
voici  quelques-unes  : 

«  Mettez  vos  mains  au  travail  et  donnez  vos  cœurs  à  Dieu  !  » 
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«  Vous  ne  devez  jamais  parler  à  vus  enfants  avec  colère.  (  est 
les  livrer  aux  diables.  » 

t  Accomplissez  votre  tâche  comme  si  vous  deviez  mourir  en- 
suite. » 

«  Dieu  est  amour.  Si  vous  aimez  Dieu,  vous  aimerez  votre  pro- 
chain. » 

Kien  de  neuf  dans  tout  ceci.  Ce  sont  des  banalités.  VA  sur  ces  ba- 
nalités, transmises  de  génération  en  génération,  on  voit  une  com- 
munauté vivre  et  prospérer,  tout  en  rejetant  la  loi  de  procréation 
naturelle.  Ce  résultat  étonnant  ne  démontrc-t-il  pas  »jue  tous  les 
aphori.smes  scienlifuiues,  dans  le  développement  social,  valent 
moins  que  les  lieux  communs  de  la  morale  issue  d'une  hypothèse 
religieuse,  si  absurde  (ju'elle  soit? 

Dans  la  courte  période  de  1787  à  1792  surgirent  onze  sociétés  de 
bhakers  :  drux  dans  le  New-Yurk,  quatre  dans  le  Massachussets, 
deux  dans  le  New-Ilampshire,  deux  dans  le  Maine  et  une  dans  le 
Connecticut. 


II 


LUS      MANIFESTATIONS 

On  sait  que  les  l'^tats-Unis  sont  sou>^nt  sujets  à  des  fièvres  de 
religiosité,  semblables  à  celle  cfui  s'empara  une  fois  de  la  ville  mo- 
queuse de  Paris  et  resta  célèbre  comme  un  fait  unique  dans  son 
histoire.  Les  phénomènes  physi({ues  si  étranges,  qu'exhilurent  les 
convulsionnaires  de  SaintMédard,  ne  cessent  de  raviver  la  foi  amé- 
ricaine :  pleurs,  tremblements  nerveux,  cris  d'agonie,  évanouisse- 
ments, prostration  é(juivalente  à  une  insensibilité  complète;  voilà  ce 
(|ui  se  produit  au  milieu  des  foules,  campant  plusieurs  jours  de 
suite  <lans  les  forêts  ou  dans  les  clutmps  et  se  gri>arit  il'une  élo- 
quence fortenient  imagée  et  du  chant  «les  hymnes.  Dans  les  pre- 
mièrcH  années  de  notre  siècle,  le  Kcntucky,  région  de  vertes  et 
riantes  <;o||ines,  eut  une  crise  «le  iH^  trenre  qui  se  |(i    '  is 

années,  une  multitude  d'hommes,  de    femmes  et  u  et 

noire,  se  transjxtrtant  d'un  endroit  à  l'autre  pour  donner  libre  cours 
aux  épaiich«in«-nts  il'uiie  cxulK-ranle   piété.  Dans  cr  r^,  \t 

paroxysme  attL-iLMiait  parfois  une  telle  intensité  <{u«- |)ai  .  ussis- 

tants,  en  grand  nombre,  après  avoir  écume  do  la  bouche,  prononcé 
«les  paniles  incohércnlci,  g«"*ticulé  d«;  t«jutcs  les  fa«;ons,  v«H:iféré  & 
plein  poumon,  tombaient  anéantis  et  se  réveillaient  runu'i'-.Henunlre, 
comme  des  corps  murt.H,  afin  do  no  pas  t^trc  foulés  aux  pieds  do  la 
multitude  ou  écrasée  pur  les  chevaux  ou  par  les  véhicules.  Nul  Age 
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ne  fut  exempt  de  cet  anéantissement  nerveux  et  on  voyait,  d'après 
un  témoin  oculaii'C,  des  enfants  de  dix-huit  mois  couchés  immobi- 
lisés auprès  d'hommes  ou  de  femmes  sexagénaires.  Dans  certaines 
locahtés,  trois  mille  individus  sur  vingt  mille  tombèrent  sans  au- 
cune apparence  de  vie  et  de  respiration. 

Ce  qui  caractérise,  d'une  manière  particulière,  ce  célèbre  revival 
de  Kentucky,  c'est  l'agitation  involontaire  qui  s'emparait  des  assis- 
tants. Par  une  secousse  soudaine,  ils  se  sentaient  forcés  de  remuer 
tète,  bras  et  jambes.  Ces  mouvements,  auxquels  durent  céder  les 
plus  récalcitrants  et  les  plus  incrédules,  poussaiejit  à  une  danse 
échevelée  qui,  amenant  la  fatigue  et  la  transpiration,  procurait  du 
soulagement  et  terminait  la  crise.  Cette  folie  collective  était  consi- 
dérée comme  «  manifestation  de  la  jouissance  divine  ». 

En  entendant  parler  de  ces  choses,  les  Shakers  de  New-Labanon 
pensèrent  qu'au  milieu  de  tant  d'âmes  émues,  troublées,  cherchant 
avec  ferveur  la  voie  du  salut,  il  y  en  aurait  de  toutes  préparées  à 
adopter  la  doctrine  de  la  Mère  Anne.  Ils  ne  se  trompèrent  pas  dans 
leur  espoir.  Leurs  trois  envoyés,  d'abord  mal  reçus  et  même  insul- 
tés, après  avoir  parcouru  à  pied  une  distance  de  plus  de  douze  cents 
kilomètres  (car  le  chemin  de  fer  n'existait  pas  en  1805)  finirent  par 
se  faire  écouter  et  purent  fonder  cinq  sociétés,  dont  deux  dans  le 
Kentucky  ,  deux  dans  l'Ohio  et  une  dans  l'Indiana.  Cette  dernière 
changea  ensuite  d'emplacement  et  se  transféra  dans  l'Ohio,  où  deux 
autres  sociétés  furent  créées  plus  tard. 

En  y  ajoutant  encore  une  nouvelle  société  dans  le  New- York, 
nous  arrivons,  avant  l'année  1830,  au  chiffre  actuel  de  dix-huit 
groupes  de  Shakers  répartis  dans  sept  états.  Chacun  de  ces  groupes 
contient  plusieurs  «  familles  »  et  chaque  «  famille  »  forme,  pour  sa 
gestion  financière  et  son  existence  publique,  une  société  distincte, 
ce  qui  élève  le  nombre  des  autonomies  des  Shakers  réunies  au  nom- 
bre de  cinquante-huit.  Leur  population  totale  est  de  2,il5  âmes, 
avec  une  propriété  territoriale  de  100,000  acres.  Le  groupe  le  plus 
nombreux  est  celui  de  New-Lebanon  (New- York),  qui,  après  avoir 
eu  jusqu'à  GOO  membres,  en  compte  aujourd'hui  près  de  iOO.  Le 
moins  nombreux  est  celui  de  Tyringham  (Massachussets)  qui  ne 
compte  que  17  membres  (6  hommes  et  11  femmes).  Le  sexe  faible 
est  en  majorité  dans  toutes  les  communautés  et  pour  887  Shakers 
mâles,  il  y  a,  dans  l'ensemble,  1,528  Shakers  femelles.  Si  le  célibat 
le  plus  strict  et  le  plus  réel  faisait  place  à  une  polygamie  égalitaire 
il  y  aurait  presque  partout  deux  épouses  pour  un  époux  (1).  Mais 
les  enseignements  de  Brigham  Young  n'ont  aucune  chance  de  se 
greffer  sur  la  morale  chaste  et  pure  de  la  mère  Anne. 

(Ij  La  disproportion  eatre  les  deu.x  sexes  est  frappante  surtout  dans  la  coni- 
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IV 


LA    DOCTRIXi: 


Cette  morale  découle  d'une  théologie  fort  bizarre.  Dieu  est  un  être 
double,  à  la  fois  màlc  et  femelle.  Telle  était  au  commencement  la 
nature  d'Adam,  créé  à  l'image  de  Dieu,  et  telle  est  encore  la  nature 
des  anges. 

Pas  de  Trinité. 

Le  Christ,  esprit  divin,  s'est  manifesté  doux  fois  sur  la  terre  :  dans 
.lésus  pour  le  principe  mAle  de  Dieu,  dans  Anne  Lee  pour  le  prin- 
cipe femelle.  Ni  .Jésus  ni  Anne  Lee,  placés  sur  la  môme  ligne,  ne 
reroivent  aucun  culte.  Il  suffit  de  les  aimer  et  de  les  respecter 
•  •omme  les  membres  les  plus  méritants  d'une  Église  assise  sur  ses 
véritables  basos  par  l'homme  de  Nazareth  et  par  la  femme  de 
Manchester.  Ces  bases  se  réduisent  à  cin<[  principes  :  1"  la  commu- 
nauté des  biens  ;  2"  la  cha.steté  ;  3"  la  non-résistance  ;  4"  un  gouver- 
nfment  séparé  et  distinct  du  monde  profane  ;  '»"  la  faculté  d'écarter 
1rs  maladies  et  les  souffrances  pliysicjues.  Les  Shakers  avouent 
«lu'ils  n'ont  pas  encore  réalisé  ce  cin({uième  principe,  mais  ils  espè- 
rent l'obtenir  un  jour  par  leur  ferme  volonté  de  se  bien  porter,  litre 
malade,  disent-ils  dès  à  présent,  c'est  olTenser  Dieu. 

Le  don  de  faire  des  cures  en  dehors  du  domaine  de  la  science 
n'a  pas  été  exclusivement  accordé  à  Anne  Lee.  Il  s'est  manifesté 
souvent  depuis  sa  mort  par  l'intermédiaire  de  plusieurs  membres, 
s'il  faut  en  croire  des  témoignages  accrédités  parmi  les  inaugura- 
teurs  du  «  llovaume  du  Christ  sur  la  terre  », 


1.1.     lit. 1(1  l..\i      IM      >i-|IU  I  |sMl 


Lo  spiriti.sme,  avant  les  cxjiérienccs  de  Kate  Fox»  à  Uochestcr, 
Cil  Ib'ib,  était  connu  et  prutitiuû  par  Ic8  Shakers.  A  ce  sujet  nous 


muiiAut/>  (lo  llarwnni,  —  30  niilIoR  au  uoni  tlo  lioMun.  Dcw  71  muniiircH  atlul- 

««'^  •!''■  ' 1-  .....i..,„pp|  «ppf •  !\  In  jroni  lt.irl>un. 

■  >'  «lu  Ml  ,  A  shirl<7,  Mur  30  adullot, 

li  V  a  .»>  '  .1. 

Unn    ii>  i<i  conlU«,  picklo*,  conliluron,    nucro 


fuutCA  i|u  tllc  luuc  4  Uoi  IravaiUuut*  Itluc*,  ce  qui  au|jiitv)Ul«  «utt  i^vcuu. 
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emprunterons  un  récit  qui  pourra  intéresser  quelques-uns  de  nos  lec- 
teurs et  que  M.  Noyés  a  trouvé  dans  les  papiers  de  Macdonald  — 
qui  a  résidé  consécutivement  dans  toutes  les  sociétés  communistes 
des  Etats-Unis.  —  ^'oici  la  traduction  abrégée  avec  le  titre  : 

Quatre  mois  parmi  les  Shakers. 

«  Certaines  circonstances  inutiles  à  rapporter  m'engagèrent  à  vi- 
siter la  société  des  Shakers,  à  Waterliet,  dans  l'hiver  de  1842-1843. 
A  mon  arrivée,  je  fus  conduit  auprès  de  l'Elder  chargé  de  recevoir 
les  curieux  du  dehors.  C'était  un  vieillard  à  la  figure  franche  et 
prévenante,  avec  une  tète  bien  conformée,  comme  je  pus  m'en  as- 
surer, grâce  à  sa  calvitie.  Il  me  parut  très  intelligent  et  je  l'informai 
sans  retard  que  mon  but  était  d'étudier  la  manière  de  vivre  des 
Shakers  et  les  conditions  pour  être  admis  dans  leur  société.  Sur  mon 
observation  que  j'avais  lu  des  rapports  favorables  de  leur  société 
dans  les  écrits  du  réformateur  Owen,  de  miss  Martineauet  d'autres 
voyageurs,  il  répliqua  :  «  Ceux  qui  veulent  connaître  les  Shakers 
doivent  vivre  parmi  eux.  »  Ensuite  il  s'étendit  longuement  sur  leurs 
doctrines  religieuses,  sur  la  «  croix  journalière  »  qu'ils  étaient 
obligés  d'assumer  conti'e  le  diable  ou  la  chair  et  sur  les  mérites  d'une 
vie  absolument  chaste.  Quand  il  eut  fini,  je  lui  demandai  si  ceux  qui 
voulaient  faire  partie  de  la  société  étaient  obligés  d'admettre  de 
prime  abord  tous  leurs  articles  de  foi.  Il  répondit  :  «  Nullement. 
Beaucoup  de  personnes  qui  viennent  se  joindre  à  nous  ne  connais- 
sent pas  souvent  le  premier  mot  de  notre  évangile  ;  malgré  cela  nous 
les  recevons  et  nous  les  mettons  à  même  de  persévérer  dans  leur 
intention  ou  d'y  renoncer.  D'abord,  il  y  aune  semaine  d'épreuve;  si 
le  nouveau  venu  en  est  satisfait,  il  prend  la  «  croix  journalière  »  et 
commence  l'œuvre  de  régénération  et  de  salut  en  marchant  sur  les 
traces  de  Jésus-Christ  et  de  la  Mère  Anne.  La  première  croix  con- 
siste à  déclarrr  toutes  les  mauvaises  actions  que  l'on  a  pu  com- 
mettre. »  —  Je  pensais  en  moi-même  que  l'usage  de  la  confession 
était  de  très  bonne  politique,  car  elle  permettait  à  l'homme  expéri- 
menté qui  interrogeait  de  se  former  une  idée  du  caractère  et  des 
dispositions  du  néophyte.  Néanmoins,  je  demandai  à  y  réfléchir 
pendant  une  semaine  d'épreuve.  Ce  qui  me  fut  accordé  —  en  même 
temps  qu'un  souper.  Puis  on  m'introduisit  dans  le  dortoir  consacré 
aux  nouveaux  membres.  Je  m'y  trouvais  à  peine  depuis  une  heure, 
quand  une  sonnette  se  fit  entendre  et  un  frère  entra  dans  la  chambre 
et  m'invita  à  me  rendre  à  la  réunion  de  famille  :  là,  je  vis  pour  la 
première  fois  la  danse  élevée  à  la  hauteur  d'un  culte.  Cet  exercice 
me  sembla  assez  fatigant  et  j'aurais  préféré  un  accompagnement 
instrumental  à  la  musique  vocale  dont  se  contente  l'assemblée. 
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On  commcn<;a  par  me  servir  mes  repas  dans  ma  chambre,  mais 
au  bout  de  quelques  jours  je  fus  invitù  à  entreprendre  l'œuvre  de 
régt-nération  et  à  me  préparer  à  la  confession,  afin  de  pouvoir 
entrer  en  communication  libre  avec  le  reste  des  Frères.  Ayant  dé- 
claré que  j'étais  prêt,  je  fus  conduit  dans  une  chambre  spéciale 
pour  l'aveu  des  péchés,  et  je  racontai  avec  brièveté  toute  l'his- 
toire de  ma  vie.  L'KIdor  parut  en  être  content,  et  il  me  dit  que  ma 
conduite  n'avait  pas  été  bien  mauvaise.  — C'est  vrai,  lui  répondis-je, 
elle  n'abonde  pas  en  actes  criminels  ou  dépravés.  —  Mais  le  vieil- 
lard essaya  de  m'rfTrayer,  afin  de  s'assurer  que  je  ne  le  trompais 
pas,  en  m'aflirmant  ([ue  les  individus  qui  n'avaient  pas  fait  une 
confession  complète  de  leurs  transgressions  ne  pouvaient  se  trouver 
en  paix  avec  leur  conscience  jusqu'à  ce  qu'ils  vinssent  révéler  ce 
qu'ils  avaient  tenu  caché.  Il  me  dit,  de  plus,  qu'aucune  personne 
vicieuse  n»/  pouvait  rester  longtemps  parmi  les  Shakers  sans  être 
reconnue  pour  telle.  J'eus  l'indiscrétion  de  lui  demander  comment 
>c  faisait  cette  découverte.  Il  me  conduisit  à  une  fenêtre  et  me 
montra  à  l'horizon  les  endroit^;  où  la  Mère  Anne  avait  placé  (juatre 
anges  pour  veiller  sur  ses  enfants,  et  les  messagers  célestes  ne  man- 
•  juaient  jamais  de  faire  connaître  aux  anciens  les  actes  répréhen- 
sibles  et  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables.  —  «  Mais,  ajouta-t-il, 
vous  ne  pouvez  pas  encore  comprendre  ces  choses-là,  ni  même  les 
'Toire,  car  vous  n'avez  pas  la  foi  suffisante.  —  Je  ne  vois  pas  les 
ang«'s  !  lui  dis-je.  —  Ni  moi,  n-prit-il;  je  ne  les  vois  pas  avec 
les  yeux  charnels;  mais  je  les  vois  avec  l'ujil  de  la  foi.  Travaillez  à 
avoir,  la  foi,  et  s'il  se  rencontre  dans  votre  esprit  quelque  doute  ou 
répugnaïu-e  à  croire,  venez  me  communiquer  vos  objection**  et  gar- 
dez vous  île  les  exprimer  en  présence  de  Vos  autres  Frères.  »  L'Fldcr 
me  nut  ensuite  sur  les  yeux  un»'  paire  de  lunettes  spirituelles,  en  or 
—  <lit-il,  pour  me  faire  voir  les  obj<.'ts  hors  de  la  portée  des  sens. 
Instinctivement.  j(;  me  mis  la  main  à  mon  visage  comme  pour  les 
tAlcr,  ce  qui  lit  .sourire  le  bon  vieux,  qui  me  dit  :  «  Oh  !  vous  ne  les 
sentirez  piis  au  toucher ;*mais  ces  lunettes  ne  vous  incommoderont 
en  rien  et  vous  aideront  à  v<iir  les  choses  .««pirituelles.  » 

Après  cela,  on  m'autorisa  à  manger  avec  la  famille  et  à  assister 
aux  meetings  d'aniour.  Parfait»:  liberté  m'était  lais.sée  de  ({uitter  le 
village  rjuand  bon  me  semblerait,  niais  je  re«;us  en  même  temps 
l'avis  que  dans  ce  cas  je  n'obtiendrais  aueun  salaire  jHJur  mes  ser- 
vi •<••<  im  mon  travail.  (Juant  à  la  nourriture,  aux  vêlements  et  au 
1  ,  on  me  mit  d'emblée  sur  le  même  pied  que  tous  les  autres 
liieiiibres  «le  la  .SO«M<"'té. 

Km  rentlant  eomptede  la  routine  d'une  journée,  je  donnerai  une  idée 
de  toute  la  vie  chez  les  Shakers.  Kn  été,  on  se  lève  à  cinq  heures; 
en  hiver,  à  cinq  et  domie.  Dn  moins  de  dix  minutes,  toutes  les  chani- 
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brcs  à  coucher  sont  évacuées.  Les  sœurs  viennent  y  faire  les  lits  et  re- 
mettre tout  dans  l'ordre  le  plus  parfait.  Les  Frères  accomplissent  les 
tâches  prescrites  avant  le  déjeuner,  qui  a  lieu  à  sept  heures.  Les 
sexes  ne  se  confondent  pas  et  mangent  à  des  tal)les  distinctes  dans 
la  même  salle.  Quand  les  Frères  et  les  Sœurs  se  sont  rendus  en  si- 
lence à  leurs  places  respectives,  sur  le  signal  de  l'ancien  tous  se 
mettent  à  genoux  pour  deux  minutes  et  se  lèvent  à  un  autre  signal 
du  même  personnage  pour  commencer  à  se  nourrir.  Chacun  se  sert 
soi-même,  ce  qui  n'est  pas  difficile,  car  le  service  est  complet  i)Our 
chaque  groupe  de  quatre  personnes.  On  quitte  les  tables  avec  la 
même  solennité  qu'on  les  a  abordées.  Personne  n'articule  la  moindre 
parole  ni  pendant  les  marches  et  les  contremarches  ni  pendant  le 
repas. 

A  peine  sortis  de  table,  tous  vont  vaquer  aux  travaux  qui  leur 
sont  assignés  et  s'y  livrent  avec  zèle  jusqu'à  ce  que  sonne  l'heure 
du  dîner,  à  midi  moins  dix  minutes.  Alors  les  laboureurs  quittent 
leurs  champs,  et  les  ouvriers,  leurs  ateliers  :  ils  se  lavent  les  mains, 
se  forment  de  nouveau  en  procession  et  avec  les  mêmes  cérémonies 
que  pour  le  déjeuner.  Le  dîner  fini,  le  travail  universel  recommence 
et  se  prolonge  jusqu'au  souper  ;  il  ne  cesse  complètement  qu'à  huit 
heures  du  soir.  Une  heure  est  accordée  à  une  réunion  nommée 
meeting  d'union  ou  d'amour.  A  neuf  heures,  tous  sont  couchés. 

Les  deux  anciens  (Elders)  et  les  deux  anciennes  (Eldresses),  les 
trois  diacres  et  les  trois  diaconesses  avec  d'autres  membres  des 
deux  sexes,  au  nombre  de  six  à  huit,  s'assemblent  simultanément 
dans  diverses  salles.  Les  sièges  sont  rangés  sur  deux  lignes  séparées 
par  une  distance  d'environ  quatre  pieds,  de  manière  tjue  les  Sœurs  se 
trouvent  en  face  des  Frères.  Une  grande  monotonie  règne  dans  ces 
réunions  :  la  conversation  roule  uniquement  sur  les  affaires  de  la 
communauté  ou  sur  la  cuisine.  Parler  de  ce  qui  se  passe  dans  le 
monde  profane,  ce  serait  enfreindre  les  convenances  du  sliake- 
rismc. 

Voilà  la  routine  d'une  journée,  et  toutes  les  journées  de  l'année 
se  succèdent  en  se  ressemblant  parfaitement  l'une  à  l'auti'e. 

Pendant  tout  le  temps  de  mon  séjour  parmi  les  Shakers,  je  n'ai 
vu  aucun  d'eux  ou  d'elles  lire  la  Bible  ou  prier  en  public.  Différents 
en  ceci  des  moines  et  des  nonnes  catholiques,  ils  paraissent  n'avoir 
nul  souci  d'adresser  des  invocations  au  ciel.  Convaincus  que  les 
occupations  mondaines  sont  indignes  de  leur  attention,  ils  ne  lisent 
presque  rien.  Comme  par  exception,  j'ai  vu  cependant  quelquefois 
un  Klder  ou  un  diacre  avec  un  journal  à  la  main. 

L'uniformité  est  leur  devise.  Leurs  meubles  comme  leurs  vête- 
ments sont  ceux  des  colons  hollandais,  du  temps  colonial.  Y  appor- 
ter quelque  changement,  ce  serait  aller  contre  une  mode,  introduite 
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par  la  Mère  Anne,  conformément  à  des  gravures  apportées  par  les 
anges.  Un  lOliler  m'apprit,  sur  un  ton  très  sérieux,  que  les  habitants 
du  monde  posthume  étaient  logés  et  habillés  comme  les  Shakers 
terrestres' —  seulement,  au  point  de  vue  moral,  ils  valaient  un  peu 
mieux. 

Tous  les  deux  jours,  les  Shakers  se  rencontrent  à  sept  heures  et 
demie  du  soir  dans  une  vaste  salle.  Les  Sœurs  se  groupent  vis-à-vis 
des  l'rères.  Un  Elder  se  j)lace  au  centre  et  prononce  une  courte  allo- 
cution qu'il  termine  par  ces  mots  :  «  Vieux  et  jeunes,  rendez  hom- 
mage à  Dieu  de  tout  votre  pouvoir  par  la  danse!  »  A  ce  signal,  les 
hommes  ùtent  leurs  vestes  et  restent  en  manches  de  chemise.  Au 
début,  il  y  a  une  marche  processionnelle  mesurée  sur  un  orchestre 
chantant,  composé  de  quatre  hommes  et  quatre  femmes.  Puis  com- 
mence la  danse  avec  la  stricte  séparation  des  sexes,  se  tenant  à  une 
distance  respectueuse  l'un  de  l'autre  et  sans  que  personne  se  per- 
mette de  proférer  une  parole.  Quand  bon  lui  semble,  l'Klder  arrête 
l'exercice;  les  Frères  et  les  Sœurs,  sans  jamais  se  mêler,  forment  un 
cercle  obiong  et  attendent  que  queh{u'un  ou  quelqu'une  vienne,  par 
une  inspiration  d'en  haut,  produire  quel([ue  chose  d'/'trange.  Il 
arrive  alors  qu'une  Sœur  sort  des  rangs  et  se  met  à  tourner  comme 
une  toiq)ie  pendant  qu«l<iues  minutes.  Elle  reprend  ensuite  son  siège 
sans  trace  de  fatigue.  Pendant  cette  valse,  à  l'instar  des  derviches 
de  l'Orient,  les  membres  de  la  communauté  restent  immobiles 
comme  des  statues,  dans  un  silence  contemplatif. 

Une  Sœur  qui  se  transformait  ainsi  en  tourbillon  s'arrêta  un  jour 
en  ma  présence  pour  dire  :  •  I^a  .Mère  .Anne  a  envoyé  deux  anges 
pour  vous  informer  qu'une  tribu  d'Indiens  attend  ici  depuis  deux 
jours  et  demande  à  être  introduite  à  notre  réunion.  »  .le  n<'  pus  m'era- 
pêchrr  de  regarder  par  la  fenêtre  pour  voir  où  étaient  les  Peaux- 
Uouges  annoncés,  (]uand  un  Klder  Kpie  n)on  mouvement  avait  fait 
sourim  ajouta  :  «  C'est  une  tribu  de  sauvages  morte  tout  entière 
avant  la  découverte  de  l'.Vmérique  par  Christophe  Colomb.  Klle 
sera  reçue  par  nous,  d'après  la  volonté  de  la  Mère  Anne,  dans  notre 
prochaine  réunion  dansante.  » 

Ouatiil  arriva  cette  réunion,  les  portes  do  la  salle  furent  laissées 
ouvertes  et  l'EIdcr  invita  les  Indiens  ii  vouloir  bien  entrer.  La  Sœur 
inspirée  de  la  veille  déclara  qu'elle  les  voyait  distinctement  et  ferma 
|,-,  ]„.i».^.  Un  Dickens  pourrait  s«'ul  décrire  la  soèm*  qui  s<'  jtrodui- 
-i!  -  i;-uiH'.  Huit  ou  neuf  S«furs  se  mirent  à  simuler  les  S</u<«rii,dont 
Il  .-.prit.'»  étaient  entrés  en  elles.  Cinq  ou  six  Frères  parurent  être 
en  proie  \  tuu    i  ion  s<-niblabK^  »!  se  mirent  à  innter  1rs  sau- 

vatre.H.  Cris,  Ip:  .i«»,  .saut,s  périlb-ux,  rien  ne  mnnipia  à  la  repré- 

sentation. I^  règle  do  la  séparation  des  sexes  fut  enfreinte  plus 
d'une  fois.  Les  Hldresses  s'essoufflaient  en  vain  à  vouloir  la  main- 
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tenir.  Si  la  bacchanale  indienne  avait  duré  encore  quelque  temps, 
la  chasteté,  ce  principe  fondamental  du  shakcrisme,  aurait  sans 
doate  couru  quelque  danger.  Soit  que  le  principal  Elder  partageât 
ma  crainte,  soit  que  l'amusement  lui  parût  avoir  duré  assez  long- 
temps, il  y  mit  fm  vers  dix  heures,  en  engageant  les  Indiens  à  s'en 
aller,  avec  l'assurance  qu'ils  trouveraient  quelqu'un  dehors  qui  les 
conduirait  parmi  les  Shakers  du  monde  céleste.  Sur  cet  avertis- 
sement, les  possédés,  hommes  et  femmes,  rentrèrent  immédiate- 
ment en  eux-mêmes  et  tous  allèrent  dormir. 

Dans  un  autre  meeting,  plusieurs  Sœurs  se  mirent  à  tourbillon- 
ner :  après  quoi,  elles  nous  déclarèrent  que  la  Mère  Anne  était  pré- 
sente parmi  nous  et  qu'elle  avait  apporté  une  douzaine  de  paniers 
de  fruits  spirituels  pour  ses  chers  enfants.  «  Prencz-enet  mangez!  » 
nous  dit  l'Elder.  Tous  obéirent  et  firent  semblant  de  puiser  dans  les 
invisibles  paniers  et  de  déguster  quelque  chose  de  délicieux.  Je  ne 
suivis  pas  l'exemple  général.  Ma  foi  n'était  pas  assez  forte  pour  voir 
les  présents  de  la  Mère  Anne.  Mais  on  se  trompera  en  pensant 
qu'un  tel  spectacle  me  donna  envie  de  rire  :  nullement  !  L'expres- 
sion convaincue,  grave  et  sérieuse  de  tous  les  visages  m'impres- 
sionna tellement,  qu'il  m'aurait  été  impossible  d'y  voir  rien  de 
comique. 

Un  dimanche,  dans  la  réunion  de  toutes  les  familles  de  la  com- 
munauté, un  Frère  déclara  qu'il  avait  en  lui  l'esprit  du  général 
Washington,  et  nous  apprit  que  Napoléon  avec  tous  ses  maréchaux 
était  au  milieu  de  notre  meeting.  Ces  hommes  célèbres,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres,  sont  devenus  des  Shakers  depuis  leur  mort  ;  ils 
habitent  une  communauté  céleste  toute  en  marbre,  ornée  de  somp- 
tueux jardins  et  de  belles  rivières.  Mais  eau,  fruits,  bâtiments,  tout 
est  purement  spirituel,  malgré  son  apparence  matérielle.  Voilà  des 
merveilles  généralement  accréditées,  et  le  ciel  passe  parmi  les  Sha- 
kers pour  n'être  qu'une  Shakerie  sur  une  immense  échelle  dont 
Anne  est  la  principale  Elderesse  et  le  Christ  le  plus  important  des 
Elders.  Néanmoins,  ce  que  je  viens  de  raconter  me  sembla,  après 
réflexion,  si  puéril  que  je  ne  pus  m'empêcher  d'en  dire  ma  pensée  à 
l'Elder.  «  Les  orgueilleux  de  ce  monde  —  me  répondit-il  —  qui  po- 
sent en  honnnes  importants  et  dédaigneux,  doivent  devenir  simples 
comme  des  Shakers  ou  des  enfants,  s'ils  veulent  entrer  dans  le 
royaume  des  cieux.  S'entendre  traiter  d'imbécile  ou  de  fou  :  c'est 
là  une  des  croix  qu'il  faut  savoir  j)orter  dans  notre  société.  » 

(La  fin  au  prochain  numùro.)  IIolynski. 
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PEINTRES  Eï  SCULPTEURS 


Tandis  que  les  municipaux,  sous  l'oeil  paterne  des  Constans  et 
des  Lozé,  chargeaient  la  foule  sur  la  place  de  la  Concorde,  tandis 
<|U(!,  fratricides,  des  fantassins,  à  Fourmies,  —  comme  jadis  à  la 
Kicamaric,  —  trop  scrviles  prétoriens,  fusillaient  des  enfants,  ce 
récent  1"  mai,  le  Salon  des  Champs-Elysées  ouvrait  ses  portes. 
Alors  que  partout  dans  le  monde  se  dresse  majestueuse  et  digne 
—  mais  hicntôt  peut-être  terriblement  vengeresse  par  suite  des 
monstrueuses  provocations  —  la  revendication  ouvrière,  il  peut 
paraître  intéressant  de  noter  ce  que  pensent  les  artistes,  ce  «ju'ils 
expriment  en  leurs  œuvres,  sur  une  telle  question.  Avouons-le,  si 
les  littérateurs  semblent  enfin  s'être  arracl«és  au  mandariiiisme,  et 
avoir  jiris  contact  avec  leur  siècle,  les  peintres  cl  les  sculpteurs  ne 
sont  pas  encore  arrives  à  comprendre  leur  rôle  et  à  se  soucier  de  la 
mi.ssion  sainte  (|ui  leur   «levrait  échoir. 

La  cause,  nous  la  trouverions  peut-être  en  leur  presfiuc  générale 
iirnorance,  au  croupissenjent  d'intelligence  qui  les  tient  ligottés 
dans  !••  bas-fond,  parmi  ceux  ([u'jls  mépri-^ent  bien  à  tort,  car  ils 
les  valeni,  les  philistins  de  la  bourgeoisie.  ('«•  sont  eux  aussi,  des 
marchands,  des  vendeurs  du  temple,  non  des  artistes,  car  ils  n'ont 
nulle  foi,  nulle  croyant',  nulle  i<lée  gén'  ils  sont  i  '  !<S 

d'un  élan,    d'une   passitai;    InTiliers  d'  des  ijr.i  s, 

' -ommc  les  Delacroix,  les  Millet,  les  Courbet. 

Il  existe  heureusement  (|u<'lqu«'s  .  us  gloncus«'s.   Nous   en 

tnmvoroiiH  au  Salon  «les   Champ-  i  ,   peu,   il    est   vrai!   car 

id  la  banalité  et  la  médiocrité  dominent;  —  davantage,  nyiis  com- 
bien rares  encore!  au  Salon  des  Indépendants;  —  mais  au  troisième 
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qui  s'ouvrira  au  Champs-de-Mars  à  l'instant  où  paraîtront  ces 
lignes,  il  nous  sera  sans  cloute  permis  de  louer  comme  il  convient 
ces  maîtres  :  Rodin,  Dalou,  Rafïaëlli. 

Nous  ne  cherchons  point —  là  n'est  point  notre  critérium  —  de  ces 
poncives  et  sentimentales  compositions,  apitoyantes,  que  le  peuple, 
à  qui  manque  l'éducation  nécessaire,  se  laisse  aller  à  admirer  en 
sa  simplicité  de  cœur.  Encore  que  de  ces  œuvres  informes,  si  puéril 
qu'en  soit  le  concept,  il  puisse  se  dégager  parfois  un  rudiment  de 
beau  absolu,  nous  j)ensons  que  l'Art  doit  avoir  de  plus  hautes  et 
plus  nobles  aspirations.  Nous  laissons  avec  joie  Ary  Schefîer  et  ses 
trop  nombreux  continuateurs  à  leurs  larmoyants  mélodrames.  Ce 
que  nous  cherchons,  c'est  mieux  que  ces  chromos  de  confiseurs, 
une  œuvre  en  laquelle  nous  pourrions  voir  se  traduire  un  homme, 
un  caractère,  non  un  procédé. 

Peut-être  avons-nous  mal  éclairé  notre  lanterne,  si  conscien- 
cieuse qu'ait  été  notre  visite.  Avec  quel  bonheur  nous  nous 
serions  cependant  arrêté  devant  la  création  que  nous  rêvons,  que 
nous  souhaitons!  S'il  existe,  l'artiste  que  nous  avons  vainement 
quêté  aux  Champs-Elysées,  qu'il  nous  pardonne  de  n'avoir  pu 
démêler  son  œuvre  en  ce  fatras,  cet  amas  de  callipyges  réfrigé- 
rantes, de  bondieusarderies  sulpiciennes,  de  babyloniens  et  de 
mérovingiens  de  pacotille,  de  tourloui'ous  et  de  troubadesd'Epinal. 
L'Art,  voilà  ce  qu'ils. en  ont  fait,  les  beaux  fils  de  la  bourgeoisie, 
les  cancres  que  l'Ecole  des  Beaux-Arts  dégorge  chaque  année  et 
qui  viennent  quelques  mois  plus  tard  quémander  à  des  comités  de 
vieux  bonzes  pléthoriques,  autant  que  préhistoriques,  des  médailles 
et  des  croix.  Ah!  ils  ne  revendiquent  rien  ceux-là,  et  certes  jamais 
ne  les  atteindra  la  folie,  du  moins  généreuse,  du  Greggers  d'Ibsen. 
C'est  le  troupeau  servile  des  imitateurs  qui  ne  demande  qu'à 
brouter  toujours  au  même  endroit.  Ils  devraient  être  les  prophètes, 
les  initiateurs,  ils  ne  sont  même  pas  les  remorqués  de  la  civilisa- 
tioi>;  ils  demeurent  bien  loin,  en  arrière,  sous  le  prétexte  que  le 
bruit  de  la  machine  leur  porte  sur  les  nerfs,  eux  dont  la  place 
devrait  être  à  l'avant,  en  vigie  ! 

En  sculpture,  le  Salon  des  Champs-Elysées  ne  nous  offre  que 
deux  ou  trois  œuvres  intéressantes.  Un  Boucher,  «i  A  la  Terre  »,  un 
beau  marbre,  une  magnifique  étude  de  nu;  cet  homme  qui  bêche 
est  un  puissant  et  vigoureux  symbole  du  Travail  ;  un  Theunissen, 
pendant  la  Grève,  une  réalité  poignante  et  qui  fait  songer.  Pendant 
que  l'homme,  tenace  en  sa  revendication,  considère,  apitoyé  toute- 
fois, sa  femme  et  ses  deux  petits,  la  compagne,  farouchement  rési- 
gnée, le  regard  fixé  sur  un  rêve  de  meilleure  vie  peut-être,  console 
les  enfants  par  une  caresse  lente,  un  bercement  doux. 

Tout  le  reste  serait  bon  à  mettre  aux  moellons  ou  au  cubilot,  y 


LE  SOCIALISME  ET  L'ART  COI 

compris  la  DUvip  du  Falguière,  enlr^^preneur  de  monuments  pour 
l'exportation  et  fournisseur  des  rastaquouères  sud-américains.  Les 
grandes  et  lourdes  macliiiies,  \a.ft'imnc d'Arc,  d'Allart,  dans  le  goût 
des  calvaires  de  la  rue  Bonaparte,  le  Cuirassier,  de  Campairne, 
inspiré  par  on  sait  trop  quel  déroulédisme  tapaceur,  le  Monu- 
ment de  i.'osta-Iîii'ci,  de  Carrier-Helleuse,  sont  épouvantablement 
lourds  et  encombrants.  En  te  genre,  on  pourrait  cependant  faire 
une  exception  pour  le  Danton,  de  M,  Paris,  encore  le  tribun  n'at-il 
pas  l;i  la  fougue,  la  véliémence,  la  vie  qu'on  lui  connaît.  L'esquisse 
du  monument  à  Danton,  de  Baflier,  nous  avait  plu  davantace  l'an 
dernier  au  Cbamp  de-.Mars.  Une  mention  est  due  &  une  Marseillaise, 
de  Clioppin,  et  à  la  Loulson,  de  M.  Gaudey,  gentille  et  crilne  fau- 
bourienne, au  Promrilice,  de  M.  Zacharie  Astruc. 

Parmi  les  dix-huit  cents  toiles  exposées  dans  les  caleries  du  Pa- 
hiis  de  l'Industrie,  proportionnellement  nous  avons  trouvé  encore 
moins  d'œuvres  intére.s.santes  que  tlans  le  jardin.  Des  anccdotiers 
consacrent  à  de  menus  faits  de  guerre,  d'histoire,  d'archéologie, 
d'IiaLMoIogic  de  plus  ou  moins  vastes  toiles.  Excoptons-en  Roche- 
grosse,  qui  a  du  moins  donné  en  la  Mort  de  Dah\jlnne,  la  preuve 
d'une  érudition  profonde  et  d'une  pensée  vigoureuse;  mais  laissons 
Jean-Paul  I^aurens  à  ces  froides  reconstitutions,  que  les  journaux 
illustrés  ne  reproduiront  d'ailleurs  que  tr(»p. 

Et  dans  le  reste,  signalons  le  L'iniwioù'de  NL  Ernest  Bordes,  une 
œuvre  consciencieuse.  En  voilà  donc  un  qui  a  senti  l'intérêt  de  la 
vie  moderne  et  qui  a  su  rendre,  avec  «[uebiue  vérité,  le  frisson  nou- 
veau, la  lièvre,  l'activité  do  l'existiMice  actuelle,  en  cette  reproiluc- 
tion  d  un  coin  de  la  bataille  industrielle.  Puis  un  bon  tableau  de 
foule  mouvementée,  une  grève  au  Dock,  à  Londres,  des  minables 
entourant  un  orateur,  dans  un  bntuillard  humide  et  malsain,  7'/i«^ 
l)<>rli  strike  «le  Dudiey  Hardy.  —  Encore  de  M.  Gabriel  Maréchal, 
un  Salut  ayni  où  l'auteur,  s'inspirant  de  la  Bible  de  l'Humanité  de 
Mieliejet,  a  su  donner  une  très  arti»-ti(|ue  expression  à  une  idée 
philctsophique,  l'éveil  du  sentiment  religieux  clici  les  primitifs,  et 
enfin  Vl'Jnterrcinenl  à  bord,  de  Brangwin,  (jui  ci>t  d'utje  excellente 
et  particulière  notation. 

Parnïi  les  paysagistes,  nous  avons  trouvé  plwS  fréquemment  oc- 
<  ision  d'être  heureux  et  satisfait  -»-  en  ce  genre  l'école  française 
reste  en  bon  rang.  Nous  citerons  d'heureuses  trouvailles,  de  Tanzi, 
le  .S'dir  ,  «le  Wuhrer,  l'ariji,  vue  de  t'Iultillnn  ;  de  l''r.»n<;.iis,  une 
Source,  le  $oir;  de  NoiuU,  la  Seine  à  Saint  l'irrre. 

C'est  peu  de  cho.se,  on  en  conviendra,  et  cela  ii<  n-u-^  «tunno 
guère.  L'art  qu'on  praticpio  à  la  Société  des  artistes  frani;^tis  est 
absolument  faux,  et  U;s  prinoip<s  qu'on  inculque  en  ce  milieu  aux 
néophytes  .sont  déprimants  au  po.ssible.  Aussi  avons-nous  applaudi 
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dès  le  début  à  la  formation  delà  Société  des  Indépendants,  qui,  chaque 
année,  tient  son  salon  dans  le  Pavillon  de  la  Ville  de  Paris.  Là  nous 
trouverons  avec  le  respect  de  l'individualité  artistique,  une  répudia- 
tion complète  des  préjugés  de  l'enseignement  ofiiciel;  on  y  cherche 
quelque  chose  de  nouveau,  on  y  tâtonne  parfois,  on  y  patauge 
souvent  ;  quand  on  ne  suit  pas  la  commune  ornière,  on  court,  c'est 
certain,  le  risque  de  s'égarer,  mais  c'est  le  seul  moyen  de  faire  des 
découvertes. 

Nous  avons  rencontré  aux  Indépendants,  le  si  vaillant  groupe  des 
jeunes  impressionnistes.  Là  ont  exposé  Signac,  un  lumineux  paysa- 
giste (les  envois  de  cette  année,  la  Seine  à  Herblaij,  la  Mer  à  Saint- 
Lunaire  et  Saint-Briac  sont  des  meilleurs),  et  Seurat,  que  la  mort  a 
enlevé  trop  tôt  à  nos  sympathies  et  à  l'art  qu'il  aimait  tant. 

Là  exposaient  aussi,  le  pauvre  Dubois  Pillet  et  le  mystique  Van 
Gogh,  eux  encore  ravis  trop  tôt  à  la  vie.  De  Van  Gogh,  le  faire 
tourmenté,  étrange,  mystérieux,  déconcerte  l'esprit.  Certes,  celui-là 
était  un  mystique,  sa  Résurrection  est  un  acte  de  foi  naïf,  qui  a 
toute  la  saveur  des  primitifs,  mais  par  telles  autres  œuvres,  d'une 
analyse  extraordinaire,  il  se  rattachait  aussi  à  l'efïort  moderne,  et 
nul  doute  qu'avec  la  conscience  dont  il  était  doué,  il  ne  fût  arrivé  à 
s'élever  hors  du  rêve  brumeux,  vei's  la  réalité  triomphante  et  la 
vérité. 

Le  courant  mystique,  qu'on  peut  remarquer  dans  l'art  actuel, 
n'est  pas  aussi  considérable  que  quelques  esprits  craintifs  parais- 
sent le  croire,  mais  il  existe.  Ainsi  que  le  remarque  justement  J.-K. 
Iluysmans,  en  son  récent  roman  Là-bas,  en  ce  moment  comme  au 
déclin  'lu  dernier  siècle,  il  y  a  contre  le  matérialisme  le  positivisme 
triomphant,  une  réaction  mystique. 

Elle  n'est  d'une  certaine  intensité  qu'en  apparence,  il  convient  de 
ne  pas  l'exagérer.  Elle  échouera.  Les  meilleurs  parmi  ceux  qui  se 
sont  laissé  entraîner  dans  ce  remous  perfide,  et  ce  ne  sont  pas  les 
moinsconvaincus,  viendront  bientôt  grossir  nos  rangs.  Leurs  instinc- 
tives générosités  trouveront  à  se  satisfaire,  en  la  solution  des  ardus 
problèmes  sociaux.  Quant  aux  moutons  de  Panurge,  à  ces  trop 
nombreux  qui  s'emballent,  s'engouent  sans  raison,  à  la  poursuite  de 
n'importe  quelle  chimère,  comme  leur  amour  de  la  religiosité  n'est 
surtout  qu'un  amour  de  la  mise  en  scène  et  du  vocabulaire  et  qu'ils 
sont  restés  prudemment  aux  bords  de  rabhiie,  nous  n'avons  nulle 
crainte  sur  leur  sort. 

N'insistons  pas  davantage  d'ailleurs.  Nous  avons  d'autres  preuves 
à  donner,  si  elles  sont  nécessaires.  Aux  Indépendants  nous  aurions 
d'abord  l'exemple  de  Maximilien  Luce,  un  prolétaire,  un  vaillant 
plébéien,  dont  les  œuvres  vigoureuses  et  puissamment  réalistes  té- 
moignent de  la  vitalité  des  idées  socialistes  basées  sur  le  matéria- 


LE  SOCIALISME  ET  L'AIlT  608 

lisme  scientifique.  J'ai  dit  déjà  l'an  dernier,  dans  le  Combat,  toute 
mon  admiration  pour  Maximilien  Luce.  Il  est  un  de  ceux  qui  ont  le 
mieux  compris  et  le  mieux  rendu  lu  vie  moderne,  en  ses  études  si 
personnelles  sur  le  Paris  ouvrier,  les  hommes  et  les  choses.  Son 
exposition  de  cette  année  est  des  plus  remanjuahles. 

Avec  lui  je  citerai  ces  deux  bons  naturistes  épris  de  la  vie  rusti- 
que, des  aspects  si  variés,  si  admirables,  si  glorieux  des  champs. — 
Léo  Gausson  et  Cavallo  Peduzzi.  Très  bien  vraiment,  cette  nuit 
brumeuse  de  Gausson.  On  sent  là  une  observation  patiente,  une 
analyse  extrême  dos  choses,  mais  de  plus  une  faculté  profonde  de 
synthèse  et  d'évocation.  Cette  synthèse  nous  parait  manquer  dans 
les  œuvres  de  Van  Gogh.  Le  Cowlu^r  de  soU^U,  de  Gausson,  offre 
d'exactes  notations,  mais  trop  divisées,  sans  fondu,  d'une  exaspé- 
ration violente,  et  nous  lui  préférons  le  Soleil  couchant  A  Chulifer, 
de  Cavallo  Peduzzi.  Sur  un  petit  promontoire  au  bord  de  la  Marne, 
un  paysan  courbé  dans  son  champ;  au  fond  sur  l'horizon  dans  un 
vironncment  d'or  le  .soleil  se  couche;  les  ocres  de  la  bcrire  paraissent 
plus  bruns,  les  eaux  denses  plus  f)rofon(les,  étincellent  i)ar  places. 
Diiis  l'atelier  du  père  liaptistc,  un  sabotier  de  Laçny,  Cavallo  Pe- 
duzzi a  rendu  très  habilement  la  pose  d'une  vieille  ménagère  qui 
tri'Otc. 

J'ai  noté  en  passant  des  tableaux  de  MM.  Cuvellier  (BniV/neiwe 
et  limitr  <!<•  Snint-Cansinn),  Daniel  Monfreid  {Wdlrcà  Saint-Chèly), 
Dcbray  {Ihude  (larcItcK),  I^iigel  (iJessins),  lù'mme  à  sa  loilette,  de 
Sauzi,  qui  m'a  rappelé  le  faire  de  Luce,  Ibels  (Soleil  couchant),  sur- 
tout Vllnnnimii'  tVAutumni'  d'Osbert,  une  toile  des  plus  intéres- 
santes et  <pu  mérite  de  chauds  compliments. 

L'étude  l'^emme  nue  de  M.  llippolyte  Petitjean  est  bonne.  Ne 
sont  pas  à  dé«laigner  non  plus  les  jolies  études  de  Ilichard  Kanft; 
sa />anj!cu»«',  sa/ '«ir«jc«e/in<,' sont  dtr  bonne  venue.  hi\  première  sur- 
tout. Uichard  Kanft,  qui  a  chronique  jadis  aussi  spirituellement 
(ju'il  peint,  aurait  pu  exposer  aussi  à  poil  et  plume,  avec  notre  ami 
Jean  Kameau. 

Je  ne  veux  pas  oublier  encore,  de.  Théo  Van  Uyssclberghe,  Por- 
trait et  /<i  l'«W/«'«'  tic  la  Sambrc.  lionne  cx|)Osition  «jue  celle  do 
M.  KysHclberghe.  Kl  pour  le  plaisir,  la  joie  fju'ils  nu;  procurent 
annuellement,  un  mot  jwur  les  envois  de  M.  Kousseau,  (jui  du  reste, 
je  le  reconnais  volontiers,  a  fait  depuis  sa  première  cx|iusition  un 
très  grand  progrès.  J'ai  revu  les  A}tarhe$  de  ,\I.  Scott  l'uller,  qui 
me  remémore  toujours  agréablcmi-nt  IhifTalo  Bill. 

A  celte  date  de  mai,  nous iiommc.s  heureux  d'avoir  à  signaler  dans 
le  mouvement  artistique  sociulisto,  deux  publications  d'un  intérêt 
particiili**r. 

La  UaOïillt'  a  donné  dans  son  lunnéro  du  '2  de  ce  nKiin.tlrs  articles 
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et  des  poésies  signés  :  Lissagaray,  Scholl,  Jean  Richepin,  Clovis 
Hugues,  Ilodolphe  Darzens,  Léon  Cladel,  Mirbeau,  Vacquerie,  Jean 
Ajalbcrt,  Emile  Bci-gerat,  Rosny,  Descaves,  Geiïroy,  Margueritte, 
Frankel,  Louis  de  Grammont,  Vaillant,  Guesde,  Jean  Blaize,  Andréa 
Costa,  Nieuwenhuis,  Eugène  Fournière.  La  Plume,  l'excellente 
revue  littéraire  bimensuelle  que  dirige  M.  Léon  Deschamps,  a  aussi 
consacré  son  numéro  du  l*""  mai  aux  écrivains  socialistes,  et  nous 
y  trouvons  avec  encore  Cladel,  Richepin,  Guesde,  les  noms  de  Roi- 
nard,  Soubise,  Veidaux,  Eugène  Pottier,  Louise  Michel,  J.-B.  Clé- 
ment, Allcmane,  Jules  Jeannin,  Ch,  Malato,  Gabriel  De  La  Salle. 
Nos  bravos  à  tous  ces  hommes  de  co-ur  qui  viennent  si  fraternel- 
lement se  joindre  au  peuple  en  ses  revendications.  Un  tel  spectacle 
est  consolant  et  fait  pour  grandir  nos  espoirs. 

Robert  Dernier. 
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Comme  la  mer,  le  peuple  a  ses  jours  de  colère, 
mais  qui  n'endiguent  pas  le  flux  de  la  misère, 
ce  flux  qui  s'est  toujours  étale  sous  le  ciel, 
dont  on  laisse  gronder  le  courroux  éternel, 
puisqu'on  sait  (jue  jamais  le  resssaut  de  sa  lame 
n'aura  d'autres  soucis  que  de  subir  la  rame 
ou  rouler  des  galets  sur  les  sables  du  bord. 

—  I^  peuple,  rUcéan,  dans  un  semblable  effort, 
entrain«Xs  par  le  vent  des  luttes  ou  du  large, 
peuvent,  parfois,  lancer  dans  une  sombre  charge 
leurs  vagues  à  l'assaut  des  lois  ou  du  granit 

où  l'avide  tyran  et  l'aigle  font  leur  nid; 

mais  en  vain.  —  Le  soleil,  en  ilissipant  les  brumes, 

a  bien  vite  séché'  les  colères  d'écume 

que  crache  l'ouragan  aux  crêtes  des  récifs  ; 

—  le  peuple  rf-nd  bientôt  ses  efforts  négatifs, 
et  lui-même  sait  bi«'n  se  reniettre  à  la  ciiainc 
en  mêlant  ses  haillons  aux  couronnes  de  chônc. 

Qui  viendra  réveiller  les  peuples  endormis? 
(jui  saura  leur  montrer  l'état  où  les  a  mis 
leur  longue  indilTérence  à  vouloir  être  libres'* 

—  Ilien  ne  tn-ssaillr  un  eux  et  rien  n'émeut  leurs  fibres. 
Ktre  libre,  à  quoi  bon  ?  —  Il  suffit  ({u'aux  frontons 

des  monuments  publics,  dans  l'éclat  des  festons, 

on  ci.sèlc  les  mots  d'une  vaine  devise  : 

la  chose  n'est  plus  rien,  c'est  l'rmblème  qui  grise. 

—  Des  irénérations,  sans  conq»rendre,  sans  voir, 
p.'iSHcnt,  l'une  après  l'autre,  m  nianpiant  d'un  trait  noir 
leur  |»assag<:  infé<-<inil  <lans  la  tourmente  humaine. 

I*a  .Hci(  ncc  est  stérile  et  la  révolte  est  vainc 
quand  sans  ccsso  le  joug  s'appesantit  plus  lourd, 
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et  quand  toujours  l'esprit  de  l'homme  reste  sourd 
aux  fiers  enseignements  que  la  raison  lui  donne. 

Que  peut-on  espérer  ? 

—  Quand  parfois  l'heure  sonne  ; 
quand,  accablé  de  maux,  ainsi  que  l'Océan, 
le  peuple  qui  dormait  se  réveillant  géant 
croit  entrevoir  enfin  une  terre  illusoire 
où  son  mal  doit  finir,  pourquoi  chanter  victoire? 
Pourquoi  s'enguirlander  le  front  de  rameaux  verts  ? 
Pourquoi  crier  partout  :  l'homme  n'a  plus  de  fers 
pour  quelque  anneau  rompu  de  l'effroyable  chaîne  ? 
Demain,  quand  la  fatigue,  en  apaisant  la  haine, 
viendra,  par  l'intérêt,  conseiller  lâchement 
aux  vainqueurs  de  la  veille  un  doux  apaisement, 
le  joug,  l'éternel  joug,  saura  changer  de  forme 
et,  petit  à  petit,  bientôt  renaître  énorme 
jusqu'au  jour  où  le  flot,  soulevé  de  nouveau, 
tentera  contre  lui  son  éternel  assaut. 

—  A  ces  luttes  sans  fin,  peuple,  tu  t'habitues  ! 
Oh  !  tu  peux  ériger  d'imposantes  statues 

et  coucher  à  leurs  pieds  des  lions  fiers  et  doux  : 

tant  que  tu  n'auras  pas  levé  tous  les  écrous 

qui  cèlent  la  pensée  ou  la  rendent  servile  ; 

tant  que  tu  n'auras  pas  brisé  comme  inutile 

tout  l'attirail  de  lois  qui  te  retient  courbé 

et  te  cache  l'abîme  où  le  droit  est  tombé  ; 

tant  que  tu  n'auras  pas,  toi  que  la  faim  torture, 

pris  pour  unique  but  cette  loi  de  nature 

qui  veut  que  chacun  ait  place  égale  au  soleil, 

et  compris  que  ton  droit  est  en  tous  points  pai'eil 

à  ceux  des  oppresseurs  que  ton  erreur  se  donne  ; 

tant  que,  sachant  pourtant  combien  la  vie  est  bonne, 

tu  ne  te  diras  pas  :  elle  doit  l'être  à  tous 

et  que  tu  n'auras  pas  fouillé  tous  les  dessous 

du  mal  pour  y  trouver  la  logicjue  des  causes 

et  regardé  l'énigme  en  face  —  si  tu  l'oses  — , 

le  progrès  ne  sera  pour  toi  qu'un  bruit  confus, 

qu'un  murmure  lointain  de  mots,  de  faits  diffus, 

—  son  vrai  sens  échappant  à  ton  oreille  sourde,  — 
et  n'aura  d'autre  objet  que  de  rendre  plus  lourde 
la  chaîne  qu'on  te  forge  et  qu'aux  reins  on  te  met. 
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De  quoi  te  plaindrais-tu  ?  Ta  paresse  permet 

que  l'on  te  traite  ainsi  qu'une  bête  de  somme. 

Réfléchis  ;  examine.  Es-tu  bien  sûr  d'être  homme  ? 

Penses-tu  qu'il  suflit,  en  ce  siècle  d'argent 

pour  qui,  peut-être,  hélas  !  l'avenir  indulirent, 

considérant  que  nous  avons  frayé  la  route, 

mais  connaissant  aussi  l'effroi  de  notre  doute, 

sera  plein  de  pitié,  penses-tu  «lu'il  suffit 

de  t'en  aller,  obscur,  sans  jeter  ton  défi 

aux  tribunes  du  cirque,  et  descendre  en  l'arène 

où  personne  de  ceux  (jue  ta  soulTrance  cène 

ne  te  suivra  jamais  ?  —  Tu  te  dis  :  A  quoi  bon  ? 

et  tu  crois  qu'il  vaut  mieux  mettre  dans  l'urne  un  nom 

qui  peut-être,  demain,  sera  celui  d'un  maître  ! 

Et  tu  crois  (ju'il  suffit  de  venir,  d'apparaître, 

d'être  fils  de  quelqu'un  pour  être  citoyen 

et  j)our  jouir  de  droits  (ju'on  ne  connaît  pas  bien  ! 

—  Ta  complaisance,  o  !  peui)lc,  est  vraiment  par  trop  grande. 
Tous  ces  droits  qu'on  te  tend,  comme  on  tend  une  offrande 

ou  comme  on  jette  un  sou  dans  le  chapeau  d'un  gueux, 
peux-tu  les  exercer?  peux-tu  compter  sur  eux 
et  marcher,  résolu,  sans  tomber,  dans  la  vie? 
Pourrais-tu  bien  jurer  ([ue  la  route  suivie 
te  conduira  tout  droit  au  bouhrur  entrevu? 

On  II"  lui>si;  fsj)êr»  r  .i  l'ui  .ii-c,  pourvu 

que  tu  ne  cherches  pas  trop  souvent  à  comprendre 

les  obscures  raisons  dont  on  fait  tout  dépendre. 

Et  cependant,  qu'es-tu  parmi  le  fleuve  humain? 

Quels  espoirs  sont  les  tiens?  Que  ticns-tu  dans  ta  main? 

Comment  est  fait  le  sang  qui  circule  en  ta  veine? 

As-tu  la  cavité  de  ton  crAne  moins  pleine 

que  l'.cWr  du  monarrpie  (»ii  du  représentant 

à  qui  tu  laisses  prendre  un  droit  omnipotent? 

Voyons,  tes  fonctions  sont-elles  différentes, 

et  tes  brsoins  S(»nl-ils  des  choses  moins  constantes 

qu'on  puisse  négliger  parce  qu'ils  sont  petits* 

Te  faut-il  imi)oscr  silence  aux  appétit^ 

que  la  natun:  a  mis  vu  toi  comme  «mi  i  ' 

—  Ouvre  les  yeux,  regard»*  et  lu  v<ri  iro 
quelle  condition  rignuriince  te  fait. 

Souniin,  lu  loi  te  tient.  Tu  <m  it 

parce  (|uc  l'un  a  dit  :  les  lois  -  •  s. 
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Ces  lois,  qui  les  édicté  et  veut  qu'elles  soient  craintes, 
est-ce  toi  ?  —  toi  sur  (|ui  leur  poids  pèse  toujours  ! 

Oh  !  pourquoi  les  damnés  restent-ils  toujours  sourds 
et  ne  savent-ils  pas  lire  dans  leur  histoire? 
Il  suffit  d'un  éclair  sillonnant  l'ombre  noire 
pour  jeter  dans  la  nuit  un  monde  de  clartés; 
mais  pour  eux,  rien.  Jamais  l'éclat  des  vérités, 
en  montant  du  passé,  ne  vient  à  leur  paupière  ; 
rien  ne  leur  montre  à  qui  doit  aller  leur  prière  : 
ils  ne  veulent  pas  voir. 

—  La  loi,  c'est  le  contrat. 
Contrat  consenti?  Non,  imposé.  Résultat: 
de  ce  côté  pléthore  et  de  l'autre  anémie  ; 
et  la  Société  se  croyant  affermie 
marche  résolument  vers  les  siècles  futurs, 
parce  qu'il  est  écrit  quelque  part  sur  les  murs 
et  parce  qu'elle  imprime  en  tête  de  ses  actes, 
comme  le  plus  humain  et  le  plus  saint  des  pactes, 
que  l'Egalité  règne  et  que  la  Liberté 
tend  la  main  dans  la  route  à  la  Fraternité. 
Quelle  dérision  ! 

—  Tout  demeure  en  balance  ; 
rien  n'est  stable  s'il  reste  encor  de  la  souffrance. 
Si  forte  qu'elle  soit,  la  loi  peut  s'abroger  ; 
l'homme,  en  se  révoltant,  d'un  coup  peut  tout  changer. 
Allez  donc  conseiller  aux  estomacs  avides, 
aux  ventres,  de  ne  pas  crier  lorsqu'ils  sont  vides  ! 
Enseignez  qu'il  n'est  pas  de  bonheur  sans  vertus, 
mais  montrez  à  côté  les  chiffres  de  MalLhus. 
Ah  !  la  misère  cric  !  et  pour  la  faire  taire 
on  ne  trouve  pas  mieux  qu'une  formule  austère 
à  jeter  en  pâture  aux  sombres  meurt-de-faim  ! 
Quant  tout  bas  on  se  dit  que  des  gueux,  à  la  fin, 
pourraient  bien  réclamer  aussi  le  droit  de  vivre, 
on  ne  veut  pas  y  croire,  et  le  présent  enivre  ; 
l'égoïsme  est  plus  fort  que  le  droit  naturel. 
—  Que  nous  importe  à  nous,  soulïreteux  éternel, 
ta  souffrance  et  tes  maux  !  Sois  comme  nous  habile  ; 
aujourd'hui  la  Justice  est  un  luxe  inutile. 
L'Histoire  flétrira  le  pastoureau  ])illard 
.  et  les  femmes  suivant  le  tambour  de  Maillard. 
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—  Quand  tout  n'est  pas  pesé  ;  tant  qu'il  reste  dans  l'ombre, 
caclié  sous  l'équivoque  où  parfois  le  droit  sombre, 

un  texte  qu'on  pourra,  suivant  Iv.n  cas,  fausser  ; 

tant  que  jusqu'au  hien-ùtre  ou  ne  peut  se  hausser 

sans  que  la  conscience  ou  s'en  indigne,  ou  saigne, 

nul  ne  peut  affirmer  que  la  Justice  règne. 

Est-ce  fatal,  toujours?  Ne  pourrons-nous  jamais, 

en  regardant  en  bas,  nous  dire  ;  désormais 

tous  pourront  prendre  place  au  festin  de  la  vie  ; 

plus  de  classes  et  plus  de  crimes  ;  plus  d'envie; 

plus  de  limite  au  droit  ;  plus  de  haine  ici-bas: 

la  Concorde  est  venue  et  ne  nous  quitte  pas  ? 

Ne  pourrons-nous  jamais  nous  dire  (jue  nous  sommes, 

d'enfants  (jue  nous  étions  enlin  devenus  hommes? 

U  !  rêve  où  le  penseur  se  perd  !  Solution 

vers  qui  l'espoir  converge  ainsi  qu'un  papillon 

tournoyint  dans  la  nuit  autour  de  la  lumière. 

0  !  chimère.  Problème  où  vient  toute  Ame  (ière. 

Sphinx  devant  qui  le  fort  se  campe  torse  nu 

mais  «[ui  reste  toujours  comme  l'x  inconnu 

dressant  sur  l'avenir  su  croix  mystérieuse. 

Calvaire  où  sont  montés,  dans  l'aube  lumineuse 

qui  j)rècè<lc  l'effort  ou  suit  chaque  progrès, 

tant  de  suppliciés  qu'on  a  bénis  après. 

Cime  ardente  qu'éclaire  une  splendeur  intense, 

goulTre  où  toute  sueur  de  l'esprit  se  condense, 

Knigmc  «[uehjuefois,  mais  vérité  toujours, 

que  Jésus  a  préchée  avec  le  seul  secours 

•le  l'ardente  bonté  qu'il  puisait  en  son  dme. 

Doctrine  «pie  I^laton  c<»mmente  en  traits  de  llamme, 

qui  bruit  pour  «[uchpus-uns  comme  un  tintement  d'or, 

que  p<.*u  d'honuncs  verront  de  longs  siècles  encor. 

Science  qu'atijourd'lmi  le  philosophe  épèle, 

qui  rerfrai»;  et  (pi'il  .aime  en  sa  nudité  belle. 

l''enune  <pu  n'abandonne  à  .ses  plus  licrs  amants 

rien  d'elle  sans  laisser  d'indicibles  tourments. 

—  C'est  l'aitimo  insondable  au  bord  duquel  .se  pencho 
l'osprit  libre  attiré  par  une  lueur  itlanche, 

point  ù  peine  visible  en  cette  obscurité, 
mais  qui,  brillant  demain,  sera  la  vérité. 

—  \jc  monde  va  .s.ans  voir  dans  sa  route  infinie. 
I>orsquc  le  mal  lo  génc,  indifTérent  il  nie. 

\a',  mal  est  il  possible  alors  que  le  jour  luit  ? 
Pourquoi  s'en  indigner  et  vouloir  aujourd'hui 
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rejeter  au  creuset  la  conscience  humaine  ? 

Pourquoi  s'embarrasser  d'une  besogne  vaine  ? 

Le  monde  est  tel  ([u'il  est,  parce  qu'il  faut  qu'il  soit 

ainsi,  non  autrement.  —  Que  dit  ce  mot  :  le  droit, 

quand  on  met  en  regard,  comme  en  tout  syllogisme, 

la  moderne  vertu  ([u'on  appelle  égoïsme 

et  que  pour  consécpience  on  a  :  chacun  pour  soi? 

—  Sophisme  atroce  et  dur  qui  prend  force  de  loi  ; 
que  dénonce  Karl  Marx,  mais  que  Guizot  proclame  ; 
qui  met  le  vide  au  cœur,  la  sécheresse  à  l'àme 

et  permet  que  celui  que  le  hasard  a  fait 
riche,  on  ne  sait  pourquoi,  ne  soit  pas  stupéfait 
de  voir  autour  de  lui,  dans  le  froid  de  la  rue, 
la  misère  étalant  tristement  sa  chair  nue. 

—  Damnés,  pourquoi  faut-il  (pie  vous  ne  sachiez  pas 
écouter  la  raison  qui  vous  parle  tout  bas  ? 

Pourquoi  vous  laissez-vous  prendre  aux  cliquetis  d'armes 

et  pourquoi  n'avez-vous  que  d'inutiles  larmes 

pour  déplorer  les  maux  que  les  sauveurs  vous  font  ? 

Votre  enfer  est-il  donc  sans  degrés  et  sans  fond 

que  vous  ne  sachiez  pas,  en  un  jour  de  vaillance, 

remonter  vers  le  faîte  où  luit  la  délivrance  ? 

Quand,  lassés  d'admirer,  vous  érigerez-vous 

en  haute  cour  d'appel  où  vous  citerez  tous 

les  forbans  embusqués  aux  pages  de  l'Histoire 

que  vous  dépouillerez  de  sa  menteuse  gloire  ? 

Quand,  secouant  enfm  vos  bras  endoloris, 

clouerez-vous  à  jamais  aux  bois  des  piloris 

les  noms  de  vos  tyrans  ? 

—  Arracher  l'auréole 
des  têtes  où  l'a  mise  une  ignorance  folle 
est  donc  bien  difficile  ?  Et  faut-il  un  effort 
si  grand  qu'aucun  de  vous  ne  se  trouve  assez  fort 
pour  le  tenter  enfin,  pour  l'essayer?  Personne 
parmi  tous  les  vaincus  que  l'espoir  aiguillonne, 
aucun  des  serfs  courbés  sous  le  joug  social, 
écoutant  les  conseils  du  droit  impartial 
n'osera  donc  jamais  regarder  face  à  face 
le  clinciuant  du  passé,  tout  cet  or  de  surface, 
et  dire,  inexorable,  à  l'Histoire  :  tu  mens  ! 
Tu  mens,  tes  conquérants,  tes  rois  sont  des  déments. 
Tout  ce  que  tu  nous  dis  d'admirer  est  mensonge; 
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ta  morale  est  un  crime  atroc<^  quarKl  on  songe 

que  les  siècles  n'auront  connu  déiutre  équité 

<{ue  celle  qui  consiste  à  mettre  d'un  côté 

les  habiles,  les  forts,  pour  en  faire  des  maîtres, 

et  de  l'autre,  aux  bas-fonds,  toute  une  masse  d'êtres 

(jui  n'aura  pour  devoir  que  d'obéir  partout, 

sous  les  Césars  de  Uome  ou  les  T^ars  de  Moscou, 

d'être  à  jamais  esclave  et  de  manger  tout  juste 

parce  qu'il  fa^it  doter  quebjue  famille  auguste  ! 

<Juand  le  droit  est  en  jeu,  nul  ne  peut  récuser 
le  témoin  qui  se  lève  et  vient  pour  accuser. 

—  Voyons,  qu'ont-ils  de  plus  <iue  les  autres  ces  hommes 
que  l'on  t'apprend  à  craindre,  o  1  peuj)le  et  (juc  tu  nommes  : 
monarques,  présidents,  rois,  papes,  empereurs  ? 

En  quoi  tes  appétits  diffèrent-ils  des  leurs? 
Te  faut-il  donc  peiner  pour  eux  toute  ta  vie".' 
Pourquoi  leur  laisses-tu,  dans  la  route  suivie, 
tout  le  haut  du  pavé  quand  c'est  au  môme  but 
que  vous  mar'.hez".'  (juand  tous  ont  le  môme  tribut 
à  payer  à  la  mort?  quand  demain,  dans  la  tombe, 

—  trou  fait  d'ombre  et  de  nuit  où  tout  orgueil  succombe, 
hormis  ce  qui  survit  du  vice  ou  des  vertus,  — 

de  l'esclave  et  du  maître  il  ne  restera  plus 
•ju'un  peu  de  pourriture  ? 

Ah  !  qui  dit  servitude 
dit  aussi  hlcheté.  —  Prendre  cette  habitude 
de  ne  jamais  vouloir  ;  de  dire  :  je  consens 
que  d'autres  soient  sur  moi  niaitres  et  tout-puissants; 
s'abandonner  sans  cesse  au  bon  vouloir  des  autres  ; 
croire  aux  sauveurs,  au  prêtre  et  croire  aux  patenOtrcs 
qui  peuvent  délier  au  delà  de  la  mort 
et  tuer  sur  la  terre,  hélas  !  jusqu'au  remord  ; 
pour  ne  jias  éajuter,  ne  pas  vouloir  entendre  ; 
j>ouvoir,  par  lassitude,  abdi(|uer  et  prétendre 
qu'il  faut  laisser  aux  uns  le  soin  de  diriger 
et  «pi'on  «loit,  par  dtîvoir,  deuieurer  étranger 
à  tout  c<î  «pii  se  passe  au  sommet  de  l'échelle  ; 
acclamer  le  tribun  <|ui  vous  met  en  tutelle  ; 
pour  pojiiiipic,  .ivoirun  fond  de  préjugés 
<lat  iiit  i\r  KobespÏLTre,  à  peine  mitigés 
par  l'anagc  qu'en  font  ceux  (|ui  sont  postours  d'dmcs 
ne  [i.Ls  i:roiru  à  l'idéo  et  80  prendre  aux  réclames; 
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courir,  battre  des  mains  devant  le  dictateur  ; 

saluer  chapeau  bas  le  prévaricateur 

qui  trafKiue  en  secret  du  mandat  qu'on  lui  donne  ; 

croire  à  tout  ce  qui  brille,  aimer  tout  ce  qui  sonne  ; 

admirer  le  panache  et  ne  pas  voir  dessous 

le  fantoche  Mangin  avide  de  gros  sous, 

ô  !  peuple,  tout  cela,  tout  ce  qui  constitue 

l'état  où  tu  te  plais  et  tout  ce  qui  te  tue, 

tout  ce  qui  te  fait  moins  aimer  la  liberté, 

peuple,  ne  doit-on  pas  l'appeler  lâcheté  ? 

—  Crois-tu  qu'ils  ont  vraiment  autres  choses  en  tète 
tous  ces  glorioleux  dont  la  vertu  s'achète, 

que  le  soin  de  pourvoir  à  leur  ambition  ? 
Cela  passe,  à  coup  sûr,  l'imagination. 
Le  présent,  le  passé,  tout,  sombrement  l'atteste  : 
ils  vivent  pour  jouir  ;  qu'importe  tout  le  reste. 
Regarde.  La  vertu  se  prend  comme  un  manteau  ; 
c'est  un  masque  qu'on  met  pour  cacher  le  défaut. 
Le  visage  est  austère  et  le  cœur  est  cyni([ue, 
et  si  l'on  y  fouillait,  on  verrait  quel  inique 
et  quel  louche  calcul  y  dicte  l'intérêt. 

—  Mais,  c'est  ainsi  partout.  C'est  la  loi,  c'est  l'arrêt 
devant  lesquels  il  faut  s'incliner  sans  rien  dire  ; 
qui  veut  s'en  affranchir  doit  lui-même  y  souscrire. 
On  se  dit  qu'il  vaut  mieux  adorer  le  veau  d'or, 
saluer  le  chapeau  lorsque  Geissler  est  fort, 

que  de  se  révolter  contre  un  ordre  de  choses 

que  déclarent  mauvais,  seuls,  les  esprits  moroses. 

Et  tout  cela  te  plaît  ;  telle  chose  a  pour  toi 

la  magique  vertu  d'un  article  de  foi. 

Tu  crois  voir  le  salut  dans  telle  ou  telle  église  : 

on  te  flatte,  il  suffit  et  ton  mal  s'éternise. 

Puis,  lorsque  tu  te  dis  que  c'est  toujours  pareil, 

que  l'avenir  qu'on  montre  est  bien  toujours  vermeil 

mais  que  le  présent  lourd,  —  qui  chadue  jour  arrive, 

ne  t'apporte  avec  lui  nulle  réforme  active 

et  qu'il  te  faut  souffrir  toujours  des  mêmes  maux, 

tu  cherches  près  de  toi  quelques  sauveurs  nouveaux. 

L'expérience  d'hier  est  bien  vite  cfïacée  ; 

tout  te  semble  possible,  et  tout  est  panacée  ; 

tu  te  livres  encor,  toujours,  toujours,  toujours. 

—  Et  c'est  pourquoi  tes  fers  sont  de  plus  en  plus  lourds. 

Gabriel  De  La  Salle. 
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EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


La  Manifestation  du  7*'  Mai  en  Europe. — Le  Congrès  de  Milan. 

FRANCE 

Contre  le  socialisin»*,  toutes  les  armes  sont  bonnes.  Los  uns  l'es- 
timent viande  creuse,  «  sauf  jxjur  ceux  <jui  en  font  leur  principale 
industrie  »,  et  ils  n'aiment  guère  «  tout  ce  qui,  à  propos  de  tant  et 
de  si  irrandcs  misères  *|ui  accablent  le  monde  du  travail,  peut  res- 
sembler aux  excitations  d'un  cliarlatanisme  grossier,  »  D'autres 
l'accusent  de  porter  un  cas({ue  à  pointe  et  de  déserter  la  tradition 
de  la  Révolution  française.  Comme  si  le  principe  de  la  réglementa- 
tion du  travail  n'était  pas  contenu  en  germe  dans  le  droit  au  travail 
affirmé  par  la  Convention  de  IKJ  et  le  programme  républicain 
<le  1H'|8.  Comme  si  en  1HS<»,  bien  avant  le  prodi:.'ic'Ux  (léveli»j>pe- 
nicnt  du  •socialisme  allemand,  Louis  Rlanc  ne  soutt-nail  pas  la  limi- 
tation du  travail  au  nom  de  la  vieille  tradition  ré))ublicaine  fran- 
raise. 

l)e  plus,  il  faut  bien  le  répéter,  puiscju'on  parait  l'oublier  si 
aisément. 

Les  socialiste."»  allniiand.s  uni  |iri)i<si«-  contre  l'annexion  d»*  l'Al- 
sace-Ijorraine  ;  et  bitn  souvent,  par  l'organe  de  Ribrl,  d«-  Lieb- 
kneclit,  de  Vollmar,  ils  ont, mémern  plein  I*arlen:cnt,  rendu  hommage 
h  la  Révolution  et  à  la  France  républicaine.  —  Puis  il  ne  s'agit  paiî 
de  savoir  au  juste  d'où  vient  celte  grande  et  nouvelle  p<tussêc  de 
rint4-rnationalisme.  Qu'elle  vienne  «l'Angleterre  ou  «l'Allemagne, 
«l'Améritjue  ou  «r.Australie,  c'est  à  l'aris  qu'oui  été  décidée»  la  rcven- 
«licatioh  simultant'-e  den  huit  heures  et  la  nianifestatiim  du  1*'  Mai; 
c'est  à  l'aris  <jue  lo  Con^rèa  internalional  «l«s  mineurs  a  al>outi 
pour  la  première  fois  h  des  ré.solulions  précise.H.  Pans  reste  ilonc 
pour  les  socialistes  de  l'Europe  un  asile  de  libcrU^  cl  un  centre  do 


r,14  LA  REVUE  SOCIALISTE 

ralliement.  —  Quoi  qu'on  fasse,  Paris  restera  la  capitale  du  monde 
révolutionnaire,  parce  que  le  socialisme  est  la  doctrine  concrète, 
saisissable,  sous  laquelle  se  réalisera  l'immanente  justice  rêvée  par 
la  Révolution  française,  en  un  mot  parce  qu'aujourd'hui  la  Révolu- 
tion française  s'appelle  Socialisme. 

L'an  dernier,  toutes  les  fractions  socialistes  françaises  n'avaient 
pas  participé  à  la  manifestation  du  1"  Mai.  Cette  année,  pas  une 
abstention.  Il  a  même  été  tenté  un  essai  de  concentration  socialiste. 
Mallieurensement  les  éléments  divers,  dont  se  composait  la  com- 
mission centrale  du  département  de  la  Seine,  d'ailleurs  formée 
arbitrairement,  ayant  apporté  ciiacun  leurs  passions  et  leurs  préfé- 
rences personnelles,  aucun  d'eux  n'ayant  voulu  les  sacrifier  à  une 
tactique  d'ensemble,  chaque  groupement  socialiste  a  dû  conserver 
son  autonomie,  son  initiative,  son  mode  de  manifestation. 

Les  uns  ont  été  déposer  des  pétitions  à  la  Chambre  ;  d'autres  se 
sont  contentés  de  se  réunir  dans  des  meetings.  En  province,  même 
variété  dans  les  mesures  adoptées  ;  ici  des  promenades  et  des  dé- 
légations aux  préfectures  et  aux  mairies  ;  là  seulement  des  réu- 
nions publiques  ;  des  fêtes  à  peu  près  partout  et  des  conférences  à 
foison. 

La  manifestation  du  P""  Mai,  qui  est  aussi  une  mise  en  demeure 
adressée  aux  neuti'es,  a  donc  eu  une  valeur  socialiste  incomparable 
à  cause  de  l'unité  d'action  montrée.  Si  les  superficielles  divisions 
sectaires  subsistent,  les  vaines  et  stériles  disputes  des  factions  dis- 
paraissent derrière  l'unanimité  de  ce  mouvement  vers  la  destruction 
de  l'oligarchie  autoritaire  et  capitaliste.  La  «  poussière  socialiste  » 
a  su  se  coaguler  suivant  ses  affinités  propres,  chacun,  allant  là  où 
le  portait  le  courant  naturel  de  son  tempérament.  Personne  n'a 
manqué  de  communier  à  la  Pâque  ouvrière  créée  par  le  peuple  au 
nom  de  la  fraternité  internationale.  Tous  ont  participé  à  la  sainte 
fédération  du  travail.  Dès  à  présent  sont  transformées  les  relations 
entre  les  collectivités  nationales.  La  sève  du  printemps  a  commencé 
d'envahir  la  société  vermoulue.  L'internationalité  de  la  manifesta- 
tion est  une  garantie  d'humanité  large,  une  promesse  d'une  civili- 
sation supérieure. 

Obéissant  à  la  décision  du  Congrès  de  Paris  de  1889,  confirmée 
par  celle  dos  congrès  nationaux  tenus  en  1890,  l'armée  des  Huit 
Heures  a  vu  ses  forces  s'augmenter;  et  bientôt  rien  ne  résistera 
plus  au  prolétariat  décidé  à  s'affranchir  et  à  réaliser  l'union  inter- 
nationale des  travailleurs  pour  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  par 
la  justice  sociale. 

La  volonté  et  l'intérêt  de  la  démocratie  socialiste  étaient  d'accord, 
pour  que  le  1"  Mai  fût  une  éclatante,  mais  pacifu^ue  revendication 
d'une   limitation   internationale  de  la  journée   de  travail.    Aucun 
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intérêt  légitime  n'avait  à  s'alarmer.  Cependant  le  gouvernement 
s'est  jeté  dans  les  mêmes  voies  de  répression  que  l'an  dernier. 
Mêmes  parades  militaires,  mêmes  excitations  à  rafTulement  des 
esprits,  même  luxe  de  mesures  précautionnclles  pour  inquiéter  le 
jugement  de  M.  Joseph  Prudhomme,  mêmes  provocations  à  l'opi- 
nion socialiste.  En  IS'.MI,  l'impérial  ministre  de  l'intérieur  s'est  cou- 
vert de  ridicule.  En  IS'.M,  son  excès  de  prudence  bourgeoise  lui  a 
fait  friser  l'odieux.  .Molière  nous  a  donné  les  Précieuses  ridicules, 
qui  nous  donnera  l'Odieux  ridicule? 

l)ans  la  France  républicaine,  la  Fête  du  Travail  devrait  plutôt 
avoir  droit  à  une  sanction  officielle.  Et  l'on  refuse  aux  ouvriers  le 
droit  de  s'assembler  sur  la  voie  pulilique  (jui  est  à  tout  le  monde. 
Et  l'on  charge  les  foules  récalcitrantes;  bien  pis  on  est  la  cause 
que  des  fonctionnaires  trop  zélés  perdent  la  tête  jusqu'à  ordonner 
un  feu  de  peloton  meurtrier,  jusqu'à  coinlamner  un  doux  poète 
socialiste  à  deux  ans  de  j)rison  et  cincj  ans  d'interdiction  de 
séjour. 

C'est  donc  avec  tristesse  que  nous  sommes  obligé  de  constater 
que  presque  partout,  en  Europe,  la  manifestation  du  1"  Mai  a  eu 
la  liberté  qu'on  lui  a  refusée  dans  nos  villes  républicaines  de  l-'rance. 
C'est  avec  une  douloureuse  amertume  ({uc  nous  déplorons  l'usage 
que  l'on  a  fait  des  fusils  Lebel  et  des  sentences  à  la  Laubardemont; 
et  tout  cela  j)our  n'avoir  pas  voulu  accorder  complète  liberté  d(' 
manifestation  aux  (ils  de  ceux  ([ui  autrefois  ont  combattu  pour  la 
Héjmbliqui'. 

La  Chandjrc  a  consacré  toute  une  séance  à  la  triste  alTaire  de 
Fourmies,  très  exactement  comparée  par  l)umay,  lioyer  et  Ernest 
Itoche  aux  célèbres  fusillades  dWiibin  et  de  la  iUtvimarie,  h  propos 
descjuclles  des  a<;cusations  d'assassinat  furent  proférées,  non  seule- 
ment dans  la  presse  républicaine  et  libérale  du  temps,  mais  encore 
au  liarrcau,  h  l'.Vcadémie,  Vf)ire  même  au  faubourg  Saint-dermain. 
—  Si  la  majorité  républicaine  avait  C(»mpris  son  devoir,  elle  aurait 
voté  l'ordre  du  jour  Dumay  «  blâmant  le  ministre  de  l'intérieur 
comme  resporjsable  des  mesures  mahulroites  et  provo<!atrices  pri.scs 
à  l'occasifjn  du  !''  .Mai  ».  Elle  aurait  ca.s.sé  aux  gage.s  le  niinisti*c 
qui  la  tient  asservie  et  qui,  malgré  les  services  rendus,  vient  de 
déshonorer  la  Kéjjublique.  —  Tout  au  moins  fallait-il  voter  la  pro- 
position d'enquête  très  éloquenunenl  d<''veloppée  par  Millerand. 
Mais  non,  on  a  eu  peur  •  de  rechercher  de  trop  près  les  causes  des 
événements  et  «les  fautes  eommises,  de  faire  de  fAcheuscs  décou- 
vertes ».  On  a  préféré  ajouter  un  seiiiblant  de  foi  au.\  hypo<risicji 
réformistes  de  M.  de  Frcycinel  ;  on  a  acclamé  les  hypocrisies  pa- 
trioticjues  cl  socialistes  de  M.  Maujan.  Et  l'on  a  eu  la  sinirulièrc 
incon.Hcicncc  de  »c  lais.Hcr  prendre  à  une  phraséologie  bénis»cuso  et 
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de  voter  un  ordre  du  jour  dont  les  fleurs  de  rhétorique  me  semblent 
étrangement  ironiques. 

La  Chambre  a  couvert  le  ministère  ;  le  ministère  a  couvert  ses 
fonctionnaires  civils  et  militaires.  Le  déni  de  justice  est  flagrant,  et 
si,  comme  le  déclarait  Dumay,  il  n'y  a  pas  de  circonstances  atté- 
nuantes pour  le  ministre,  il  y  en  a  encore  moins  pour  les  députés. 
—  Allons,  l'affaire  est  entendue  :  La  loi  a  été  observée  à  Fourmies; 
les  sommations  de  dispersement  exigées  avant  l'emploi  de  la  force 
armée  ont  été  faites.  Les  autorités  civiles  et  militaires  ont  toutes 
loyalement  accompli  tous  leurs  devoirs,  et  ont  fait  montre  du  plus 
grand  courage.  —  L'an  prochain,  la  propagande  gouvernementale 
par  les  faits  pourra  se  renouveler  ;  le  ministre  de  l'intéi'ieur  prendra 
de  nouveau  le  contre-pied  de  la  politique  de  liberté,  dont  Millerand 
a  tracé  un  si  beau  programme.  Loin  de  confier  aux  manifestants 
eux-mêmes,  dans  l'intérêt  de  la  République,  le  soin  de  faire  régner 
l'ordre  dans  leurs  rangs,  le  gouvernement,  toujours  provocateur, 
reprendra,  le  cœur  léger,  la  responsabilité  d'une  possibilité  de 
conflit  sanglant,  et  entendra  s'opposer  par  la  force  à  des  manifes- 
tations pacifiques. 

Cependant  nous  devons  constater  que,  malgré  les  bcrquinades 
idylliques  de  la  gent  gouvernementale,  la  proposition  d'enquête  de 
Millerand  fut  acceptée  par  une  importante  minorité  de  156  députés, 
dont  la  plupart  se  sont  abstenus  lors  du  vote  de  l'ordre  du  jour 
romantique  de  M.  Maujan.  —  Et  maintenant  que  le  gouvernement 
est  gracié,  on  n'a  pas  eu  la  même  indulgence  pour  celles  de  ses  vic- 
times qui  vivent  encore,  et  qui  ont  été  arbitrairement  condamnées 
pour  revendications  ouvrières  ?  L'on  n'a  pas  voulu  effacer  les  con- 
damnations prononcées  à  l'occasion  du  1"  Mai?  M.  Camille  Pelletan 
a  eu  l'honorable  initiative  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
une  proposition  d'amnistie.  Elle  a  été  rejetée  malgré  les  éloquentes 
objurgations  de  Clemenceau  et  de  Tony  Révillon.  Nous  atten- 
dons avec  impatience  le  sort  qui  sera  fait  à  ces  déclarations 
de  M.  Pelletan,  dans  la  Justice  du  5  mai  :  «  La  façon  de  comprendre 
l'union  républicaine  ressemble  à  une  mystification...  On  va  sérieu- 
sement trop  loin...  On  n'est  excusable  d'être  dupe  que  jusqu'à  un 
certain  degré;  au  delà  on  devient  complice.  Il  me  semble  que  la 
mesure  est  dépassée.  »  —  A  nous,  il  nous  semble  qu'il  est  grand 
temps  pour  certains  républicains  de  reprendre  résolument  la  tête 
du  progrès  social  par  la  liberté  et  la  justice.  —  «  Quiconque  n'est 
pas  socialiste,  n'est  pas  républicain.  t> 
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BELGIQUi: 

VoMers  résume  ainsi  la  situation  ouvrière  de  son  pays  en  trois 
points  :  1''  Nulle  part  la  classe  laborieuse  n'a  moins  de  droits  ;  2°  nulle 
part  elle  ne  travaille  plus  lonixtt  mps;  .'{"  nulle  part  elle  n'est  plus 
mal  rétribuée.  Aussi  nulle  part  ne  furent  plus  nombreux  les  mani- 
festants de  toutes  catégories,  à  Bruxelles,  à  Anvers,  et  dans  tous 
les  centres  miniers  et  métallurçi(iues.  Beaucoup  de  promeneurs  por- 
tant à  leurs  coiffures  la  carte  des  Trois  Huit.  Et  dans  les  cortèges, 
beaucoup  de  citoyens  porteurs  d'inscriptions  dans  le  genre  de 
celles-ci  : 

La  réduction  d»;  la  journée  de  travail  amènera  la  réduction  do  l'ai- lisme. 

Lajouméo  de  huit  heures  est  une  question  d'hygiène  sociale. 

La  journée  réduite  amènera  moins  d'accident»  de  travail. 

l>e  salaire  le  plus  élevé  correspond  à  la  journée  de  travail  la  plus  courte (.\q- 
f-'lctcrre,  Am<:riquc,  Australiei. 

Le  salaire  le  plus  bas  correspond  à  la  journée  de  travail  la  ]>lus  longue. 

Une  journée  limitée  est  nécessaire  |K>ur  la  santé  et  la  vie  des  travailleurs. 

I^  limitation  de  la  journée  de  travail  s'impose  comme  une  réforme  huma- 
nitaire. 

Le  capitaliste  ne  demande  pas  à  son  cheval  quinze  à  seize  heures  de  travail 
par  jour! 

Si  vous  ne  voulez  pas  la  grève  générale,  donnez-nous  le  suffrage  universel. 

Par  la  force  même  des  circonstances  politiques,  le  mouvement 
démocraticiue  belge  de  1801  visant  avant  tout  à  des  buts  très  pra- 
ti(|iies,  les  manifestations  du  T'  mai  n'ont  pas  seulement  été  faites 
en  faveur  des  Trois  Huit;  elles  ont  aussi  eu  leur  signification  pour 
rétablissement  du  suffrage  universel,  dont  l'obtention  ne  pourra 
.sans  doute  pas  être  arrachée  sans  une   grève  générale. 


HOLLANDE 

lx?s  élections  pour  les  Etats  généraux  devant  avoir  lieu  en  juin, 
les  sociali.stcs,  imitant  la  tactique  des  Belges,  ont  donné  à  l'agita- 
tion des  huit  lieurrs  h*  caractèrr  d'un  vaste  mouvement  national 
m  faveur  du  suffrage  universcd.  Aticuno  démonstration  publitiuc 
n'ayant  été  autorisée,  malgré  les  efTorts  de  Domcla  Nicnovcnhcima, 
la  U'ir  s'f».t  réduite  &  «les  eh»"»matr<"<  partiels,  à    '  «le 

bnK:hijres  et  d<- pl.'icards.  Dans  les  principales  vili      j  .-'*• 
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SUISSE 

Très  calme  et  très  digne  célébration  de  la  Fête  du  Travail.  «  Nous 
attendons  tout  des  moyens  légaux,  répétaient  les  programmes  dis- 
tribués, et  non  d'un  bouleversement  violent.  » 


AUTRICHE-HONGRIE 

A  Vienne,  42  meetings  d'ouvriers;  en  Hongrie,  quelques  regret- 
tables collisions  avec  la  troupe.  Mais  somme  toute,  rassurante 
tranquillité  et  résultats  généraux  excellents,  tels  que  le  faisait  pré- 
voir le  D""  Victor  Adlcr  dans  la  lettre  suivante  par  lui  envoyée  à  la 
Bataille  à  l'occasion  du  numéro  spécial  publié  par  ce  journal  le 
1"  mai. 

Vienne,  28  avril  1891. 
Chers  amis, 

Vous  voulez  quelques  lignes  sur  le  mouvement  du  1"  mai  en  Autriche.  Eh 
bien,  je  peux  vous  annoncer  que  la  grande  fête,  cette  démonstration  unique 
et  internationale,  sera,  en  Autriche,  encore  plus  générale,  plus  solennelle  et 
plus  consciente  que  l'année  passée. 

Malgré  tous  les  obstacles  qu'un  gouvernement  réactionnaire,  des  lois  anté- 
diluviennes, une  police  perfide  et  brutale  préparent  au  mouvenient  socialiste, 
ceci  avance  rapidement.  L'idée  de  la  journée  de  huit  heures  a  gagné  les  tètes 
et  les  cœurs  des  travailleurs  d'Autriche;  jamais  il  n'y  avait  eu  dans  ce  pays 
un  mouvement  tellement  universel,  conséquent  et  intrépide. 

Le  1"  mai,  avant  midi,  il  y  aura  dans  tout  le  pays  des  centaines  do  réunions 
(à  Vienne  seulement  plus  de  soixante)  et  à  la  même  heure,  à  midi,  des  milliers 
d'hommes  voteront  la  même  résolution,  qui  se  rattache  précisément  à  celle  du 
Congrès  socialiste  international  de  Paris  en  1889.  L'après-midi  est  consacrée  à 
des  fêtes  champêtres,  et  la  bourgeoisie  et  la  noblesse  de  Vienne  verront  en- 
core cette  année  les  bataillons  des  travailleurs  envaiiir  leur  Prater,  ce  parc 
grandiose,  dont  ils  croyaient  avoir  le  monopole. 

En  Autriche,  le  1"  mai  sera  aussi  une  démonstration  pour  le  suffrage  unL- 
cersel.  Chez  nous,  plus  des  deux  tiers  de  la  population  sont  privés  des  droits 
politiques  et  une  petite  minorité  fait  les  lois  au  nom  de  tous;  sur  ce  point, 
nous  sommes  à  peu  près  dans  la  même  situation  que  nos  frères  de  Belgique. 

Mais  ça  marche,  et  nous  nous  sentons  fermement  résolus  à  aller  jusqu'au 
bout,  car  notre  peuple  conçoit  admirablement  l'idée  internationale.  Soyez  sûrs 
qu'on  pensera  partout,  eu  Autriche,  le  jour  du  l*'  mai,  aux  braves  frères  de 
France,  et  que  nous  n'avons  qu'un  seul  mot  de  raliement  :  Vive  le  socialisme 
international!  Vive  le  prolétariat  combattant  pour  son  émancipation! 
Salut  fraternel  de  votre  tout  dévoué, 

D""  Victor  Adler. 
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ALLKMArA'K 


Pliysionomic  de  la  journée  sensiblement  la  même  que  Tannée 
dernière.  La  question  du  1"  mai  avait  été  réglée  au  Conirrès  de 
Halle.  La  décision  prise  à  ce  sujet  porto  textuellement  : 

«  Dorénavant  le  1"  mai  sera,  pour  les  ouvriers,  un  jour  férié  (jui, 
conformément  à  la  résolution  votée  au  Congrès  international  de 
Paris,  sera  fêté  suivant  les  habitudes  et  les  conditious  de  chaque 
contrée.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  ce  j<»ur-là  des  empêchements  à 
suspendre  le  travail,  les  cortèges,  les  fêtes  en  plein  air,  etc.,  auront 
lieu  le  premier  dimanche  de  mai.  » 

Donc  le  chômage  n'était  pas  absolument  recommandé  le  l"  mai, 
sous  prétexte  que  le  prolétariat  est  encore  trop  dans  la  dépendance 
du  capital.  Seulement  le  soir  il  y  a  eu  des  meetings  dans  les  locaux 
ou  les  socialistes  (»nt  coutume  de  se  réunir.  L'i  fête  irénZ-rale  a  eu 
lieu  le  dimanche  3  mai.  Afin  d'éviter  toute  cause  de  conflit,  et  pour 
se  conformer  d'ailleurs  aux  traditions  populaires,  désertion  des 
faubourgs,  sorties  en  masse  à  la  campagne,  drapeaux  routres  dé- 
ployés. Cologne  et  Hambourg  sont  les  seules  villes  où  les  rues 
soient  restées  à  la  libre  disposition  des  cortèges  socialistes. 

I^aprcssi'  Xitrinlùitc. —  Le  comité  du  parti  a  deux  oriranes  offi- 
ciels: la  .Vei/c  Zcj7,  revue  scientifique  hebdomadaire,  le  \'onra*'rts, 
journal  quotidien,  qui  publiait  dernièrement  la  liste  des  sonunes 
re<;ucs  par  le  parti  .sf)cialistc  pendant  le  mois  de  janvier.  Le  chiffre 
des  sommes  versées  à  la  caisse  centrale  s'élève  à  'Jf<,7î)ii  marks. 
Les  compagnons  de  Derlin  ont  versé  [),lît'i  marks;  une  .seule  per- 
•^onne  a  envoyé  10,<)(K)  marks,  sept  autres  ont  adressé  1,()(>0  marks 
<t  sciz*'  fiersonnes  1(X)  marks. 

\'oici  maintenant  d'après  la  Wtlks^dntl  la  .st;itisti<|uc  i incomplète' 
de  la  presse  socialiste  allemande  : 

•  i  journaux  politiques  quoliiiiens. 

11  —  —         |*araiH»an(  3  fuis  {>ar  semaine. 
3       _  —  —2  — 

12  jouninux  hobdomadaircH. 

3  rovuiî»  illuH(rôc«  hutu ->■;.■.,  holiiiomadairAs. 

I  rcvuo  Nciciiiilii|U>!  h< 
S7  urKaitot  ilc  niùiicm  ti<.ii  loiiianun,  moosueU  ou  liimciiHucU. 

NI  <>r».'niirH  (lo  t4juli-  n.iliiir  .nu  (•it.il. 
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ANGLETERRE 

De  notre  correspo)idant  Jules  Magny  : 

Londres,  3  mai  189L 

Favorisée  par  un  soleil  printanier,  La  manifestation  du  3  mai  à  Londres,  en 
faveur  des  huit  heures,  a  eu  un  succès  complet  ;  succès  d'autant  plus  remar- 
quable que,  contrairement  à  ce  qui  était  arrivé  l'année  dernière  le  parti  ouvrier 
tout  entier  était  d'accord  sur  la  méthode  législative  pour  arriver  au  but  con- 
voité. En  1890j  il  y  avait  eu  réellement  deux  manifestations  parallèles  le  même 
jour  :  celle  des  socialistes  réclamant  l'intervention  de  la  loi  pour  la  diminution 
des  heures  de  travail  et  celle  du  «  Conseil  des  métiers  de  Londres  »,  s'en  te- 
nant à  l'action  des  syndicats  ouvriers.  Mais  depuis  mai  dernier  la  question  a 
considérablement  miiri  et  le  Conseil  des  métiers  s'est  rallié  aux  socialistes 
quant  au  choix  de  la  méthode,  .\ussi  le  D'  Aveling  (représentant  les  socia- 
listes) et  M.  George  Shipton  (représentant  les  syndicats)  ont-ils  pu  coopérer 
cordialement  pour  organiser  (d'une  façon  admirable)  une  manifestation  monstre 
dans  laquelle  régnait  l'unanimité  au  lieu  de  la  division  de  l'an  dernier. 

La  démonstration  a  naturellement  eu  lieu  à  Hyde  Park.  Douze  principales 
plateformes  (consistant  en  lourds  camions  de  maraîchers)  avaient  été  disposées 
en  éventail,  allant  de  Marble  Arch  à  Hyde  Park  Corner,  le  milieu  se  trou- 
vant au  pied  du  fameux  Reforiners'  Tree  occupé  par  la  plateforme  principale 
portant  le  n°  6.  C'est  de  cette  estrade  que  j'ai  pu  suivre  les  incidents  de  la 
manifestation  et  en  admirer  le  coup  d'œil.  L'immense  segment  de  cercle  que 
j'avais  sous  les  yeux  fourmillait  de  manifestants,  de  bannières  multicolores 
claquant  au  vent;  de  nombreuses  musiques  aux  accents  guerriers  ou  joyeux 
donnaient  un  air  de  fête  à  Hyde  Park  qui  pour  l'occasion  s'était  délicieuse- 
ment habillé  de  fraîche  et  tendre  verdure  printanière,  si  réjouissante  à  la  vue. 
C'est  à  environ  deux  cent  mille  qu'on  s'accorde  à  estimer  le  nombre  d'ouvriers, 
de  commis,  d'employés  de  toute  sorte,  et  aussi  de  curieux  accourus  de  tous 
les  points  do  Londres.  La  Social  Démocratie  Fédération  avait  disposé  quatre 
plateformes  supplémentaires  qui  se  faisaient  remarquer  par  une  profusion  de 
drapeaux  et  autres  insignes  d'un  rouge  agressif. 

A  3  heures  précises,  le  citoyen  Aveling  fit  donner  par  une  sonnerie  de  bugle 
le  signal  du  commencement  des  discours.  Parmi  les  nombreux  orateurs  dé- 
légués que  j'ente.idis  à  la  plateforme  n»  6,  je  citerai  Aveling,  Bernard  Shaw 
(de  la  Société  fabienne)  qui  donna  d'excellents  conseils  sur  les  promesses  à 
imposer  aux  candidats;  puis  Cunningham  Graham  (le  seul  membre  de  la 
Chambre  des  communes  ayant  pris  part  à  la  manifestation)  qui  donna  quelques 
détails  sur  ce  qu'il  avait  vu  à  Paris  le  1"  mai.  Sur  les  quinze  autres  plate- 
formes, on  entendit  des  orateurs  aimés  et  populaires,  tels  que  John  Burns, 
Tom  Mann,  Ben  Tilletf,  Hyndman,  Burrows  ;  le  citoyen  Lafargue  fit  un  dis- 
cours à  la  plateforme  n"  8.  A  5  heures  précises,  sur  une  deuxième  sonnerie  de 
bugle,  partie  de  notre  estrade,  on  mit  aux  voix  simultanément  sur  les  seize 
plateformes  la  résolution  suivante  qui  fut  acclamée  avec  vocifération,  hurrahs 
frénétiques  et  brandissement  de  chapeaux  dans  l'air,  au  grand  préjudice  de 
leurs  bords.  Voici  le  texte  de  la  résolution  :  «  Ce  meeting  déclare  que  l'insti- 
tution internationale  d'un  jour  de  travail  de  8  heures  pour  tous  les  tra- 
vailleurs est  le  pas  le  plus  immédiat  qu'on  puisse  faire  vers  leur  émancipation 
ultime  et  insiste  auprès  des  gouvernements  de  tous  les  i)ays  sur  la  nécessité 
de  réduire  la  journée  à  8  heures  de  travail,  par  voie  législative.  » 
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La  police,  cette  année,  brillait  par  sa  comparative  absence  et  sa  bonne 
humeur.  Aussi  tout  marcha-t-il  à  souliait,  sans  entrave,  sans  collision,  dans 
l'ordre  le  plus  parrait.  Maljçré  la  foule  immense  accourue  au  parc,  aucun 
dommage  n'a  été  causé  aux  admirabk-s  parterres  do  hyacinthes  et  de  tulipes 
qui  cml>aumcnt  l'air  lu  long  des  grilles  d<;  Park  Lnne.  Mais  demain  les  gar- 
diens du  parc  auront  une  rude  tâche  ù  faire  disparaître  les  débris  de  papiers, 
d'écorces  d'oranges  et  autres  témoins  du  passage  d'une  grande  foule,  qui  fai- 
saient de  si  vilaines  taches  sur  le  frais  gazon  après  la  disparition  des  mani- 
festants. 

J.  M. 

PORTIGAL 

Stricte  observation  des  recommandations  formulées  par  le  récent 
congrès  des  Syndicats  ouvriers.  Chômage  général  d'un  jour.  Dès  le 
matin  du  samedi  2  mai  le  travail  avait  repris  à  Lisbonne  et  à  Oporto. 


ESPAr.xi: 

Une  délégation  d'ouvriers  s'est  rendue  à  la  Chambre  des  députés 
et  a  remis  une  pétition  demandant  cpie  l'on  s'occupât  des  intérêts 
ouvriers. 

Le  meeting  socialiste  du  Huen  Ketiro  a  commencé  à  neuf  heures 
du  matin  et  s'est  terminé  à  une  heure  de  l'après-midi.  Quatre  mille 
jKîrsonnes  y  assistaient.  M""  Cunningham  Graham,  la  femme  du  dé- 
puté anL'lais  i[ui,  lui,  a  manifesté  !<•  i"  mai  \  Paris  et  lo  :{  mai  à 
Londres,  a  prononcé  en  espagnol  un  assez  long  discours  dans  UmiucI 
elle  a  préconisé  la  journée  de  huit  heures  et  combattu  la  bourgeoi- 
sie. Dans  tous  les  discours  prédominait  l'ifléo  d*.»  la  création  de 
sociétés  «levant  organiser  la  résistance  ouvrière  par  les  moyens 
légaux.  La  grève  générale  a  été  condamnée  ainsi  que  les  tendances 
anarchistes.  Quelques  attaques  ont  été  dirigées  contre  M.  Costclar. 


ITALli: 

Socialistes,  cercles  et  aasoj-ialions  «luvriiros,  répuldicains  mazzi- 
niens,  cooix-ralions,  .sociétés  de  secours  mutuels,  ligues  profession- 
nelles, tout  le  monde  fut  d'accord  |M)ur  manifester  le  1"  mai.  Et  si 
df's  bagarres  se  sont  pro«luitcs  dans  «leux  ou  trois  villes,  à  Pahrine, 
à  Florence,  si  à  Uome  Harzilaï  et  Cipriani,  ce  derni<'r  arbitrairo- 
mcnt  retenu  prisonnier,  ont  été  foulés  et  blessés  par  la  troupe,  cela 
tient  uniqurinrnt  \  ce  que,  contino  rn  l'Vance,  les  processions  furent 
intrrdileH  pf»ur  des  rainons  d'  •  onirf  pubbc  •. 

Dans  presque  toutes  les  villes  il  y  eut  des  réunions,  «.'à  et  la  on 
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vota  des  ordres  du  jour  réclamant  :  1°  la  journée  de  Iiuit  heures  ; 
2°  l'abolition  des  banques  et  des  caisses  d'épargne  ;  3°  une  loi  impo- 
sant aux  capitalistes  et  aux  propriétaires  de  faire  cultiver  leurs  terres; 
i°  une  loi  obligeant  les  riches  à  mettre  en  circulation  leur  argent  ; 
ô»  la  réduction  de  la  moitié  de  l'armée  permanente  ;  6°  l'abolition  de 
la  triple  alliance. 

La  démonstration  à  la  fois  la  plus  calme  et  la  plus  imposante  eut 
lieu  à  Milan,  où  l'organisation  ouvrière  est  particulièrement  puis- 
sante. Il  y  a  là  le  «  consulat  ouvrier  »  où  l'influence  mazzinienne  est 
encore  assez  grande,  qui  comprend  quarante-quatre  associations 
diverses  ;  le  Patti  ouvrier  proprement  dit,  la  Fédération  des  sociétés 
de  résistance,  et  enfin  le  Fasrio  operaio. 

Le  Congrès  de  Milan. 

Il  comizio  i7iternazionale  pei  Diritti  del  Lavoro. —  Dans  notre  der- 
nier bulletin  social,  nous  avons  publié  l'appel  signé  par  tous  les  dé- 
mocrates et  socialistes  italiens  sans  distinction  de  nuances.  Les 
mazziniens  avaient  servi  de  trait  d'union  entre  les  démocrates  et 
les  socialistes.  Nous  avons  également  inséré  l'adhésion  envoyée  par 
notre  rédacteur  en  chef,  adhésion  dont  la  lecture  obtint  un  grand 
succès  d'enthousiasme,  car  Malon,  qui  a  passé  une  grande  partie  de 
son  exil  en  Italie,  y  est  très  aimé  et  très  apprécié.  Nous  jugeons 
inutile  de  reproduire  le  salut  envoyé  par  nous  au  nom  de  la  «  So- 
ciété du  Progrès  social  ».  Mais  voici  la  lettre  écrite  par  Fournière  : 

Paris,  3  avril  1891. 
C'iiers  citoyens, 

NoUe  vaillant  ami,  le  citoyen  Ccsare  Parra,  m'avait  déjà  fait  part  de  l'initia- 
tive prise  par  nos  frères  d'Italie  et  je  lui  avais  dit  avec  riuoUc  joie  nous  accueil- 
lons toujours  en  France  tous  les  efforts  de  fraternité  et  de  solidarité  sociales. 

Je  ne  puis  donc,  dans  cette  lettre,  que  renouveler  pour  ma  part  l'expression 
de  ce  profond  sentiment,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  vous  l'apporter  moi- 
même  à  vos  magnitî({ues  assises  du  12  avril. 

De  morne  que  le  dimanche  chasse  de  partout  les  vestiges  d'aristocratie  et 
do  théocratie,  de  même  la  diplomatie  se  transforme  et  se  déplace.  Ce  ne  seront 
bientôt  plus  les  marquis  et  les  comtes  illustrés  par  des  croix  et  les  cordons 
plus  que  par  leurs  mérites,  ce  ne  seront  bientôt  plus  les  serviteurs  des  rois  et 
des  empereurs  qui  traiteront  ténébrcusement  les  affaires  des  peuples  et  leurs 
relations  entre  eux,  mais  bien,  et  plus  justement,  et  plus  équitablement,  les 
serviteurs  des  peuples,  et  au  grand  jour  de  la  discussion  publique. 

En  ce  moment  même,  Paris  réunit  les  ambassadeurs  du  travail  souterrain 
en  un  congrès  international  plus  gros  de  conséquences  que  ceux  où  trônèrent 
jadis  les  Mettornich  et  les  Talleyrand.  Ces  princes  asservissaient  des  jirovinces 
à  des  maîtres  inconnus;  les  délégués  mineurs  travaillent  à  l'affrancliissement 
«le  tous  sans  acception  da  frontières.  Cette  t;\che,  diplomates  de  la  démocratie, 
vous  la  poursuivrez  dans  le  meeting  international  de  Milan.  La  pensée  et  le 


MOUVEMENT  30CI.\L  EN  FRANCE  ET  A  L'ETRANGER  G2S 

cœur  de  tous  les  opprimés  conscients,  de  tous  ceux  qui  veulent  rcaliser  la  fin 
de  la  triple  opprcKsion  —  triple  alliance  rôclle  —  du  monarque,  du  prêtre  et 
du  ca[>italiste,  seront  avec  vous  pendant  toute  cette  journée. 

Vos  discours  auront  un  écho  dans  la  conscience  universelle.  Ils  seront  le 
prélude  de  l'unanime  manifestation  du  1"  Mai,  que  nous  nous  préparons  A 
faire  aussi  prandiosc  que  son  olijet  même. 

Parées  manifestations  répétées,  notre  enthousiasme  et  notre  foi  échaufferont 
les  tiédes,  éveilleront  les  endormis,  rendront  attentifs  les  indifTércnts,  donne- 
ront espoir  et  force  aux  innombrables  masses  qui  n'osent  même  encore  songer 
li  la  |)ossiliilité  de  secouer  le  joug. 

I*ar  CCS  manifestations  cesseront  les  malentendus  de  peuple  à  peuple.  La 
venue  de  nos  frères  italiens  à  Paris,  leur  voyape  triomphal  à  travers  la  France 
ont  tué  ici  bien  <lcs  préjugés  barbares.  Continuons  cette  œuvre,  elle  est  juste 
et  bonne.  Basons-la  sur  le  respect  des  nationalités,  des  volontés  librement 
exprimées  p.Tr  les  province»  irredentc  ;  ainsi  compris,  le  patriotisme  prend 
son  aspect  le  plus  légitime  et  le  plus  noble  :  Il  prépare  les  peuples  à  la  libre 
fédération  des  Républiques  européennes. 

Recevez,  <-hers  ciloycns,  mon  salut  fraternel. 

Kugéne  Fournièrb. 

Six  cents  sociétés  avaient  répondu  à  l'appel  de  la  démocratie  ita- 
lienne, soit  par  lettre,  .soit  par  la  parole,  ainsi  ([ue  les  personnages 
les  plus  connus  de  l.i  dénioeratic  .socialiste  internationale,  tels  que  : 
Reclus,  Jacohy,  Malon,  Lemonnier,  Uosa,  Liebknccht,  etc..  La  let- 
tre de  ce  dernier,  retenu  par  les  travaux  du  iieichstaç  où  il  faut 
lutter  contre  les  orateurs  de  tous  les  partis  et  par  les  .soucis  de  la 
rédaction  du  Vorxvacrt»,  fut  partioulièreinent  reinanjuéc.  Hllc  se  ter- 
minait par  ces  mots  :  9  I.^  démocratie  socialiste  allcmamle  a  tou- 
t  jours  été  solidaire  d<'S  .socialistes  de  tous  les  autres  pays.  Pour 
«  nous  tous  les  peuples  sont  frères.  C'est  notre  Karl  .Mar.x  ((ui  a 
«  crié  :  I*rf)létaires  de  tous  Krs  pays,  soyez  unis.  » 

Plus  de  deux  mille  pei^onnes  emplissaient  le  théAtre  de  Milan  ;  la 
scène  et  le  parterre  étaient  bondés  des  représentants  des  sociétés 
nvrrc  une  centaine  de  drapeaux  des  associations  jKîpulaires.  Ces  dra- 
I>caux  ont  été  accueillis  au  son  d'hymnes  révolutionnaires.  Un 
membre  du  parti  (tuvrier,  M.  Masscriri,  au  nom  du  comité  d'orga- 
nisation, a  invité  l'assemblée  à  nommer  son  président.  \  l'unani- 
mité fut  acclamé  le  nom  de  notre  ami  Fratti,  avocat  du  barreau  de 
Urtmc,  l'un  d<s  chefs  du  parti  maz/.inien  dont  l'or^'ane  j>oliti«jue  est 
VKinanriimzimw,  dr  Felicc  Albani.  Après  avoir  rappelé  le  but  du 
(Congrès  (|ui  était  d'exposer  la  nécessité  d'une  législation  sociale 
•  pji  améliorerait  les  conditions  du  travail  .sans  diviser  les  progrès 
•'•ocjjiomiijues  et  l«:s  pr«»grès  politique**,  M.  l''ratti,  ilont  réltupienoe 
sait  trouver  des  images  si  colorées,  u<rmina  son  brillant  di.scoure 
d'nuvertun;  par  un  magnilbiuo  salut  à  la  Franco  et  î\  son  ropni- 
sentanl  (îustave  Kouaiiet. 

Accueilli  par  une  très  chtUcureusc  et  très  prolongée  ovation  et 


624  LA    REVUE   SOCIALISTE 

aux  cris  répétés  de  :  «  Vive  la  France  !  »  Rouanet  prononça  le  dis- 
cours suivant  qui  fut  reproduit  par  la  plupart  des  journaux  italiens. 
En  voici,  plus  ou  moins  bien  traduit  par  nous,  le  résumé  analytique 
d'après  le  Secolo  : 

a  Modeste  soldat  de  la  démocratie  sociale  française,  je  rapporte- 
«  rai  à  mes  amis  le  cordial  et  chaleureux  accueil  des  démocrates 
«  italiens. 

«  Au  nom  de  mes  amis  de  la  Revue  Socialiste,  du  conseil  gêné- 
«  rai  de  la  Seine  et  du  conseil  municipal  de  Paris,  je  vous  félicite 
«  d'avoir  organisé  ce  congrès  des  Droits  du  travail,  qui  est,  comme 
«  l'a  très  bien  dit  Benoît  Malon,  le  complément  naturel  de  notre 
«  récent  congrès  pour  la  paix  et  la  fraternité  des  peuples.  Ce  der- 
«  nier  a  dissipé  en  Europe  les  angoisses  créées  par  les  menaces,  les 
0  intrigues  et  les  complots  fratricides  des  gouvernements  monar- 
«  chiques 

«  Toujours  vous  combattez  pour  une  idée  de  justice  et  de  progrès, 
('  tantôt  pour  substituer  la  paix  à  la  guerre,  tantôt  pour  l'égalisation 
«  internationale  des  conditions  industrielles,  pour  la  revendication 
«  d'une  législation  internationale  du  travail. 

«  Nombreuses,  mais  aussi  spécieuses  que  nombreuses,  sont  les 
«  objections  intéressées  faites  à  cette  juste  réclamation  des  ouvriers 
«  du  monde  entier.  Ce  n'est  pas  devant  des  socialistes  tels  que  vous, 
«  qu'il  est  besoin  de  les  réfuter...  Permettez-moi  cependant  de  rap- 
«1  peler  l'argument  qui  a  été  invoqué  par  certains  patrons  anglais 
((  pour  ne  pas  étendre  les  lois  protectrices  du  travail  et  de  l'hygiène 
«  à  l'Inde.  Selon  eux  toute  loi  abrégeant  ou  adoucissant  la  journée 
«  de  travail  et  aboutissant  à  faire  augmenter  les  salaires,  stimule- 
«  rait  par  là  même  et  accroîtrait  la  force  de  production.  Aussi  ne 
«  convenait-il  pas  à  leur  égoïsme  que  l'on  donnât  à  l'Inde  une  régle- 
«  mentation  du  travail  industriel,  qui  aurait  facilité  la  concurrence 
«  coloniale  et  même  menacé  l'industrie  de  la  métropole... 

c(  De  nos  jours,  au  contraire,  ce  sont  les  ouvriers  anglais  et  amé- 
«  ricains  qui  tendent  une  main  fraternelle  à  leurs  frères  de  travail 
«  placés  dans  des  conditions  économiques  moins  heureuses.  N'est- 
«  ce  pas  là  un  grand  exemple,  un  fait  historique  des  plus  impor- 
('  tants. 

«  La  vérité  est  que  Ics'ouvriers  de  tous  les  pays  abjurent  de  plus  en 
«  plus  les  jalousies  mesquines  et  funestes  de  nation  à  nation.  Ils  ont 
<(  compris  qu'ils  n'aboutiraient  à  leur  émancipation  propre  et  au 
Œ  noble  développement  de  l'humanité  que  par  la  solidarité  uni- 
«  verselle. 

«  Depuis  que  le  mouvement  des  Huit  heures,  d'origine  anglo* 
«  américaine,  et  la  manifestation  du  1"  mai,  ont  été  internationalisés 
«  en  1889  par  le  Congrès  de  Paris,  les  peuples  qui,  par  tradition, 
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•  par  tempérament,  étaient  jusqu'ici  le  plus  étroitement  particura- 
«  listes,  entrent  à  leur  tour  dans  le  socialisme  international.  Et 
«  j'entends  par  socialisme  l'ensemble  des  doctrines  réformatrices  de 
"  l'ordre  social  actuel,  poursuivant  son  amélioration  morale,  mtel- 
'  lectuelle  et  économique,  au  moyen  de  l'action  gouvernementale 
»  ou  sociale. 

«  Ces  principes  de  protection  sociale  en  faveur  des  ouvriers,  il  y 
«  a  longtemps  que  le  (.'onseil  général  de  la  Seine  les  a  affirmés,  alors 
«  que  la  protection  du  travail  n'avait  j)as  encore  fait  dans  les  esprits 
«  le  chemin  (ju'elle  a  fait  depuis.  \'ous  aussi,  vous  avez  été  parmi 
«  les  initiateurs  (le  la  protection  ouvrière  en  Europe,  et  vous  restez 
"  ses  ardents  propagandistes.  LeConseil  municipal  de  Paris  s'en  est 
"  souvenu  jjuiscjuc  voici  l'adresse  (ju'il  m'a  chargé  de  vous  apporter  : 

«  Les  soussignés,  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris,  cn- 
«  voient  aux  représentants  du  prolétariat,  réunis  dans  le  Comice 

•  international  de  Milan,  leurs  .salutations  fi*aternelles  et  l'expres- 
sion des  sentiments  d<;  solidarité  (pii  les  animent,  dans  la  ipies- 

•  tion  de  législation  protectrice  du  travail  (jui  doit  faire,  le  1"  mai, 
1  l'objet  des  revendications  prolétariennes  du  monde  entier.  —  Ils 

•  félicitent  la  démocratie  .socialiste  italienne  d'avoir  pris  l'initiative 
"  du  grand  Comice  international  du  \1  avril  et  l'assurent  des  vimix 
«  8ympathi(jues  de  la  démocratie  socialiste  française.  » 

Remercié  par  jtlusieurs  salves  d'applaudissements,  Uouanet 
répondit  aux  cris  très  nourris  de  «  \'ive  la  l'iance!  »  par  celui  de 
«  Vive  la  République  universelle  !  » 

Puis  les  discours  continuèrent.  .Nous  regrettons  que  le  défaut  île 
place  nous  en  interdise  la  reproduction.  Tous  les  délétrués  étrangers 
>e  .sont  trf)uvés  d'accord  pour  dire  :  »  Vous  ne  devez  |)as  saluer  tel 
ou  tel  drapeau,  mais  l'union  «les  peuples  qui  veulent  la  liberté, 
l'union  des  travailleurs  <|ui  veulent  lu  justice.  » 

l'inalenient,  ce  meeting  «  «ecuméniquc  »  a  adopté  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  : 

I^Cumicc  inlfTDutKinal  |>our  Iim  droitH  lic  travail  antrmu  (|Uo  lo  travail  iiu 

pourra  conquérir  touH  h«h  droiln  quu  io  jour  où  finira  par  l'cL'Uvrc  et  la  cod- 

Ncicnco  dc«  iravaillour»  l'cxploiialion  du   capital,  que  l'émancipalion  nocialc 

'tos  travaillaurn  doit   vi»cr   surtout  ù  obtenir  l'oiuiociatiun  de  la  richcsMo  cl  & 

avoir  un  r.ara<-l6rc  intoruational. 

Lo  ConiicQ   (iù(i<lo   l'ork'anisalion  do  la  cIaa»o  otivrière.  alla  d'obtenir  |>ar 

''  '   ^  moycnn  |KiHHiblcH  i.  "  i!« 

t  iiioi-aux  liuiit  la  II.  .a 

r(j.\|'rcv»j!ju  i»4jIi,aucU!.. 

Et  mnintcn.'int  un  mot  h.  l'adresse  des  Ui-|)ublicuinH  de  France. 
I^a  plupart  des  .Hignataires  de  l'appel  italien  ne  Hont  pa.t  des  socia- 
lisle.H  purs,  l'ourtant  voilà  la  seconde  fui.s  depuis  trois  ans    la  10*0- 
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mière  fois  à  Naples)  que  démocrates  et  mazziniens  se  trouvent 
d'accord  pour  proclamer  les  droits  des  travailleurs,  lesquels  sont 
simplement  des  corollaires  logiques  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

En  France,  nous  n'avons  pas  le  bonheur  d'assister  à  pareil  spec- 
tacle. Le  parti  radical  a-t-il  jamais  eu  l'idée  de  provoquer  un  con- 
grès des  droits  du  travail  ? 

Avant  le  boulangisme,  lès  radicaux  socialistes  (ne  pas  confondre 
avec  les  radicaux  économistes)  se  sont  enfermés  dans  une  néfaste 
politique  de  couloirs,  cherchant  des  ministères  à  dévorer,  au  lieu  de 
s'efforcer  de  créer  dans  le  sens  de  leur  programme  et  de  leurs  idées 
un  courant  populaire  assez  puissant  pour  leur  assurer  un  jour  la 
majorité. 

Depuis  les  élections  de  1881J,  notre  vieux  radicalisme,  un  instant 
réveillé  par  l'incident  superficiel  de  TJiennidor,  persiste  à  ne  pas 
voir  l'insuffisance  de  ses  vieilles  formules.  Il  est  retombé  dans  sa 
torpeur,  et  ne  se  souvient  guère  de  cette  phrase  du  manifeste  élec- 
toral de  la  presse  radicale  parisienne  de  1885  :  «  Au  point  où  nous 
en  sommes,  quiconque  n'est  pas  socialiste  n'est  pas  républicain.  » 
Cependant  le  socialisme  grandit,  et,  par  le  propre  effort  de  la 
conscience  publique,  aujourd'hui  il  a  bien  plus  que  le  droit  de  cité, 
il  apparaît  comme  la  dernière  espérance  nationale. 

On  a  souvent  reproché  à  Clemenceau  l'abandon  ou  plutôt  la  mise 
en  sommeil  de  son  programme  d'action  réformiste  politi({ue  et 
sociale  de  1880.  A  présent  ce  programme  pourrait  être  repris.  En 
le  rajeunissant  un  peu,  on  pourrait  encore  en  tirer  une  plate-forme 
pratique. 

Il  est  un  autre  programme,  oh  !  très  démodé,  dont  on  ne  se  souvient 
même  plus,  qui  est  allé  rejoindre  les  vieilles  lunes  et  les' vieilles  gui- 
tares; eh  bien  !  celui-là  aussi,  le  fameux  programme  de  18G9,  pourrait 
être  repris,  combiné  avec  celui  du  Clemenceau  d'antan  et  agrémenté 
des  résolutions  les  plus  pratiques,  les  plus  immédiatement  réali- 
sables votées  par  les  congrès  socialistes. 

<Jue  chacun  y  mette  du  sien.  Si  les  progressistes  radicaux  allaient 
d'un  coup  à  leur  extrême  maximum,  les  progressistes  socialistes 
descendraient  à  leur  extrême  minimum,  sans  renoncer  à  leurs  espé- 
rances collectivistes,  qui  sont  en  accord  avec  les  lois  de  l'évolution 
sociale. 

Quiconque  n'est  pas  socialiste  n'est  pas  républicain. 

Adrien  Veber. 
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CHANGEMENT  DE  DIRECTION 


L'<.)péra  est  possédé,  depuis  quelques  jours,  par  un  nouveau 
maître,  qui  est  lui-mOme  solidaire  d'un  certain  nombre  d'action- 
naires, abonnés  au  thcdtre  ;  c'est-à-dire  :  que  nous  allons  entendre 
chanter  le  mi}inc  air  dans  un  autre  ton.  M.  Dcrtrand  a  d'excellentes 
intentions;  et  si  nous  prenons  notre  société  telle  qu'elle  est  actuel- 
lement organisée,  il  peut  réussir.  Ce  directeur  modèle  gagnera  sans 
doute  beaucouj)  d'argent,  ce  (pii  nous  touche  peu  ;  il  offrira  an.c 
prirUrriièx  fjuelques  séances  de  haute  envolée  mondaine,  voire 
même  artistitiue ,  ce  (jui  ne  nous  touche  pas  du  tout;  et  enfin,  il 
aura  l'heur  d»*  satisfaire  vn'iin'  le  cahier  des  charges  ;  en  jetant 
aux  pauvres  diables,  (jue  nous  sommes  tous,  les  restes  de  l'ambroisie 
réservé'-  "!  'li<ii  i.,.i  i..r!i<' :  /'.i. •-..•-«?  représenté  {Kir  messieurs  les 
abr)nné' 

Je  ne  pailc  pas  de  M.  Dcrliaiid,  au  point  de  vue  musical;  il  a  le 
bon  goùl  de  ne  se  targuer,  jusjpi'à  nouvel  ordre,  que  de  ce  qu'd  est 
censé  connaître;  et  il  s'en  remet  à  Colonne  du  soin  de  répondre  sur 
ce  chef. 

Ainsi,  voilà  bien  la  situation  telle  qu'elle  se  dessine  aujourd'hui, 
après  un  changement  de  direction  fait  avec  éclat  :  nous,  qu'on 
appi'Ili-  le  pf'upir  souverain,  par  dérision  sans  doute  ;  nous  sommes 
frappés  de  lourds  iiiipùts  pour  entretenir  un  ihéAtrc  nali<inal  de 
chant.  Et  dans  ce  thédtrc,  notre  Ihààtrc  (nous  l'avons  payé  pluji 
dv  fjO.lKM)  millions)  le  prix  de«  i>l  »  tf  tellement  éievé,  que  la 

porte  nous  est  fennée  «/«•  fuit,  cii>  sur  six.   Ijh  samedi,  |»ar 

gr/lcc,  je  no  veux  pas  dire  par  chanté,  par(|ués  comme  un  troupeau 
galeux.  //•  tritupt'itxi  <'  entrons  à  prix   rédiiit.  Ain.si 

jadis,  les  marquises  i  i.  leurs  fourni.sseurs,  jusqu'au 

jour  où  le  rouge  torrent  des  révolutions  a  déraciné  les  castes,  n 
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charrié,  à  travers  le  monde,  les  débris  mutilés  de  la  vieille  société. 
Tristes  épaves  qui  nous  écrasent  encore  ! 

Cette  ardeur  d'action  que  nous  avions  alors,  a  été  brisée  par  la 
lente  pesée  des  intérêts  bourgeois  ;  alors  le  peuple  était  vraiment 
souverain  ;  comme  les  triomphateurs  romains,  il  traînait  à  sa  suite 
les  rois  et  les  grands  ;  alors  on  n'aurait  pas,  osé,  ouvertement  du 
moins,  le  traiter  en  inférieur.  Ses  fières  guenilles,  usées  dans  la 
lutte,  trouées  dans  vingt  combats,  le  drapaient  si  majestueusement, 
qu'elles  effaçaient  le  pâle  éclat  des  pourpres  royales.  Espérons 
pourtant!  le  lion  populaire  se  repose  ;  mais  sa  fauve  prunelle  brille 
au  fond  des  mines  ;  à  chaque  coup  que  lui  porte  le  dompteur  bour- 
geois, il  frémit  ;  lui  aussi  veut  son  théâtre  ;  et  ce  théâtre  c'est  le 
monde  civilisé  tout  entier.  Plus  hospitalier  que  nos  maîtres  actuels, 
il  en  fera  généreusement  les  honneurs  à  tous. 

Nos  théâtres  de  l'avenir  n'immobiliseront  pas  la  majeure  partie 
d'une  scène  au  profit  d'un  petit  nombre.  Est-il  rien  de  plus  inique 
que  ce  système  de  l'abonnement  en  vigueur  à  l'Opéra  et  à  TOpéra- 
Comique  ?  (Nous  ne  parlons  aujourd'hui  que  des  théâtres  de  chant 
subventionnés.)  Poussons  jusqu'au  bout  les  conséquences  de  cette 
étrange  combinaison  ;  nous  arriverons  à  louer  à  la  même  personne 
le  théâtre  entier  pour  un  nombre  d'années  indéterminé  ;  il  suffira 
d'y  mettre  le  prix.  Une  Américaine  s'est  bien  rencontrée,  pour 
marchander  l'Arc  de  Triomphe;  elle  désirait  probablement  le  poser 
sur  son  étagère!  Chez  certains  princes  allemands,  il  arrive  fréquem- 
ment que  les  acteurs  jouent  pour  un  seul  grand  personnage  qui  a 
trouvé  bon  de  confisquer  la  salle  à  son  profit.  Mais  avouons  qu'en 
république,  le  fait  est  au  moins  singulier,  et  mérite  d'être  signalé. 
Un  théâtre  national,  payé  par  le  public,  devrait  être  ouvert  tous  les 
soirs,  à  tout  le  monde.  Le  loyer  nous  coûte  assez  cher  pour  que 
nous  ayons  le  droit  de  rentrer  chez  nous,  à  l'heure  qui  nous  con- 
vient. Toutes  les  places  devraient  l'ester  libres,  coûter  le  même 
prix  et  ce  prix  demeurer  modeste.  Les  premiers  occupants  seraient 
naturellement  les  mieux  placés  ;  comme  on  a  l'habitude,  du  reste, 
•d'en  user  aux  représentations  gratuites. 

Le  directeur  de  l'Opéra  nous  objectera  qu'il  est  obligé  d'assurer 
la  vie  du  théâtre  (sans  compter  la  sienne")  et  que  cette  vie  est  foi-t 
chère!  Beaucoup  trop  chère  à  notre  avis  ;  et  pour  lui  et  pour  nous; 
nous  restons  écrasés  d'impôts,  pour  couvrir  l'énorme  subvention  qui 
assure  à  messieurs  les  abonnés,  trois  fois  par  semaine,  des  plaisirs 
raffinés  ;  et  qui  met  à  leur  discrétion  la  plus  belle  scène  du  monde. 
M.  Bertrand  peut  assurer  la  vie  du  théâtre  par  d'autres  moyens  que 
cette  intrusion  des  actionnaires  ou  al)onnés  riches,  dans  ses  affaires 
qui  sont  d'abord  les  nôtres.  Il  peut  par  exemple  jouer  tous  les  soirs, 
ce  qui  augmentera  les  recettes.  Supprimer  les  traitements  de  50,000^ 
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ou  de  100,(XK)  francs  que  touchent  certaines  étoiles  agréables  aux 
abonnés  ;  et  profiter  de  cette  économie  pour  payer  plus  libéralement 
l'ensemble  des  employés.  Il  peut  encore  se  retirer,  et  construire  à 
ses  frais  un  opéra  privé,  qu'il  aura  le  plaisir  de  louer,  si  cela  lui 
convient,  à  un  seul  spectateur.  Mais  j'avoue  que  la  chose  est  dure. 
Dans  ce  cas  peu  probable,  l'État  subventionnerait  tout  simplement 
l'ensemble  des  acteurs  et  des  employés  du  théâtre.  En  attendant 
que  le  sociali.sme  ait  rcvêtusa  forme  définitive,  nous  leur  confierions 
un  capital,  dont  ils  nous  payeraient  les  intérêts  en  plaisirs  élevés  et 
en...  cahier  des  charges  républicain I  Aux  mineurs  la  mine,  aux 
acteurs  le  théâtre.  Cela  vaudra  toujours  mieux  que  d'enrichir  les 
accapareurs.  Demandez  i)lutôt  à  Zola  ! 

Malheureusement  M.  Bertrand  ne  renoncera  pas  à  son  privilège; 
il  gardera  ses  abonnés,  ses  gros  actionnaires,  ses  étoiles  de 
dou/iènic  grandeur.  En  compensation,  il  daiirnera  nous  offrir 
quelques  représentations  gratuites  et  à  bas  prix,  sur  des  banquettes 
spéciales,  sous  un  éclairage  douteux,  avec  le  menu  fretin  de  sa 
troupe,  qui  aura  le  droit  de  faire  des  couacs  ce  jour-là  ;  et  la  corvée 
sera  terminée,  et  le  cahier  des  charges  sera  rempli! 

(Jn  désinfectera  la  salle,  et  le  lendemain  le  temple  d'Apollon 
produira,  dans  une  apothéose  de  lumière,  les  gorges  effondrées  des 
douairières  de  la  haute,  qui,  p:\mees  d'aise  se  pencheront  langou- 
reusement sur  les  crânes  dénudés  de  messieurs  les  actionnaires; 
pendant  que  l'excellent  orchestre  de  Colonne  les  transportera 
tous  au  septième  ciel.  Puissent-ils  s'y  trouver  en  compagnie  sélecte 
et  n'en  jamais  revenir. 

GEnv.Msi:. 
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NOS    CAUSERIES 

DU  VENDREDI 


De  plus  en  plus  suivies,  nos  réunions  du  vendredi  ;  nous  y  avons 
vu  venir  avec  plaisir  quelques  artistes  et  de  nombreux  littérateurs, 
entre  autres  les  citoyens  Jean  Lombard,  Georges  Docquois,  Mario 
Varvara,  Ad.  Tabarant,  Coutances,  Dclons,  L.  Taillis,  En  outre  nos 
causeries  ont  été  l'objet  de  quelques  chroniques  dans  la  presse,  et 
nous  devons  à  ce  sujet  de  vifs  remerciements  aux  journaux  et 
revues  qui,  à  l'exemple  de  la  Nation,  ont  bien  voulu  s'intéresser  à 
notre  tentative.  —  Nous  sommes  à  la  France  moderne,  au  Radical,  à. 
la  Justice,  à  Vlnitiation,  au  Midi  réj^ublicain,  à  l'Action  (de  Lyon),  à 
la  Voix  de  Paris  fort  obligés  de  leurs  notes  aimables. 

La  treizième  conférence  a  été  donnée  le  vendredi  27  février  par 
le  citoyen  Robert  Dernier,  qui  a  exposé  Quelques  idées  sur  V éduca- 
tion. Après  un  résumé  historique  des  ouvrages  spéciaux,  comme  le 
Traité  de  l'éducation  des  filles  de  Fénelon,  comme  l'Emile  de  Rous- 
seau, le  conférencier  énonce  les  conditions  qui,  suivant  lui,  sont 
nécessaires  pour  une  éducation  complète  et  rationnelle. 

L'éducation  ne  doit  pas  être  seulement  intellectuelle,  elle  doit  être 
aussi  physique  et  professionnelle.  A  ce  sujet,  le  conférencier  rap- 
pelle les  idées  et  les  théories  de  l'école  Saint-simonienne,  de  Fourier 
et  de  Cabct. 

Pour  l'éducation  du  premier  âge  jusqu'à  l'époque  de  la  puberté, 
tout  ce  qu'a  dit  Rousseau  est  non  seulement  applicable,  mais  justi- 
fiable. Il  importe  moins  à  ce  moment  de  la  vie  de  surcharger  l'ima- 
gination de  l'enfant,  que  de  lui  former  la  raison  par  de  personnelles 
observations,  qui  assoient  son  jugement.  L'enseignement  du  dessin 
est  une  nécessité  ;  le  dessin,  non  d'après  les  estampes,  mais  d'après 
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la  nature.  —  Il  est  bon  de  développer  les  troûts  industriels,  comme 
l'a  préconisé  Fourier. 

Il  faut,  autant  que  possible,  tendre  à  la  suppression  dos  internats. 
A  ce  propos,  le  conférencier  rappelle  les  élocjuentes  protestations  de 
N'allés  et  le  livre  récent  de  M.  Kuir.  Morel  :  Petits  Français. 

Passée  la  grande  crise  physioloirique,  le  conférencier  exprime  le 
désir  de  voir  appUipié  un  sy.stémc  d'éducation  dilTérent  encore  de 
celui  appliqué  jusqu'ici.  L'étude  des  divers  développements  de  l'hu- 
manité s'impose  de  prime  abord. 

—  C'est  à  tort  (ju'on  a  rejeté  cette  étude  à  l'enseicnement  supé- 
rieur. Sans  entrer  en  des  détails  trop  spéciaux,  il  est  bon  «juc  même 
en  enseignement  primaire  on  apprenne  comment  l'humanité  s'est 
formée.  Cette  idée  a,  d'ailleurs,  été  merveilleusement  étudiée  par 
M.  Guérin,  dans  une  publication  récente,  que  la  Reviie  Socialiste  a 
déjà  signalée. 

Pour  l'enseignement  féminin,  le  conférencier  rappelle  les  deside- 
rata def)uis  longtemps  formulés  par  Fénelon,  par  l'auteur  inconnu 
de  Vljiluriition  /</u/.sj«yu»'  rt  /M'ini/f  des  femmes  et  par  .M"*  de  Ké- 
mu>.it. 

De  plus,  le  citoyen  Bcrnier  se  déclare  résolument  adversaire  de 
tout  enseignement  religieux  et  partisan  «le  la  liberté  physitjue  dans 
l'école,  comme  l'a  prôchée  et  appliquée  le  comte  Tolstoï  à  Yasnaïa 
Poliana. 

La  quatorzième  conférence  a  été  donnée  le  vendredi  6  mars  par 
le  citoyen  lirimon.  Ixî  sujet  C'taii  V  l'J  durât  ion  et  le  C'Ii'rirnU.'une. 

L.I  conférc-nce  précédente  ne  pouvait  être  plus  heureusement 
complétée.  L'orateur,  un  nouveau  verm  parmi  nous,  a  irune  fat;on 
trè.s  com|)étcntc  et  très  p«  isuasivi',  exposé  la  question  annoncé*'. 
Nous  espérons  (|u'il  n'oubliera  pas  l'j'xcellent  a<xueil  «pii  lui  a  été 
fait  par  nos  auditeurs,  et  «pi'il  nous  sera  i>ermis  de  l'entendre 
enrx»re  de  nombrcusi'.s  fois. 

L'enseignement  primaire,  gn\ce  aux  incessants  efforts  des  répu- 
blicains, n'est  guère  plus  atix  mains  descojigréganistes,  mais  il  n'en 
est  pas  de  niéme  de  l'enseignement  secondaire.  I/L*niversité  a 
désf)nnais  affaire  &  de  rcdoutable^s  rivaux,  depuis  surtout  qu'elle 
aussi  a  tenté  «Je  s'affran«:hir  «le  1 1  tutelh-  «léricale.  i'ùU'  à 
les  lycées  nationaux,  vivent  à  l'heure  actuelle  des  quantit< 
tutions  congréganiNtcs  (|ui  ont  un  nombre  d'élèvcH  auhnx  conitidé- 
rablc  que  celui  de  nos  établi -^  "      ' 

de  d«*m:itri  eo-jrt  «l«»no  le  ris'j 

celle  d'hier.  —  Les  parvenus,  oln-issanls  ù  des  préjuges  fort  ancien», 
placent  «l«î  préf'  '  •>ns  ehe/.  les  Pères  Jésuites.  I/édu- 

cation  entellc  >  nous  prouve  «{ue   non,  tout  nous 
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prouve  môme  qu'elle  est  plus  mauvaise.  N'importe,  les  résultats  sont 
là  et  le  danger  paraît  grand  au  citoyen  ;  que  faire  ?  Le  conférencier 
propose  un  moyen  radical  —  l'inadmission  aux  examens  des 
Facultés,  des  élèves  congréganistes,  et,  par  suite,  leur  exclusion  de 
tous  les  emplois  publics  dont  l'attribution  dépend  de  l'Etat. 

Personnellement,  la  solution  nous  semble  discutable.  Nous  pen- 
sons qu'il  y  aurait  mieux  à  faire,  en  réformant  profondément  les 
programmes  de  l'enseignement  secondaire.  —  Nous  en  reparlerons. 

Là  pour  cette  saison  nos  conférences  se  sonf  arrêtées,  nous  comp- 
tons les  reprendre  en  octobre  prochain.  Le  programme  en  sera  pu- 
blié dès  septembre;  si  d'ici  là  quelques-uns  de  nos  conférenciers 
manifestent  le  désir  d'exposer  isolément  quelques  théories  person- 
nelles, nous  mettrons  notre  salle  à  leur  disposition  et  nos  auditeurs 
seront  avisés  des  réunions  par  des  notes  dans  les  journaux. 

Robert  Beunieu. 


Bibliothèque  du  Progrés  social. 

La  fondation  de  notre  bibliothèque  de  propagande  a  été  favora- 
^blement  accueillie.  Depuis  notre  précédente  note,  nous  avons  reçu  de 
nombreux  ouvrages,  gracieusement  offerts  par  leurs  auteurs. 
MM.  Léon  Cladel,  J.-H.  Rosny,  Taharant,  Chaboseau,  L.  Taillis, 
Keynaud,  G.  Doré,  Fèvre,  G.  Beaume  ont  droit  à  tous  nos  sincères 
remerciements.  Dès  maintenant  nous  pouvons  considérer  notre 
œuvre  comme  solidement  établie. —  Nous  désirons  faire  pour  l'idée 
socialiste  ce  que  la  Bibliothèque  Franklin  a  pu  faire  dans  un  autre 
sentiment,  et  nous  comptons  réussir  amplement,  notre  but  étant 
plus  vaste,  et  nos  intentions,  plus  larges. 

Le  Secrétaire, 

Robert  Dernier. 
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A  sitriialcr,  clicz  Savinc,  une  cxcclleute  traduction  d'Auro/vi  LeigJi,  ui\s  mai- 
Ircssc  o:uvrc  de  la  poétesse  Elisabeth  Barutl  Hrow  ning. 

Ce  livre  a  été  écrit  en  18ôO.  M.  Tainc,  dans  ses  Notes  $ur  l'Angleterre  l'avait 
déjà  signalé  en  ces  termes  :  •  Œuvre  étrange  qui  est  un  chef-d'œuvre  ■  cl  il  la 
comiiarait  à  l'épopée  antique.  •  Autrefois  l'épopée  roulait  sur  des  fondations 
el  des  destructions  «le  cités,  sur  des  combats  de  dieux,  elle  roule  ici  sur  des 
combats  d'idées  el  do  passions,  sur  des  transformations  de  raractércs.  •  Pour 
ceux  qui  liront  Aurnra  Lci'j/t,  renlhousiasmc  de  M.  Tame  s'expliquera.  Certes, 
ce  livre  de  M"*  Drowning  est  d'une  rare  force,  el  d'une  extrême  puissance. 
Les  romancière»  anglaises  prolifiques  el  soporitique.s,  perdraient  leur  f:\chcux 
renom,  s'ils  se  trouvaient  parmi  elles  ({uolques  autres  femmes  lic  la  trompe  de 
M"'  Browning.  Aurora  Lcigh  est  née  des  amours  d'un  lordanglaisct  d'une  ar- 
dente florentine.  On  imagine  la  particulière  organisation  de  cette  jeune  femme, 
douée  d'une  imagination  vive  el  artistique  et  d'une  persévérante  ténacité.  A  la 
mort  de  son  père,  encore  fort  jeune,  Aurora  a  quitté  l'Italie  ensoleillée  pour 
la  brumeuse  Angleterre;  une  tante  rigoriste  a  achevé  son  éducation.  C'est  là 
qu'elle  apprend  à  connaître,  à  estimer  son  cousin  Romncy.  Ilomnry  Lcigh  est 
un  homme  bon,  mais  qui,  par  suite  do  théories  acquises,  no  peut  oomprcndrc 
la  bonté  que  sous  une  forme  sccho,  anguleuse,  d'anglicanu  phdanthropie.  Au- 
rora voit  plus  haut,  trop  haut,  car  ce  n'e^t  pas  dans  l'amour  de  l'art  seul  que  su 
trouve  la  solution  dos  problèmes  qui  la  hantent,  comme  son  cousin  Homnoy 
Lcigh.  Faute  de  se  comprendre,  chacun  il'cux,  s'en  va  dans  la  vio  par  un  che- 
min liifTéront.  L<jngtomps  plus  tard,  ces  deux  esprits  faits  pour  s'unir,  instruits 
par  roxi><t-nce,  fraternisent  enfin. 

I/fiiivro  ost  sincère.  L'iniriguu  n'y  est  pas  seulomcnt  un  scénario  sur  lequel 
le  poète  a  enté  ses  rêves  épiques,  c'u^t  l'histoire  <lcs  lutics  d'une  pcn<M!>o  à  la 
recherche  de  la  vérité  ;  l'auteur  s'est  rendu  compte  «les  misères  sociales,  —  il 
traco  d«  la  pauvreté  londonnicnne,  «lo  haisissantcs  esquisses,  et  nous  dit  ce 
(|u'il  croit  nécessaire,  |>our  le  triomphe  de  la  juslico.  Plus  do  Irvnto  ans  ont 
passé,  depuis  la  publication  do  ce  livro,  l'autour  y  apporterait  peut-être  main- 
tenant quelques  muilifications,  il  m:  «-hangcrail  sans  doulo  pas  un  mot  de  sa 
conclusion,  ou  il  exprime  un  si  ferme  u»|M)ir  en  dus  tomps  meilleurs. 

La  Nagra.  —  M.  F.  Tus^iuels  est  déj&  connu  avantageusement  outre  PyrA* 
nées,  p.ir  diverses  publications  littéraires.  Il  lo  sera  en  Franco,  quand  on  aura 
lu  la  Sefjni,  un  r«>man  «|u'il  vient  dn  publier  chez  Savine.  —  L'autour  nous 
paraît  in«liqurr  n«-tloment  sa  philosophie,  par  colle  épigraphe:  •  On  |K.'ut  vivre 
sans  |H!ro  ni  mèro;  —  main  peul-on,  vivre  nans  I>i«!U?  •  Sun  livre  n«>u»  on  semble 
la 'i  ••..  Son  héro»,  Xavier  IN>rlal,  jeune  <■ 

et  '1  lové  par  un  vieux  oamaradc  do  , 


6S4  LA  REVUE  SOCIALISTE 

Figucroa.  Blessé  dans  une  escarmouche,  à  la  Havane,  Xavier,  sauvé  par  le 
dévouement  de  l'aumônier,  le  père  Jésus,  recueilli  et  soigné  chez  un  proprié- 
taire voisin  du  champ  de  bataille,  s'éprend  de  Maria  Fontdeviela,  la  fille  du 
colon,  (jui  partage  son  amour.  Il  la  demande  en  mariage,  en  vain;  mais  tous 
deux  se  promettent  une  fidélité  éternelle.  Forcé  de  retourner  en  Fspagnc  pour 
se  guérir  des  suites  de  sa  blessure  à  l'épaule,  Xavier  jure  de  revenir  et  de  ne 
pas  oublier  son  amie. 

A  Ma<lrid,  le  lieutenant  est  reçu  avec  joie  par  le  général,  qui  le  présente  à 
sa  femme,  la  charmante  Lala,  celle  que  tous  admirent,  et  qu'on  a  surnommée 
la  Negra.  Il  n'oublie  pas  encore  Maria,  le  brave  PortaL 

Il  accompagne  en  Suisse  la  générale,  à  tous  deux  on  a  recommandé  le  climat 
des  bords  du  lac  de  Genève,  elle  pour  se  guérir  d'un  commencement  de 
phtisie,  lui  pour  hâter  la  guérison  de  sa  blessure.  Le  vieux  Figueroa,  retenu 
par  la  guerre  carliste  ;  le  frère  de  Lala,  le  professeur  Ramon,  obligé  de  de- 
meurer à  son  poste  d'enseignement  :  seul.  Portai  possède  assez  la  confiance 
du  général,  pour  être  chargé  de  veiller  sur  la  chère  malade.  Ce  qui  doit  arri- 
ver, arrive;  Lala  et  Portai  deviennent  amants.  —  Revenu  à  Madrid,  Portai  qui 
a  honte  de  sa  trahison,  cherche  à  rompre,  à  reprendre  un  service  actif,  au 
loin;  jalouse,  la  Negra  prévient  anonymement  son  mari,  pour  qu'il  les  sur- 
prenne dans  un  dernier  rendez-vous  et  les  tue  ensemble.  Figueroa  aban- 
donne son  poste,  ne  peut  surprendre  l'amant  qui  s'est  enfui,  averti  par  un  aveu 
in  extremi<i  de  la  maîtresse,  mais  voit  mourir  sa  femme  succombant  à  une 
attaque  d'hémoptysie. 

Il  retourne  à  son  poste,  mais  trop  tard;  on  s'est  aperçu  de  son  absence,  on 
l'a  soupçonné  d'avoir  passé  aux  carlistes.  Il  est  obligé  de  se  cacher,  de  fuir. 
Avant  de  mourir,  Lala  a  prononcé  le  prénom  de  l'amant,  Xavier;  Portai  a 
entendu  cette  confession,  il  croit  donc  que  son  vieil  ami  sait  désormais  à  quoi 
s'en  tenir.  Il  n'en  est  rien.  Celui  que  hait  désormais  Figueroa,  c'est  un  homo- 
nyme de  Portai,  Xavier  Ramirez,  officier  comme  lui.  En  campagne  contre  les 
carlistes,  Portai  ayant  repris  du  service,  se  retrouve  face  à  face  avec  .son 
bienfaiteur,  qui  le  suj)plic  de  l'aider  dans  sa  vengeance.  L'amant  de  Lala  avoue 
alors  sa  faute,  et  dans  une  lutte,  blesse  grièvement  le  général,  qui  meurt  en  lui 
pardonnant. 

Longtemps  après,  au  moment  où  Portai,  riche  par  la  mort  de  Figueroa,  va 
épouser  Maria  Fontdeviela,  son  amoureuse  de  la  Havane,  le  frère  de  Lala, 
Ramon,  devenu  fou,  tue  le  pauvre  officier. 

Le  récit  un  peu  sombre  et  d'allure  mélodramatique  au  dénouement,  n'en  est 
pas  moins  d'une  attrayante  lecture.  L'auteur  ne  prouve  rien  quant  à  sa  thèse. 
11  est  trop  aisé  d'expliquer  de  tels  événements  d'une  façon  moins  métaphy- 
sique. Nous  sommes  par  contre,  fort  heureux  d'avouer  que  son  style  des  plus 
clairs  et  des  moins  banals,  nous  a  charmé.  L'auteur  excelle  à  peindre  les 
types,  avec  cette  bonne  et  franche  gaieté  latine,  bien  différente  de  l'humour 
anglais  et  du  sarcasme  allemand,  et  quelques-uns  de  .ses  portraits,  ceu.x  des 
docteurs  Mochalcs  et  Mundeli  sont  des  mieux  réussis. 

L'Échéance.  —  Dans  sa  collection  à  1  fr.  25,  la  librairie  Hachette  vient  de 
publier  une  traduction  de  Y  Échéance  et  de  Larhj  Clara,  deux  nouvelles  de 
Spiolhagen,  le  romancier  allemand  dont  nous  avons  déjà  parlé  ici.  La  tra- 
duction est  de  M"'  Heinecke.  \J Échéance  et  Larhj  Clara,  ne  sont  pas  des 
œuvres  très  caractéristiques.  Lady  Clara  est  même  une  œuvre  de  jeunesse  ; 
elle  date  de  1H57  et  a  été  publiée  sous  le  titre  de  Clara  Vere.  Il  y  a  toutefois 
intérêt  à  ne  pas  dédaigner  cette  publication.  Le  traducteur  ne  pourrait-il  pas 
nous  donner  une   version  française  du  Was  Will  Werden  f 
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D'une  lecture  attrayante,  ce  premier  roman  de  M.  G.  Albert  Aurier,  Vieua: 
est  à  la  fuis  un  drame  émouvant,  une  analyse  de  psycholopie  aiguë  'et  trou- 
blante et  une  élu«lc  pittorescjue  d'un  milieu  de  province.  Des  papes  trùs  humou- 
ristiques,  succèdent  à  des  papes  troublantes;  le  style  est  nerveux,  coloré,  fort 
précis,  sans  trop  de  préciosités  si  fort  à  la  mode. 

Le  vieux  c'est  M.  Godeau,  un  commandant  retraité  qui  s'amourache  d'une 
rhantcuse,  belle  fille  mais  fort  béte  et  furt  canaille.  L'élude  de  clIIc  passion 
séuile,  dus  turpitudes  qu'elle  fait  commettre  au  commandant  Godeau,  c'est  1:\ 
le  drame,  triste,  lamt'ntable.  La  comédie,  elle  est  dans  la  peinture  fort  paie, 
fort  amusante  du  Tout  Chàteauroux  noceur;  du  prand  concert  do  l'Kldorado 
berrichon,  dans  le  dénombrement  des  fétanls  de  la  bonne  ville  et  de  la  troupe 
artistique  de   l'imprésario.  Coramain.  C'est  un  nouveau   Roman   mmiquc.  Les 

types  sont  curieusement  vivnm-i    -intini  ■  .^ui  ili turni-^  \(i\  .•tL'''iir  ra.i>it:iio!, 

un  Gaudissart  hilarant. 

Sipnalons  chez  Albert  Savine  la  réédition  du  livre  Une  Idijlle  à  Seilmn,  par 
GKoitriKS  DE  Lys.  Sur  le  décor  énorme  et  fantastique  des  villes  maudites,  dont 
la  sombre  horreur  sert  de  repoussoir,  l'auteur  >\'Vnc  Iilylle  à  Seiiôm  a  fait  se 
détacher  au  sein  d'une  auréole  élincelantc.  le  naïf  amour  de  deux  Ames  jeunes 
dans  leur  sérénité.  L'intripue  qui  noue  cette  reconstitution  des  temps  fabu- 
leux est  simple,  bien  menée,  admirablement  fondue  dans  les  événements  dt)nt 
les  prandcs  lipnes  sont  empruntées  à  la  Mibli^  Les  caractères  s«)nt  taillés 
d'une  pièce  ;  on  y  sent  respirer  la  libre  nature  des  races  primitives,  arrivées 
toutefois  à  un<:  civilisation  quijustiti<;  leur  corruption.  Le  style  net  et  clair, 
chatoie  cependant  des  vives  couleurs  du  piltores<jue  qu'exipe  l'Orient.  Ou  y 
Irouv»'  le  r'îMet  de  cette  lanpun  mapique  quia  chanté  le  cantique  des  cantiques. 
Kn  somme,  Vlilijllc  à  Salnm  est  une  <j'uvr<î  absolument  oripinalc.  remarqua- 
ble par  l'aisanee  «jui  recouvre  les  études  ardues  (|u'elle  a  dû  coûter  à 
M.  GkoiiiiKs  i>k  Lvs,  par  sa  structure,  son  intérêt  et  son  style.  L'auteur  a 
joint  A  cette  réédition  <|uelques  documents  forts  intéressants.  Le  livre  a  son 
apparition  ayant  suseii»';  de  vives  polémique^,  M.  Gkoiioks  i»e  Lvs  a  tenu  A 
protester  contre  l'accusntinn  li.Iiculr  .].•  UKin.iLM-.uihie.  M.  do  Lvs  n'a  pas  de 
IMSÏDO  A  »vc  défendre. 

Désarmement?  Parfaitement,  i'nx  :  25  ccnlimos.  189L 

Hctiiv  l'"evro  dit  oui  fjtiand  .M.  Déroulèdo  dit  non.  C'est  V'-.w-  >\ui  i  n-iison. 
Le  puéie  A  la  rcdinpote  na|>oléunienni)  a  beau  prêcher  la  haino  sainio,  nous 
nous  refuHtmH  A  haTr  le  |>ouplc  allemand,  victime  comme  nous  de  monstrueux 
préjiipéh. 

Ah  !  |»lul<*.t  que  «le  nous  entr'éporper,  préparons  la  poix  définilivo  et   I.a  r 
tcrnilé.    Henry    Kévre   iniapine    \\'.\  •: n    i-inuqne    d'''ii'<uement    txwK    qti' 
d'f-itats    Km    IWl.  dit-il,  deux    p- 

gouvcriié  par   un  em|HTeur  my-  ' 

dcM  sociétés  de  pymnnHtique.    lui  puern?  i 
deux  pnyn  ayant  jupe  a>cc  raison,  qu'il   n  , 

IcH  beaux  yeux  d'un  Knitur  et  d'un  Tyrtée  de  pacotille,  restèrent  ch<  /  eux.  .\ 
Ift  ft'ontière  •"••■i-    -••  ■■'    -■•Mténsnt  remp«'reur  cl  le  ihiôIo.  Du  imii'.  r.nii.Miat.- 
jnpeant  que                              Uni,  nu  lit  ouvrier,  et  de  rapo,  en  un 
décadent,  le  i"-  i  ipoto  f.»meu««e  »o  fll  onfomier  A  S.i V.... 

s<i(ihniu>nN  co  t  plus  pro^'he,  ot  qu'il  lutit  mAmu  un  |>cu  tnoin« 

cruel  pour  M.  Dérotn.'.n". 

riumtn  par  l'iorru  Dkvoluv.  plaquotlo  do  vor»  de  21  papos  d  «l.  ■-•aiii««  mine 
'      (>oème  est  de»  mieux  Venus,  d'un  ikymlxdtsino  vipouroux. 
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Constatons  que  la  jeunesse  affirme  de  plus  en  plus  sa  croyance  au  progrès 
social.  \'oici  la  fin  de  ce  poème  : 

Kt  promesse  d'un  Fructidor  puissant  et  sûr 

Gloire  !  —  Le  ciel  s'émeut  d'un  or  d'aurore  d'azur. 

Charmant  d'extase  la  l)lessuro  des  névroses  ; 

Les  Printemps  chanteront  l'ailoluiadcs  roses. 

Oh  !  Lueurs  sœurs  !  —  Les  temps  d'horreur  sont  révolus, 

Voici  surgir  l'Épouse  aux  gestes  impuUus, 

Le  Graal  d'or  sauvé  des  Nuits  initiales.  * 

L'Amour  !  r.\mour  !  au  cœur  des  Aubes  nuptiales  ! 

Uoljerl  lÎF.RNIER. 


Essai  sur  le  socialisme  scientifique,  forte  brochure  (prix  :  50  cent.),  publiée 
par  l'administration  de  la  Question  sociale,  5,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

De  tous  les  problèmes  qui  s'imposent  à  l'attention  des  esprits  réfléchis,  le 
problème  économique,  la  question  sociale,  pour  lui  donner  son  vrai  nom,  est 
plus  qu'aucun  autre  l'objet  des  discussions  de  notre  époque. 

M.  Argyriadès,  qui,  on  le  sait  bien,  s'est  adonné  depuis  de  longues  années  à 
l'étude  des  questions  économiques  et  sociales,  a  entrepris  dans  ce  livre,  qui  en 
dit  plus  qu'il  n'est  gros,  de  divulguer  le  socialisme  moderne,  le  socialisme 
scientifique,  qui  est  si  peu  connu  par  ceux-là  même  qui  l'attaquent  journelle- 
ment. 

C'est  une  remarquable  brocluirc  que  tout  le  monde  lira  avec  profit,  car 
jamais  on  n'a  accumulé  autant  d'arguments,  autant  de  faits  en  si  peu  de  pages. 
L'auteur,  après  avoir  largement  exjjosé  sa  critique  sociale,  appuyée  sur  des 
faits,  ])asse  à  la  partie  positive.  L'invasion  des  machines,  la  division  du  travail, 
ont  porté  un  coup  funeste  aux  classes  laborieuses,  alors  que  dans  un  état 
économicpie  bien  organisé  elles  auraient  augmenté  l'aisance  générale.  La  misère 
du  prolétaire  arrache  à  M.  Argyriadès  quelques  pages  pleines  d'émotion.  De 
tous  ces  faits  groupés  avec  beaucoup  d'intelligence,  il  conclut  à  la  coUectivi- 
sation  des  richesses  au  profit  de  tous;  chacun  travaillant  pour  tous  et  propor- 
tionnellement aux  besoins  généraux,  les  heures  de  loisir  pour  tous  seront  plus 
nombreuses.  Le  bien-être  engendrant  l'amour  de  la  science,  l'iatcUigence 
humaine  s'élèvera  au-dessus  d'elle-même,  et  la  satisfaction  morale  que  retirera 
chacun  du  bien  qu'il  a  fait  prenant  la  place  de  l'intérêt  égoïste,  les  hommes 
mettront  une  véritable  émulation  à  travailler  à  l'envi  les  uns  des  autres  aux 
progrès  de  l'humanité. 

Une  discussion  très  sérieuse,  beaucoup  de  faits,  peu  do  déclamation,  tel  est, 
en  quelques  mots,  cet  ouvrage,  que  liront  avec  plaisir  ceux  qui  partagent  les 
opinions  de  M.  Argyriadès,  et  que  les  autres  consulteront  avec  fruit. 

L'Année  philosophique,  dont  M.  Pillon  vient  de  publier  le  iironiior  volume 
avec  la  collaboration  de  MM.  Kknouvii;h.  et  L.  D.\uiii.^c,  est  destiné  à  rem- 
placer la  Critique  p/iilosop/iique.  Son  objet  est  de  faire  connaître  et  suivre, 
année  par  année,  le  mouvement  j)hilosophi(iue  contemporain.  Elle  s'adresse  aux 
professeurs,  aux  étudiants  en  jdiilosophie  et  à  tous  les  esprits  curieux  des 
idées  générales.  Elle  se  compose  de  deu.K  parties,  consacrées  :  la  première,  à 
des  études  sur  les  grands  ])roblèmes  philosophiques  posés  et  discutés  en  notre 
temps;  la  seconde,  à  l'analyse  et  à  l'examen  critique  des  ouvrages  philoso- 
phiques de  langue  frani;aisc,  ou  de  langues  étrangères  traduits  en  français, 
parus  dans  le  cours  de  l'année.  Le  volume  actuel  contient  trois  études  impor- 
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tantes  :  la  première,  de  M.  Rcnouvier,  sur  l'accord  du  phénoménisme  rationnel 
avec  la  croyance  en  un  dieu  personnel  et  créateur;  la  seconde,  de  M.  Pillon, 
sur  la  criti«iue  des  idées  d'infini  et  de  parfait*,  la  troisième,  do  M.  L.  Dauriac, 
Rur  resthétiquc  de  Guyau.  La  revue  bibliographique  contient  K-s  coniples  ren- 
dus de  cinquante-rinq  ouvrages  ]>hilosophiqiies,  parus  en  1890.  ^1  vul.  iu-8*  de 
la  liibliotltèquc  de  Pliilosnphie  (-ontcnijioraini;  5  fr.  —  Félix  Alcan,  éditeur.) 

Nous  assistons  actuellement  à  la  formation  d'un  esprit  nouveau.  D'une  part, 
un  mysticisme  qui,  loin  de  repousser  l'appui  de  la  science,  la  recherche  volon- 
tiers et  envahit  ijuciques  esprits  attachés  à  ces  phénomènes  obscurs  ei  trou- 
blants qui  marquent  la  limite  actuelle  de  nos  connaissances;  «l'autre  part,  la 
conviction  se  répandant  que  tfiute  effusion  si.'ntiment.ilu  non  soutenue  par  des 
connaissances  précises  court  grand  risque  de  rester  .sans  efticacité,  et  au- 
dessus,  un  I»csoin  religieux  ou  un  besoin  moral  de  se  rattacla-r  à  qui-lquc 
chose  de  su|>érieur,  de  trouver  une  ba.se  de  croyance  donnant  à  la  fois  ruuiié 
à  nos  connaissances  et  à  nos  actes.  Dans  son  livre  intitulé  le  Nouveau  Mysti- 
cisme, M.  Kk.  I'ali-iian  s'est  proposé  de  déterminer  les  circonstances  qui  ont 
am'jné  la  situation  actuelle  et  do  montrer  <-flle  qui  l'a  précédée  et,  à  quelques 
égards,  proiiuite;  il  étudie  ensuite  les  différents  éléments  de  l'esprit  nouveau 
et  leurs  différentes  manifestations.  Il  essaye  enfin  de  déterminer  sa  valeur 
logiijuc  et  son  avenir  |>o8siblc.  (1  vol.  in-18,  2  fr.  50.  Félix  Alcan,  éditeur.) 

La  Femme  dans  le  passé,  le  présent  et  l'avenir,  par  .Vuguslc  Kpjikl,  membre 
du  Kc-idistag  allemand  pour  Hambourg.  —  Noire  confrère  Henri  Iî.wk  vient 
de  publier  chez  Georges  ('aurk,  58,  rue  Sainl-.\ndré-<lcs-.\rt8,  la  traduction 
français.'  du  livre  du  célèbre  député  .socialiste  allemand  Hebcl.  Ci;t  ouvrage, 
dont  l'inllucnce  a  été  si  |iuissante  sur  les  masses  prolétariennes  d'outre-Hliin, 
et  qui  en  est  en  .MIcmagne  î\  sa  10*  é<lilion.  avait  été  Irailuit  déjj\  dans  presque 
toutes  les  langues  d'Kurope,  l'intcrdiiTtion  et  les  poursuites  dont  il  nv.-iit  f't>'- 
l'objet  de  la  part  de  la  polii-u  bisniarckicnne  n'ayant  pas  |ieu  <-oni: 
i(U('cè«.  C'est  un  ex|Mjsé  très  complot  de  la  situation  de  la  femii»!  a  : 
Ages  et  un  éliiqu<nl  plaidoyer  on  faxcur  de  son  émancipation  éconotnique  et 
8u<'iale.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  ii  la  solution  des  problèmes  sociaux  liront 
et  étudicpiut  ••<•  livre,  proft<ndémenl  pensé  et  savamment  documenté,  (|ui  a  été 
écrit  par  liebel  avec  autant  do  courage  que  do  clairvoyance  et  de  bonne  foi, 
et  qui  assigne  à  hou  auteur  une  place  au  premier  rang  des  maîtres  de  la  socio- 
Ingit'  contemporaine. 

L'édition  française  do  Jm  h'emme  est  en  outre  accom|>agnéc  «l'un  itorirait  de 
l'auteur  et  de  sa  l>iographie  par  l'aul  Lafargue. 

l'rix  du  vtdume  :  5  francs. 

Travaux  de  la  troiiiome  aiiemblée  générale  de  l'Ataocialion  proteataote  poar 
I  élude  pratique  des  qaeslions  sociales»  Montbéliard,  14,  15  et  iG  juillet  1890. 
l'ariH,  Kiicbba'hcr. 

Fidèle  à  ne»  meilleurea  traditions,  le  protctlontiame   cherche  à  ne  mellro  A 
l'uniMnon  du  mouvement  aocial.  Nous  n'en   voulons  jHjur  preuve  que  I  \       • 
riation  qui  ptil-ltf   1"  livr»*  d>r.l   liciis   \r:;,\rr^  dr   îlir.rT  !••    titrr,  rt    qt:. 
forme»  itann  1 

jUM(u'li  quel  1  , 

danK  l'obéiKitanco  a  la  lui  ilc  ri'.vangile.  noua  rendons  loulo  JuMica  aux  acnU- 
menl'*  Cl  ri'  iiiiv   mmi  a  iiihi.ii'       i   f.i.  i.tIihh. 

/  rntiquf  tle^qtr  •   dat<< 

'*'  '  - 'j'ic  loualuikiviiix  ii.>ii-,.ii-,  iiiaiH 
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elle  admet  aussi  les  laïques  et  les  étrangers.  Nous  citerons  parmi  ses  membres 
les  plus  émincnts,  les  pasteurs  Fallot,  de  Boyne  dePressensé,  Puaux,  Monod, 
Trial;  les  économistes,  Emile  de  Laveleye,  Charles  Secrétan,  Charles  Gide; 
MM.  Siepfried,  député;  Frédéric  Necker,  président  de  la  Société  chrétienne 
suisse  d'économie  sociale;  Rochat,  président  de  la  Société  de  tempérance  de 
Genève;  Roerich,  président  de  la  Société  pour  l'étude  pratique  des  questions 
sociales,  de  Genève  également;  M""'  Koechlin,  Puaux,  de  Mestral,  de  Lau- 
sanne, etc.,  etc. 

Arrivons  maintenant  au  compte  rendu  de  la  troisième  assemblée  générale  de 
l'Association  tenue  à  Montbéliard  en  1890;  les  précédents  congrès  avaient  eu 
lieu,  le  premier  à  Nîmes,  le  second  à  Lyon. 

Montbéliard  a  sans  doute  été  choisi  pour  faciliter  la  venue  des  étrangers, 
suisses,  belges,  alsaciens,  etc.,  qui,  en  effet,  en  assez  grand  nombre  ont  par- 
tici}>é  au  congrès. 

Les  travaux  portaient  sur  trois  questions  principales: 

1°  L'assistance  publique; 

2""  Les  accidents  du  travail; 

3°  La  participation  aux  bénéfices. 

Il  faut  bien  l'avouer,  nous  avons  eu  une  déception  en  constatant  combien 
dans  ses  conclusions  générales,  l'assemblée  s'éloigne  des  tendances  collecti- 
vistes de  (juelques-uns  de  ses  membres.  En  ce  qui  concerne  les  deux  dernières 
questions,  le  congrès  de  Montbéliard  marque  un  véritable  mouvement  de  recul 
sur  les  précédents  qui,  sans  trop  la  préciser  il  est  vrai,  admettaient  cependant 
l'intervention  de  l'État,  tandis  qu'à  Montbéliard  les  partisans  du  laisser-faire 
économique  ont  fait  passer  des  résolutions  tout  opposées. 

Les  congressistes  de  Montbéliard  n'ont  pas  môme  osé  voter  l'assurance  obli- 
gatoire pour  les  accidents  de  fabriques;  ils  ont  préféré  s'en  rapporter  à  la 
philanthrojjie  patronale,  comme  si  nous  ne  savions  pas  par  l'expérience,  com- 
bien peu  on  doit  en  attendre. 

Ils  nous  disent  par  exemple  que  :  «  L'assurance  obligatoire  en  permettant 
aux  patrons  de  dégager  leur  responsabilité  par  le  payement  d'une  simple  prime 
annuelle  est  destructive  de  toute  idée  de  patronat  et  de  fraternité,  et  doit  par 
suite  être  repoussée.  » 

Détruire  la  fraternité  entre  patrons  et  ouvriers  nous  parait  difficile;  il  faudrait 
d'abord  qu'elle  existât.  Il  y  a  longtemps  même  que  les  socialistes  de  la  chaire 
ont  fait  justice  de  ce  prétendu  libéralisme  économique  qui  laisse  les  ouvriers 
sans  garanties. 

Relativement  à  la  participation  aux  bénéfices,  dont  le  rapporteur  n'était  autre 
que  M.  Charles  Robert,  un  des  doyens  de  la  doctrine,  les  conclusions  aux- 
quelles le  congrès  s'est  rallié  ne  changent  pas  un  iota  ù  la  situation  actuelle. 

L'assemblée  exprime  de  simples  vœux  fort  anodins;  elle  souhaite^  que  la 
participation  aux  bénéfices  s'introduise  de  plus  en  plus  dans  les  établissements 
où  elle  peut  être  appliquée  »  et  quant  à  la  coopération  de  production,  elle  est 
d'avis  que  •  cette  forme  d'association  peut  naître  soit  de  l'eff'ort  spontané  des 
travailleurs  intelligents  et  laborieux,  soit  par  la  transformation  d'une  maison 
patronale,,.,  mais  que  dans  tous  les  cas,  pour  arriver  à  un  succès  normal  et 
durable,  les  associations  coopératives  de  production  doivent  former  leur  capital 
sans  le  concours  de  l'Etat  ». 

Ces  conclusions  sont,  on  le  voit,  nettement  antisocialistes.  Il  en  va  autrement, 
hatons-nous  de  le  reconnaître,  sur  la  question  de  l'assistance  publique;  l'as- 
semblée de  Montbéliard  reste  sur  le  large  terrain  de  l'assistance  sociale  obli- 
gatoire et  ses  conclusions  l'impliquent  en  principe.,  Elles  peuvent  être  ainsi 
résumées. 
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L'assistance  aux  indigents  incombe  avant  touti  la  commune,  sous  la  garantie 
cl  le  contrôle  de  l'Étal,  qui  a  le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  conmiunes  pour- 
voient au  soulagement  de  leurs  indigents,  tant  sous  la  forme  d'assi^iance  A 
domicile,  que  sous  la  forme  d'assistance  hospitalière. 

Aux  (-onimunes,  qui  seraient  trop  pauvres  pour  y  pourvoir  clles-nit^mes, 
l'Étal  viendrait  en  aide  par  une  subvention  spéciale. 

L'assistance  officielle  ne  doit  pas  ignorer  l'assistance  privée  religieuse  ou 
laïque,  mais  au  contraire,  travailler  de  concert  avec  elles. 

L'assistance  ne  doit  pas  être  regardée  comme  un  remède  suffisant  aux  maux 
actuels,  et  tout  en  faisant  de  la  philanthropie  |x)ur  remédier  au.x  maux  pressants, 
on  cloil  jMiursuivrc  activement  lélude  des  questions  sociales. 

Tout  en  faisant  nos  réserves  sur  les  moyens  projwsés,  et  en  nous  demandant 
si  la  mi>c  en  pratique  d'un  vaste  système  d'&ssurancc  sociale  no  serait  pas 
préféraljle,  nous  devons  reconnaître  que  la  question  est  au  moins  largement 
posée  et  que  sur  ce  p<jint,  les  opinions  de  VAsao'iation  protestante  C'>u{ra^\<^n{ 
heureusement  avec  les  prétentions  du  parti  catholique,  qui  veut  opixjser  la 
charité  privée  (sj  capricieuse  et  si  humiliante)  à  rassistan<e  sociale,  qui  bien 
que  n'allant  pas  sans  défauts,  est  plus  rationnelle,  plus  efficace  et  moins  dépres- 
sivc  de  la  dignité  humaine. 

M.    <   i.  M  . 


Catéchisme  positiTiste,  par  .\ugusle  Comte.  Nouvelle  édition.  Prix  :  3  francs. 
—  A  l'ans  :  ihc/.  l'éditeur,  M.  Lagarrigue,  place  de  rKslrapa<lo,  L  —  Chez 
M.  Welter,  libraire,  59,  rue  Honaparle.  —  Chez  Mar{>ou  et  Flammarion,  sous 
l«--s  galeri<:B  do  l'Odéon.  —  \  Naples  :  chez  Anacreoato  Chiuraz/i,  -17,  Piazza 
Cavour. 

Il  collegio  nninominale  a  lo  scrutinio  di  lista,  par  V.  GuAtiitKi.i.A  <^rrA- 
viASo.  SMaiii^c  :  Anrlrea  Norria.  Prix   :  fW)  ccnlmios. 

Scisncia  e  Phtlosopbia  ensaios  de  critica  positivista,  par  Teixeira  Hastos. 
l'iirto  :  Silva   T'-ix-'ira.  Prix  :  «K)  r''i>%. 

Essai  sur  le  socialisme  scientifique.  Critique  économique  de  la  production 
capitaliste,  par  P.  .\ii>iviiiAi>Ks.  l'.m-.  .  Viliiiiuotr.ilion  >i<-  la  Quint"  ••  t  ■  •nU-, 
'.,  l>oiil.>ar.l  SaiiitMnhel  ;  .Suau»s,  Ti,  riio  du  Cruis.-wiitt.  Prix  :  ' 

La  classe  ouvrière  devant  le  socialisme,   par  |{ut-Nr.LLiKRe.  N 
J'»  i-<iiliiin.-H,  en  Miit';  à  l.i  Itrrur  S^ninli''lf. 

The  eigbt  Hours  day.  par  SitiNev  WKnii  cl  Harold  Co\.  Londres  :  Walter 
><:«>ii,  "Jl,  \\'.ir\M<k  Laiu*.  Puteriioht«-r  ron.  Prix:  1  iihilling. 

Los  Hfterfanos,  par  I'uai.ho  Komkho  (Juinunkm.  Sabadell  :  Juan  Comas, 
l'ru  :  2  francH. 

NationaUsctioo  du  sol  et  collectivisme  agraire,  par  RugAno  EiniTAi..  fans  : 
Aux  liur<-aiix  iI<-h  Annulcê  éconumiffuc*,  1,  ruo  AuUiinu-UuboDi,  placo  do  l'École- 
j.-M.  «b'i-inf.  Prix  :  5<J  rentim<-H. 

De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives,  par  Émilo  de  Lavkl^vk.  Pan»  : 
lôliv    \l' Mil.   Prix      l'i  fiaïuh. 

Bistoiro  parlementaire  de  la  seconde  République,  suivie  d'une  polita  hielolro 
ond  empire,  par  Eugène  Si'ULLkii,  dfputc.  Paris.  Fùlix  Alcaa,  wlitour. 
S  fr   M) 

Le  problème  '  ■■  et  sa  solution,  par  <j  M.  IIoikhiivain.  Part*  :  Guil- 

Iniiiiiiii  -II*  J    »1     !     l''M»y.   Prix  :  3  franc». 

Êtudn  (i  '  Iota  par  Kugèno  us  Masquaro,  chea 

l'aul'-'i:  ,1  .  I       V     3  fr.  50. 
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L'évolution  mentale  chez  l'homme,  par  G.-J.  Romanes;  traduit  de  l'anglais 
par  Ik'iui  de  \'au1(î.nv.  Paris  :  I-'clix  AIi;an.  Prix  :  7  fr.  50. 

Darvinisme  et  socialisme,  par  Armand  Boucher.  Paris  :  Félix  Alcan. 
Prix  :  1   fr.  hO. 

La  revision  de  la  loi  sur  les  patentes,  par  Victor  Dalle.  Paris  ;  Biblio- 
thèque de  la  Bourse  du  tracall.  Publication  (qui  sera  prochainement  analysée) 
de  la  Chambre  syndicale  des  Employés. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  assurances  ouvrières,  par  Antony 
Maiminkt.  Paris,  IJcrgcr-LevrauIl  et  C*.   Prix  :  4  francs. 

Force  aux  juifs,  par  Fore-Foré;  avec  préface  d'Ed.  Drumont.  Savine,  édi- 
teur. Prix  :  3  fr.  50. 

Les  mammifères  de  la  France,  par  A.  BouviF.n.  Paris,  Georges  Carré,  éditeur, 
58,  rue  Saini-.\ndrc-des-.\rls.  Prix  :  3  fr.  50. 

La  Richesse  et  le  Bonheur,  par  Ad.  Co.ste.  Pan>,  Félix  .\lcan.  Prix  :  60  cent. 

Quelques  poésies  de  Robespierre,  par  Jean  Bernard.  Paris  :  George  Maurice, 
Prix:  1  franc. 

De  la  justice  pénale,  par  Isidore  Maus.  Paris,  Féli.x  .\lcan.  Prix  :  2  fr.  50. 

Le  Courrier  de  la  Presse  (3*  année),  19,  boulevard  Montmartre,  A.  Gallois, 
directeur,  coniniuniiiue  les  extraits  de  tous  les  journaux  du  monde  sur  n'im- 
I)orte  quel  sujet. 


La  rareté  de  quelques  numéros  de  la  Revue  socialiste  nous  a  empêchés  jus- 
qu'à présent  de  fixer,  pour  nos  collections,  des  prix  de  propagande. 

Los  vides  ayant  été  comblés  par  des  l'éimpressions,  nous  avons  le  plaisir 
d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  nous  sommes  en  mesure  de  livrer  les  six  pre- 
mières années  aux  prix  suivants  que,  ainsi  qu'on  le  verra,  nous  nous  sommes 
efforcés  d'abaisser  très  sérieusement,  atin  de  rendre  celte  série  d'études  tout  à 
fait  accessible  aux  partisans  de  la  justice  et  du  progrès,  et  de  contribuer 
ainsi  à  la  dittusion  des  idées  que  nous  défendons. 

l"  jancier  1885  au  31  décembre  1890  : 

Six  années  à  12  fi- 72  fr.    » 

Une  année 15  fr.     » 

Un  numéro l  fr.  50 

Envoi  franco  contre  un  mandat-poste  à  Tordre  de  M.  Rodolphe  SIMON, 
administrateur. 


La  Dircclcur-Gcrané  :  liiiNoii  MALON. 


Paris.  —  Iffip.  Paul  Dcpœrr  (Cl.)  lO.'i.a.Ol. 


LA     NOIVELLE   ETHIQUE  611 


U  NOUVELLE  ÉTHIQUE 


I 

II  y  a  prohahicnioiit  p<^u  do  sujets  sur  lesquels  philosophes 
j't  litU'rateurs  aient  plus  souvent  disserte''  que  sur  la  sipnitlea- 
tion  et  les  bases  de  l'étliique.  Mais  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  à 
ce  sujet, on  est  toujours  parti  de  ce|)rincipe  que  l'oblipation  morale 
devait  être  envisiigée  isolément  et  séparée  p;»r  suite  de  l'ensem- 
bleromplexe  de  la  nature  humaine.  C'est  ainsi  que  les  sanctions 
de  la  conscience  ont  été  tantôt  considérées  comme  surnaturelles 
et  absolues,  tantôt  envisap:ées  comme  de  simi)les  phénomènes 
du  sentiment  moral. 

Le  premier  de  ces  deux  princijtaux  points  de  vue  est  celui 
des  vieilles  écoles  métiiphysiques  et  des  écrivains  modernes 
semi-théoIoR-iques  qui  .s'y  relient  plus  ou  moins.  Au  second  .se 
rattachent  les  empiriques  modernes  qui,  en  ceci  comme  dans 
tout  le  reste,  croient  avoir  étudié  à  fond  un  sujet  quand  ils  n'ont 
fait  que  décrire  ses  manifestations  extérieures.  Pour  l'une  et 
l'autre  de  cj-s  écoles,  la  morale  a  jMJiir  alxuitissiuit  l'individu  ; 
riiomm»'  vivant  en  société  ayant,  dans  son  projire  intérêt, 
reconnu  la  nécessite'*  de  s'astreindre  à  certains  devoirs  envers  les 
autres  ;i  condition  —  la  chose  est  .sous-entendue,  —  qu'ils  a^'is- 
seiit  de  même  .'i  son  é^,'ard.  Tedle  est  la  base  éthi(|ue  du  ctuitrat 
social  dont  la  théorie  a  prévalu  de  Hacon,  Hobbes  et  Lix*ke.  a 
Hentham,  .Mill,  et  aux  autres  représentants  de  l'Kcole  anfrtat.se. 
I)ans  celti-  théorie,  la  s<K'iété  est  considérée  comme  une  a^r^rré- 
gation  d'individus,  et  la  morale  e.st  réduite  à  une  quesli»»n 
d'utilité  personnelle,  car  c'est  bii'u  à  cela,  en  déjiil  des  prote»»- 
Lalions  contraires,  qu'elle  a)M)utit  nécessairement.  Quant  à 
l'érole  métaphysique,  théolofrique  ou  mysliqtie,  comme  on  vo«i- 
dra  l'appi'ler,  elle  n'est  (ms  moins  individualiste  que  l'autre. 
I»'après  la  théorie  métaphysique,  en  effet,  les  lois  moniles  sont 
éternelles  et  absolues,  puisqu'elles  ont  |K)ur  objet  princl]>al  les 
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relations  do  l'àmo  avoc  sa  source divino,  tandis  que  les  relations 
des  mêmes  lois  morales  avec  la  société  sont  purement  acciden- 
telles. 

On  voit  donc  que  les  deux  théories  reconnues,  —  la  théorie 
spiritualiste  et  la  théorie  matérialiste  ordinaires,  —  donnent 
également  pour  fin  à  la  morale,  l'individu.  L'Ethique  théologi- 
que trouve  son  critérium  et  son  but  dans  la  «  pureté  ^),  «  l'hu- 
milité »  de  l'individu,  et  son  «  aspiration  vers  Dieu  »  ;  l'Ethique 
empirique  le  voit  dans  l'accomplissement  par  l'individu  envers 
les  autres  hommes,  des  devoirs  que  comporte  leur  existence  en 
société  et  dans  le  respect  des  droits  de  tous  ;  l'intérêt  personnel 
est  donc  la  dominante  des  deux  systèmes.  En  effet,  tandis  que 
la  théorie  théologique  ou  métaphysique  s'occupe  de  a  l'àme  », 
l'individu  se  vouant  à  la  recherche  constante  du  bien  de  cette 
«âme»  qui  n'est  autre  que  son //?o/  divinisé,  le  système  empi- 
rique ou  utilitaire  exalte  l'intérêt  personnel  qui,  pour  lui,  est  le 
mobile  suprême  de  tous  les  actes  humains. 

Dans  cette  dernière  conception,  le  problème  consiste  à  tirer 
de  ce  mobile  personnel  une  morale  qui  s'harmonise  avec  l'inté- 
rêt social. 

Nous  voyons  donc  que,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ces 
deux  théories  considèrent  l'éthique  comme  devant  être  traitée 
à  part  de  toute  synthèse  concrète  de  la  nature  humaine  et  il 
était  impossible  qu'il  en  fût  autrement,  étant  donné  qu'elles 
négligent  de  prendre  en  considération  l'ensemble  de  l'évolution. 
Cependant  on  ne  l'a  pas  entièrement  omise,  puisque  Auguste 
Comte  et  Herbert  Spencer,  quoique  partant  de  systèmes  em- 
piriques, ont  tous  deux  essayé  d'extraire  la  morale  de  l'évolu- 
tion sociale,  mais  c'est  précisément  leur  méthode  empirique 
qui  les  a  empêché  d'y  parvenir. 

La  simple  observation  des  phénomènes  de  la  conscience, 
l'effort  tenté  de  les  mettre  d'accord  avec  cette  affirmation  a 
priori  que  l'antagonisme  de  l'intérêt  particulier  et  de  l'intérêt 
social  est  irrévocable  et  que  la  morale  aura  toujours  à  tenter  de 
les  concilier.  Cette  manière  de  voir,  disons-nous,  ne  peut  être 
qu'étroite  et  fallacieuse.  A  ces  désavantages,  Auguste  Comte 
Joint  encore  celui  de  vouloir  réunir  à  tout  prix  le  courant 
éthique  utilitaire  aux  débris  de  la  vieille  éthique  théologique 
introspective.  Pour  tout  dire,  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  écri- 
vains en  question  n'a  réussi  à  faire  avancer  la  discussion. 

C'est  que,  avant  tout,  pour  arriver  à  une  vue  exacte  du 
sujet,  il  faut  nous  débarrasser  de  cette  notion  préconçue  que 
la  société  n'est,  en  dernier  ressort,  qu'une  aggrégalion  d'indivi- 
dus ;  qu'entre  la  communauté  et  cet  individu  l'antagonisme,  — 
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oiivort  ou  latont  —  est  fatal  ;  quo  la  catéporio  intlividu.  onfin,  a 
un  sons  distinct  et  séparé  do  la  catéporio  communauté  ou 
société.  Reconnaître  la  fausseté  de  cette  conception,  c'est 
admettre  en  principe  la  dépendance  do  la  morale,  c'est  poser 
on  fait  que  le  devoir  dérive  des  conditions  matérielles  écono- 
miques et  sociales,  car  dès  que  la  société  existe,  le  sentiment 
éthique  doit  exister  aussi  implicitement,  sinon  explicitement  : 
le  siMitimont  moral  étant,  dans  la  siihôre  dos  idées,  le  corrélatif 
du  fait  de  l'existence  sociale  dans  la  sphère  matérielle.  Ils  sont 
donc  aiissi  intimement  liés  l'un  à  l'autre  que  l'homme  l'est  à 
son  ombre,  et  do  mémo  que  l'ombre  jxjrto  l'omprointe  de 
l'homme  à  qui  elle  appartient,  de  mémo  aussi  l'Ethique  |K)rte 
celle  do  la  société  jiarticulière  dont  elle  émane.  Fait  que  nous 
constatons  purement  t-t  simplement  et  sans  nous  occuper  do  la 
question  métai)hysique  des  bases  et  des  causes  premières,  ce  qui 
dépassr'rait  lo  but  do  cet  article. 

Le  sentiment  du  devoir  peut,  après  examen,  être  réduit  à 
ceci  :  rimtiridu  ne  se  siiffisnnl  jtos  à  lni~)iu''ine,  ses  hes'tins, 
(U'pnsufitit  le  rayon  de  ses  possihibitès  personnelles,  il  doit 
rherrher  à  se  compléter  nu  dehors,  .\utiomont  dit.  l'individu 
est  dépondant,  n'étant  pas  un  tout  complot  on  lui-même,  mais 
simplement  un  élément  d'un  tout  collectif.  C'est  une  thèse 
banale  en  philosophie  que  la  fin  de  toute  réalité,  de  tout  être, 
est  d'arriver  à  sa  plus  haute  expression,  c'ost-.'i-diro  de  se  per- 
fectionner, do  se  compléter,  do  se  rénliser  onfin.  Or,  selon  moi, 
le  sentiment  moral,  (et  ce  qui  est  la  même  chose  à  un  degré 
sui>érieur.  le  sentiment  reli^rioiix)  n'est  autre  que  la  conscience 
do  rinsunis'ince  de  l'individu,  à  réaliser  la  somme  do  son 
individualité,  et  le  désir  d'arriver  À  cotte  réalisation.  Ceci 
étant  admis,  il  serait  absurde  de  prétendre  fonder  la  morale 
sur  un  calcul  de  prollls  et  |iert»'s  en  faveur  do  l'individu, 
autrement  dit,  sur  l'intérêt  personnel  des  utilitaires,  et  si  la 
morale  est  ce  |M)int  de  l'individu  qui  |)roclame  son  insufîlsance, 
à  se  satisfaire,  il  est  évidemment  imiHJSsjble  d'extraire  aucune 
éthique  de  l'individualisme  pur,  puisque  alors,  l'éthique  ne 
serait  rien  autre  chose  que  la  contradiction  permanente  de 
l'individu  avec  lui  mémo. 

A  un  certain  p«iint  do  vue,  rKthi(|uo  crûment  mntérialisU» 
de  l'Kcolo  an^rlaise  est  encore  moinn  admissible  <|ue  In  vieille 
Kthiqiio  tliétilo^'ique  ou  mysti(jiie.  car  oelb'-ci  place  du  moinn 
la  racine  du  prul>lème  do  la  morale  dans  le  fait  de  l'insufMsnncv 
de  l'individu  à  se  réaliser  lui-niénie,  et  admet  qu'il  n'est  |vi.h  un 
tout  concret  :  la  solution  qu'elle  offre,  —  qu'en  I>l«'U,  dernière 
fin  de  toiiteit  chwon,  l'homme  trouvera  coll<»  iH»rfection,  cette 
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réalisation  do  soi-même  cherchée  en  vain  dans  sa  propre  per- 
sonne,—  cette  solution  est,  dans  un  sens,  parfaitement  intelli- 
gible et  l'on  n'en  saurait  dire  autant  de  la  théorie  utilitaire. 

En  effet,  si,  comme  d'après  celle-ci,  l'individu  est  un  tout 
indépendant  et  complet,  toute  contrainte  volontaire,  encore 
moins  tout  sacrifice  de  sa  part  est  incompréhensible.  Ce  n'est 
pas  que  nous  ignorions  les  tentatives  qui  ont  été  faites  pour 
éluder  cette  difîiculté  ;  ni  que  nous  n'ayons  entendu  parler  des 
distinctions  subtiles  de  «  l'intérêt  personnel  éclairé  »,  etc.;  mais, 
en  supposant  à  ces  lumières  toute  l'extension  possible,  nous 
soutenons  encore  que  le  point  essentiel  de  l'activité  morale  reste 
inexpliqué.  Et  même  en  acceptant  l'hypothèse  de  l'intérêt 
personnel,  comment  ce  compte  de  profits  et  pertes  en  faveur 
de  l'individu  a-t-il  été  fait  et  pourcjuoi  doit-il  être  modifié  ?  Si 
l'homme  a  pour  fin  sa  propre  personne,  pourquoi  cette  oljligation 
de  préférer  des  moyens  possibles,  ne  pouvant,  par  exemple,  en 
aucune  manière  contribuer  à  son  avantage,  à  son  intérêt 
ultérieur,  ((éclairé»  ou  non,  à  une  voie  agréable  qui  ne  peut, 
par  exemple,  le  conduire  à  aucun  désavantage  personnel? 

Parler  d'obligation  en  pareil  cas  est  une  absurdité,  si 
l'objet  de  l'obligation  est  borné  à  l'individu,  cardans  l'hypothèse 
ci-dessus  ni  son  intérêt  ((  éclairé  »  ni  son  intérêt  matériel  ne 
sont  en  jeu.  Afîirmer  purement  et  simplement  que  l'intérêt 
éclairé  est  toujours  du  côté  de  la  vertu,  c'est  escamoter  la 
question  et  non  pas  la  résoudre. 

Revenons  maintenant  à  l'hypothèse  théologico-métaphysi- 
que;  d'après  celle-ci,  le  têlos,  la  fin  de  l'individu  réside,  non  en 
lui-même  mais  en  la  Divinité  à  laquelle  son  âme  ou  personnalité, 
est  rattachée  par  un  lien  mystique;  ici,  il  est  reconnu  que  la 
forme  de  la  personnalité  est  insufïisante  à  en  satisfaire  le 
contenu,  et  la  Morale,  le  Devoir,  la  Religion,  sont  l'expression 
de  cette  insufl^lsance.  Mais  où  le  théologien  et  le  métaphysicien 
dogmatique  pèchent,  c'est  en  cherchant  à  y  remédier  per 
snl(i(/n,Tpair  un  sout  qui  devient  mortel  puisqu'il  ôte  l'homme  au 
monde  réel  pour  lui  faire  chercher  satisfaction  dans  une  sphère 
idéale  dans  laquelle  rélément  non  satisfait  en  lui-même,  et  par 
suite,  sa  personnalité  entière  devra  arriver  au  complet  déve- 
loppement et  à  la  perfection.  Seulement  faisons  bien  attention 
ici  que  le  principe  de  l'individualisme  sacrifié,  en  apparence, 
dans  cette  théorie,  y  est  en  réalité  maintenu,  quoiqu'on  ait  vu 
la  contradiction  permanente  entre  l'individu  considéré  abstrac- 
tivemcnt  et  l'être  humain  réel.  P^t, cette  contradiction,  comment 
a-t-on  essayé  de  la  résoudre?  Tout  simplement  par  la  suppression 
d'un  de  ses  termes. 
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Au  point  de  vue  spéculatif  la  personnalité  naturelle  est 
absorbée  quant  à  son  objet  et  à  sa  lin,  dans  un  être  surnaturel, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  supprimée  au  point  de  vue  i»ratiquc,  ou 
idutot  supposée  supprimée,  car,  loin  que  la  corjtradiction  soit 
résolue,  le  terme  qu'on  a  voulu  écarter  subsiste  plus  vivant  et, 
plus  fort. C'est  là,  en  effet,  un  terrain  où  la  personnalité  «invul- 
nérable comnn'  l'air  se  rit  de  ces  attaques  vaines»  et  où 
l'attention  de  l'individu  est  plus  que  jamais  rivée  sur  lui-même. 

L'essai  fait  par  le  mysticisme  de  transformer  l'humanité 
d'un  seul  coup,  s'est  retourné  contre  lui  ;  riixlividu  et  son  Dieu, 
quoique  distincts  apparemment,  sont  en  réalité  un  seul  et  même 
être.  La  renonciation  du  théologien  ou  du  mystique  n'est  qu'un 
épolsme  à  double  face,  sa  personnalité  continuant  à  être,  dans 
d'autres  conditions  et  sur  une  autre  place,  le  foyer  de  son  atten- 
tion. C'est,  pour  nous  servir  d'une  expression  arithmétique, 
l'individualisme  porté  à  si»  plus  haute  puissance.  A  l'é^^'oisme 
matériel  de  l'individualisme  empiri(jue  ou  utilitaire,  le  mysti- 
cisme oppose  un  égoïsme  ultra-terrestre ,  pnisque  jKJur  le 
monde  réel  et  au  jujint  de  vue  naturel  (en  ce  qui  conct'rne  la 
Société)  la  natun*  divine,  dans  laquelle  rimi>arfaite  nature 
humaine  prétend  réaliser  la  plus  haute  perfection  de  son  indivi- 
dualité,n'y  apparaît  que  comme  le  reflet  subjectif  de  cette  indivi- 
dualité, avec  ses  tendances  naturelles,  exagérées  en  quelques 
cas,  entièrement  renversées  dans  d'autres. 


II 

Nous  venons  d'exposer  parallèlement,  les  deux  éthiques  fon- 
damentales courantes.  Il  nous  reste  à  en  montrer  les  origines.  In 
signification,  la  relation  avec  les  forces  de  l'évolution  humaine. 

Toute  notion  morale  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  déter- 
minée par  les  formes  s<K'iales  dont  cette  morale  est  le  prinluit. 
Ainsi,  la  théorie  enipirique  utilitaire  de  l'Kcole  anglaise  n'est 
autre  chose  que  le  reflet  moral  de  la  Société  capitaliste  ba-néc 
sur  la  concurrence  universelle.;'  '    quiantteint  s«»n  plus 

grand  dévelo|)pemetit  dans  la  t  i  \onne  «les  temps  nio- 

derneH,mais  dont  la  Ita.se.la  propriété  individuelle.étaitdéjA  {loséo 
dès  raui*ore  (!«•  la  civiliK.'ition. Quant  à  la  théorie  également  Indl- 
viduali>le  des  théologiens,  elle  H'a|>puie  aussi  sur  la  même  ltaM>, 
quoique  cela  soit  moins  ap|>arent,  ce  que  nous  allons  démontrer 
en  examinant  la  nature,  l'objet  et  le  sens  du  sentiment  éthique. 
>«a  sigiiilli-ation  dans  ces  formes  s4N*iale.H  primitives,  où  ses  mani- 
festations étaient  si  difîérent4*s  de  ce  qu'elle»  sunt  auiuurd'hui. 
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Il  faut  avant  tout  nous  rappeler  que  dans  le  monde  ancien 
et  dans  les  premières  phases  de  la  Société,  la  morale  n'était  pas 
autre  chose  que  la  solidarité  entre  personnes  du  même  sang, 
c'est-à-dire  dans  l'intérieur  de  la  tribu  de  la  «  gens  »  du 
«  peuple  »  (1).  Il  n'y  avait  pas  alors  d'intérêts  opposés  entre 
l'individu  et  la  communauté;  l'intérêt  individuel  étaitabsolument 
identique  à  celui  de  la  race,  et  Ton  n'avait  pas  encore  tracé  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  droits  de  l'individu  et  ceux  de  la 
Société.  Le  Grec  de  l'âge  pré-homérique,  l'Hébreu  à  cette 
période  dont  nous  retrouvons  des  échos  dans  le  Pentateuque, 
le  Germain  tel  que  l'ont  décrit  Tacite  et  des  auteurs  plus 
récents  n'existait  pas  plus  pour  lui-même  que  pour  les  autres 
comme  individualité  indépendante,  il  n'avait  d'autre  importance 
que  celle  du  clan  particulier  dont  il  était  membre,  ou  de  la  tribu 
ou  groupe  de  tribus  qu'il  représentait.  Sa  fin  personnelle 
s'identifiait  avec  celle  du  tout  social  dont  il  faisait  partie.  Mais 
de  même  qu'il  n'avait  pas  d'intérêts  indépendants  de  ceux  de  ses 
congénères,  de  même  aussi  il  n'avait  pas  de  devoirs  en  dehors 
d'eux.  La  Société,  et  par  conséquent  l'éthique,  était  basée  sur  les 
liens  du  sang,  et  sur  ces  liens  seuls.  En  dedans  du  Cercle 
Magique,  tout  était  sacré  ;  en  dehors,  tout  était  profane. 

La  Société  primitive  fondée  sur  la  parenté  était  un  orga- 
nisme ayant  sa  raison  d'être  en  lui-même  ;  les  individus,  ses 
unités  constituantes  n'avaient  séparément  aucune  importance  ; 
il  reconnaissaient  inconsciemment  que  leur  seule  fin  était  la 
Société.  L'individu  n'ayant  pas  encore  été  rejeté  sur  lui-même, 
il  ne  s'était  pas  encore  rendu  compte  de  l'inaptitude  de  la  forme 
individuelle  à  satisfaire  le  contenu  de  la  personnalité,  et  ne 
concevait  la  vie  que  tout  objective  et  englobée  dans  celle  de  la 
Société.  Mais  remarquons  le  changement  graduel  qui  eut  lieu, 
changement  dont  nous  trouvons  les  manifestations  typiques  dans 
l'histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome.  De  la  Société  et  du  fait  même 
de  son  développement,  surgit  l'^'/rt/. 

Avec  l'accroissement  de  l'Etat,  la  propriété  individuelle 


(1)  Il  serait  superflu  de  donner  ici  des  exemples  d'un  fait  admis  en  prin- 
cipe par  toutes  les  autorités  anthropologiques  ou  historiques  contemporaines. 
Pour  l'exposition  des  principes  sur  lesquels  la  Société  primitive  était  basée, 
nous  renvoyons  le  lecteur  aux  ouvrages  bien  connus  de  Sir  Henry  Maine,  de 
Icu  Lewis  Morgan,  etc.;  au  célèbre  traité  de  Fustel  de  Coulanges  a  La  Cité 
Antique  »    et  aux    œuvres  de  Von  Maurcr,  de  Bachofen  et  autres. 

Le  communisme  «  naturel  »  ou  «  primitif  »  de  l'ancienne  Société  aujour- 
d'hui admis  par  la  science  et  l'Ethique  qui  raccompagnait  et  qui  lui  survécut 
dans  la  période  sociale  .suivante  est  connue  de  tous  ceux  qui  ont  fait  des  recher- 
ches sur  les  premiers  âges  et  l'origine  des  traditions. 
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tondit  (le  plus  on  plus  à  supplanter  ror;.'anisation  parentale 
comme  base  de  Tordre  social  ;  pendant  longtemps  les  deux  prin- 
cipes existèrent  parallèlement,  et  beaucoup  de  temps  s'écoula 
avant  que  le  principe  de  la  Société  individuelle  prit  le  dessus  ; 
dès  que  la  propriété  personnelle  devint  la  bas»'  de  Tordre  social, 
le  naïf  sentiment  éthique  de  la  Société  primitive  disparut  et  une 
éthique  individualiste  le  rempla(;a.  Cette  éthique  était  d'une 
double  nature,  I>un  côté  elle  essityait  de  réaliser  le  Ixjuheur  ou 
le  but  de  l'individualité  dans  les  limites  de  la  réalité  terrestre, 
de  l'autre  elle  l'essayait  d'après  un  plan  surnaturel.  Mais  des 
deux   ctttés  c'est  sur  Tindividu  que  se  concentrait  l'attention. 

L'hoinme-individu  s'éveilla  à  la  conscience  de  lui-même 
comme  formellement  distinct  de  Vfiomhir  sociéfr.  Hiontùt  cette 
distinction  formelle  devint  une  séparation  réelle  de  sympathies 
et  d'intérêts,  et  en  conséquence  on  en  vint  à  regarder  la 
société  comme  un  simple  accessoire,  tout  au  i>lus  comme  une 
organisation  extérieure  de  la  vie  individuelle. 

Le  problème  de  la  morale  se  réduisit  dès  lors  à  ceci  :  — 
Concilier  l'intérêt  individuel,  avec  les  exigences  de  l'existence 
sociale. 

Dans  la  dernière  i)ériodo  classique  nous  voyons  les  stoïciens, 
les  é|)icuriens  et  les  sceptiques,  essiiyer  tous  de  résoudre,  dans 
les  limites  de  la  vie  individuelle,  ce  problème  du  plus  grand 
l>onheur  jMjssible  pour  l'individu.  Ils  cherchaient  à  dértnir  le 
devoir,  soit  i»;ir  quelque  formule  abstraite,  suit  jj;ir  le  prototyjK» 
classique  de  «  l'intérêt  personnel  éclairé  «  de  nos  utilitaires 
m<Mi«'rnes,  c'ost-à-dire  jiar  l'assertion  quel(|Ue  peu  ris^iuée  que 
la  morale  finit  toujours  jar  coïncider  av«'C  Tintérêt  persiuinel. 
Ce«  écoles  j»rét«'ndirent  que  Tindividu  se  sulllt  à  lui-même, 
qu'il  est  une  entité  indépendante,  n'ayant  que  des  rap|K)rt-s 
accidentels  avrc  la  communauté  ;  en  d'autres  t«'rm<'s,  que  le  sens 
de  la  jMTsonnalité,  et  par  là  celui  do  la  morale,  ne  dépassent 
I>as  les  limit«'S  de  Tindividu. 

Im  .seconde  école  «l«)nt  j'ai  |Mtrlé,  de  laquelle  furent  les 
derniers  8tolcien.'<,  les  néo-platoniciens,  les  gnostiqnes  et  les 
innombrables  cultes  (héo.sophii)ues  qui  s'élevèrent  dans  tout  le 
niond"'  ronjain  et  y  fleurirent  pendant  les  trois  premiers  siè«'les 
de  l'ère  chrétirnne.  celle  é«*ole  reconnut  le  fait  que  le  moi 
empirique  implique  plus  qu'il  n'exprime,  que  son  rnnirnu 
dépasHi'  1rs  limites  de  sa />>/'//«#'.  L'anli({iie  sentiment  du  devi»ir. 
du  "  j<'  «lois  »  survivait  bien  encore  mais  ^an»  son  ancienne 
raison  d'être,  ni  ses  anciennes  Imihos  :  Pour  s'exprinier  |»ar 
métaphore,  «  il  erniil  dans  des  lieux  arides,  cherchant  le  reitosel 
ne  le  trouvant  nulli>   i>art.  > 


618  LA    REVUE    SOCIALISTE 

Cela  s'explique  ;  depuis  bien  loug-temps  déjà  l'homme 
avait  commencé  ù  réfléchir,  et  par  la  réflexion,  était  arrivé  à 
séparer  non  seulement  sa  propre  personne  de  la  société  et  de 
l'étendue  de  l'univers,  mais  aussi  son  moi  pensant  de  son 
moi  corporel,  et  le  sentiment  de  l'importance  de  ces  distinctions 
croissait  en  lui  tous  les  jours.  Des  profondeurs  de  son  examen, 
en  même  temps  que  de  l'impuissance  de  la  morale  orthodoxe 
oflicielle  du  temps  à  le  satisfaire,  surgit  ce  qui  lui  parut  une 
solution  à  l'énig-me  et  un  objet  à  son  sentiment  moral.  L'univers 
matériel  n'était-il  pas  comme  le  corps  de  l'homme,  la  manifes- 
tation extérieure  d'une  âme  ou  d'une  personnalité,  et  cette 
personnalité,  enchâssée  dans  le  corps  de  l'univers,  n'était-elle 
pas  une  reproduction  immense  de  la  personnalité  enchâssée 
dans  son  propre  corps?  ^■'en  était-elle  pas  à  la  fois  et  la  source 
et  la  fin  ?  L'homme,  faible  reflet  de  la  divinité,  avait  pour  objet 
pour  se  préparer  â  la  réunion  définitive  à  cette  même  divinité, 
l'accomplissement  de  sa  volonté  souveraine.  Quant  au  devoir 
envers  le  prochain  il  pouvait,  il  est  vrai,  faire  partie  de  l'ordre 
de  choses  divin  ;  la  conscience  aussi  pouvait  être  une  étincelle 
de  la  flamme  divine,  mais  la  dernière  et  suprême  sanction  de  la 
morale  était  toujours  la  volonté  de  Dieu  ;  le  but  étant  non  les 
rapjiorts  entre  l'individu  et  la  société,  rapports  accidentels  et 
accessoires,  mais  les  relations  entre  son  moi  et  la  divinité,  et  ce 
n'est  qu'en  examinant  soigneusement  son  propre  cœur,  en  ren- 
trant longuement  en  lui-même,  que  l'homme  pouvait  arriver  â 
connaître  la  volonté  divine.  Le  premier,  le  plus  important  objet 
de  la  morale  était  de  purifier  son  moi  supérieur  de  la  gros- 
sière souillure  des  désirs  matériels.  Il  devait  soumettre  et 
dompter  son  moi  inférieur,  le  plus  grand  obstacle  à  sa  perfec- 
tion, son  corps  dont  son  âme  était  indépendante  de  même  que  la 
divinité  était  essentiellement  indépendante  de  l'univers  physi- 
que ;  ainsi,  l'action  morale  aboutit  à  la  négation  de  tout  désir 
matériel,  â  l'ascétisme. 

C'est  â  ce  moment  de  l'évolution  du  sentiment  moral,  évolution 
que  nous  venons  d'exposer  dans  ses  points  typiques,  que  remon- 
tent les  conceptions  de  sainteté  et  de  péché  avec  leurs  consé- 
quences, et  le  christianisme  est  la  plus  haute  et  la  plus  complète 
expression  de  cette  phase,  quoiqu'elle  soit  également  comprise 
dans  ses  traits  principaux  dans  toutes.les  grandes  religions  dites 
éthiques  ainsi  que  dans  ces  dernières  philosophies  etthéosophies 
du  Monde  païen  que  le  christianisme  détruisit.  La  voie  de  l'an- 
cienne morale  sociale  était  large  et  claire;  la  connaissance  du  de- 
voir n'était  point  laborieusement  tirée  d'une  croyance,  ni  enve- 
loppéedans  des  propositions  abstraites;  elle  n'avait  pas  â  être  ex- 
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traitedos  profondeurs  mystérii-nscsde  laconscience  iiidividuelU». 
Mais  cotte  grande  route  delà  justification  morale  ne  satisfit  pas  la 
nouvelle  éthique  individualiste  ;  on  déclara  que  la  grande  route 
conduisait  à  la  perdition,  et  chacun  fut  obligé  d'aller  à  son  but 
moral  par  les  sentiers  étroits,  tortueux  el  inextricables  de  la 
casuistique  et  de  l'examen  intérieur,  voie  étroite  du  Christ  ou 
sentier  à  huit  voies  du  devoir  bouddhiste. 

La  caractéristique  de  ce  mouvement  était  l'abolition  détinitive 
de  la  morale  parentale.  La  relation  morale  étant  toute  person- 
nelle entre  l'àme  individuelle  ft  la  divinité  qui  parla  se  révélait, 
il  est  clair  que  les  vieilles  notions  bornées  de  tribu,  de  grec  ou 
de  barbare,  d'homme  libre  ou  d'esclave,  avaient  perdu  leur  signi- 
fication. Lemjiire  romain  avait  détruit  l'importance  ancienne 
de  ces  distinctions  et  il  fut  désormais  évident  que  le  barbare  et 
l'esclave  même,  devaient  comme  personnalité  être  égaux  devant 
I>ieu  à  l'homme  de  sang  noble  ou  au  citoyen  libre,  pourvu  qu'ils 
att<'ignissentàcetle  sainteté  à  laquelle  toutétre  humain  f)Ouvait 
arriver. 

Tous  les  hommes  devenaient  donc  égaux  à  ce  point  de  vuesu- 
périeur,  i)uisque  chaque  destinée  reposait  sur  le  mérite  per- 
sonnel, la  valeur  d'un  homme  ne  se  mesurant  plus  à  celle  de  sa 
rac»',  mais  de  sa  personnalité;  il  est  certain  que  la  puissance 
suprême  de  l'univers  ne  pouvait  avoir  égard  aux  distinctions  do 
tribus  rht'z  les  hommes,  mais  seulementà l'élément  spirituel  qui, 
dans  chmiue  individu,  était  au-dessus  de  pareilles  distinctions. 

Alors,  enrtn,  dans  la  notion  d'un  Dieu  transcendant  et  i>ourtant 
immanent,  fut  trouvée  la  fin  de  l'homme,  de  l'homme  indi- 
viduel, le  seul  que  l'on  comprit  désormais  ;  en  I)ieu,  l'individu 
dt'couvrit  le  perfectionnement  qui  lui  njanquait  comme  dire 
indépendant  ;  le  devoirau  sens  humain  du  mot,  fut  tout  au  plus 
une  condition  prescrit<'  par  Dieu  pour  arriver  à  la  sainteté  indi- 
\iduelle. 

Le  jMjinl  crui-ial  dr  rrll»'  élJiKjue  théologique  tiii  lii\  >ll<iiii'  (■  est 

que,  tout  en  reconnaissant  rinconi|'atibilité  de  la  ftirnie  et  du 
contenu  de  l'individu  (en  d'autres  ternies  son  insuffisance  r;i  .s/;/) 
comme  le  fait  fondamental  du  sentiuuMit  moral  et  ndigieux,  elle 
cherche  à  remédier  à  celte  incom|>atibitité.  à  résiiudro  celto  con- 
trndietion  jM-rsat/uitt,  commi?  nous  l'avons  déj.'i  fait  rem;»njuer. 
Klle  voit  bien  que  l'individu  ne  |>out  être  son  pn>pre  but.  main 
ce  but  elle  cherche  à  le  découvrir  à  l'aide  d'une  baguette  ma- 
gique qui  élimine  entièrement  le  monde  concret  Ayant  ainsi 
simplifié  les  choses  en  faisant  disparaître  le  monde  réel,  le  sen- 
timent éthique  s'attache  ù  créer  un  monde  idéal  de  relations  abs- 
traites dans  lesquelles  il  trouve  satisfaction.  Il  ne    faudrait  fuiH 


650  LA    KEYUE    SOCIALISTK 

croire  qu'il  y  ait  rien  d'arbitraire  dans  ce  procédé:  le  milieu 
social  où  naquit  d'abord  la  morale  ayant  changé,  l'individu  et 
son  intérêt  ayant  économiquement,  socialement  et  politiquement 
supplanté  la  communauté  et  ses  intérêts,  il  était  devenu  impos- 
sible au  sentiment  éthique  de  se  contenter  du  monde  réel. 

Tout  ce  que  le  raisonnement  put  faire,  ce  fut  de  chercher  à 
l'expliquer  par  les  théories  épicuriennes  ou  utilitaires  de 
«  l'intérêt  éclairé  »  ou  d'autres  semblables,  qui  cependant 
pour  la  plupart,  n'intéressent  guère  que  les  amateurs  et  n'exer- 
cent que  peu  d'influence  dans  les  masses.  De  sorte  que  c'est 
la  morale  théologique  ou  mystique  qui  seule  a  réellement  do- 
miné dans  les  derniers  siècles  écoulés,  et  la  satisfaction  appa- 
rente qu'elle  procure  ne  peut  s'épuiser  et  disparaître  qu'avec  les 
causes  qui  l'ont  fait  naitre.  Plus  ou  moins  comprise  des  foules 
au  moyen-âge,  alors  que  l'éthique  sociale  des  races  germani- 
ques s'affirmait  concurremment  à  ces  restes  du  communisme 
primitif  qui  entrèrent  dans  la  composition  du  système  féodal,  la 
morale  Ihéologique  s'étendit  peu  à  peu  pour  éclater  en  floraison 
luxuriante  sous  le  Protestantisme.  Pour  l'homme  moderne  de 
la  classe  moyenne,  elle  est  la  seule  alternative  d'échapper  à 
l'autre  doctrine  individualiste,  celle  de  «  l'intérêt  personnel 
éclairé  ». 

Mais  l'Éthique  individualiste,  soit  mystique  et  intérieure, 
soit  empirique  et  pratique,  dévoile  très  rapidement  aujour- 
d'hui ses  propres  contradictions  à  mesure  que  sa  base  écono- 
mique va  se  dissolvant.  Pendant  que  l'homme  de  la  classe  mo- 
yenne ne  conçoit  la  perfection  que  concentrée  sur  l'individu  — 
que  ce  soit  dans  son  âme  ou  dans  sa  bourse  —  l'individualité  de 
l'homme  des  classes  laborieuses  se  confond  dans  l'existence  col- 
lective du  groupe  de  producteurs  auquel  il  appartient  :  toute  la 
vie  des  classes  ouvrières  est  aujourd'hui,  sous  le  régime  de  la 
grande  industrie,  une  vie  collective;  le  travail  individuel  s'y 
perd  dans  le  travail  du  groupe,  celui  du  groupe  dans  d'autres 
et  ainsi  de  suite  dans  tout  le  système  industriel  et  commercial. 

Aussi,  en  général.l'ouvrier  de  grande  industrie  nes'est-il  jamais 
l)eaucoup  occupé  de  son  «  âme  »  ni  de  son  perfectionnement  in- 
dividuel. La  sainteté  personnelle  n'a  jamais  été  son  ])ut  éthique, 
ainsi  qu'elle  est  le  but  avoué  (et  souvent  réellement  sincère)  de 
l'homme  moral  et  plus  encore  de  la  femme  morale  des  classes 
moyennes,  et  l'idée  d'un  «  saint  »  ouvrier  serait  mêmegrotesque, 
Les  vertus  des  classes  ouvrières,  vues  sous  leur  meilleur  jour, 
sont  celle  d'intégrité,  de  générosité,  de  sincérité,  de  confrater- 
nité, plutôt  que  celles  de  «  douceur  »  de  «  pureté  »  de  piété  » 
«  d'abnégation  de  soi-même  »  etc.;  en  un  mot,  ce  sont  des  vertus 
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sociales  et  objectives  se  rapportant  imniédiatenieiit  au 'milieu 
social,  plutôt  que  ces  vertus  individuelles  et  subjirtives  qui  se 
rapportent  à  la  personnalité.  L'ouvrier  n'a  pas  le  t<»mps,  il  vous 
le  dira  pénéralement,  de  s'embarrasser  do  «  son  àme  »,  il  laisse 
ce  souci  à  l'homme  inoccufé.  (1) 

La  morale  introspective  décline  donc  en  raison  directe  delà  dis- 
solution i>ar  la  pensée  moderne  de  sa  vieille  base  idéolo^'-ique. 
Tandis  que  les  classes  laborieuses  ont,  pour  la  plupart  et  autant 
qu'elles  ont  le  temps  d'y  penser.franchement  mis  de  côté  la  vieille 
théolojjie,  les  classes  moyennes  se  sont  évertuées  à  trouver  un 
compromis  {lassable  qui  ^leur  permette  d'éviter  une  rupture  ou- 
verte avec  la  tra<lition  relijrieuse.  Que  cependant  il  soit  possil)le 
à  la  morale  introspective  de  survivre  àsa  base  spt-culative, le  Posi- 
tivisme l'a  prouvé  lui  qui,  tout  en  rejetant  les  données  théolo- 
piqncs.  jranle  pourtant  l'Ktliique  intérieure  de  l'Individualisme 
chrétien  dans  sa  l'orme  la  plus  accentuée,  et  au  |K)int  d'ériger  en 
bréviaire  de  dévotion,  Vinufnlion  de  Jèaus-C/in'sL  Quant  à 
l'autre  forme  de  l'Klhique  individualiste,  à  l'hifrrrl  jirrsonficl 
rclniri',  cet  Kpiciirisme  des  derniers  jours,  celui-là  comme  son 
précurseur  du  monde  classique,  est  essentiellement  la  formule 
éthique  du  vmtre  jdein  et  de  la  boursi'  bien  frarnic  «  L'intr,'rl 
jiersonnrl  »  au  point  de  vue  de  l'ouvrier  pourrait  lameiirr  à 
vider  la  caisse  de  son  patron,  l'occasion  s'en  présentant,  ou  tout 
au  moins  à  uîénafrer  ses  forces  en  donnant  le  moins  de  travail 
possible  en  retour  du  s.'ilaire  habituel  ;  mais  cela,  d'après  les 
apôtres  de  la  théorie,  ne  serait  pas  «  éclniré  ».  D'un  autre  côté, 
«  les  lumières  »>  au  sensl)our^eois  du  mot.  conduiraient  l'oiivriiT 
rvoir  WsSeriiiftns  laïfjitrsdu  pr«)f<'sseur  Huxley)  à  nuMirirde  faim 
plutôt  qu'à  toucher  au  bien  d'aiitrui.  Mais  cet  acte,  si  «  l'clairi'  » 
qu'il  fut,  ne  serait  alors  pas  du  tout  conforme  à  <  l'intérêt  per- 
sonnel *  de  l'ouvrier.  Aussi,  dans  rKvanj:ile  de  w  lintérél  |>er- 
.sonn«'l  éclairé  »  le  travailleur  est-il  complètement  mis  décote. 

("est  la  morale  s<H'iale  objective  dont  nous  voyons  les  permes 
même  dans  h's  classes  ouvrières  d'nujouni'hiii,  quand  elles  ne 
sont  [as  complètement  abruties  par  leurs  misi'Tables  conditions 
d'existence;  c'est  d'iti-  morale,  déjà  élevéi*  à  un  plan  su|M''rieur, 
qui  est  destinée  à  devenir  la  Iwise  de  la  reli^'ion  du  fkx'ialisme, 
relij.'i«)n  qui  consiste  dans  le  S4>ntiment  de  In  stdidnrité  d«'  l'élro 
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indiviJiu'l  avec  le  corps  social  et  dans  ridentificatioii  de  l'in- 
térêt particulier  avec  l'intérêt  général,  représenté  en  ce  moment 
par  celui  de  la  classe  opprimée  qui  lutte  pour  l'émancipation. 
Le  révolutionnaire,  qui  s'est  donné  pour  but  la  rénovation 
économique  de  la  société,  n'a  guère  le  temps  de  regarder 
en  lui-même  pour  admirer  la  beauté  ou  étudier  les  impertections 
de  son  propre  caractère  ;  ses  facultés  les  plus  élevées  sont  dirigées, 
non  vers  son  être  interne,  mais  vers  un  but  extérieur;  non 
vers  lui-même  mais  vers  la  cause  sociale,  dont  le  triomphe  amè- 
nera l'abolition  des  classes  et  la  fraternité  des  hommes.  Nous 
avons  tous  entendu  parler  de  ce  garde  national  de  la  Commune 
de  Paris,  qui,  dans  les  derniers  jours  de  la  lutte  et  alors  que  la 
mort  sur  les  barricades  n'était  qu'une  question  de  minutes,  à 
ceux  qui  lui  demandaient  pour  quelle  cause  il  combattait,  ré- 
pondit :  «  Pour  la  solidarité  humaine  ».  Il  est  bien  possible  que 
ce  pauvre  ouvrier  n'entendait  pas  grand  chose  au  socialisme 
scientifique  ni  au  sens  exact  de  cette  «  solidarité  humaine  »  au 
nom  de  laquelle  il  allait  mourir.  Mais  son  instinct,  comme  celui 
do  ses  compagnons  de  lutte,  l'avait  bien  guidé.  Ils  avaient  au 
cœur  la  religion  du  socialisme;  ils  savaient  qu'ils  luttaient  pour 
l'émancipation  de  leur  classe  et  que  la  solidarité  humaine  y 
était  comprise. 

Tout  au  contraire  du  christianisme  et  des  morales  introspec- 
tives  qui  font  venir  la  régénération  de  rintérieur,réthique  et  la 
religion  du  socialisme  moderne  donne  pour  point  de  départ  à  la 
régénération,  l'amélioration  des  conditions  matérielles  et  une 
vie  sociale  supérieure.  En  d'autres  termes, l'Ethique  et  la  Religion 
du  Socialisme  ne  cherchent  pas  à  réaliser  la  société  idéale  au 
moyen  du  perfecLionnement  individuel  mais  au  contraire  le  per- 
fectionnement individuel  au  moyen  de  la  société  idéale.  Ce  n'est 
que  dans  une  vie  sociale  complète,  libre  et  harmonique  qu'elle 
trouve  à  la  fois  la  condition  essentielle  et  le  but  de  la  vie  hu- 
maine. 


III 

Il  nous  parait  maintenant  à  propos  d'analyser  brièvement  ici 
le  développement  de  la  morale  iadividualiste  en  commençant  par 
la  doctrine  de  l'abnégation  personnelle  ou  ascétisme  qui  joue  un 
si  grand  rôle  dans  l'éthique  de  la  vie  intérieure.  L'introspoction- 
niste,  reconnaissant  le  fait  que  le  sentiment  moral  est  souvent 
en  contradiction  avec  l'intérêt  individuel  a  cru  voir  dans  cette 
contradiction  son  trait  caractéristique  et  en  est  venu  à  faire  con- 
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sistor  la  moralité  suprrnio  dans  une  continuelle'  mortification  Je 
soi-même  ;  la  théorie  spirittialiste  de  l'iinivi-rs,  le  mépris  di*  la 
nature  et  de  la  réalité  qui  fait  regarder  comme  un  mal  tout  ce 
qui  touche  à  la  matière,  le  confirme  encore  dans  cette  manière 
de  voir. 

Mais  il  arrive,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  que 
l'homme  de  cette  théorie,  ne  se  renonce  ainsi  qu'en  faveur  d'un 
autre  lui-même,  autrement  e.\ipeant,qui  est  sa  personnalité  psy- 
chique et  que  son  but  est  toujours  son  individu,  seulement  sous 
une  autre  forme.  Ici  on  ne  cherche  plus  le  plaisir,  qui  est  au  con- 
traire la  bête  noire,  il  faut  autant  que  i)0ssible  l'annihiler,  et 
c'est  ainsi  que  la  tournure  d'esprit  introspective  si  bien  rendue 
par  le  mot  de  Puritanisme,  pousse  son  possesseur  à  n'être  jamais 
si  heureux  que  lorsqu'il  trouve  quelque  chose  à  redire  à  ce  qui 
fait  le  i>laisirdes  autres.  Comme  dans  l'histoire  de  la  petite  fille 
du  journal  le  «  l'unch  >»  qui  envoie  son  frère"  voir  ce  que  fait 
Bébé  et  lui  défendre  de  le  faire  »;  réprimer  est  le  commencement 
et  la  seule  fin  »de  cette  morale.  Les  «'(Têts  du  poison  ascétique 
survivent  à  leur  cause,  et  léthiqne  introspective  subsiste  encore 
même  après  la  destruction  de  sa  base  théorique  ;  la  tache  de  la 
recherche  intérieure  reste  sur  lesprit,  assombrit  la  manière  de 
voir  et  emj»oisonn<'  la  vie  de  rintrospcrtioiiiiiste  et  la  vie  (h>  ceux 
qui  l'entourent. 

La  nouvelle  Éthique  du  socialisnM',  nous  \r  s.i\oiis,  n'a  rien  de 
commun  avec  l'ascétisme.  Klle  a  bien  d'autre  but  à  donner  à 
l'éner^Me  humaine  que  de  l'employer  à  de  vains  efforts  joiir  ac- 
quérir la  «  discipline  intérieure  »  et  elle  dédaipne  l'airivtalion 
d'austérité  chèri'  à  lintrospectionniste.  Le  s;icrilice  de  rindi\i«lu 
pour  .soi,  et  s;ins  un  but  social  clniretncnl  ilrfhn'  éljint  jKiur  elle, 
non  une  vertu,  mais  une  folie.  Nous  .^ouliK'nons  ces  mot^s  cltu- 
remeu/  (lr/lnt,car  il  serait  i>o.ssible  qu'on  réussit  à  leur  donner, 
grâce  à  des  phra.ses  vagues  et  grandiliK]uantes,  un  sens  con- 
forme a  la  vieille  éthi«|ue  théolopique.  Tour  la  nouvelle  éthique 
sociale,  la  négation  de  l'individu  n'est  une  vertu  que  lonwiu'elle 
a  un  but  soi'ial  bien  »lét<'rminé.  La  ilus  haute  e.\pres.sion  de  la 
morale  sociale,  de  la  religion  du  stKiali.sl*',  est  .sans  conlrtnlit  le 
Racrifice  de  tout,  même  de  la  vie  iwur  la  cause  commune,  et  nous 
trouvons  le  ty|»e  de  cet  héroïsme  réellement  moral  et  religieux 
dans  le  cas  du  Fédéré  de  la  Commune  que  nous  viMions  de  citiT^ 
et  dans  un  de  ces  milliers  de  martyrs  ignorés  qui  wellont  en  ce 
moment  leur  téiiioigtiag(>  de  leur  sang,  dans  les  donjons  do 
la  KuHsie  et  sur  la  r<*ule  de  .SilM'Tie.  I.a  nouvelle  Kthii(ih> 
du  s<M'iali»me  ont  la  première  dans  l'histolro  qui  ail  rendu  ces 
sacrifices  consciontii.  Kn  efTet,  l'homnic   des  premiers  Ages  était 
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prêt  à  se  sacrifier  pour  sa  tribu  ou  les  sious,  mais  il  le  faisait 
sans  avoir  encore  pleine  conscience  de  lui-même  comme  être 
indépendant, pas  plus  qu'il  n'était  éveillé  à  la  conception  de  l'hu- 
manité en  dehors  de  sa  tribu.  Il  s'était  si  pleinement  identifié 
à  la  société  dans  laquelle  il  vivait  qu'il  ne  pouvait  pas  concevoir 
l'idée  d'un  intérêt  personnel  distinct  ou  d'une  vie  indéj.endante. 
Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui.  Dans  le  monde  moderne, 
la  personnalité  de  l'individu,  en  tant  qu'individu,  est  pleinement 
développée.  C'est  bien  sciemment  que  cet  ouvrier  parisien  faisait 
le  sacrifice  de  sa  vie  à  un  idéal  social  supérieur,  et  ici  la  solida- 
rifé  fmmaine,  la.  morale  sociale  triomphèrent  sur  l'individua- 
lisme et  la  morale  individuelle.  Le  nihiliste  russe  ou  l'ouvrier 
pari.çien  en  s'exposant  délibérément  à  une  mort  certaine  sans 
croire  à  aucune  immortalité  personnelle,  ni  à  aucunecontinuation 
quelconque  de  leur  individualité,  sont  la  plus  haute  expression 
de  la  nouvelle  éthique  sociale.  Sans  doute  les  religions  intros- 
pectives  et  individualistes  ont  eu  leurs  martyrs  en  grand  nom- 
bre, mais  ces  martyrs  supportaient  leurs  souffrances  d'un 
instant  dans  l'espoir  de  récompenses  éternelles,  dans  la  croyance 
que  leur  âme  s'envolerait  vers  des  régions  éthérées  où  leur  per- 
sonnalité s'unirait  à  la  Divinité,  et,  malgré  sa  beauté  et  sa  no- 
blesse, leur  héroïsme  n'est  autre  que  de  l'individualisme  quin- 
tessencié,  une  recherche  personnelle  raffinée.  Quelle  différence 
avec  le  sacrifice  de  l'ouvrier  qui  mourait  pour  sa  classe,  et  par 
sa  classe  pour  l'humanité  ! 

Maintenant  qu'ayant  remonté  à  la  source  de  l'abnégation  de 
l'introspectionniste  nous  avons  découvert  qu'elle  n'est  autre 
chose  qu'une  affirmation  déguisée  de  la  personnalité,  revenons 
à  l'intérêt  particulier  de  l'utilitaire  pour  en  examiner  les 
bases. 

La  doctrine  de  l'intérêt  personnel  parait  très  plausible  tout 
d'abord  :  «  Tout  ce  que  je  fais,  dit  le  philosophe  empirique,  c'est 
pour  me  satisfaire,  mes  actions  les  plus  désintéressées  en 
apparence,  sont  au  fond,  dictées  par  l'égoïsme,  je  ne  les  ferais 
pas  s'il  ne  me  plaisait  pas  de  les  faire,  car  il  m'est  impossible  de 
sortir  de  moi-même.»  Ce  raisonnement  semble  d'un  bon  sens 
irréfutable  au  premier  abord,  mais  en  réalité  le  principe  fonda- 
mental de  l'utilitarisme  comme  tous  les  adages  de  la  philosoplile 
empirique  du  dix-huitième  siècle  n'est  qu'une  de  ces  demi- 
vérités  qui,  examinées  de  près,  deviennent  des  faussetés.  11  est 
très  vrai  que,  extérieurement  et  dans  la  forme,  toute  inspira- 
tion d'un  être  porte  l'empreinte  de  son  individualité,  mais  cela 
n'implique  nullement  la  conclusion  que  l'utilitaire  en  voudrait 
tirer  et,  de  ce  que  la  forme  du  mobile  est  individualiste,    il  ne 
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s'en  suit  nulli'mt'nt  qu'il  on  soit  do  mémo  du  fonil  qui  pout 
s'élever  au-dessus  de  la  forme  et  avoir  un  but  en  dehors  de  l'in- 
ti-rêt  personnel,  ou  même  qui  lui  soit  tout  à  fait  contraire.  On 
dit  d'un  homme  que  son  caractère  moral  est  élevé  lorsque  les 
mobiles  qui  l'impulsent  sont  supérieurs  à  la  forme  qu'il  leur 
donne,  c'est-à-dire  ne  coïncident  pas  exactement  avec  son 
intérêt  personnel,  et  la  bassesse  du  caractère  est  en  raison  directe 
de  l'individualisme  des  mobiles  avec  l'individualisme  de  la  forme. 
L'utilitaire  prétend,  lui,  qu'il  n'est  pas  un  élément,  dans  le 
sentiment  du  devoir  et  dans  la  conscience,  qui  ne  se  rap[»orte  à 
l'individu  (les  modifications  apportées  par  Herbert  Spencer  à 
cette  théorie  en  y  incorporant  celle  de  l'hérédité  ne  chanjrent 
rien  à  la  thèse)  et,  en  preuve  à  l'appui,  l'utilitaire  nous  montre 
renii»reinte  de  l'intérêt  personnel  sur  toutes  les  actions  indivi- 
duelles. 

Tour  nous,  nous  soutenons  qu'il  fait  erreur  fl  qu'il  confond 
la  forme  tout  extérieure  de  l'action  avec  son  but.  De  même  que 
iintrosf>ectionnist<',  trompé  par  la  forme  toute  sujierHcielle  d'ab- 
iiép'ilion  qui  accDUijiagiH'  onlinairenu-nt  l'action  de  la  morale 
ultra-terrestre,  prend  cet  élément  accessoire  \\o\\t  le  tout  de  la 
morale,  de  même  l'individualiste  utilitaire  a  été  amené  par  la 
forme  toute  suj  erfiiMclle  d'intérêt  jiersonnel  liée  nécessairement 
à  l'action  individuelle,  à  confondre  celte  forme  abstraite  et 
st<*rile  avec  le  mobile  ou  le  hut  qui  est  la  source  réelle  de  l'ac- 
tion, et  son  procédé  est  complètement  analogue  à  celui  du 
métaphysicien  qui  pense  avoir  fait  une  merveilleuse  découverte, 
quand  il  a  tout  réduit  à  l'état  d'être  irréel.  Personne  ne  songe  à 
nier  cette  vérit*'*  banale  que  toute  action  émanant  d'un  individu 
jKjrto  le  sceau  de  sa  cause  ('uipirirpie,   ce   que  nous  nions  s«Mile- 

ment  c'est  qip-  «•••tte  pro{K)sition  impli(|ii''  '""it  ju'.tn   v.ul  lui 

attribuer. 

Kn  edrt,  par  intérêt  [lersonnel,  on  «'iilmtl  rumniiiiiéiufiil  non 
seulcnuMit  que  l'action  a  une  marque  individuelle,  mais  aussi 
un  biil  individuel:  et,  comme  dans  bien  des  cas  analogues,  une 
jonglerie  do  mots  a  fait  confondre  «leux  choses  distincti's  «m»  une 
seul»',  hire  <jue  ji' suis  |K»us,s«'' |Mir  l'intérêt  pers«»iin«'l  ((uand  je 
me  place  devant  une  mitrailleuse  avec  la  certitude  absolue  do 
voir  mon  moi  naturel  réduit  à  né;»nt  s;ins  aucun  es|K>ir  d'immor- 
talité prrsontirltc,  jrétriidn' qur  si  j'agis  ain^i  c'«"«t  jiour  me 
satisfaire,  voilà  qui  est  aussi  ridicule  qu'abMurde,  car  l'individu 
dans  cet  acte  de  .sa  volonté  où  il  s'aflirme,  se  ivitisfait  en  appa- 
rence, se  renoue»',  SI nt redit  on  réalité  et  à  fnrHorl  ri'iionce 

à  l'intérêt,  au  plaisir  ou  au  Ixtnheur. 

.Naturellement   nous    avons  choisi   un  cas   extrême   pour 
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oxeinplo,  celui  d'une  mort  immédiate  acceptée  délibérément 
pour  le  triomphe  d'une  cause  dont  l'individu  ne  tirera  aucun 
avantage,  mais  le  principe  reste  le  même  dans  tous  les  cas  où  le 
l>laisir,  l'intérêt  et  la  convenance  personnelles  sont  sacrifiés  à 
des  résultats  dont  on  ne  bénéficiera  pas  soi-même  ;  la  forme  de 
l'intérêt  personnel  n'est  pas  complètement  abolie  ici  et  l'individu 
ne  se  sacrifie  pas  aussi  complètement  que  dans  l'exemple  précé- 
dent, cependant  il  fait  abandon  de  son  intérêt  individuel  et  sa 
manière  d'agir  proclame  l'insu Aisance  de  l'individualisme 
exclusif.  L'homme  qui  sincèrement,  sans  aucun  avantage  per- 
sonnel eu  vue  travaille  pour  la  cause  sociale,  admet  tacitement 
de  ce  fait  même  l'insuffisance  de  sa  personne  à  être  sa  propre 
fin,  et  ceci  nous  ramène  à  notre  point  de  départ  en  même  temps 
qu'à  la  conclusion  de  cette  étude. 

>.'ous  avons  vu  tout  d'abord  que  le  sens  du  devoir  de  la 
«  conscience  »,  de  l'impulsion  morale,  du  sens  moral,  du  senti- 
ment moral  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  n'est  autre  chose 
que  le  sentiment  implicite  on  explicite  de  V insuffisance  de  l'in- 
dividu et  de  ses  intérêts  à  lui  servir  de  but.  Ce  sentiment  est 
supposé  exister  dans  toute  société  humaine,  mais  ses  manifes- 
tations extérieures  comme  son  objet  sont  soumis  aux  conditions 
de  révolutiou  sociale  et  économique. 

A  l'origine,  c'est  dans  la  tribu  qu'est  renfermé  le  devoir,  et 
l'individu  implicitement  conscient  de  son  insuffisance  s'absorbe 
dans  la  société  parentale,  n'a  ni  souci,  ni  existence  en  dehors 
d'elle.  Au  point  de  vue  socialiste,  c'est  la  plus  haute  morale  qui 
ait  eu  cours  dans  le  monde;  mais,  avec  la  dissolution  de  la 
société  patriarchale  primitive  sur  sa  base  familiale,  avec  le 
développement  de  la  société  politique  sur  la  base  de  la  propriété, 
l'ancien  but  moral  perdit  peu  à  peu  sa  raison  d'être.  Devenu 
explicitement  conscient  de  sa  propre  insuffisance,  l'homme 
chercha  à  résoudre  la  contradiction  et  à  satisfaire  son  sentiment 
intime,  soit  en  tournant  son  attention  sur  lui-même,  avec  le  but 
avoué  de  prendre  son  intérêt  propre  pour  fin.  (Cyniques,  Cyré- 
naïques,  premiers  stoïciens  et  épicuriens),  soit  en  cherchant  un 
idéal  extra-individuel,  mais  aussi  extra-humain  (derniers  stoï- 
ciens, néo-platoniciens,  gnostiques  et  chrétiens)  ;  ainsi  dans  les 
deux  cas  l'homme  ne  voyait  plus  son  but  dans  la  société,  mais 
eu  lui-même,  considéré  au  point  de  vue  naturel  ou  au  point  de 
vue  spirituel.  De  là  naquirent  les  deux  systèmes  d'Ethique  indi- 
vidualiste qui,  tout  en  ayant  passé  par  bien  des  modifications 
d'aspect,  sont  restés  les  mêmes  au  fond  ;  et  nous  avons  d'un  côté 
l'Éthique  épicurienne  de  «  l'intérêt  personnel  éclairé  »  ,de  l'autre 
l'Éthique  stoico-chrétienne  de  la  sainteté  et  de  la  corruption 
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porsonnel le.  Cette  dernière  a  atteint  sa  plus  haute  expression 
avec  le  Christianisme,  mais  elle  se  trouve  déjà  dans  le  Nt'o- 
[•latonisme,  le  Parsisme,  le  Bouddhisme  et  même  llslamisme. 
Klle  a  à  son  actif  une  littérature  considérable,  depuis  les  nobles 
rêveries  d'un  Marc-Aurèle,  le  Sormon  sur  la  nwntagne  ci  Ylnii- 
tntion  de  Jésm-C fi risf  jusqu'aux  —  et  en  vérité  prande  est  la 
chute  —  innombrables  volumes  de  «  piété  »  publiés  f>our  l'édifi- 
cation des  bonnes  femmes  et  le  plus  grand  profit  des  éditeurs 
bien  pensants. 

L'Kthique  du  monde  patriarcal  primitif,  était  naïvement 
objective  Celle  de  la  société  individualiste  est  toute  aussi  naïve- 
ment subjective.  Mais,  à  mesure  de  son  déclin,  cette  subjectivité 
décroit  et  l'idée  d'une  autre  perfection  commenci'  à  poindre.  Le 
sjiiritualiste  s'en  apertjoit  bien  lui-même,  puisque  —  signe 
caractéristique  —  il  se  met  sur  la  défensive  en  cherchant  un 
sens  social  à  la  morale  j>ourtant  si  personnelle  de  sa  religion.  Il 
sent  instinctivement  que  lanticiue  sentiment  éthique  a  fait  s<in 
temps  et  plisse  peu  à  peu  dans  le  sens  opposé  quoique  la  forme 
ancienne  semble  inaltérée,  il  voit  vaguement  que  le  but  moral 
n'est  plus  dans  la  renonciation  ou  rajtothéose  j)erst)nnelle.  ni 
dans  labstraction,  mais  dans  l'identification  de  l'intérêt  parti- 
culier avec  l'intérêt  social.  Les  hommes  commencent  aujour- 
d'hui à  s'ap<'rcevoir  que  toute  morale  dont  l'abnégation  est  le 
but.  ou  même  seulement  lélément  essentiel  est  étroite  et  fausse. 
l)ans  ce  que  j'appellerai  l'éthique  concrète,  k  siicritlce  personnel 
ne  peut  être  qu'un  accident,  le  fond  de  cette  éthique  résidant 
non  dans  l'annihilation  de  l'individu  devant  I)ieu,  mais  dans 
l'identification  de  lindividu  avec  l'humanité.  Et  faisons  bien 
observer  que  nous  n'entendons  pas  j»;ir  là  le  <<  vivre  i>our  autrui» 
«le  l;i  morale  spiritualiste  qui,  pris  au  meilleur  sens,  signifie  le 
sacrifice  d'un  indivitlu  iMinr  ir.inir-s  cousidéré.s  comme  indi- 
vidus. 

Ce  que  nous  voulons  ilirr.  o«  sur  quoi  nous  insistons  iN)ur 
éviter  t<jut  malentendu,  c'est  que  rcf(<'  affinnofton,  cette  iden- 
tilïi'fttion  de  V individu  avec  Ut  société  ne  peut  être  amenée  que 
par  Vidrntipruflon  des  rondftions  niotériellrs  du  bien-être 
individuel  nver  relies  du   hien-étre  social. 

Kt  cela  se  conçoit  facilement.  Avec  I'huIm»  d'une  nou- 
velle ère  iVonomique.  l'ère  do  la  production  sociale  p  r 
l'u-iage  social,  nous  verrons  aussi  |M)indre  une  éthique  nou\'  .  •  , 
une  éthique  dont  l'idéal  n'est  ni  In  snintelé  perHonnello,  ni  l'in- 
térêt personnel  mais  le  bonheur  social,  et  p<iur  ln(|uelle  la  imt- 
fection  de  l'individu  Hera  toujours  HulM>rdonnée  à  celle  de  In 
s'ociét«'«  ;  In  piern*  «le  touche  du  caractère  |M>rHonn<*l  sera  alors  non 
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plus  la  renonciation  dans  l'abstrait,  mais  la  possession  des  qua- 
lités sociales  et  le  zèle  pour  un  but  social  bien  défini.  Ainsi 
envisagée  cette  éthique  peut,  en  un  sens,  être  appelée  absolue  ; 
elle  n'est  plus  naïvement  objoctivo  comme  celle  du  monde 
primitif  où  l'individu  était  inconscient  de  tout  intérêt  à  part  de 
la  communauté  ;  elle  est  encore  moins  naïvement  subjective, 
l'attention  de  l'individu  ayant  cessé  de  se  concentrer  sur  la  mor- 
tification personnelle  pour  se  diriger  vers  les  larges  voies  de  la 
vie  sociale  et  du  progrès.  L'homme  nouveau  reconnaitra  la  voix 
du  devoir  soit  pour  agir,  soit  pour  s'abstenir,  uniquement  dans 
les  choses  qui  concerneront  la  société,  toute  action  sans  portée 
sociale  directe  lui  étant  moralement  indifférente  et  dans  cette 
nouvelle  conception  du  devoir,  l'individu  se  soumettra,  avec  con- 
naissance de  cause,  à  la  communauté,  cette  fois  communauté  de 
principe  et  non  de  famille,  non  plus  limitée  par  des  frontières, 
mais  embrassant  le  monde  entier. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  nouvelle  Éthique,  les  deux  Éthiques 
précédentes  sont  à  la  fois  conservées  et  détruites  ;  détruites 
pour  ne  jamais  revenir,  la  naïveté  et  l'étroitesse  de  l'éthique 
patriarcale  primitive,  comme  aussi  l'individualisme  égoïste  qui 
lui  a  succédé.  La  séparation  entre  la  morale,  la  politique  et  la 
religion  est  enfin  abolie  ;  dans  le  socialisme  l'éthique  devient 
politique,  la  politique  devient  éthique  pendant  que  la  religion 
n'est  autre  chose  que  l'expression  élevée  du  sens  moral  de  devoir 
et  de  paternité  qui  est  le  lien  suprême  de  la  société,  et  cepen- 
dant tout  ce  qu'il  y  avait  de  vital  aux  deux  périodes  précédentes 
de  la  conscience  morale  sera  conservé  dans  celle-ci  :  le  but  social 
de  la  première,  la  précision  consciente  de  la  seconde. 

Belfort-Bax. 

(Traduction  française  de  M.  C.) 
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(suite  et  fin) 


IV 


I.  AI-lIiNATIdN    I)i;s    MINKS 


M  C'est  le  despotisme  qui  est  récent  et  non  la  liberté  ;  la  liberté 
est  ancienne  •♦,  atlirmait  M""  de  Staél,  à  un  courtisan  de  Bonaparte. 

Nous  pouvons  dire,  appliquant  cette  phrase  à  notre  sujet  :  c'est 
l'aliénation  par  voie  de  concession  perpétuelle  des  mines  aux  compa- 
j^nies  fmanciéres  qui  est  récente  ;  ce  qui  est  ancien  c'est  la  conception 
du  caractère  social  de  la  propriété  minière,  propriété  que  Bonaparte 
—  toujours  lui  —  n'a  aliéné,  au  grand  détriment  de  l'intérêt 
public,  qu'au  mépris  des  plus  anciennes  traditions  de  l'Htat  et  aussi 
de  la  jurisprudence  révolutionnaire  en  cette  matière. 

Dans  la  cité  athénienne,  les  mines  d'argent  du  l.aurium.  et  les 
mines  d'or  de  l'île  Thasos  et  de  Scopte  Hyle  ét.iicnt  expl<'itces  direc- 
tement par  l'administration  gouvernementale. 

A  Rome,  la  plupart  des  mines  étaient  cj^.iicuKui  L\pl.)iice«.  en 
régie  ;  celles  concédées  ne  l'étaient  que  temporairement  et  moyennant 
redevance. 

Dans  l'ancien  droit  allemand,  l'Htat  avait  la  haute  main  sur  l'ex- 
ploitation des  mines.  Les  propriétaires  des  mines,  n<»us  apprend  le 
professeur  Mengcl.  étaient  tenus  de  soumettre  à  rapprobatii>n  de 
l'autorité,  leurs  plans  de  règlement  de  travail,  l-es  pouvoirs  publics  en 
contrôlaient  l'application  par  des  inspecteurs  spéciaux.  On  avait  les 
assurances  contre  les  accidents  et  les  maladies  :  les  premières  a  la 
charge  des  propriétaires,  tes  secondes,  plus  particulièrement  fondées 
sur  les  caisses  des  ouvriers  mineurs  {Ktuif>f>ubttftih,uirn).  Il  y  avait  /a 
joiiruft  nontuile  </<•  htitt  hritm  et  le  rc|K)s  dominical.  Les  saLiires  dcv.iicnt 
être  payés  en  numéraire  et  sans  retenue  aucune.  Les  autorités  allaient 
jusqu'à  fixer  le  taux  d^t  uUatm.  Les  mineur»  étaient  organisés  pour  la 
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défense  de  leurs  droits  ;  nous  en  voyons  un  exemple  dans  la  grande 
grève  qui  éclata  en  1^2=;  à  Saint-Joachimsthal,  en  Bohême.  Un  tribunal 
d'arbitrage  mit  fm  au  conflit,  donnant  satisfaction  aux  grid^s  légitimes 
des  ouvriers  contre  les  vexations  des  agents  subalternes  (i) 

La  propriété  minière  relevait  du  droit  régulier  sous  la  monarchie 
française,  ainsi  que  l'attesta  dés  le  début  de  l'exploitation  houillère  un 
statut  royal  daté  de  1413  (2).  Il  est  vrai  que  ce  droit  fut  toujours 
corrompu  dans  la  pratique  par  le  bon  plaisir  royal  et  que  c'est  le  favo- 
ritisme le  plus  éhonté  qui  présida  aux  concessions. 

A  partir  notamment  de  1503,  les  concessions  injustifiées  se 
succèdent  et  se  contredisent.  On  en  cite  divers  exemples.  En  1548,  une 
ordonnance  livre  pour  neuf  ans  à  un  sieur  de  Roberval,  le  droit 
d'exploiter  toutes  les  mines  du  royaume.  Trois  ans  plus  tard  le  même 
privilège  est  concédé  à  un  autre  pour  trois  ans,  d'où  procès  entre  les 
deux  concessionnaires.  En  1560,  le  'roi  butor  Henri  II  concéda  à  perpé- ' 
tuité  les  mines  à  un  particulier;  mais  la  jurisprudence  refusa  de  ratifier 
et  il  fallut  rapporter  l'insane  ordonnance. 

Henry  IV,  bien  conseillé  par  Sullv.  fixa  mieux  le  droit  social,  en 
stipulant  en  faveur  des  ouvriers. 

Des  lettres-patentes  du  14  mai  1604  ordonnèrent  : 

«  Qu'en  chaque  mine  qui  sera  ouverte  en  ce  rovaume,  de  quelque 
qualité  et  nature  qu'elle  soit,  un  trentième  soit  pris  sur  la  masse 
entière  de  ce  qui  en  proviendra  de  bon  et  de  net,  pour  être  mis  ès-mains 
du  trésorier  des  mines,  qui  en  fera  un  chapitre  de  recette  à  part,  et 
seront  les  deniers  employés...  afin  que  les  pauvres  blessés  soient  secouru^ 
gratuitement,  et,  par  cet  exemple  de  charité,  les  autres  plus  encouragés 
au  travail  des  mines.» 

Cet  édit  tomba  en  désuétude,  le  temps  n'était  pas  à  la  justice 
sociale. 

Avec  Louis  XIV  le  régime  des  concessions  ruineuses  et  à  longue 
échéance  est  tristement  remis  en  vigueur.  En  1657,  le  fastueux  monar- 
que abandonna  pour  30  ans,  au  secrétaire  d'Etat  Phélypeaux  de  la 
Vrillère,  le  droit  domanial  du  dixième  sur  les  mines  de  charbon  du 
Lyonnais,  du  Forez  et  du  Beaujolais.  Cette  injustifiable  aliénation  fut 
suivie  de  la  concession  des  mines  du  Nivernais  au  duc  de  Nevers  et  de 
l'octroi  au  duc  de  Montaussier.  du  droit  de  vendre  tout  le  charbon 
qu'il  pourrait  trouver  en  dehors  des  concessions  précédentes. 

Le  Parlement  s'éleva  en  1698  coatre  ce  coupable  gaspillage  d'une 
importante    fraction  de  la  richesse  publique,    mais  ce  fut  pour  reven- 

(1)  Mengel  ;  Conférence  faite  à  h  Jitristischc  Gcsellschafl  de  Vienne,  citée  par 
Vty^siociiilloii  catholique  du    15  février   1891. 

(2)  La  découverte  de  la  houille  fut  faite  au  XI*  siècle  dans  le  pays  de  Liège  ;  mais 
l'exploitation  houillère  ne  commença  véritablement  en  France,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne  qu'à  partir  des  XIV*  et  XV*  siècles. 
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diquer  en  faveur  des  propriétaires  de  la  surface  ;  d'où  procès  sans  fin 
entre  les  propriétaires  et  les  concessionnaires. 

Cependant  les  abus  du  bon  plaisir  royal  continuaient. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  17  avril  1773  avait  accordé  au  sieur 
Tubeuf  l'exploitation  exclusive,  pendant  30  ans.  de  toutes  les  mines 
de  charbon  découvertes  ou  à  découvrir  aux  environs  d'Alais  et  de 
Saint-Ambroix,  et  dans  toute  l'étendue  des  terrains  situés  entre  le 
Pont-Saint-Esprit.  Uzés,  Anduze,  Villefort.  Aubenas  et  Viviers  Malgré 
la  protestation  des  Etats  de  Languedoc,  une  h-tlrr  (TattAckf  *de  l'inten- 
dant rendit  cet  arrêt  exécutoire,  et  des  177Î.  Tubeuf  évinçait  de  leurs 
exploitations  plus  de  vingt  propriétaires  ou  fermiers,  faisait  clore  leur.*: 
ouvertures  à  chaux  et  à  sable,  et  triplait  le  prix  des  charbons  dans  la 
région.  Les  chaufourniers  furent  réduits  à  faire  grève. 

En  vain  let  habitants  d'Alais  firent  valoir  d'anciens  titres  confirmés 
par  le  pouvoir  roval.  et  dont  l'un  fixait  pour  eux  le  prix  du  charbon 
à  2  ^ous  6  deniers  par  charge  de  mulet. 

Tubeuf  expulsa  ensuite  lespropriétaires  anciens  de  laGrand-(x)mb€, 
les  sieurs  Deleu/.e.de  Trouillas  et  de  Villaret.  C'est  ce  que  nous  apprend 
le  procès-verbal  des  Etats,  en  date  du  ?  janvier  1778  :  «La  prétention 
de  M.  Tubeuf,  y  est-il  dit,  tend  à  s'attribuer  les  fruits  de  plus  de 
400  ans  de  travail,  à  rendre  inutiles  les  dépenses  faites  par  la  province 
—  pour  la  recherche  et  la  sécurité  des  mines  —  à  jouir  seul  des 
avantages  qu'elle  avait  voulu  procurer  à  tous,  à  détruire  cette  liberté 
et  cette  concurrence  qui  assure  l'abondance  et  la  mmlicité  des  prix.» 

Dans  le  Forez, Louis  XIV  avait  concédé  au  marquis  d'Osmond  les 
houillères  de  Roche-la-Moliere  et  de  Firminy  dont  l'étendue  embrassait 
quatre  lieues  carrées,  i/assemblée  provinciale  du  Lyonnais,  présidée 
par  l'archevêque  de  Lyon  (de  Monta/et),  protesta  contre  cette  conces- 
sion. I.a  commission  intermédiaire  de  cette  assemblée,  qui  tint  ses 
séances  jusiju'à  la  formation  du  département  de  Rhone-et-Loirc, 
«  s'éleva  contre  le  principe  même  de  la  concession,  comme  contraire 
au  droit  de  propriété  et  comme  devant  faire  renchérir  le  charbon  de 
terre.  ♦♦  (i) 

A  cette  époque  Dccazeville  n'était  représenté  que  par  une  grange: 
mais  les  mines  voisines  de  ^>ansac.  Fcrmy.  etc..  étaient  le  théâtre  des 
troubles  renaissants  par  suite  du  conflit  entre  les  habitants  usagers 
et  les  concessionnaires  du  roi.  Ces  derniers  furent  vaincus,  les  mines 
furent  de  nouveau  abandonnées  au  peuple  qui  les  avoisinait.  On  se 
contenta  d'en  tirer  ce  qu'il  fallait  p'ir  I.i  ciiMv.mmaii.-n  et  on  n'en 
vendait  qu'en  très  petite  quantité. 

L'assemblée  provinciale  intervint  al. >rs    1  Jivujt 

dans  lin  'Ai';/'/^>// .!«  /?i'j     «  Lc"^    nuncs  de   t'f.i  '    plu» 

(1)  !..  tic  l.jvcrgnc     Ltt  .Itumhlftt  ^/«n««.M//i  nmi  Ij^i*  M'f. 
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importantes  que,  placées  sur  le  bord  du  Lot,  le  charbon  qu'on  en 
retire  se  transporte  par  eau  jusqu'à  Bordeaux.  Si  le  roi  voulait  bien 
confier  à  t'iÂssi-mblce  provinciale  V administration  e^  l'exploitation  des  mines, 
cette  source  de  richesse  pourrait  devenir  féconde,  car  personne  ne 
peut  surveiller  un  pareil  travail,  comme  une  administration  composée 
des  députés  de  tous  les  cantons,  qui  ont  à  répondre  de  leurs  fautes  à 
la  province  entière.»»  Le  gouvernement  de  Louis  XVI  ne  tint  aucun 
compte  de  cette  proposition,  pourtant  fort  sage. 

L'assemblée  dont  elle  émanait  était  présidée  par  l'évéque  de 
Rodez  ;  la  moitié  de  ses  membres  étaient  du  haut  clergé  ou  d'ancienne 
noblesse  d'épée  ;  l'autre  moitié  (Tiers-Etat)  se  composait  de  bourgeois 
anoblis  pour  la  plupart,  ou.  du  moins,  ayant  la  particule  nobiliaire. 
La  solution  qu'ils  proposaient  est  une  forme  d'exploitation  sociale  des 
mines  et  nous  avons  là  un  nouvel  exemple  des  résistances  que  provo- 
quait déjà  sous  l'ancien  régime  l'organisation  des  monopoles 
miniers. 

Dans  cette  longue  lutte,  le  dernier  mot  fut  à  la  justice  ;  le  droit 
de  l'Etat  fut  finalement  proclamé  par  l'arrêt  de  1783  et  méritoirement 
consacré  par  la  loi  de  1791,  du  à  l'intervention  éclairée  et  puissante 
de  Mirabeau,  déjà  guetté  par  la  mort. 

La  loi  de  1791  disait  expressément  que  les  mines  ne  pourraient 
être  exploitées  que  du  consentement  temporaire  de  l'Etat  et  sous  sa 
surveillance.  Pendant  toute  la  durée  de  la  Révolution  cette  jurispru- 
dence prévalut,  comme  en  témoigne  l'arrêté  du  3  nivôse  an  vi,  en 
vertu  duquel  le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  insiste 
sur  la  non  transmissibilité  des  concessions,  sauf  les  cas  d'autorisation 
spéciale. 

Conforme  à  l'esprit  de  l'ancien  droit  (i).  la  législation  de  1791  ne 
donnait  que  de  bons  résultats  dans  la  pratique  ;  mais  l'homme  de 
Brumaire,  qui  avait  chargé  ses  légistes  d'expurger  l'œuvre  sociale  de 
la  Révolution,  s'attaqua  aussi  à  la  loi  de  1791  et,  par  le  funeste  décret 
du  21  avril  1810,  il  fit  prévaloir  la  monstrueuse  théorie  des  conces- 
sions perpétuelles  que  même  les  Parlements  de  l'ancienne  monarchie 
avaient  toujours  repoussée  (2). 

C'était  l'aliénation  pure  et  simple.  Je  sais  bien  que  les  scribes  de 
Bonaparte,  n'osant  rappeler  leur  terrible  maître  à  la  justice,  tâchèrent 
de  se  faire  illusion  sur  la  monstrueuse  iniquité  à  laquelle  ils  prêtaient 

(1)  «Avant  la  Révolution  de  1789,  les  richesses  souterraines  étaient  considérées 
comme  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat  :   »  (Charles  Comte:  "De  la  propriété). 

(2)  L'article  VII  de  ce  texte  légal  est  ainsi  conçu  :  «  Il  donne  la  propriété  perpé- 
tuelle de  la  mine,  laquelle  est  dés  lors  disponible  et  transmissible,  comme  tous  autres 
biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrits 
pour  les  autres  propriétés,  conformément  au  Code  Napoléon  et  au  Code  de  Procédure 
civile.  » 
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les  mains.  *»  La  concession,  disaient  Fourcroy  dans  un  premier  Rapport 
en  1807.  et  Stanislas  de  Girardin  dans  le  ^{apport  défmitif  de  1810.  la 
concession  «  n'est  proprement  qu'une  autorisation,  un  bail,  un  privi- 
«  lége  ;  elle  donne  le  droit  d'appliquer  son  travail,  ses  capitaux,  son 
«  industrie  à  l'exploitation  d'une  mine  dont  la  propriété  réside  en 
«  d'autres  mains,»» 

Hypocrisie  de  robin  ;  la  concession  perpituelk  ft  transmisiibk  est 
un  véritable  transfert  de  propriété,  le  rapporteur  le  disait  formelle- 
ment quelques  lignes  plus  loin  : 

«  On  a  reconnu  d'un  côté,  qu'attribuer  les  mines  au  domaine 
w  public,  c'était  blesser  les  principes  consacrés  à  l'article  s>2  du  code 
n  Napoléon,  dépouiller  les  citoyens  d'un  droit  consacré,  porter  atteinte 
n  à  la  grande  charte  civile,  premier  garant  du  pacte  social.   »» 

Au  surplus  c'est  bien  ainsi  que  l'entendait  et  que  l'avait  toujours 
voulu  Bonaparte  (i)qui  manifesta  plus  directement  sa  haine  du  peuple 
travailleur  par  l'article  30,  dont  voici  la  teneur  : 

♦<  Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination  ou  désobéissance  envers 
le  chef  des  travaux,  contre  l'ordre  établi,  aura  compromis  la  sûreté 
des  personnes  ou  des  choses,  sera  poursuivi  et  puni  selon  la  gravite 
des  circonstances,  conformément  à  la  disposition  do  l'article  22  du 
présent  décret.  »♦ 


(1)  Voici  sur  ce  point,  d'ailleurs  nullement  contestable,  le  témoignage  décisif  «Je 
M.  Guary,  l'impitoyable  directeur  des  mines  d'Anzin.  l!el  mdustriol, connu  aussi  comme 
l'un  des  plus  fanatiques  propagateurs  des  enseignements  rétrogrades  de  M.  Le  Play, 
disait  en   1886  : 

«  Si  l'on  se  reporte  aui  travaui  préparatoires  de  la  loi  de  iSro,  on  retrouve 
immédiatement  l'idée  de  génie  (!!!)  de  Napoléon,  qui  a  passé  dans  les  articles  S,  6  et 
suivants  de  cette  loi.  L'un  des  premiers  jours  où  le  Conieil  d'Etat  s'est  réuni,  l'empe- 
reur prend  la  parole  et  c'est  ainsi  qu'il  s'eaprime  :  «  Qpoique  les  mine*  soient  comme 
les  autres  biens,  susceptibles  de  tous  les  droits  que  donne  la  propriété,  ce  ne  sont 
cependant  pas  des  propriété  de  même  nature  que  la  surface  du  sol  et  les  produits  qui 
en  naissent.  Os  sortes  de  propriétés  doivent  être  rég:es  par  des  lois  particulières  et 
ceui-la  seuls  peuvent  s  en  prétendre  propriétaires  a  qui  la  loi  défère  cette  qualité.  Mai» 
au-dria    Ai  frof'ruU  Jfi  uiiHfi  Joil  rentrfr  enlurfmteni  ditmt   U  •' 

iju'on    fimiiit   Ut    \.<nJif,    U\  htfk<lh^^iur,    ifjf'f/t  U*  mJmri    r/, 
r-r    1  ■<■  uHf  ftrmé,   umt  tmatu»»,  e»  mm  m»/,  mh  : 

.    niiiUltoni   yw    i'élrvrml  a  <v   tu/tl  iottnl  rr»  -• 

»i  mars  l8u6   —  l.ocré,  I.  IX,  p.   M)). 

«  Aui'iurii'tiui  itijriir  jpr^s  une  longue  pratkjuc  de  la  loi  de  iSlo,  on  M  peut  s'en»* 
I  '      '  '  ité  et  la  hardiesae  de    cette    id<c  de  faire  de  la  mioe  une 

y  ,    -i'  ,         .     '        c  de  la  surface,   qu'on    paisse  vendre,  aliéner,    hjrpothé«{uer 

conwne  on   peut    faire  de  sa    maison,  tttrtout  lorsqu'on    constate    U    défaut  thMlu   dt* 
principes  réglant  la  matière  dên%  l'ancienne  législation    • 

Un  tel  éloge  venant  d«  l'Apre  administrateur  dont  le*  fr«»t«  <k  iSSo  tt  18S4  ont 
fait  ressortir  l'intraitable  inhumanité  caractérise  bien  l'acte  néfaste  du  ai  avril  1810. 
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Après  cela,  les  scribes  bourgeois  pouvaient  entonner  leur  Magni- 
ficat {\). 

Un  grand  crime  social  venait  d'être  commis. 

Depuis. les  protestations  n'ont  cesssé  contre  cette  loi  funeste  qui, — 
écrivait  dés  1819.  Ch.  Comte  en  son  Trailc  de  la  Propriété  —  «  a  été  la 
«  source  d'une  multitude  d'abus  et  l'on  peut  même  dire  de  dilapi- 
«  dation.  » 

Porté  par  un  économiste  libéral,  gendre  deJ.-B.  Say.  et  très 
ennemi  lui  aussi  de  l'intervention  de  l'Etat,  ce  jugement,  on  le  recon- 
naîtra, ne  saurait  être  taxé  d'exagération. 

Du  reste  les  légistes  de  1810  s'en  aperçurent  vite  eux-mêmes  et  ils 
crurent  remédier  aux  abus,  au  moins  en  ce  qui  touche  les  ouvriers, 
par  les  décrets  de  181 3  (2)  qui  ne  furent  presque  jamais  appliqués. 

D'autres  atténuations  furent  tentées  par  les  dispositions  légales  du 
27  avril  1838,  du  17  juin  1840,  du  9  mai  1866,  du  27  juillet  1880  (3). 

(i)  A  11  appartenait  à  un  régne  plus  glorieux  encore  que  celui  de  Louis-le-Grand,  à 
une  époque  où  le  temps,  l'expérience  et  le  malheur  même,  ont  étendu  les  lumières, 
fortifié  le  jugement  et  mîiri  les  grandes  pensées,  de  voir  préparer,  rédiger,  publier  des 
codes  nouveaux,  nécessaires  après  tant  de  changements,  après  la  prochmiation  successive 
de  tant  de  vérités  et  d'erreurs,  des  codes  nouveaux,  trésors  de  législation,  où  sont 
renfermées  les  richesses  de  tous  les  siècles,  les  conceptions  de  tous  les  sages,  les 
travaux  de  peuples,  et  qui,  appropriées  à  l'état  actuel  de  la  grande  nation,  sont  tous  les 
garants  immortels  de  la  propriété,  de  l'ordre,  de  la  justice,  de  la  paix  publique,  du 
perfectionnement  des  arts,  de  l'accroissement  de  l'industrie  et  bientôt  de  la  prospérité 
du  commerce.  » 

(2)  «  Les  articles  15,  16  et  20  du  décret  du  3  janvier  1813  mettent  à  la  charge  des 
exploitants  les  dépenses  qu'exigeront  les  secours  donnés  aux  blessés,  noyés  et  asphyxiés, 
et  leur  impose  l'obligation  d'entretenir  en  permanence  des  moyens  de  secours  et  des 
chirurgiens,  en  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'étendue  de  l'exploitation, 
d'après  les  indications  discrétionnaires  de  l'autorité  administrative  supérieure,  et  sous  sa 
surveillance. 

Ce  décret  visait  tous  les  exploitants.  Depuis,  des  dispositions  particulières  ont 
réglementé  les  institutions  spéciales  à  certaines  agglomérations  et  toutes  ont  insisté  sur 
le  caractère  obligatoire  des  caisses  de  secours  et  sur  les  devoirs  qui  incombent  aux 
exploitants.  La  société  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs  de  la  province  de  Liège,  créée 
par  un  décret  du  26  mai  1813,  était  autorisée  à  recevoir  des  fonds  de  quatre  sources 
différentes. 

1'  Subventions  de  l'Etat  ; 

2"  Dons  et  collectes  des  particuliers  ; 

y  Retenue  du  2  o'o  sur  les  salaires  ; 

4°  Subventions  à  payer  par  les  exploitants,  sur  le  pied  de  1/2  0/0  des  salaires, 
sans  préjudice  du  service  médical  et  des  secours  dont  ils  sont  tenus  ajx  termes  du  décret 
du  3  janvier  1813.  (G.   Stell  :   Les  doléances  des  mineurs  français.) 

(î)  La  plus  importante  de  ces  modifications  est  celle  de  1838  qui  a  trait  à  l'assè- 
chement des  mines  et  autorise  le  ministre  à  retirer  la  concession,  si  la  compagnie  conces- 
sionnaire exploite  trop  défectueusement.  C'est  là  une  réserve  légale  précieuse.  A  noter 
dans  le  même  sens  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  à  la  date  du  8  août  1839  qui  déclara, 
contrairement  aux  insanes  et  ridicules  théories  de  Bonaparte  que  la  propriété  minière 
n'était  pas  régie  par  l'article  552  du  code  civil  qui  décide  que  la  propriété  du  sol  em- 
porte la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 
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Mais  des  que  la  loi  pourrait  être  interprétée  contre  les  compagnies  elle 
n'est  pas  appliquée  et  les  abus  ne  font  que  devenir  plus  intolérables. 
Depuis  bientôt  20  ans,  le  Parlement  français  est  saisi  de  la  question 
sans  résultats  appréciables. 

Le  ij  février  1873,  MM.  Brame,  des  Rotours,  le  baron  de  |anzé. 
etc.,  demandèrent  une  enquête  parlementaire,  a  l'effet  de  constater  l'état 
Je  l'indiislrie  kouilLrre  et  d-:  contraindre  les  compagnies  concessionnaires  à 
pourvoir  aux  besoins  de  la  consommation.  Les  résultats  de  l'enquête  furent 
soumis  au  Parlement  le  1 1  décembre  1874.  M.  Caillaux.  alors  ministre 
des  travaux  publics,  fit  ajourner  la  discussion,  en  promettant  le  dépôt 
à  bref  délai  d'une  loi  modificative  de  celle  de  1810.  La  promesse  n'a 
pas  été  tenue,  et  cependant  M,  Ducarre.  le  rapporteur  officiel  de  la 
grande  enquête  Je  1875  sêtait  exprimé  avec  toute  la  précision  désira- 
ble :  M  L'Htat.  avait-il  dit.  est  responsable  dts  exploitants  à  qui  il  a 
concédé  un  monopole.  //  ne  peut  pas  se  désintéresser  de  la  nature  des 
rapports  existant  entre  Us  patrons  et  les  ouvriers.  Non  seulement  nous 
réclamons  un  contrôle  sévère  et  permanent  des  compagnies  conces- 
sionnaires, mais  nous  demandons  une  étude  approfondie  de  leur  régime 
intérieur,  une  intervention  administrative  dans  tous  les  faits  de  leur  exploi- 
tation, et  le  droit  de  leur  imposer,  au  besoin,  une  méthode,  des  pro- 
cédés, des  travaux,  de  nature  à  utiliser  la  concession  et  le  monopole 
au  plus  grand  profit  des  consommateurs.  •» 

Non  seulement  on  n'en  fil  rien  pendant  les  quinze  années  qui 
suivirent,  mais  encore  on  repoussa,  en  1883,  malgré  les  instantes 
réclamations  des  mineurs  un  projet  très  modéré  de  MM.  Girodct. 
Marius  Chavannes,  Hmile  Brousse,  etc..  qui  réclamaient  simplement  la 
création  sous  la  garantie  de  l'Htat  d'une  Institution  Nationale  de  Pré- 
voyance dite  Caisse  des  Mineuts  (1).  Les  améliorations  les  plus  amnlines 


(0  O'àprit  le  projet,  cette  Cai«te  devjil  être  alimentée  par 

r  Une  rtleniu  ohligaUnu  de  S  0/0  vit  le  vtliire  Je  Kom\  ic»  ouvrirr*  rtiipi»\r» 
un*  exception  , 

3'  Une  allocation  lie  chaque  compagnie  d'eiploitation  égale  a  la  retenue  vcrWe  par 
«r»  ouvrier*  ; 

V  Une  lubvention  de  l'Mtat  dont  le  chiffre  ne  pourra  ilépatter  le  produit  dc« 
•«devance»  »ur  le*  minet  étal>liet  par  le*  décret*  de*  6  mai   iSil   et    II   fetrier  1874  . 

4'  Le*  kubvention*  qui  pourront  être  accordée»  par  Irt  département*  et  le*  com- 
mune*  . 

y  l.e*  don*  et  leg»    ■'  <t*  , 

f)'  l.e  produit  de*   kU  ^  rit%ue*  a  l'article  t)  et  te  rapportant   aui  indiVHiut 

ditparu»  ou  ayant  quitté  le  travail  de*  mine*  «an*  avoir  réclamé  la  liquidation  de  levr 
retraite  et  le*  étranger*  qui  n'aumnt  pa*  demandé  «t  aci|iu»  la  naturalikâtioa  dâa»  k« 
Cinq  an*  de  l'ouverture  de  leur  compte. 

C'était  un  timide  rappel  au  décret  du  1  )mvicr  181),  le  Parlement  de  la  troiaiémc 
République  ne  put  *c  résoudre  a  t'>ut  accorder.  O   n'etl  pa*  tan*  tri*te»i«  que  now»  le 
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étant  ainsi  refusées  et  la  toute  puissance  de  la  haute  Banque  hostile 
à  toute  loi  favorable  aux  travailleurs  bien  établie;  la  démocratie  sociale 
reprit  de  plus  haut  la  question. 

Lors  de  la  grève  d'Anzin  (1884)  la  Commission  d'enquête  que 
présidait  M.  Spuller  chargea  deux  de  ses  membres,  MM.  Clemenceau 
et  Germain  Casse  d'élaborer  un  rapport  sur  l'exploitation  des  mines. 
Le  rapport  présenté  dans  les  premiers  mois  de  1885  par  MM.  Clemen- 
ceau et  Germain  Casse,  revendiquait  pour  l'Etat  le  droit  d'intervenir 
en  cas  de  grève,  en  invoquant  notamment  l'article  49  de  la  loi  de  1810 
qui  admet  le  retrait  de  la  concession,  lorsque  l'exploitation  est  res- 
treinte de  manière  à  inquiéter  les  besoins  des  consommateurs.  En  ter- 
minant, le  chef  de  l'Extrême-Gauche  concluait  à  l'abrogation  de  la  loi 
de  1810  et  au  retour  au  principe  de  la  loi  de  1791. 

On  fit  un  pas  de  plus  et  l'on  reprit  purement  et  simplement  le 
programme  socialiste,  en  1886,  lors  delà  grève  de  Decazeville.  L'inter- 
pellation, que  Camélinat  développa  à  cette  occasion,  se  termina  par  le 
dépôt  de  l'ordre  du  jour  suivant  : 

*<  La  Chambre  invite  le  gouvernement  : 

«  I»  A  user  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi.  afin  de  ne 
pas  laisser  compromettre  plus  longtemps  la  conservation  de  la  mine 
conditionnellement  concédée  à  la  Société  des  houillères  et  fonderies  de 
VAveyron,  dont  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  déchéance  ; 

»<  2"  A  s'entendre  immédiatement  avec  les  ouvriers  mineurs  syn- 
diqués pour  l'exploitation  de  la  mine  redevenue  propriété  nationale.  » 

Cet  ordre  du  jour  ne  rallia  que  }6  voix  Ci),  mais  une  proposition 
analogue  faite  par  Ferroul  en  janvier  1891,  à  propos  de  la  catastrophe 
de  Verpilleux.  a  obtenu  107  voix. 

L'idée  de  la  reprise  des  mines  par  l'Etat  progresse  ;  voyons  si 
elle  est  justifiée. 


DV.i^   NIISANCES    DP.    I.  A1.I1;NATI0N 

La  production  minière  est  à  l'industrie  ce  que  la  force  motrice  est 
à  la  machine  ;  disposer  de  l'une  c'est  avoir  la  haute  main  sur  l'autre,  et 


(i)  Votèrent  pour:  Achard,  Antide  Boyer,  Brialou,  Camélinat,  Dumas,  Delattre.  de 
Douville-Maillefeu,  Duportal,  Ernest  Lefebvre,  Franconie,  Gaillard  (Vaucluse).  Hude, 
Clovis  Hugues,  Labordere,  Lafont,  Laguerre,  Loison,  Maillard,  H.  Moret,  Mathé  (Seine). 
Maurel  (Var).  Michel,  Michelin,  Pajot,  Planteau,  Prudhon,  T.  Révillon,  Saint-P'erréoi, 
Saint-Martin,  Symian,  Beauquier,  Roullay,  Brelay,  A.  de  la  Forge,  Leroucher  et 
Magnier. 
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c'est,  en  plus,  accaparer  la  partie  la  muin-^  aliénable  par  s.i  nature  de 
la  richesse  publique. 

La  moins  aliénable  mais  pas  la  moins  importante.    Ui\  en  juj^era. 

La  valeur  totale  de  la  production  minière  s'élève,  dans  le  monde 
entier,  a  prés  de  neuf  milliards  de  francs  d'après  un  livre  récent  (  i  ) 
ou  se  trouvent  les  statistiques  suivantes  s'appliquant  à  l'année   1888  : 


Prodiirtion  f/ic(altù/uc  qoïDlitw  eo  tODies 

Fer 23,512.000 

Or(l>>0.225  kil.) » 

Argent  (3.720.951   kil) l.iK» 

Cuivre :ill.<H)0 

Plomb :)17.U00 

Zinc :Ut.O(K) 

Etain 'S'j.OOO 

Mercure 1  .(MK) 

Nickel,  cobalt,  platine,  antimoine. etc.  3.(K)il 

Hnsemble 21.7«)0700Ô 

Productùm  houillirc  quaolilés  en  lonort 

Charbon Iti»;.  1(X>.(XH) 

Pétrole ."). 712.00(1 

Schistes  bitumeux  et  asphaltes 2.  I'.»*.».o00 

Sel  gemme  ou  marin 8..'J47.00O 

Manganèse,  pyrite  de  fer.  soufre,  fer 

chromé,  graphite,  ctc 1.215.000 

Hnsemble .508 .  <.»3'.» .  00() 

A  ajouter  :  matériaux  de  construction  (évalués)  .... 

Pierres  précieuses 

Total Kr. 


TiJear  n  fruu 
i.r)2 1.371. 000 

5  11».  500. 000 
701.8UO.000 
54l.r.<>4.0(X) 
lin».  85*.».  000 
151.«ill.(M)0 

i»8.r.2»;.(X)o 

22.103.0<K) 
15.  17t;.(MK) 

3.VN37.71G.OOO 

TiIiDr  n  frun 

3.  n2.(KK.).()00 

2I)1.«>13.000 

20.  1.3().(X)0 

125.  ,35(3. 000 

50.022.000 

7.780. 107.  (HX) 

800.000.000 

3<K».<MK).()00 

8.880.  IV»7. 000 

Dans  ce  total  en  valeur  la  houille  entre  pour  prés  de  trois  mil- 
liards et  demi,  c'est-à-dire  pour  plus  de  40  0/0. 

La  production  houillère  se  décompose  comme  suit  : 


Nations 


PrtxlurUon 
buuill^ra 


Tunne*. 


Htats-Unis 132.518.81» 


Angleterre.  .  .  . 
Allemagne.  .  .  . 

Russie 

France 

Autriche -Hongr 

Hclgiquc 

Divers 

Tôt. et  moyenn" 


!•;'.>. '.•:c».2h» 
«l.K7:{.si« 

t.5S0.223 
22.«K/2.K'.M 
23.iU7.(K)0 
h».2lS.  JHI 
12.(MK).0(M) 


m .  •  V  ••  Il 
Uc'l» 

tollllr. 

Kran^». 

8.07 
O..T> 
5.H2 
S.«X» 
10.31 
5.23 
8.13 

H.:«» 


Valeur 

lu taie 

Jr  U 

pro«Jui-  • 

ttun. 

Million. 
i.  '■'. 

l.V" 

1.0:'.' 

177 
37 

2:i:i 

121 
1«12 
KM) 


PupuUlion 
oavri*i«. 


28.3.  Ii5 
531.015 

2:>8.:i,ss 


C«nioiii- 

maduo 
par  t>i<> 
4  kthUM 
f<  fU  U. 

TunRML 

2.9t5 
I..V)0 
LlUN) 


:i.3.(MN)      0.(170 
loi.  050      (I.K51 

07.200 
1»>:m:7 


(».(i2.5 
2   K») 


7.08     3. 112     1 


(1)   Henri  Courlof  .    L'indiulrtt   Jet  mi»t%   t»    Frémi*   il  4   rElrjmgrr,   ciU    fêt 
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On  remarquera  que  le  nombre  des  ouvriers  s'élève  en  chiffres 
ronds  à  i  .500.000.  En  multipliant  par  six  pour  comprendre  tous  les 
membres  de  la  famille  ('les  familles  des  mineurs  sont  très  nom- 
breuses), on  a  9.000.000  d'êtres  humains  dépendant  directement  des 
compagnies  minières  qu'ils  enrichissent  au  prix  d'un  travail  si  pénible, 
si  douloureux  et  si  meurtrier  qui  leur  donne  à  peine  le  pain  du  jour. 
Dans  ce  nombre,  l'Europe  entre  pour  les  trois  cinquièmes  d'après 
M.  Stell  qui  donne  les  chiffres  de  1B82  (rectifiés  pour  la  France)  : 

Ouvriers 

Angleterre 485.000 

Allemagne • 220.000 

France 120.000 

Belgique 110.000 

Autriche-Hongrie 40.000 

Russie 10.000 

Espagne 7.0OO 

Italie 1.200 

Suéde 1.000 

Suisse 300 

1.000.500 

Les  enfants  et  les  célibataires  figurent  dans  ce  chiffre  pour  environ 
30  % .  Si  on  multiplie  le  nombre  approximatif  des  adultes  mariés, 
soit  691.950.  par  le  chiffre  6  qui  représente  la  moyenne  des  membres 
d'une  famille  de  cette  catégorie  d'ouvriers,  aussi  bien  en  Russie  qu'en 
Angleterre,  en  Italie  ou  en  France,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Ouvriers  du  fond '750..375  )  i_o00.500 

Ouvriers  du  jour 2o0.12o  ) 

Ouvriers  de  12  à  21  ans 304.550  )  t  qqq  ^^qq 

Adultes  mariés 651.9.50  j 

Individus  appartenant  aux  familles   des    mi- 
neurs et  vivant  directeuicnt  de  leur  salaire. .  4.151 .700 

Total 5.140.200 

On  peut  donc  admettre  que  l'mdustrie  des  charbonnages,  en  Eu- 
rope (i),  occupe  et  alimente  directement  plus  de  cinq  millions  d'indi- 
vidus (2). 

Relativement  aux  produits  nets  les  statisticiens  sont  très  incomplets 
et  très  confus.  C'est  ainsi  que  pour  la  France,  M.  Couriot  nous  donne 


(i)  On  laisse  en  dehors  de  ces  calculs  les  exploitations  de  ligiiiks,  qui  occupent 
20.000  ouvriers  en  Prusse,  12.000  en  Saxe,  27.000  en  Autriche-Hongrie,  Vli'i  en 
France,  etc. 

(2)  G.  St;ll  :   Les  Doléances  des  cMiitctirs  fiançais- 
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les  chiffres  suivants,  qui  évidemment  auraient  besoin  d'être  expliqués  : 
FRANCE  :  Résultats  Financiers  de  l'Exploitation  des  Mines.    1888. 

D/'f.ifrnation  _^ JlioM^enjain    ^        ^Mm^en^t* 

do  U  nature  île*  Rev«n.  aeU  IWnélires  oeU 

(  •un'-o-sions  N'ombre  imposa  Nombre        D#fi<"it 

Fr.  Fr.  Fr. 

Combustibles...      1«W     .3«>.02K.  123     127     3..50«).:ill     33.:i«32.100 
Minerais  de  fer..       20       1.231.W3       38         7W.820  r)21.273 

Autres  minerais.       31       3.200.'.>15       3<)     1.217.172       1.«.»Ô3.173 


Totaux..     22«î     41.3<i0.161     201     .=)..523.r/)<J     35.8,y>.8.>5 


M.  Georges  Stell,  qui  est  loin  d'être  socialiste,  écrit  de  son  coté  : 

«  Les  capitaux  engagés  dans  l'industrie  des  charbonnages  dépassent 
MM  milluirJ  :  le  nombre  des  mineurs  est  d'au  moins  110.000,  recevant 
un  salaire  de  110  millions  de  francs  (l.OOO  francs  par  famille  de  ô  ou 
t)  personnes)  ;  ils  produisent  chaque  année  une  masse  de  charbon 
évaluée  sur  le  carreau  des  mines  à  210  millions  de  francs  et  que  les 
consommateurs  payent  «>>0  millions  en  1881.  y4  qui  profite  if  prodigieux 
écart  de  11»)  millions  de  francs,  sinon  aux  concessionnaires  de  mines  et  aux 
entrepreneurs  de  transports?  (  i  ). 

Nous  voilà  loin  des  3.'^  millions  précités,  et  du  côté  de  M.  Stell  est  la 
vérité,  car  si,  des  statitiques  générales,  nous  descendons  aux  chiffres  de 
détail,  la  monstruosité  des  dividendes  éclatera  à  première  vue. 

1-a  compagnie  d'Anzin,  dont  la  grande  charte  date  de  1757,  di- 
visa à  partir  de  cette  époque,  son  capitah  en  21  sous  et  288  deniers  ; 
les  deniers  furent  a  leur  tour  divisés  en  centimes,  ce  qui  fait  un  total 
de  28.(K)()  parts,  les  deniers  avaient  une  valeur  de  1(X).(KK)  francs, 
le  centième  de  denier  équivalait  donc  à  1.000  francs.  Or,  de  I8ry)  à  1881 
ces  centièmes  ont  bénéficié  des  revenus  suivants: 


BBUCCrM 

ilKl-AIIT. 

BINM)'. 

HKPAHT. 

RStlIC. 

HBPAMT. 

■  xnii-. 

mrAKT. 

ISTjO 

70 

18:>'.» 

i:)0 

1808 

180 

1877 

ir,o 

1851 

70 

\H'A) 

150 

\m\) 

180 

1878 

110 

18:,2 

80 

1801 

i:«) 

1870 

loo 

187'.» 

110 

18.'»3 

8(> 

1802 

120 

1871 

170 

1880 

110 

18.',! 

«.K» 

1803 

120 

1872 

270 

1881 

100 

18.V. 

120 

1801 

120 

1873 

100 

1882 

lIK) 

i8ô«; 

110 

18rM 

l.-iO 

1K7I 

t(N) 

1883 

100 

I8r)7 

Ito 

l8<Wi 

ItM) 

I87r> 

tlN) 

1881 

100 

18.'>8        l.V)         18«}7      180       l87il      218       (2) 

Au  31  octobre  \WA,  le  cours  du  centième  de  denier  était  encore  de 
181.250  flancs  (î). 

(I)  G.  Sicll     />i  omvrnrt  m$»fwn  4émt  U  0(mntUt  Hnmt. 

(i)  Soii  en  tout  s.yho  franc»,  t.'t*X-k-dtn  pr^  4c  «il  foi»  k  c«piUl  aomiiMl  4c  l'actioQ 
rn   14  tnx  ! 

1)  KmmanucI  l'iKnon,  dâitt  la  kf\-m*  tatuhitt  (1M7). 
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On  saura  par  les  chifTres  ci  dessous  ce  que  représentent  au   total,  en 
bénéfices  nets,  ces  parts  de  dividendes  : 


{Mines  d'Aubin 

Bénéfices 

de  1850.... 

2.016.900 

— 

— 

1851.... 

2.016.000 

— 

— 

1852.... 

2.301.000 

— 

— 

1853.... 

2.301.000 

— 

— 

1851.... 

2.592.000 

— 

— 

1855 

3.456.000 

— 

— 

185() 

4.032.000 

— 

— 

1857.... 

4. 032.. 500 

— 

— 

1858.... 

4.320.000 

— 

— 

1859.... 

4.320.000 

— 

— 

18»J0..    . 

4.320.000 

— 

— 

18G1 .... 

3.744.000 

— 

— 

1862. . . . 

3.456.000 

— 

— 

1863.... 

3.456.000 

— 

— 

1861.... 

3.456.000 

— 

— 

1865.... 

4.320.000 

— 

— 

1866.... 

4.608.000 

— 

— 

1867.... 

5.184.000 

— 

— 

1868.... 

5.184.000 

— 

— 

1869.... 

5.184.000 

— 

— 

1870.... 

4.896.000 

— 

— 

1871.... 

4.896.000 

— 

— 

1872.... 

7.776.000 

• — 

— 

1873 

11.520.000 

— 

— 

1871.... 

11.520.000 

— 

— 

1875.... 

11.520.000 

— 

— 

1876.... 

6.049.000 

Total 

. .     132.192.000 

En  27  ans,  de  1850  à  1876,  les  mineurs  et  autres  ouvriers  de  la  riche 
Compagnie  avaient  produit  une  somme  de  132  millions  en  dehors  et 
au-delà  de  leurs  misérables  salaires,  des  sommes  consacrées  aux  nou- 
veaux travaux  de  la  mine,  à  la  construction  des  forges,  de  hauts-four- 
naux,  à  la  réserve,  dont  les  fonds  sont  placés  sur  rentes  d'Etats 
étrangers,  (i) 

Pour  Decazeville,  les  dividendes  ne  sont  pas  moins  plantureux.  Les 
répartitions  s'établissent  comme  suit  : 


Exercice 


1868-69. 
1869-70. 
1870-71. 
1871-72. 
1872-73. 
1873-74. 
1874-75. 
1875-76. 
1776-77. 


fr. 


10     » 

soi 

t  8 

» 

% 

25     » 

5 

>> 

0/ 

/o 

30     » 

6 

» 

% 

32  50 

6  50 

% 

35     » 

7 

» 

% 

40     » 

8 

» 

% 

35     » 

7 

» 

% 

35     » 

» 

7 

» 

% 

rien  » 

(i)  Paul  Lafargue,  dans  le   Socialiste  {\?&6). 
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Exercice  1S77-7S fr.     lô  »  »»  3  •»  % 

—  1878-7'.i 17  .V»  «  3  5f)  % 

—  1879-80 20  "  "  1  »  % 

—  1880-81 2.'>  »  »  :.  »  y^ 

—  1881-82 2ô  »  >♦  7}  H  % 

—  1882-83 25  »  H  5  »  % 

—  18K:i.st 12  50  »  2  50  % 

Réserve  statutaire fôO.OOO  fr. 

Cours  iiiovcns 

Année  1875 fr.      OW  00     plus  value  l'.>0  O'J 

—  187» J <;83  25  —  182  25 

—  1877 510     V  —  10     » 

—  1S78 » 

—  1879 505     >»  —  5     >» 

—  1880 V» 

—  1881 580     »  —  80     n 

—  1882 «J20     >»  —  120     ♦» 

—  1883 «KX)     »  —  KK)     ♦» 

—  188 1 582  50  —  82  50 

—  1885 407  31 

Lors  de  la  discussion  entre  libre-échangistes  ci  prcie^riiimnisics,  les 
paroles  suivantes  furent  prononcées  en  1881  à  la  Chambre  des  Députés: 

'Ptisciil  ^uprat  :  Je  disais  que  j'avais  aussi  des  chiffres  instructifs  au 
sujet  des  houilles.  11  s'ajifit  de  la  valeur  des  titres.  Voici  quelques-uns 
de  ces  chiffres  :  par  exemple,  pour  Vicoigne.  Nœuds,  le  titre  primitif 
était  de  l.(XX)  fr.  Savez-vous  ce  qu'il  vaut  aujourd'hui  19.000  fr. 

<n  Pour  Dourges,  les  actions  émises  à  1.000  fr.  aussi,  valent  actuel- 
lement 0.«.KX)  fr. 

«  Maries,  actions  de  5(X)  fr.:  valent  en  ce  moment  17.000  fr. 

♦•  Courrieres.  la  valeur  originaire  des  actions  était  de  3(K)  fr.,  ces 
actions  valent  aujourd'hui  27.000  fr.   « 

Dans  le  bassin  houiller  de  la  Loire  les  dividendes  ne  sont  pas  moindres 
et  l'on  cite  telle  compagnie  qui.  à  elle  seule,  a  réalisé  en  1879  un  béné- 
fice net  de  quatre  millions  six  cent  mille  francs  (i). 

Autres  chiffres  : 

l.a  Société  houillère  de  Liévin  fut  constituée  le  l"  décembre  18<I2  au 
capital  de  2.91<).(MK>  francs,  divisé  en  2.91«'i  actions  de  l.(HX)  francs 
chacune.  Aujourd'hui  ces  actions  au  lieu  de  rapporter  annuellement 
50  francs  comme  le  voudrait  le  taux  légal  de  5  •; .  donnent  a  leurs 
propriétaires  oisifs  les  sommes  de  répartition  que  voici.  1H79-XO  :  75  fr. 

—  1880-81  :  125  fr.  —  18X182:  IV)  fr. 

Aussi  les  actions  ont  dépassé  le  pair  et  au  lieu  de  1.0  0  francs  on 
les  vend  sur  le  marché  :  Kn  lK7y  :  5701  fr.  —  En  1880  :  7?50  francs. 

—  En  1882:  7025. 

(i)  Un  HomwéiÊ  fMiaaUmr/  p«r  un  fnonytix. 


biZ  LA    UEVrE    SOCIALISTE 

Et  tandis  que  les2910  actionnaires  qui  onteu  la  peine  de  se  transmettre 
fidèlement  un  titre  de  père  en  fils,  voient  ainsi  septupler  leur  fortune, 
on  mesure  le  morceau  de  pain  noir  aux  ouvriers  mineurs  qui  font  ces 
richesses  avec  leur  sang  et  avec  leurs  os  ? 

Ajoutons  que  «  chaque  fois  que  les  seigneurs  de  la  mine  ont  eu 
voix  dans  les  conseils  du  gouvernement  ils  s'en  sont  servi  pour  obtenir 
de  monstreux  privilèges  aux  dépens  du  pays.  C'est  ainsi,  rapporte  le 
journal /f  5cv/<7//5/i',  qu'au  mois  d'avril  1871,  alors  que  la  Commune 
non  encore  vaincue,  lui  disputait  le  pouvoir,  M.  Thiers,  président  de 
la  République  rendit  un  arrêté  obligeant  le  ministre  de  la  marine  à 
s'approvisionner  pour  ses  fournitures  de  chauffage,  de  briquettes,  à  la 
Compagnie  des  mines  d'Anzin.  —  11  imposa  les  briquettes  en  question 
à  30  francs  la  tonne,  alors  que  par  l'adjudication  on  pouvait  obtenir  la 
même  qualité  de  briquettes  à  10  francs.  Cette  opération  qui  dure  en- 
core a  eu  pour  effet  d'augmenter  de  20  millions  annuels  les  bénéfices 
des  actionnaires  d'Anzin. 

«  M,  Thiers  était  un  des  plus  forts  actionnaires  de  la  Compagnie 
d'Anzin,  et  c'est  là  un  des  nombreux  actes  de  piraterie  et  de  vol  du 
sinistre  et  sanguinaire  bourgeois  dirigeant  »  (i). 

Lorsque  l'année  suivante  les  ouvriers  réclamèrent  par  la  grève  un 
salaire  plus  rémunérateur  le  sinistre  vieillard  qui  avait  encore  les  mains 
rouges  du  sang  de  35.000  ouvriers  et  socialistes  parisiens,  mit  toute 
l'armée  française  sur  pied  pour  sauver  ses  dividendes  et  ceux  des  ducs 
de  Broglie  et  d'Audiffred  Pasquier,  ses  co-associés. 

Voici  la  lettre  monumentale  qu'il  écrivit  à  cette  occasion  : 

Versailles,  '.e  2sjuillct,  2  h.  45  0^72) 
«  Président  de  la  République  à  Tréfet  du  Pas-de-Calais. 

«  J'approuve  votre  énergie  et  \a.  promptitude  de  la  répression.  11  faut 
absolument  que  ces  désastres  finissent.  Sans  retard,  j'ai  fait  partir  un 
régiment  -,<  pour  Douai,  avec  des  vivres  et  de  tentes.  Un  second,  celui 
«  qui  fait  brigade  avec  le  régiment  parti,  est  prêt  à  s'embarquer. 

«  J'ai  cent  mille  hommes  ici.  et  les  moyens  de  répression  ne  vous  man- 
queront pas . 

La  République  ne  doit  souffrir  de  désordre  nulle  part,  surtout  le 
désordre  envoyé  du  dehors  par  des  perturbateurs  qui  voudraient  bou- 
leverser la  société  européenne.  Ce  sont  des  ennemis  de  la  libération  du 
sol,  que  ceux  qui,  dans  ce  moment,  inquiètent  les  esprits  et  menacent 
le  crédit  de  la  France.  11  faut  donc  de  suite  réduire  par  la  force  et  la 
justice  (la  justice  des  tribunaux  bien  entendu).        Signé  :  A.   Thiers.» 

On  réprima  en  effet,  et  les  ouvriers  terrorisés  durent  redescendre 
dans  leur  enfer  géologique,  sans  avoir  rien  obtenu. 

(i)  Emn),inucl  Pignon  dans  la  Revue  Socialiitc  1887. 
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Par  manque  de  renseignements  et  manque  despace.  nous  sommes 
obliges  à  borner  nos  investigations  à  la  France,  et  c'est  grand  dommage 
car  la  prélévation  capitaliste  n'est  pas  moindre  à  l'étranger. 

Louis  Bertrand  l'établissait  récemment,  pour  ce  qui  regarde  la  Bel- 
gique, dans  le  journal  le  'Peuple  en  donnant  un  état  de  la  hausse  des 
cours  des  valeurs  charbonnières  belges  de  1887  à  1890. 

L'énumération  est  instructive  : 

Exploitation  Vaielr   des  titbbs  Valelr  hes  titres 

EN     l!<N7  RN    Iftn) 

Amercœur 87U  1 .  105 

Andcrlues 1  ..'/.•S  4.:i50 

Bonne-Kspérance *Jlô  015 

Carabiniers 111  270 

Charbonnages  Ikiges.  ...  70  235 

Réunis  de  Charleroi 125  512 

Chevalières  de  Dour....  .50ii  1.725 

Concorde 7«'>0  1 .  580 

Couchant-du-FIcnu 132  312 

Espérance ."i.55  »)75 

Falnué .-{'.C,  550 

Fontaine-l'Evéque 211  535 

Gosson-Lagasse '.»25  2.300 

(îrand-Contv 1 IS  D.32 

Gv  Mach-Feu-Dour 25(J  1 .  125 

Hornu   Wasmcs l.:{0(>  2.50'.» 

Hi)uillicrcs-Unies l.T»  318 

Levant  du-FIcnu 1.2<K»  2.85U 

Marihave .580  1  .rj25 

Monceau 410  755 

Monceau-Fontaine 1.220  2.850 

Nord  de  Charleroi ('.so  1 .0.50 

Produits  Flénu 1 .0.50  3.80O 

Sacré  Madame 1 .  :iOO  2 . 275 

Sars-I.ongchamps 350  1 .  lOO 

Charb.  Ouest  de  Mons ...  01  1 15 

Pendant  que  la  pluie  d'or  des  gros  dividendes  inonde  ainsi  de  ses 
bénédictions  sonnantes  les  concessionaircs  et  leurs  clients,  quelle  est 
la  situation  des  ouvriers  mineurs,  au  point  de  vue  du  travail,  au  point 
dr  vue  du  salaire? 

«I^    TRAVAIL. 

H  I.evé  à  quatre  heures  du  matin,  descendu  au  fond  du  puits  à  cinq 
heures,  le  mineur  du  bassin  de  la  Loire  prend  position  sur  s«^n  chantier 
d'abattage,  tel  qu'il  lui  a  été  désigné  par  le  |v>rion  ou  maitrc'mincur. 
On  distingue  le  piqumr.  qui  détache  la  houille,  le  btrebenr,  qui  la  charge 
sur  les  berlines  ou  wagonnets,  le  rontmr,  qui  :  -ur  les 

rails,  \ch(Uieiir,  qui  étanc'>nnc  les  chantiers  et  ■  ire  en 

bois  des  galeries,  etc. 

M  Le  piqucur,par  la  nature  de  S'>n  tra\ail, est  oblige  oc  se  tenir  tantôt 
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à  genoux,  tantôt  couché,  rarement  debout.  Les  galeries  d'exploitation 
où  il  va  passer  plusieurs  heures  ont  en  général  de  (30  à  120  centimètres 
de  hauteur  sur  une  largeur  moyenne  de  40  à  00. 

«  D'ordinaire,  il  se  contente  d'égaliser  le  sol  avec  du  charbon  menu 
pour  se  coucher  ;  il  faudrait  qu'il  fût  pourvu  d'une  basane  ou  d'une 
peau  :  à  peine  si  1/80  prennent  cette  précaution,  malgré  les  avis  des 
médecins.  Echauffé  par  un  exercice  violent,  le  piqueur  est  en  sueur; 
quand  il  s'arrête  pour  respirer,  pour  déplacer  le  point  d'attaque,  pour 
étudier  l'état  du  plafond,  le  plus  ou  moins  de  solidité  des  blocs  qui 
surplombent,  il  sent  l'eau  tomber  goutte  à  goutte  sur  ses  membres  ;  il 
s'aperçoit  que  l'air  manque,  que  sa  lampe  éclaire  à  peine.  La  tempéra- 
ture moyenne  varie  de  30  jusqu'à  50  degrés  ;  le  peu  d'air  respirable  que 
contient  ce  boyau  est  vicié  par  la  poussière  du  charbon,  par  la  fumée 
de  la  lampe,  par  le  dégagement  de  gaz  délétères  ou  d'acides  corrosifs. 
«C'est le  piqueur  qui  est  le  rouage  essentiel  de  l'exploitation;  c'est  sur 
son  travail  que  repose  le  système  d'extraction  ;  c'est  lui,  blotti  au  fond 
des  galeries  les  plus  profondes,  en  contact  immédiat  avec  le  grisou, 
avec  l'eau,  menacé  par  la  rupture  des  plafonds,  et  brisant  la  houille, 
sans  autre  protection  que  son  audace  et  son  adresse,  qui  court  les  plus 
réels  dangers.  Le  boiseur  qui  viendra  après  lui  pour  rendre  praticable 
l'excavation  qui  vient  d'être  déblayée  par  les  hercheurs  et  les  routeurs, 
n'est  pas  à  l'abri  des  mêmes  périls  »  (i). 

Et  souvent,  dit  Fournière.  le  mineur  est  épuisé  avant  d'arriver 
à  sa  sombre  galerie  : 

«  11  y  a  trois  manières  de  descendre  dans  la  mine  :  par  la  fendue, 
par  les  échelles,  ou  par  les  bennes. 

«  La  fendue  est  une  sorte  de  plan  incliné  dont  on  ne  se  sert  que  dans 
les  mines  de  peu  de  profondeur.  C'est,  pour  l'ouvrier,  le  mode  de 
descente  le  plus  simple,  le  moins  fatiguant  et  le  moins  dangereux. 

«  Cependant,  si  l'on  songe  qu'il  fait  ce  chemin  à  peine  vêtu,  les 
pieds  dans  l'eau  et  glissant  à  chaque  moment  sur  la  rocaille,  chargé 
de  ses  outils,  et  que  ce  trajet  dure  de  quarante  à  soixante  minutes 
avant  l'arrivée  au  chantier,  on  se  convainc  aisément  du  peu  d'agré- 
ment que  procure  une  telle  promenade  aux  malheureux  qui  la  font 
deux  fois  par  jour. 

«  La  descente  par  les  échelles  est  cependant  pire  encore,  comme 
fatigue  et  comme  danger.  Lorsque  les  mines  atteignent  une  profondeur 
de  250  à  300  mètres,  il  est  impossible  d'y  accéder  par  des  plans 
inclinés.  On  applique  des  échelles  superposées  aux  parois  verticales 
des  puits  et,  suants,  meurtris  aux  mains  et  aux  pieds,  les  ouvriers 
opèrent  la  périlleuse  descente  le  long  de  ces  échelles  interminables. 
Qu'un  éblouissement.  une  faiblesse,  une  crampe  fasse  lâcher  prise  au 

(1)  G.  Stcll  :  Doléances  des  mineurs  français. 
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mineur,  c'est  la  chute  épouvantable  ju«vqu'au  fond  du  puits,  c'est  la 
mort  certaine.  Qu'un  échelon  usé  n'ait  point  été  remplacé,  que,  pourri, 
il  cède  sous  le  poids  d'un  corps  humain,  que  l'homme  n'ait  pas  l'agilité 
de  s'agripper  à  l'échelon  suivant,  tant  pis.  L'échelon  sera  raccommodé, 
certes  :  mais  l'homme  !. . .  Cela  arrive  souvent. 

*»  Quand  le  mineur  a  gesticulé  comme  un  écureuil  au-dessus  de 
l'abime,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  à  son  chantier,  il  est  littéralement 
brisé  de  fatigue,  et  cependant  la  journée  de  travail  prixluctif  n'est  pas 
commencée. 

«<  Aussi  beaucoup  préfcrent-ils.  malgré  le  danger  plus  grand  de  la 
descente  par  les  bennes,  s'empiler  dans  ces  wagonnets  et  se  confier  à  la 
solidité  douteuse  des  câbles  qui  les  suspendent  sur  le  gouffre  et  les 
y  précipitent  avec  une  vitesse  vertigineuse,  au  risque  de  heurter 
contre  les  parois  du  puits  ou  contre  les  bennes  qui  remontent  char- 
gées. »  (i) 

11  y  a  bien  des  moyens  d'éviter  ces  inconvénients,  soit  en  em- 
ployant les  échelles  mobiles,  soit  en  ginJant  les  bennes  et  en  employant 
pour  les  mouvoir,  des  machines  à  arrêt  subit.  *»  On  a  remplacé  les 
tonnes  par  des  échelles  mobiles  (iyalimi'  'Dirrrll),  des  planchers  à 
mouvement  alternatif  (systatu-  IVaroiquc)  :  on  a  imaginé  pour  les 
cages  ou  tonnes,  des  parachutes  (systniw  Fontiiinr),  des  combinaisons 
ingénieuses  (svitnnc  Nyst),  mais  sans  parvenir  à  écarter  tout  à  fait  ni 
la  fatigue,  ni  le  danger.  D'ailleurs,  ces  appareils  sont  d'une  installation 
coûteuse,  il  faut  leur  consacrer  un  puits  entier,  des  machines  à 
vapeur  motrices,  un  personnel  spécial  ;  ils  ne  peuvent  être  par  consé- 
quent employés  que  par  des  (x)mpagnies  puissantes  et  pour  l'exploi- 
tation de  mines  d'une  richesse  exceptionnelle.  Dans  le  bassin  de  la 
Loire,  on  se  sert  de  la  fendue,  des  échelles,  des  bennes  ;  il  existe  une 
seule  machine  Warocqué.  à  Rive-dc-Gier.»»  (2) 

Apres  l'exténuante  journée,  la  terrible  corvée  s'impose  sous  une 
autre  forme  : 

«  L'homme  remonte  péniblement.  Il  suit  le  méandre  des  galeries 
par  des  chemins  accidentés,  toujours  dans  la  nuit,  les  pieds  dans  l'eau; 
il  monte,  redescend,  oblique  a  droite  et  à  gauche,  guidé  par  le  feu 
terne  des  lampes  et  les  coups  de  sifflet  du  porion,  longe  les  couloirs 
tfroits,  empestés,  encombrés,  se  gare  des  wagonnets  lancés  a  toute 
vitesse  sur  les  rails.  Fn  cheminant,  il  s'applaudit  d'avoir  cette  fois 
encore  échappé  au  coup  de  grisou,  à  l'incendie  des  boisages,  a  l'inon- 
.l.tii 'n,  au  feu  des  c<»ups  de  mine.  Il  arrive  au  jour,  ércinté,  noir.  les 
vctcMienls  mouilles  p.ir  si  sueur,  les  yeux  brûlants,  l'estomac  irrité, 
1.1  tête  pesante  ;  il  a  souvent  3,  3  ou  4  kilomètres  de  marche  avant  de 


(1)  Eugène  Fotirnirrr      i.  .m.'trt  Mrm/«r,  dan*  la  *1{tvm4 
(1)  G.  Sldl.  /«Ttf  rild/tf. 
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tomber  inerte  sur  un  siège,  dans  sa  misérable  demeure  ;  heureux  s'il 
a  une  veste  de  rechange  et  s'il  y  trouve  une  famille  qui  le  reçoive  avec 
des  sourires.  11  a  peiné  pendant  12  heures  ;  il  va  dormir  pendant  8'à 
10  heures  et  retombera  le  lendemain  dans  cet  enfer  que  Dante  n'a  pas 
osé  rêver.  (1) 

«J'ai  peint  la  situation  en  noir  et  il  m'aurait  fallu  de  plus  sombres 
couleurs».  Ces  paroles  du  Chancelier  de  Goethe  s'appliquent  à  toute 
description  du  travail  minier  dont,  malgré  la  science,  la  fatigue  et  les 
dangers  vont  croissant  ;  la  fatigue  par  l'approfondissement  continuel 
des  galeries  (2),  les  dangers  par  l'emploi  multiplié  des  explosifs  (3) 
sans  parler  des  défectuosités  d'outillage  et  de  précautions  dues  à  la 
rapacité  des  compagnies  et  à  l'inhumanité  des  directeurs. 

b)    ACCIDENTS. 

Une  administration  minière  soucieuse  de  la  vie  des  hommes 
aurait  eu  raison,  avec  les  moyens  nouveaux  dont  la  science  dispose, 
des  explosions  de  grisou,  cet  implacable  ennemi  des  mineurs.  Or.  les 
catastrophes  causées  par  le  terrible  hydrogène  protocarboné,  sont  plus 
meurtrières  et  plus  fréquentes  qu'au  temps  des  pénitents  (4)  et  des 
Lampes  pcr pet uclk s  (5). 

La  lampe  Davy,  inventée  en  181 5,  et  qui  a  été  souvent  perfec- 
tionnée depuis,  n'est  pas  suffisante  cependant  à  donner  les  garanties 
nécessaires.  De  nombreux  moyens  ont  été  indiqués  pour  prévenir  les 
explosions.  Ce  sont  en  première  ligne  : 

(1)  G.  Stell:  O/).  citata. 

(2)  Certains  puits  depuis  longtemps  exploités  atteignent  déjà  à  des  profondeurs 
vertigineuses  tels  que  ceux  d'Epinac,  618  métrés,  d'Anzin  620,  de  Bonchamps  694 
métrés,  de  Monchanin  700  métrés. 

(3)  «  L'usage  de  1,347  machines  à  vapeur  dans  les  mines,  mettent  plus  qu'autrefois 
en  péril  la  vie  de  l'ouvrier.  Et  cette  profession,  à  la  différence  de  beaucoup  d'autres, 
même  des  plus  dangereuses,  est  celle  où  l'habileté,  la  prudence,  l'expérience  de  l'indi- 
vidu peuvent  le  moms  le  protéger.  La  construction  défectueuse  d'une  galerie,  l'impré- 
voyance d'un  ingénieur,  l'inattention  d'un  machiniste  placé  hors  de  la  vue  et  de  la 
voix  des  hommes  d'un  chantier,  suffisent  à  mettre  en  jeu  des  centaines  d'existences.» 
(G.   Stell  :  Les  ouvriers  mineurs). 

(4)  Le  pénitent  était  un  homme  chargé,  tous  les  matins,  de  descendre  dans  les 
fosses  avant  l'arrivée  des  ouvriers  ordinaires.  Vêtu  d'habillements  mouillés  et  armé  de 
torches  allumées,  il  se  couchait  à  plat  ventre  dans  les  galeries  et  brûlait  ainsi  le  grisou 
à  petite  quantité.  Ce  moyen  fut  employé  pendant  quelques  années.  C'est  ainsi  qu'en 
1850,  il  était  encore  pratiqué  dans  les  charbonnages  du  Pas-de-Calais,  en  France. 
Seulement,  beaucoup  de  ces  hommes  remplissant  la  besogne  dangereuse  pour  laquelle  on 
leur  donna  le  nom  de  pénitent,  trouvèrent  la  mort  en  faisant  leur  utile,  mais  terrible 
besogne.   (Louis  Bertrand  :  Les  accidents  dans  les  mines). 

(5)  Les  lampes  perpétuelles  étaient  placées  aux  plafonds  des  galeries  et  destinées  à 
briJler  le  Grisou  à  mesure  qu'il  montait  aux  parois  supérieures  des  galeries.  Efficaces 
dans  la  plupart  des  cas,  les  lampes  perpétuelles  étaient  impuissantes  quand,  des  poches 
ou  trous  des  travaux  abandonnes,  avaient  lieu  d'abondantes  irruptions  de  Grisou. 
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1.  L'acrage  des  mines,  cette  partie  capitale  de  lexploilalion  de  la 
houille. 

2.  Le  perfectionnement  des  lampes  de  sûreté. 

3.  La  recherche  d'instruments  pouvant  indiquer  la  présence  du 
grisou  même  en  petite  quantité. 

4.  Li  mise  en  communication  des  houillères  avec  l'Observatoire, 
rétablissement  des  stations  météorologiques. 

5.  L'enlèvement  des  poussières  de  charbons,  l'arrosage  des 
galeries. 

0.  1^  mise  en  activitc  en  outre  d  un  bon  aerage  des  mines,  d  ou- 
vertures partant  des  galeries  à  la  surface  et  pouvant  opérer  un  échap- 
pement continuel  du  grisou,  à  mesure  qu'il  se  forme  aux  plafonds  des 
galeries. 

7.  Le  retrait  des  machines  à  une  certaine  distance  des  puits 
d'extraction. 

8,  La  surveillance  rigoureuse  des  travaux,  et  enfin,  l'établissement 
d'expériences  continuelles  sur  les  causes  des  accidents  et  des  moyens 
propres  à  les  écarter,  (i) 

Mais  ces  mesures  qui  seraient  préservatrices  des  vies  humaines 
que  la  mine  dévore  par  centaines  avec  une  effrayante  périodicité  (2) 
diminueraient  de  queJques  francs  les  scandaleux  dividendes  des 
actionnaires  et  les  hommes  d'argent  auxquels  la  loi  de  1810  a  livré 
nos  richesses  minières  ne  se  préoccupent  que  de  grossir  les  dividendes 
et  h  vie  de?  travailleurs  est  sacrifiée. 

Notez  bien  que  ce  qui  est  vrai  du  griioii  l'est  de  tous  les  autres 
facteurs  d'accidents.  On  pourrait,  par  exemple,  diminuer  la  fréquence 
des  éboulements  en  substituant  aux  étais  en  K>is  des  pillicrs  en  fonte  ; 
on  ne  fait  rien,  on  veut  éviter  une  dépense.  A  la  même  avidité 
inhumaine  est  due  la  défectuosité  croissante  des  remblais.  Les  fonc- 
tionnaires de  la  mine,  alléchés  par  des  primes,  économisent  sans  cesse 
sur  les  travaux  de  préservation  et  les  accidents  se  multiplient. 

Les  ouvriers  mineurs  demandent  que  les  chefs  mineurs  soient  pris 
parmi   des  hommes   pratiques  et  compétents,  et  qui  tu   bènèfiiienl  rn 


(1)  l.oui»  Bertrand  :  O^ra  citJla.—  E.Viughin  :  TVi  mtojttu  ir^ '■  ft^ 

iioMi  Je  grutm,  dan»  le  £V<>Ni/rMr  InJuiltitl  du   I"  nui  1879. 

(1)  Il  tcr«it  impo»»ihle  de  faire  un  compte  ciact  de«  accident*  dont  «  ut  «.iiim«« 
le*  ouvrier»  de»  ininr».  I>e  temp»  en  tempt,  le»  joumaui  nou»  apportent  Ifcho  d°un« 
r(|>:-.M<in  ou  le»  ouvrier»  ont  lai**^  la  vie  par  d>/aine».  O»  hKalombc»,  qui  »eraient 
ti  i.cnt  évilable»,  ne  font  )amai»  traduire  leur*  auteur»  r«el*  devant  le»  IriKunaui. 
1  :<  fir  tont  rien,  «i  terrible»  qu'elle»  p«rai»tenl,  a  cote  tie  la  ■ 
fr.  .,  rrc,  quotidienne,  dont  e»t  frapp**»"  I»  population  minière,  l  - 
pj«  \r\  tiiillr  jvi  ■\rnr.\  .jui  ne  tueni  ''it  qu'un  o*t  deui  Im^iuim*  a  la  !«••*,  «t 

naturrllcmrnt    lr«  (  pj^mr»    ie     .  »   d'en    parler,    ((i.  Sicll      iMMmrtt  Àtt 

miaeun  /rémfêu). 
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rien  dmis  l.s  travanx.  Car  toutes  les  catastrophes  que  nous  avons  à  déplorer 
sont  dues  pour  la  plupart  au  fatal  bénéfice.  Là  où  il  faudrait  une  vingtaine 
d'hommes  pour  faire  un  remblayage,  il  n'y  en  a  que  quinze.»  (i) 

Pour  le  boisage  c'est  pire:  les  compagnies  ont  fini  par  le  mettre 
à  la  charge  des  ouvriers  ;  c'est  contre  ce  meurtrier  abus  de  pouvoir 
qu'éclatèrent  les  grèves  célèbres  d'Anzin  (i884),de  Decazeville  (1886); 
mais,  avec  la  complicité  des  pouvoirs  publics  qui  se  manifeste  toujours 
en  pareil  cas  par  l'envoi  de  la  force  armée  contre  les  grévistes,  les 
compagnies  vainquirent. 

Double  profit  pour  elles. 

Jusque-là  on  employait  au  boisage  les  ouvriers  trop  vieux, 
c'est-à-dire  trop  affaiblis  pour  faire  le  rude  métier  de  détacheur.  Ces 
vétérans  atteignirent  ainsi  l'âge  exigé  pour  avoir  droit  à  la  pension  de 
retraite. 

«  Cela  ne  faisait  pas  l'affaire  des  exploitants.  Voici  ce  qu'ils 
imaginèrent: 

«  Partant  de  la  constatation  de  ce  fait  qu'il  est  impossible  au  mineur 
de  taper  trente  années  consécutives  à  la  veine  —  c'est  le  chiffre  exigé 
pour  la  retraite  —  ils  supprimèrent  les  boiseurs. 

«  Calcul  habile.  Le  mineur  s'épuisera  plus  vite,  mourra  plus 
jeune,  et  sa  pension  restera  à  la  caisse. 

A  la  lettre,  le  boisage  a  été  imposé  par  la  terreur  et  par  la 
faim.»  '2).  Et  maintenant  les  ouvriers  gagnent  moins,  s'épuisent  plus 
vite,  étant  responsables  des  éboulements  qui  les  mutilent  et  les 
écrasent. 

La  perverse  imagination  d'un  Caligula  ou  d'un  Néron  n'aurait 
rien  pu  inventer  de  plus  férocement  abusif. 

«  Un  voyageur  frappé  du  nombre  considérable  d'écrasés  que  font 
les  chemins  de  fer  urbains,  en  Amérique,  disait  au  directeur  d'une  de 
ces  entreprises  : 

—  Pourquoi  ne  faites-vous  pas  installer  des  palissades  le  long  de 
la  voie  ?  Vous  éviteriez  ainsi  ces  accidents  quotidiens,  dont  le  public 
s'émeut  et  avec  raison. 

A  quoi  le  pratique  Yankee  répondit  : 

—  Mon  cher  monsieur,  j'ai  fait  mon  calcul  :  l'établissement  de 
palissades  et  de  passages,  la  paie  des  gardiens,  tout  cela  nous  coûte- 
rait quinze  mille  dollars  par  an.  Or.  nous  n'en  payons  que  douze 
mille  aux  gens  que  nous  écrasons,  ou  à  leurs  héritiers. 

Les  exploitants  des  mines  françaises  raisonnent  de  même,  avec 
cette  différence  qu'ils  n'indemnisent  pas,  ou  le  moins  possible. 

(i)  Rapport  du  délégué  de  St-F.tienne.  au  Congrès  de  Marseille  en    1879.  La  même 
réclamation  a  retenti  dans  tous  les  congrès  d'ouvriers  mineurs  qui  ont  suivi. 
(2)  Eugène  Fourniére  :  L'ouvrier  mineur,  dans  la  Revue  Socùiliste  1886, 
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Bien  des  accidents  pourraient  être  évités,  mais  à  quoi  bon  î  On  ne 
les  oblige  pas  plus  à  payer  le  sang  versé  qu'à  prendre  des  mesures  en 
vue  d'empêcher  cette  effusion  de  sang,  (i)  » 

Le  pouvoir  judiciaire  va  jusqu'à  la  complicité.  Qyand  un  accident 
survient  on  suspecte  d'abord  les  victimes;  les  directeurs,  les  vrais 
coupables  ne  sont  jamais  inquiétés  ;  si  l'on  est  obligé  de  poursuivre 
quelque  chef  de  travaux  par  trop  compromis,  on  l'acquitte  toujours  (2). 
Aussi  les  palpeurs  de  dividende  en  prennent-ils  à  leur  aise,  et  sans- 
respect  pour  la  vie  humaine,  ils  sont  sans  pitié  pour  les  victimes  de 
leur  cupidité  assassine. 

Un  fait  qui  en  dira  plus  que  toutes  les  observations  imaginables  : 

«  A  Bouxhors  (houillères  de  Brassac,  dans  la  Haute-Loire),  le 
2  février  18.S5.  des  piqueurs  avaient  un  sentier  excessivement  dur  ; 
pour  extraire  le  charbon,  il  leur  fallait  de  la  poudre  ou  une  augmenta- 
tion de  prix.  Le  chef  mineur  leur  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  les  augmenter 
et  que  cependant  il  fallait  ce  jour-là  dix  bennes  (sept  tonnes). 

»  Les  piqueurs  furent  obligés  de  faire  parler  la  poudre,  afin  de 
pouvoir  gagner  leur  journée.  Le  grisou  fit  explosion,  celui  qui  avait 
mis  le  feu  au  coup  de  mine  se  brûla,  et  ses  deux  camarades,  pour  ne 
pas  être  brûlés,  sautèrent  dans  un  faux  puits  (appelé  remontf^  de  dix 
mètres  de  profondeur  ;  on  les  fit  monter  au  jour,  on  prévint  le  direc- 
teur qui  ordonna  d'aller  atteler  un  tombereau  et  de  les  conduire  à 
la  gare  d'Arvant  pour  les  envoyer  à  Brioude. 

«»  On  mit  ces  trois  malheureuses  victimes  du  travail  dans  le  tom- 
bereau, utr  </<•  la  p,ulle,  sans  autre  couverture  que  leurs  effets  :  ils 
faisaient  pitié  à  voir,  et  leur  chair  carlxmisée  tombait  en  lambeaux. 

»  En  passant  par  la  commune  de  Vergonghcon,  le  maire,  plus 
humain  que  le  directeur,  interpella  ce  dernier,  disant  que  les  hommes 
n'étaient  pas  des  K*tcs,  et  qu'il  aurait  bien  dû  leur  faire  dt»nncr  les 
premiers  soins  et  leur  procurer  des  couvertures.  Le  directeur  lui 
demanda  insolemment  qui  il  était  et  ne  permit  qu'à  grand'pcinc  à  une 
femme  de  leur  donner  à  boire  et  de  les  couvrir. 

»  L'accident  avait  eu  lieu  à  troii  heitrfi  «•/  M-mif,  ils  arrivèrent  a 
Brioude  à  dix  bftirfi  dtt  soir  et  ne  revurcnt  les  premiers  soms  que  le 
lendemain.  Un  en  est  mort  deux  jours  après  ;  les  deux  autres,  après 
quatre  et  six  mois  de  maladie,  ont  repris  un  petit  travail. 

««  I^  garde-mine  a  établi  un  priK'es  verbal  à  l'avantage  de  la 
Compagnie  (naturellement),  sans  noter  qu'il  n'y  avait  autunf  nf^cf  Jf 


(i)  V..  Koumitrr     Lmc  fiUta, 

II)  On  vient  (iVn  avoir  rncorc  un  tcamljlrui  r\tM\\\r  i»*^  î'*i'.]o.»t«-ii>''tt  At\  Mifé* 
flirtirt  du  puil«   Je   Verpilleut     leur  rr«p>nti'  a  fait 

16)  vtctimc*  tK*\X  pourtant    %\  intWnuhle  qur         ,  '      ,,  >  .   van» 

•JCC*«  futurcllcmcnt,  U  h«ut«  EUnqu*  4\*n%  maitretM  âu  l>reUi«r«,  caami»  m  Parlement. 
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courant  d'air  pour  faire  évacuer  le  gaz  et  (ceci  est  le  comble)  a  autorise 
la  Compagnie  à  poursuivre  l'ouvrier.  Un  procès  a  eu  lieu  devant  le  tribunal 
de  Brioude,  et  I'ouvrier  a  été  condamné  »  (i). 

Il  y  a  bien  dans  le  code  pénal  un  article  340  qui  porte  que  : 
«  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou 
inobservation  des  règlements,  aura  involontairement  commis  un  homicide, 
ou  en  aura  involontairement  été  la  cause  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  à  600  francs.  » 

11  n'a  jamais  été  appliqué,  ni  aux  concessionnaires  de  chemins  des 
fer  ni  aux  concessionnaires  des  mines. 

Et  ici  la  responsabilité  des  gouvernants  est  gravement  engagée, 
car  même  la  loi  funeste  de  i8io,surtout  avec  les  amendements  de  I813 
et  de  1838, leur  permet  d'intervenir  et  au  besoin  de  retirer  les  conces- 
sions, pour  protéger  les  travailleurs  par  trop  exploités,  pour  sauver 
des  vies  humaines  et  prévenir  les  gaspillages. 

Dans  une  protestation  violente  de  forme,  mais  juste  de  fond,  Jules 
Guesde  a  parfaitement  fait  ressortir  cette  lourde  responsabilité  des 
pouvoirs  publics  et  du  Parlement  : 

»  La  responsabilité  des  Compagnies  de  la  Loire  dans  les 
16^  cadavres  de  la  fosse  Verpilleux,  faisant  suite  aux  93  de  la  fosse 
Chatelus  et  aux  176  de  la  fosse  Jabin,  n'est  plus  à  établir. 

>»  Il  n'est  personne  pour  ignorer  que  les  explosions  de  grisou,  ne 
se  produisent  qu'à  certaines  époques  de  l'année,  qu'elles  peuvent  être 
prévues  —  et  parées  —  à  l'aide  du  grisoumètre  ;  et  que  si  les  précau- 
tions indispensables  ne  sont  pas  prises, c'est  qu'elles  se  traduiraient  en 
dépenses  pour  les  exploitants,  bien  résolus  à  sacrifier  les  existences 
ouvrières  par  centaines  plutôt  que  d'écorner  leurs  dividendes. 

»  On  sait  —  où  on  ne  saura  jamais  —  quels  sont  les  assassins 
directs,  ceux  qui,  une  fois  de  plus,  ont  tué  pour  voler. 

»  Rien  à  ajouter  —  sinon  les  mandats  d'amener  contre  les  meur- 
triers connus.  Et  ces  ordres  d'écrou,  ce  n'est  malheureusement  pas  le 
parti  socialiste  qui  peut  les  signer,  sans  quoi  il  y  a  longtemps  qu'ils 
seraient  exécutés. 

»  Mais  il  existe  une  autre  responsabilité,  en  dehors  —  et  au-dessus 
—  de  la  responsabilité  des  Compagnies.  Il  existe  d'autres  assassins 
plus  assasins  encore  que  les  porteurs  et  les  tripoteurs  d'actions  des 
charbonnages, 

»  Ce  sont  les  gouvernants,  ces  gouvernants  qui  jouent  à  la  Pro- 
vidence parce  que,  au  secours  des  sans-mari  et  des  sans-pére.  ils  ont 
sorti  deux  cent  mille  francs  de  la  poche  des  contribuables. 

»  Ce  sont  ceux  là  surtout  qu'il  importe  de  dénoncer,  parce  qu'ils 

Cl)  Congrès  corporatif  des  mineurs  de  France.  Rapport  du  citoyen   Fonbel,  délégué 
delà  Chambre  Syndicale  des  Mineurs  de  S.iinte-Florinc  (Haute-Loire). 
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sont  la  véritable  cheville  ouvrière  de  ces  boucheries  prolétariennes  : 
parce  que  les  voleurs  du  capital  ne  peuvent,  au  moyen  du 
grisou,  tuer  en  grand  qu'avec  leur  permission  expresse. 

>.  Les  carbonisés  et  les  asphyxiés  du  puits  Verpillcux  sont  votre 
œuvre,  messieurs  les  dirigeants  de  la  troisième  République,  qui  en 
dix-neuf  ans  n'avez  pas  voulu  en  finir  avec  les  coitceistom  icèUriUa  des 
anciens  régimes  monarchistes. 

))  C'est  vous  qui,  en  refusant  de  reprendre,  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  nation,  une  propriété  aussi  nationale  que  le  sous-sol 
minier,  en  la  laissant  aux  mains  de  la  spéculation  financière,  avez 
permis  sa  transformation  en  cimetière  et  rendu  inévitables  ces 
hécatombes  humaines  périodiques. 

»♦  Tant  qu'elle  ne  sera,  pour  quelques  concessionnaires  oisifs, 
qu'un  moyen  de  profits,  l'exploitation  du  «  diamant  noir  ♦♦  ne  sera,  contre 
les  travailleurs  y  employés,  qu'un  moyen  de  massacres,  les  profits  étant 
en  raison  directe  de  l'argent  épargné  et  des  vies  dépensées  sans 
compter, 

»  C'est  vous  aussi,  messieurs  des  Chambres,  qu'écrasent  les 
morts,  par  monceaux,  de  Saint-F.ticnne  et  d'ailleurs,  vous  qui  avez 
mis  trois  législatures   à  accoucher  d'une  loi  sur  les  délégués  mineurs. 

»  Il  ne  s'agit  pourtant  pas  d'exproprier  les  hauts-barons  de  la 
houille.  C^n  ne  vous  demandait  pas  de  touclier,  même  du  bout  du 
doigt,  à  la  plus  mal  acquise  des  propriétés,  faite  de  vols  à  l'Htat.  de 
vols  à  l'industrie  et  de  vols  aux  prolétaires. 

♦»  Non,  réduisant  leurs  humbles  revendications  à  une  simple 
mesure  défensive,  à  la  protection  de  leur  peau  qu'ils  risquent  des 
dix  et  des  onze  heures  par  jour,  trois  cent  soixante-cinq  jours  par  an, 
les  damnés  de  l'enfer  gét>logique  et  social  n'attendaient  qu'une  chose 
de  votre  «  ardent  amour  pour  la  classe  laKuieuse  •»  :  la  faculté  de 
pourvoir  eux-mêmes,  par  voie  d'élus  —  et  d'élus  indépendants  —  à 
leur  sécurité  souterraine. 

♦•  Et  cela  —  qui,  s'il  avait  été  volé,  aurait  sutfi  à  fermer  la  fabri- 
que de  morts,  de  veuves  et  d'orphelins,  ouverte  dans  chaque  puits 
de  mine  —  vous  le  leur  avez  refusé  jK-ndant  huit  années. 

I*  Ht  lorsqu'il  y  a  quelques  semaines,  sous  le  coup  de  fouet  du 
Premier-Mai,  vous  vous  êtes  décidés  a  attribuer  la  surveillance  de  la 
tous-gicbc  aux  attaches  a  cette  sous-gicbc.  vous  avez  eu  soin  de 
mutiler,  d'amputer  la  future  institution  de  l'unique  disposition  qui 
pouvait  la  rendre  efTcctive,  en  mettant,  pour  son  travail  et  son  pain, 
a  la  merci  de  la  direction  de  la  mine,  le  mineur  délégué  i  la  santé 
lie  SCS  camarades. 

>  C'est-a-tlire  qu'après  avoir  laisse  passer,  faute  d'une  loi.  les 
cuupti  de  grisou  d'aujourd'hui  et  d'hier,  vous  avez  ménagé  à  travers  la 
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plus   dérisoire    des    lois,    libre    passage    aux   coups    de    grisou    de 
demain  »  (  i  ). 

c)    SALAIRES. 

Peut-on  dire  au  moins  que  les  ouvriers  condamnés  à  un  travail  si 
épuisant,  si  torturant,  si  meurtrier,  reçoivent  un  salaire  suffisant  à  les 
faire  vivre  convenablement  eux  et  leur  famille? 

Voici  ce  que  répondent  les  statistiques  : 

Le  salaire  moyen  des  ouvriers  mineurs  n'est  que  de  3  50  à  4  francs. 
Acceptons  le  chiffre  le  plus  fort,  soit  4  francs.  A  ce  compte,  nos 
1 10,000  mineurs  ne  recevraient  que  440,000  francs  par  jour. 

Ces  440.000  francs  répartis  entre  les  700,000  personnes  qui  com- 
posent les  familles  des  mineurs,  ne  donnent,  par  tête  et  par  jour, que 
62  centimes.  C'est  peu  (2). 

Mais,  dira-t-on,  si  les  les  conditions  du  marché  ne  permettent  pas 
de  plus  hauts  salaires. C'est  encore  par  des  chiffres  que  nous  répondrons 
à  l'objection. 

D'après  des  statistiques  patronales  dont  il  sera  question  plus  loin 
la  prélibation  capitaliste  est  de  55  %  en  Allemagne.  Elle  est  en  France 
de  53  %,  si  nous  prenons  Anzin  pour  terme  de  comparaison  en  nous 
inspirant  des  chiffres  suivants  : 

PRODLCTION    PAU   OUVRIER  SALAIRE  MOYEN   PAR  TONNE 

1882  1883  1884  1882  1883  188-1 
217  tonnes  ^18  tonnes  203  tonnes     1.84     4.85     3.71 

PRIX    MOYEN    DE  VENTE  PAR  TONNE  PART    DU   CAPITAL 

1882  —  1883  —  1884      1882  —  1883  —  1884 
11.11    11.00    10.20    51.60%   51.50%  52.90% 

PART   DU   TRAVAIL 

1882         1883  1881 

48.40  %       48.50  %       47.10  % 

(1)  Jules  Guesde,  dans  le  Petit  Provençal,  février  1891. 

(2)  La  condition  des  mineurs  étrangers  est  à  peu  de  chose  prés  analogue  à  celle  des 
mineurs  français.  En  feront  foi  pour  les  salaires  les  chiffres  suivants  que  j'emprunte  au 
compte-rendu    du  Congrès  international  des  mineurs  tenu  à  Bruxelles  en  août  iSqo. 

ANGLKTF.RRE.  —  l.e  salaire  des  mineurs  est  en  moyenne  de  7  fr.  i3o  et  celui 
des  hommes  employés  à  la  journée  de  5  fr.  90. 

ALLKMAGNK  et  AUTRICHE.  —  Le  salaire  pour  dix  heures  est  de  î  fr.  7s.  Les 
heures  supplémentaires  ne  sont  payées  qu'à  raison  de  50  centimes. 

BELGIQUE.  —  Le  salaire  annuel  moyen  du  Centre-Hainaut  est  de  qf>7  fr.  49, 
spit  ',i  fr.  28  par  journée  de  travail. 

La  moyenne  des  salaires  est  d'environ  4  fr.  50  par  jour.  La  journée  de  travail  est 
dï  II  heures,  mais  les  hercheurs  travaillent  encore  de  1  2  à  16  heures.  Les  femmes  sont 
nombreuses  dans  les  mines.  Leur  salaire  varie  de  I  fr.  80  à  2  fr.  50  pour  une  journée 
(Je   12  à  13  heures. 
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En  d'autres  ternies,  le  part  du  capital  est  toujours  de  supérieur  à 
celle  du  travail  de  un  dixième. Ce  fait  a  une  certaine  importance,  si  l'on 
se  rappelle  qu'il  résulte  des  chiffres  précédemment  donnés  que  /«•  capital 
a  dcjiï  été  rembour il'  près  cU'  six  fois  en  moins  d'un  dimi-siècU .  Ht  cette 
exploitation  dure  depuis  bientôt  un  siècle  et  demi  et  a  pesé  sur  sept 
générations  de  prolétaires. 

Il  en  est  de  même,  toutes  proportions  gardées,  dans  les  autres 
exploitations  minières,  et  si  nous  ne  parlons  ici  que  d'Anzin,  c'est  que 
cette  compagnie  réalise  le  type  le  plus  complet  des  entreprises  de  cette 
nature  ( i). 

Misère  des  misères  !  Nous  devons  ajouter  que  ce  maigre  salaire 
n'est  obtenu  des  ouvriers  qu'en  retour  d'un  travail  rendu  de  plus 
en  plus  exténuant  par  l'infâme  pratique  du  marchandage  si  justement 
qualifié  des  sneating  system  par  les  anglais. 

Hn  effet,  la  situation  économique  actuelle  étant  donnée,  le  prix  de 
base  du  marchandage  est  invariablement  fixé  par  le  maximum  d'efforts 
que  peut  donner  le  plus  robuste  et  plus  habile  ouvrier. 

On  en  jugera  par  les  détails  communiqués  au  Congrès  de  Douai, 
en  1HH5,  par  Hasiy,  alors  secrétaire-général  de  la  chambre  syndicale 
des  mineurs  du  Ncird.  c'est-.i-dire  bien  placé  pour  parler  en  connais- 
sance de  cause. 

»»  Dans  le  bassin  liu  Nord,  particiiiicTciiicnt  a  .An/m.  les  mar».i)c> 
se  font  pour  une  distance  de  so  mètres,  et  si  le  travail  devient  de  plus 
en  plus  facile,  au  fur  et  à  mesure  que  l'ouvrier  avance  dans  son  entre- 
prise, la  Compagnie  a  le  droit  facultatif  d'arrêter  ou  de  résilier  le 
marché. 

♦4  I"  Si.  par  contre,  le  travail  est  plus  difficile.  —  la  (^impagnic 
n'intervient  pas  et  l'ouvrier  se  détruit  en  travaillant  onze  et  douze 
heures  par  jour  ; 

»»  2"  Si  l'ouvrier  renonce,  il  est  forcé  d<  laisser  une  garantie  de  ta 
francs,  somme  qu'il  s'est  engagé  à  laisser  d'après  le  contrat  qu'il  a 
signé  : 

*♦  î"  Quand  la  Compagnie  est  pour  mcUrc  en  adjudication  de« 
travaux,  les  chefs  viennent  baisser  les  prix  d'au  moins  dix  cent  mes 
par  l'«crlinc.  defafon  à  obliger  les  ouvriers  à  se  faire  entre  eux  itfte  comeur' 
mue  qui  leur  est  t«>ujours  funeste  ;  c'est  pourquoi  on  vi>it,  malheu- 
reusement, des  ouvriers  faibles  se  laisser  aller,  par  la  ruse  de  ces 
employés  très  souvent  plus  zélés  que  les  directeurs  eux-mêmes,  à 
reprendre  les  travaux  de  leurs  camarades  même  en  desst>us  main  : 

«  4'  Dans  les  travaux  souterrains,  l'ouvrier  ne  p«>uvant  connaître 
et  voir  les  difficultés,  telles  que  renfoncement  des  terrains,  etc..  il  est 
complètement  impossible  de  lui  fixer  un  prix.  •» 

(I).   Kmmânucl  i'igiMn.  <l«n»  U  Rn-mt  S*néli%l*,  18S6. 
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On  voit  d'ici  les  funestes  résultats  de  ce  système,  où  l'immoralité 
et  la  mauvaise  foi  se  complètent  cyniquement,  pour  mieux  assurer  le 
servage  et  l'exploitation  des  ouvriers. 

11  y  a  pire  cependant. 

Quand  la  Compagnie  est  pour  mettre  ses  chantiers  en  adjudica- 
tion, elle  baisse  préalablement  tous  les  travaux  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  adjugés.  De  cette  manière,  l'ouvrier  est  forcé  de  concourir. 
Et,  dit  explicitement  Basly  :  tant  que  l'ouvrier  n'arrive  pas  au  prix  indi- 
que par  h.1  Compagnie,  il  n'a  pas  le  travail. 

Ce  n'est  donc  même  pas  le  plus  bas  marchandeur  qui  peut  espérer 
de  se  voir  adjuger  les  travaux,  mais  seulement  celui  qui  abaisse  son 
prix  jusqu'à  celui  fixé  par  les  maîtres  de  la  mine. 

Ces  procédés  ne  sont  pas  particuliers  aux  exploitants  d'Anzin  : 

A  Bességes,  les  directeurs  de  la  Compagnie  houillère  ne  pouvant, 
sans  créer  la  famine,  réduire  les  salaires,  ont  emprunté  aux  ouvroirs 
catholiques  ce  moyen  ingénieux  :  —  «  Il  y  a  quelques  années,  nous 
apprend  le  citoyen  V.  .,  pour  réduire  la  main-d'œuvre,  l'on  promit  à 
l'ouvrier  des  gratifications,  s'il  produisait  un  tiers  de  travail  de  plus 
que  précédemment.  L'ouvrier  alléché  par  l'appât  du  gain,  et  croyant 
ainsi  augmenter  le  bien-être  de  sa  famille,  épuisa  ses  forces  à  obtenir 
ce  qu'on  lui  demandait.  11  y  réussit,  la  gratification  lui  fut  accordée  le 
premier  mois,  mais  le  second  mois,  elle  fut  supprimée  et  le  patron  lui 
demanda  alors,  pour  le  même  salaire  qu'autrefois,  un  travail  qui  devait 
bientôt  épuiser  ses  forces  et  le  rendre  incapable  de  continuer  long- 
temps son  labeur.» 

Plus  récemment  à  Firminy  (Loire),  peu  avant  les  élections  du 
4  octobre  1885.  la  somme  de  travail  exigée  fut  brusquement  augmen- 
tée d'un  tiers.  La  moitié  des  ouvriers  ne  purent  subir  ces  dures  condi- 
tions et  demandèrent  leur  livret.  Ce  fut  un  véritable  exode.  On  se 
demande  avec  angoisse,  en  présence  de  la  crise  sévissante,  où  ont  pu 
aller  ces  malheureux,  (i) 

Les  actionnaires  des  mines  américaines  emploient  des  procédés 
sinon  plus  iniques,  du  moins  plus  cyniques  pour  réduire  les  salaires. 

Lisez  plutôt. 

Quelques  spéculateurs  achetaient,  il  y  a  peu  d'années,  dans  une 
région  de  l'Ouest,  à  des  prix  dérisoires,  soixante  à  quatre-vingt  mille 
acres  de  terre  dans  lesquels  se  trouvaient  quarante  mille  acres  sol 
minier  abandonnés  comme  non-valeurs. 

Les  spéculateurs  virent  ce  qu'on  pouvait  retirer  de  ces  mines,  et 
ils  se  mirent  à  l'œuvre. 

Cette  terre,  où  quelques  fermiers  seulement  vivaient  auparavant, 
reçut  le  nom  alléchant  de  Spring- Valley  (Vallée  délicieuse).  Une  ville 

(i)  E.  Fourniére  :    Lococilato. 
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fut  improvisée,  que  peuplèrent  bientôt  des  milliers  de  travailleurs 
attirés  par  l'irrésistible  promesse  de  hauts  salaires  pendant  de  Ioniques 
années. 

En  moins  de  trois  ans.  nous  apprend  un  conk-rcncier  socialiste 
M.  Hugh  Pentecost.  en  moins  de  trois  ans.  Spring-Valley  comptait 
50,000  habitants.  On  leur  céda  des  lots  de  terrain  et  du  bois  de  cons- 
truction, à  la  condition  que  si  l'acquéreur  n'avait  pas  réglé  à  temps 
ses  paiements  mensuels,  le  terrain  ferait  retour  à  la  Compagnie  qui. 
en  aucun  cas,  ne  tiendrait  compte  des  sommes  déjà  versées,  quand 
même  il  ne  manquerait  que  peu  de  chose  au  montant  de  la  dette.  La 
Compagnie  ne  prenait  pas  l'engagement  de  signifier  ces  clauses  aux 
concessionnaires  :  les  actes  n'étaient  pas  dûment  enregistrés,  les  livres 
seuls  de  la  Compagnie  en  faisaient  foi,  et  la  propriété  de  l'acheteur 
n'ayant  aucune  sanction  légale,  il  n'avait  pas  même  la  ressource  de 
pouvoir  recourir  à  la  justice  ! 

Les  affaires  étaient  des  plus  florissantes,  la  vente  des  terrains  pro- 
duisait des  sommes  considérables,  les  maisons  semblaient  surgir  du 
sol,  les  transactions  prenaient  une  grande  importance  :  'le  moment 
était  arrivé  pour  la  Compagnie  de  réveiller  de  leur  confiante  sécurité 
les  ç.ootj  travailleurs  dont  l'existence  dépendait  du  succès  de  cette 
entreprise,  et.  pour  commencer  ces  machiavéliques  manœuvres,  on 
commença  par  réduire  les  salaires  de  deux  dollars  à  un  dollar  :  puis, 
tout  d'un  coup,  on  annonça  qu'une  partie  de  la  mine  allait  être  fermée 
et  que  les  mineurs  n'avaient  qu'à  remporter  leurs  outils. 

Cela  à  l'entrée  de  l'hiver.  On  avait  déjà  la  gcnc  ;  ce  fut  la  famine 
absolue,  d'autant  plus  que  les  mines  étant  fermées,  la  Compagnie  ferma 
aussi  ses  magasins  de  provisions,  où.  dans  les  premiers  temps  de  haut 
salaire,  on  vendait  à  crédit  pour  reprendre  (par  le  Triuk  «vjf<-m).  ce 
que  l'on  donnait  en  salaire. 

Naturellement.  les  mineurs,  nmsi  jctcs  sur  le  pavé,  ne  purent 
continuer  à  paver  les  mensualités  qu'en  vertu  des  conditi«»ns  le«>nincs. 
que  dans  un  but  de  rapine  préméditée,  leur  avait  imposés  les  dcvo- 
r.iiits  de  la  société  des  ilumiiti  df  fer  Uord-(\itdt*\tM  de  l\  CmnpAgnit dti 
CjMhomdf  Sprnig  V\ilUy  et  de  la  compagnie  de  lown  Stdt  qui.  pour 
cette  belle  œuvre,  étaient  représentées  par  les  mêmes  filous. 

Ceux-ci  n'eurent  donc  qu'a  reprendre,  aux  trop  confiants  travail- 
leurs, le  sol  et  les  maisons  si  péniblement  bâties,  ce  qu'ils  firent. 

Avec  de  tels  procédés,  il  suffit  de  quelques  Jours  pour  que  la 
population  fut  en  proie  à  la  plus  atroce  famine. 

la  presse  libre  protesta,  mai»  les  alfameurs  persistèrent, et  bienlùt 
ce  ne  furent  plus  que  des  scène*  de  désespoir  et  de  morts,  les  maladies 
(juintuplercnt,  et  l'tm  vit  des  choses  rappel'"»  hs  pli.*  s,.inhfiN  i,...rs 
de  disette  du  moyen-ige. 

Des  secours  arrivent  insuffisants.  La  Coii)(Mgatc.  nvmoM:ulcincnl 
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ne  donna  pas  un  doll3r,  mais  encore  mit  à  l'index  tout  habitant  de 
Spring-Valley  qui  avait  secouru  les  mineurs. 

Quand  les  affamés  furent  réduits  à  point,  la  Compagnie  imposa 
ses  conditions:  salaires  réduits  des  trois  quarts,  destruction  de  l'union, 
et  chaque  ouvrier  devant  signer  un  libre  contrat  qui,  pour  le  misérable 
salaire  d'un  peu  plus  d'un  demi-dollar,  le  livrerait  pieds  et  poings  liés 
à  la  Compagnie.  Epuisés  et  décimés  par  cinq  mois  d'une  inénarrable 
misère,  les  mineurs  durent  se  soumettre  :  et  les  heureux  spéculateurs 
se  frottèrent  les  mains. 

«Toute  l'affaire  a  été  savamment  conçue  et  brutalement  exécutée, 
dit  le  conférencier  cité  plus  haut.  Et  quels  sont  les  gens  qui  profitent 
spécialement  de  ce  pacte  de  famine  ?  Un  D.  O.  Mills,  un  W.  K.  Van- 
derbilt.  un  F.  W.  Vanderbilt,  un  M.  Depene,  etc.  Leur  agent  principal 
est  un  certain  W.  E.  Scott,  dont  la  conduite,  pendant  toute  la  grève 
des  millionnaires,  a  été  si  scandaleuse,  que  divers  journaux  n'ont  pu 
se  défendre  de  le  clouer  au  pilori.  Les  jours  et  les  nuits  de  ces  gens-là 
devraient  être  troublés  par  plus  d'esprits  vengeurs  que  ne  l'étaient  les 
rêves  d'une  lady  Macbeth  ou  d'un  Richard  III.» 

Ainsi  conclut  le  conférencier  Penterost. 

Eux.- des  remords? 

Ces  gens-là  disent  comme  l'Anglais  de  Schopenhaiier  «qu'une 
conscience  coûte  trop  cher  à  nourrir. «> 

Et  d'ailleurs,  ne  pourraient-ils  pas  répondre  qu'ils  n'ont  fait 
qu'appliquer  la  théorie  économiste  la  plus  orthodoxe? 

La  liberté,  sans  frein,  d'exploiter  son  prochain  pour  qui  dispose 
de  capitaux  qui  lui  manquent,  n'est-ce  pas  la  loi  dont  les  économistes 
bourgeois  sont  les  prophètes?  N'est-ce  pas  cette  loi  de  sang  que,  sous 
le  beau  nom  de  libeitc  de  travail,  les  mêmes  économistes  et  nos  gou- 
vernements bourgeois  opposent  aux  socialistes  demandant,  au  nom  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  que  l'Etat  intervienne  dans  les  rapports 
entre  capitalistes  et  travailleurs  pour  protéger  ces  derniers,  en  atten- 
dant leur  émancipation  totale  ? 

Proud'hon  disait  vrai  :«  Il  v  a  raison  suffisante  de  révolution  sociale 
au  XIX«  siècle. 

En  effet,  nulle  espérance  dans  la  situation  présente  d'échapper  aux 
affameurs.  Les  Compagnies  déjà  individuellement  toutes  puissantes 
contre  leurs  ouvriers  ne  se  contentent  plus  de  se  coaliser  à  l'occasion, 
l'heure  des  syndicats  de  monopoleurs  a  sonné. 

Voyez  plutôt  ce  qui  se  passe,  en  Europe  cette  fois,  et  précisément 
en  Allemagne. 

Malgré  les  grandes  grèves  de  i88g,  la  production  a  dépassé,  en 
cette  année  même,  de  2  millions  de  tonnes  celle  de  1887.  et  de 
2  millions  encore,  en  1890,  celle  de  1889. 

Cette  surproduction,  grâce  aux  syndicats  de  vente  qui  interdisent 
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toute  concurrence  entre  les  diverses  entreprises  minières,  n'a  pas 
empêché  les  prix  d'atteindre  une  hausse  de  So  o/o.  l^  houille  de 
Silésie  est  montée  de  s  marks  80  la  tonne  qu'elle  était  en  1887,  à 
9  marks  so  en  1890;  à  Dortmund.  en  Westphalie.  elle  a  monté  de 
4  marks  20  à  8  m.:  à  Essen,  de  s  m.  70  à  10  m.  so.  et  partout,  à 
l'avenant,  au  grand  mécontentement  de  l'industrie  et  des  consomma- 
teurs de  toute  classe. 

w  A  côté  de  cette  énorme  élévation  des  bénéfices  des  Sociétés 
houillères,  voici  les  chiffres  de  l'accroissement,  bien  autrement  moindre, 
des  salaires  pendant  ces  trois  dernières  années. 

IIAITB   SlI.h'siE         DASSB    SILÉSIE  WRSTI'II AI.IE  SAAKBr.lTK 

IRKS  —  'J  fr.  'M  2  fr.  55  3  fr.  3.5  3  fr.  «is 

ISK'.t  _  -2  fr.  70  2  fr.  70  l  fr.  O.»  1  fr.  :51 

l^'jn)  _  -j  fr.  H*)  2  fr.  80  l  fr.  37  1  ir.  M 

Pour  les  270.000  ouvriers  mineurs  de  tous  ces  bassins,  les  salaires 
représentent  environ  4s  0/0  de  la  valeur  du  combustible  extrait  et 
laissent,  par  conséquent,  une  belle  niar^(e  pour  les  bénéfices  des 
entrepreneurs  et  propriétaires. 

Mais  la  partie  la  plus  éloquemment  instructive  de  la  question, 
c'est  celle  qui  expose  en  quelque  sorte  le  côté  social  de  l'.^ssociation. 
Dans  son  compte-rendu  a  sa  Société,  M.  O.  Natorp  rappelle  que 
l'opinion  publique  qui,  lors  des  grèves  en  i88s,  s'était  montrée  assez 
favorable  aux  grévistes,  s'est  modifiée  lors  de  la  publication  de 
l'enquête  ;  il  dit  que  les  associations  minières  ont  adopté  une  attitude 
énergique  lors  des  grèves  de  1890  et  quand  les  ouvriers  coniprircnt 
que  tous  les  directeurs  étaient  disposés  à  agir  avec  la  même  énergie, 
ils  changèrent  d'avis  et  reprirent  leur  travail.  L'Association  déclare 
assumer  la  responsabilité  et  aussi  l'honncui  de  cette  attitude  énergique. 

M  C'est  elle  qui  décida  les  administrations  minières  à  mettre  les 
grévistes  en  demeure  de  reprendre  leur  travail  sous  peine  d'un  renvoi 
immédiat,  à  ne  verser  aucun  acompte  aux  grévistes,  ce  qui  fut  fait. 
Qyant  au  gouvernement,  il  n'eut  pas  une  attitude  nu>ins  énergique  que 
les  exploitants,  il  mi)ntre  clairement  son  intention  de  prévenir  avec 
vigueur  toute  agitation,  et  —  conclut  M.  Natorp  —les  grévistes  compri- 
rent qu'ils  ne  pouvaient  compter  sur  aucune  sympathie  d'aucun  côté, 
il  semble  donc  qu'on  en  a  fini  avec  la  |>ériode  des  grèves,  (i) 

O  n'est  |>ourtant  pas  si  sûr  :  un  facteur  nouveau  vient  Je  te 
manifester  qui  influera  puissamment  '     '        '      '     'ip 

clos   des   conflits   économiqucN  :  la  /  '< 

uiinfun.  Fondée  a  Paris  en  i8H().  elle  s'affirma  en  1B90  au  congres  de 
lolimont  ;  elle  vient  de  révéler  sa  puissance  au  Omgrn  mlniulhmat 

(1)  AMOcMtion  catholique  du  l))«n«icr  1891. 
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des  ouvriers  mineurs,  qui  s'est  tenu  du  51  mars  au  5  avril  à  la  'Bourse 
du  travail  de  Paris, où  99  délégués  représentaient  980.000  mineurs  d'An- 
gleterre, d'Allemagne,  de  France,  de  Belgique,  d'Autriche-Hongrie. 

En  ces  mémorables  assises  du  travail  minier,  la  résolution  sui- 
vante du  délégué  belge  Defnet  a  été  prise  à  l'unanimité  : 

Le  Congrès  international  des  mineurs  réuni  le  3  /  mars  et  Jours  suivants 
à  la  Bourse  du  Travail  de  Paris,  estime  qu'une  grin'e  générale  des  mineurs 
de  France,  d'olngleterrc^  de  Belgiqne,  d'Allemagne  et  d' Autriche-Hongrie 
pourrait  devenir  nécessaire  pour  conquérir  la  journée  de  travail  de  8  heures. 

Il  invite  en  conséquence  les  gouvernements  et  les  législateurs  de  ces 
différents  pays  à  se  mettre  d'accord  pour  adopter  une  convention  internatio- 
nale ayant  pour  but  d'appliquer  une  législation  internationale  à  tous  les 
ouvriers  mineurs . 

Il  y  a  là  une  menace  dont  la  réalisation  pourrait  bien  briser 
comme  verre  les  syndicats  patronaux,  les  trusts  et  les  rings  miniers 
qui,  en  ce  moment,  font  la  loi  dans  les  cinq  nations  et  contraignent 
particulièrement  l'empereur  allemand  à  une  humiliante  palinodie. 

Il  y  a  douze  ans,  un  socialiste  belge  lançait  aux  mineurs  ce 
généreux  appel  : 

«  Vous,  qui  descendez  à  six  cents  mètres  sous  terre,  pour  rem- 
plir votre  tâche  journalière,  vous  avez  droit  au  bien-être.  Vous,  qui 
scrutez  les  entrailles  de  la  terre  et  qui  souvent  y  êtes  blessés  ou  tués, 
et  qui  toujours  suez  sang  et  eau,  sachez  que  vous  êtes  nécessaire  à  la 
société,  et  que,  par  cela  même,  vous  devez  avoir  une  volonté  ! 

«  Unissez-vous,  travailleurs  de  l'abime,  le  salut  est  à  ce  prix  ! 
«  Unissez-vous,  et  vous  serez  moins  exploités  I  Et  quand  vous  serez 
forts,  quand,  grâce  à  vous,  le  parti  socialiste  possédera  les  moyens 
d'action  nécessaires  pour  appliquer  ses  revendications  pleines  de 
justice,  nous  ne  nous  contenterons  plus  de  demander  des  garanties  aux 
possesseurs  de  la  propriété  de  tous.  Non,  nous  dirons  à  ces  messieurs: 
Assez  d'exploitation,  justice  !  Assez  de  misères  pour  ceux  qui  travaillent: 
le  bien-être  pour  eux  !  Rendez  à  la  collectivité  ce  que  vous  lui  avez 
extorqué  et  que  la  loi  a  légalisé.  Assez  de  ce  désordre!  Celui  qui  ne 
travaille  pas  ne  mérite  pas  de  manger.  Nous  qui,  en  travaillant,  crevons 
de  faim,  nous  voulons  le  bien-être. 

«  Voilà  ce  que  nous  pouvons  leur  dire,  ô  travailleurs,  lorsque 
nous  serons  unis  ! 

«  Et  vous,  messieurs,  exploiteurs  de  toutes  sortes,  et  vous,  légis- 
lateurs, qui  restez  sourd  à  la  voix  de  la  justice,  prenez  garde!  Votre 
égoïsme  vous  perd  ! 

«  La  conscience  humaine  peut  bien  dormir  quelquefois,  mais  elle 
ne   meurt  jamais.    Malheur  à  vous,  insensés,  qui   voulez  l'étouffer  ou 
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la  faire  taire  :  aujourd'hui  elle  peut  vous  sembler  morte,  mais,  encore 
une  fois,  prenez  garde,  car  demain  elle  se  réveillera,  et  son  réveil 
pourrait  être  terrible  !  »»  (  i) 

Cet  appel  a  été  entendu  ;  déjà  la  grève  minière  générale  a  sévi  en 
Belgique,  imposant  aux  dirigeants  le  suffrage  universel.  Peut-être  les 
temps  sont-ils  proches. 

Mais  voyons  quels  sont,  en  attendant,  les  devoirs  des  pouvoirs 
publics,  en  face  des  monopoles  miniers  aux  malfaisances  croissantes. 


VI 
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Ijl  législation  actuelle  prévoit  contre  les  concessionnaires  cinq  cas 
de  déchéance  qui  sont  les  suivants  : 

i°Pour  réunions  de   mines  non  autorisées  (décret  du  23  octobre 

2"  Pour  refus  de  payement  des  taxes  ducs  a  des  syndicats  auto- 
risés ('art.  (1,  loi  du  27  avril  1838  ; 

3"  Pour  refus  de  payement  des  travaux  faits  d'office  par  l'admi- 
nistration (art.  9,  loi  du  27  avril  1838)  ; 

4°  Pour  compromission  des  intérêts  des  consommateurs  par  la 
suspension  ou  la  restriction  de  l'exploitation  (art.  41)  de  la  loi  de  1810; 

S'  Pour  ct)mpromission  de  la  sûreté  publique  par  la  suspension  ou 
la  restriction  de  l'exploitation  (art.  49  déjà  cité). 

Les  faits  que  nous  avons  rappelé  au  cours  des  pages  précédentes 
ocraient  plus  que  suffisants  pour  motiver  des  déchéances.  Il  en  est  un 
encore  qui  a  lui  seul  aurait  du  amener  l'intervention  énergique  des 
pouvoirs  publics. 

Sur  i,2i()  mines  concédées.  717,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié,  ne 
M>nt  pas  exploitées. 

Pour  les  combustibles  minéraux  seulement,  sur  613  concessions 
instituées,  377,  soit  4s  '^ .  se  trouvaient  dans  le  même  cas  en  1872. 

Ht  t|u'on  ne  cherche  pas  à  cette  non  exploitation  d'autres  motifs 
que  le  hausscm'.'nt  des  prix  du  charbon  et  l'augmentation  des  b.-nclices 
des  concessionnaires  prévaricateurs  (2). 


(1)   l.otii*   iVrlrjnit      tfi    .^..i.lfmti   .f.ini    ui    mimt% 

(1).  •  S«  un«  piMic  au%«i  contid^rable  de  U  proftri^U  mmttn  ««t  Ui«tf«  à  l'état  4c 
capital   mort,  c'ral  que  ta  mitr  «n  vairur,    m    aufcmmlant    la    JrtitanJt    d*    (<■< 
travail,  aurait  powr  conWt)uciKc   «i<  fairt    hau*»rr    le*    ulairr»  lra«aill«wr«    <W 
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Quant  au  gaspillage  des  vies  humaines  et  de  notre  richesse  houil- 
lère auquel  se  livrent  les  exploitants  il  a  été  mis  à  nu  dans  tous  les 
congrès  d'ouvriers  mineurs. 

Au  congrès  de  1882,  M.  Michel  Rondet,  délégué  de  la  Chambre 
Syndicale  des  Mineurs  de  la  Loire  put  (sans  craindre  aucune  rectification) 
formuler  ces  graves  accusations  : 

«  Messieurs  les  actionnaires  veulent  que  leurs  actions  doublent, 
triplent,  quintuplent.  Pour  cela,  ils  font  participer  Messieurs  les  ingé- 
nieurs aux  bénéfices,  lis  les  forcent  à  faire  sortir  beaucoup  de  charbon 
avec  peu  d'ouvriers  et  peu  de  matériaux. 

«  II  s'en  suit  de  nombreux  accidents  et  des  pertes  considérables  de 
houille  !  Mais  que  leur  importe  que  la  propriété  nationale  soit  gaspillée,  que 
soit  écrasée,  foulée  aux  pieds  l'humanité,  pourvu  que  leurs  coffres-forts 
se  remplissent. 

«  Je  signalerai  au  Congrès  qu'il  y  a  des  mines  dans  le  bassin  de 
la  Loire,  qui  sont  exploitées  par  ébonlenwnis,  méthode  condamnée  par 
les  gardes-mines,  ce  genre  d'exploitation  par  éhoulements  est  défec- 
tueux, il  présente  divers  inconvénients  : 

«  /°  C'est  le  pins  dangereux  pour  l'ouvrier;  2°  La  Compagnie  n'en 
retire  pas  même  le  tiers  ;  7°  les  deux  tiers  qui  restent  deviennent  la  proie  du 
feu  au  détriment  de  la  vie  et  de  la  santé  du  mineur  ;  ^°  le  redevancier  est 
volé  et  la  fortune  publique  est  brûlée. 

«  Je  citerai  encore,  toujours  pour  le  compte  de  cette  Compagnie, 
qu'en  1869,  lors  de  la  grève  des  mineurs  de  la  Loire,  elle  a  laissé 
incendier  des  massifs  immenses  de  houille,  pour  ne  pas  céder  aux 
demandes  des  ouvriers. 

«  De  pareils  faits  sont  des  crimes  de  lèse-propriété  qui  devraient 
traduire  leur  auteur  à  la  barre  de<;  cours  d'assises.. Si  un  paysan  incen- 


terre  ;  c'est  ensuite  que  l'abondance  de  la  production  ininicre  ferait  baisser  sur  lemarciié 
le  prix  de  la  houille,  du  fer,  etc. 

Nous  nous  chaufferions  à  meilleur  compte  et  nous  payerions  moins  cher  tous  les 
produits  dont  la  fabrication  exige  le  combustible. 

Les  ouvriers  mineurs  d'autre  part,  seraient  mieux  rétribués,  pourraient  satisfaire 
un  peu  moins  incomplètement  leurs  besoins  les  plus  organiques. 

Mais,  comme  les  frais  d;  cette  double  amélioration  des  conditions  économiques  du 
plus  grand  nombre  seraient  supportés  par  les  propriétaires  individuels  ou  collectifs  de  la 
France  minière,  dont  les  profits,  les  dividendes  seraient  réduits  d'autant,  les  concessions 
demandées  et  obtenues  ne  sont  pas  mises   en  œuvre. 

On  ne  les  demande  même  le  plus,  souvent  que  pour  en  empêcher  l'exploitation  par 
d'autres . 

Les  concessionnaires,  eux,  y  trouvent  leur  compte,  indemnisés,  pour  ne  pas  dire 
payés,  qu'ils  sont  —  et  bien  payés  —  par  les  possesseurs  des  mines  en  activité,  pour 
la  toncurrence  qu'ils  ne  leur  font  pas  et  qu'ils  pourraient  leur  faire.  (Jules  Guesde,  dans 
le  Socialiste). 
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diait  sa  récolte  pour  ne  pas  payer  des  manœuvres  trop  cher,  les  tribu- 
naux l'appelleraient  certainement  à  leur  barre. 

%«  Pour  ces  féodaux  financiers, il  nen  est  pas  ainsi:  au  contraire,  le 
gouvernement  leur  donne  des  soldats  pour  massacrer  les  mineurs 
comme  à  la  Ricamarie  et  à  Aubin,  aussi  considèrent-ils  les  mines 
comme  leur  propriété  et  les  mineurs  comme  leurs  esclaves.  »♦ 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  leur  gestion,  les  compa- 
gnies concessionnaires  sont  trois  fois  indignes  et  ont  plus  que  mérité 
leur  déchéance. 

L'Etat  a  donc  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de 
dégrader  des  exploitants  iniques  et  de  reprendre  les  mines. 

Au  reste,  on  n'aurait  ici  à  faire  face  à  aucune  des  difficultés  finan- 
cières qu'il  faudra  résoudre  pour  opérer  par  exemple  le  rachat  des 
chemins  de  fer.  Le  capital  nominal  des  compagnies  minières  ne 
dépasse  pas  un  milliard  pour  la  France.  Kt  encore  v  aurait-il  a  régler 
en  justice  et  en  équité  certains  comptes  avec  les  exploitants  sans 
vergogne  qui  ont  taché  leur  privilège  de  tant  de  boue  et  l'ont  trempé 
dans  tant  de  sang. 

Qyant  à  l'avantage  social  il  n'est  pas  discutable  ;  il  v  aurait  bénéfice 
pour  l'Htat  qui  serait  maitre  de  sa  richesse  houillère  :  bénéfice  pour  les 
consommateurs,  qui  auraient  le  charbon  meilleur  marché  ;  bénéfice 
enfin  pour  le  million  de  mineurs  et  leurs  familles,  qui  ne  seraient  plus 
sacrifiés  à  la  cruelle  cupidité  des  compagnies  minières. 

Du  jour  au  lendemain,  l'Htat  maitre  des  mines,  pourrait  donner 
satisfaction  aux  justes  réclamations  des  ouvriers  mineurs,  telles  qu'elles 
ont  été  fi)rmulées  dans  le  (longres  international  de  Bruxelles  i8t><),  où 
les  délégués  mineurs,  après  s'être  énergiqucment  prononcés  pour  le 
retour  des  mines  à  l'Htat,  ont  ainsi  formulé  leurs  revendications  : 

1°  Fixation  légale  de  la  journée  de  huit  heures.  Abolition  du 
iTiarchandage  ; 

2  '  Salaire  minimum  :  piqueurs.  8  francs  ;  boiscurs  et  mineurs, 
7  francs  ;  mancruvrcs.  6  francs  ; 

j'  Journée  intégrale  aux  malades  et  blesses  ; 

4"  Admission  à  la  retraite  après  vingt-cinq  ans  de  service,  sans 
condition  d'âge;  pension  aux  victimes  d'accidents. 

s*  Taux  de  la  pension  :  j  francs  par  jour,  v  compris  les  jours 
fcrifv . 

Le  premier  devoir  de  la  République  sociale  sera  de  faire  droit  à 
Ir     Icmandcs  si  équitables  et  si  .   sans  préjudice  d'améliora- 

tions plus  radicales  qui  suivront  i  '  >t. 

Inattaquable  en  équité,  la  légitimité  de  la  stxialisation  des  mines 
n'est  pas  moins  inattaquable  en  droit  strict. 

«*  Nt»us  crov«»ns.  a  dit  César  de  Pacpc  dans  son  Ftuti  tmr  Its  tfrxùn 
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publics  dans  la  Société  futiiic,  nous  croyons  que  l'exploitation  des  mines 
est  du  ressort  de  l'Htat.  et  cela  pour  les  raisons  suivantes  : 

r^  Parce  que  les  mines,  carrières,  etc.,  sont  nécessairement  des 
monopoles,  puisque  les  terrains  à  houille,  à  minerais,  à  marbre,  à 
pierre  bleue,  à  pavé,  à  ardoise,  sont  nécessairement  assez  limités,  et 
que  tout  monopole  aux  mains  des  particuliers  ou  d'associations  quel- 
conques, peut  devenir  le  point  de  départ  de  spéculations  et  de  rançon- 
nements  exercés  sur  le  public  ; 

2°  Parce  que  les  mines,  carrières,  etc.,  et  surtout  les  charbon- 
nages, étant  concentrés  entre  les  mains  de  quelques  puissantes  compa- 
gnies fusionnées,  ou,  sinon  fusionnées,  du  moins  réunies  de  fait  entre 
les  mains  de  quelques  hauts  seigneurs  qui  sont  à  la  tête  des  grandes 
sociétés  financières  sont  devenus  ipso  facto  des  entreprises  sociales 
auxquelles  il  ne  manque  que  d'être  placées  sous  la  gestion  de  l'Etat  ; 

y  Parce  que  l'industrie  houillère  en  particulier,  par  suite  de  la 
substitution  de  plus  en  plus  générale  de  la  machine  à  vapeur  au  travail 
musculaire  de  l'ouvrier  dans  presque  toutes  les  industries,  doit  distri- 
buer régulièrement  à  tout  l'appareil  industriel  moderne  son  pain  quoti- 
dien, qui  est  la  houille,  c'est-à-dire  le  calorique,  c'est-à-dire  le  mouve- 
ment ;  et  que,  par  suite  de  cet  état  de  choses,  la  production  moderne 
se  trouve  sous  la  dépendance  de  l'intiustrie  houillère,  laquelle  est  ainsi 
devenue  un  véritable  service  public  d'un  genre  particulier,  un  service 
public  destiné  à  fournir  à  la  production  son  aliment  indispensable, 
l'élément  essentiel  de  sa  vitalité,  la  force  motrice.  » 

Dans  ce  qui  précède  nous  avons  supposé  que  la  reprise  des  mines 
dût  être  suivie  de  l'exploitation  par  l'Etat.  Cette  version  a  ses  adver- 
saires dans  le  socialisme.  Pour  l'éminent  sociologue  Guillaume  Degreef 
par  exemple,  «  les  théories  absolues  de  l'exploitation  par  l'Etat  et  de 
l'exploitation  privée  peuvent  bien  trouver  la  solution  de  leurs  contra- 
dictions dans  l'exploitation  par  les  syndicats  à  des  clauses  et  à  des 
conditions  déterminées  dans  l'intérêt  général  (i).  » 

La  perspective  parait  tout  d'abord  séduisante  ;  cependant,  méditez 
cette  autre  observation  du  regretté  César  de  Paepe. 

«  Certes,  la  concession  des  chemins  de  fer,  des  mines,  etc..  à  des 
compagnies  ouvrières  n'aurait  pas,  du  moins  dans  le  début,  le  même  ca- 
ractère d'exploitation  elTrénée  qu'ont  acquis  les  compagnies  financières, 
actuellement  concessionaires  de  ces  grands  services  publics.  Mais 
n'oublions  pas  que  la  moderne  aristocratie  capitaliste,  elle  aussi,  est 
sortie  du  Tiers-Etat;  n'oublions  pas  qu'avant  d'être  ce  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui, les  haut-barons  delà  finance  (ou  sinon  eux-mêmes,  du  moins 
leur  père  ou  leur  aïeul),  ont  été  des  travailleurs,  placés  dans  une  situa- 

(i)  Guillaume  Dcgrecf:   Le  Rachat  des  Charbonnages. 
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tien  privilégiée.  Grâce  aux  perfectionnements  incessants  des  agents 
mécaniques,  grâce  aux  nouvelles  applications  industrielles  des  décou- 
vertes de  la  science,  grâce  à  la  diminution  des  frais  d'exploitation  et  à 
l'accumulation  de  capital  qui  résulterait  de  ce  développement  du  machi- 
nisme et  de  cette  application  des  découvertes  scientifiques  de  tout  genre, 
ces  compagnies  ouvrières,  propriétaires  d'un  vaste  matériel  perfectionné, 
disposant  d'un  monopole  naturel  ou  artificiel  que  la  société  leur  aurait 
abandonné,  ne  tarderaient  pas  à  dominer  toute  la  situation  économique, 
comme  leurs  ainées  les  compagnies  financières.  Sans  doute,  on  nous 
dira  que  les  concessions  ne  se  feraient  que  moyennant  certaines  con- 
ditions, et  que  les  compagnies  ouvrières,  en  acceptant  la  concession, 
seraient  liées  par  un  contrat.  Mais  les  compagnies  de  capitalistes  à  qui 
l'Etat  a  concédé  des  houillères,  des  lignes  ferrées,  etc..  sont  aussi  liées 
par  un  contrat  ;  cela  les  empéche-t-il  de  distribuer  de  gros  dividendes 
à  leurs  membres  et  d'écumer  le  plus  clair  de  la  richesse  publique?  Du 
moment  que  les  compagnies  auxquelles  vous  concédez  un  monop>ole 
quelconque  sont  propriétaires  de  leur  matériel  d'exploitation,  quel  est 
le  contrat  qui  viendra  leur  défendre  d'améliorer  ce  matériel,  d'écono- 
miser les  frais,  de  ne  pas  renouveler  le  personnel  à  mesure  que  les 
décès  viendront  le  diminuer,  d'accumuler  enfin  des  capitaux,  de  deve- 
nir, en  un  mot,  une  nouvelle  classe  privilégiée?  Nous  aurions  eu  amsi 
tout  simplement  le  malin  plaisir  de  substituer  une  aristocratie  ouvrière 
à  l'aristocratie  bourgeoise,  comme  nos  pères  ont  substitué  une  aristo- 
cratie bourgeoise  à  la  vieille  aristocratie  nobiliaire  >».  (i  ) 

L'objection  porte  et  vaut  qu'on  s'y  arrête.  Li  mine  aux  niiiu-urs,  c'est 
la  devise  de  l'ignorance.  Le  socialisme  scientifique  a  pour  tendance  de 
transformer  tous  les  travaux  en  fonctions  sociales  pour  le  bien  des  tra- 
vailleurs et  pour  celui  de  la  collectivité  elle-même. 

Mais  ces  sont  les  questions  qui  seront  amplement  traitées  dans  le 
troisième  et  dernier  volume  du  présent  ouvrage  sur  le  SoiLthsme  intégral. 


VII. 

Hi:   QIKl.Ql  i:s    AlTIlKs    M()\()pf)I.i:-<    It'F.TAT. 

l.e  soculismc  moderne  ne  b.ilit  pas  des  cites  en  I  air,  il  «.)bscrvc  les 
phénomènes  économiques,  en  découvre  les  lois  et  cherche  de  quelle 
façon  on  pourrait  les  faire  servir  à  l'utilité  sociale 

C'est  ainsi  qu'il  laisse  à  son  évolution  tout  ce  qui  u^ins  ic  u>>m.iine 


(I)  C^Mf  De  PMpc      Let  urvka  pmbttti,  f^itééét  i*  itun  nuut  tmr  k  etthttmtmf. 
Notice  biof  raphiqyc  p«r  B.  M«loa. 
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de  la  production  et  de  l'échange,  a  conservé  le  caractère  d'activité  libre 
et  concurrencée  ;  mais  il  déclare  mure  pour  la  socialisation,  toute  bran- 
che de  la  production  ou  de  l'échange  qui,  par  sa  nature  limitée  ou  par 
son  importance,  se  transforme  en  monopole  de  fait. 

Dans  la  première  catégorie  entre  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l'ex- 
traction minière,  (houillères,  métaux,  minerais  divers,  ardoisières,  car- 
rières, etc.)  puis  viennent  les  sources  d'eaux  minérales  (i),  d'huile  mi- 
nérale (pétrole)  et  en  général  toutes  les  richesses  utiles  du  sous-sol. 

Dans  la  seconde  catégorie  se  classent  outre  les  chemins  de  fer,  les 
canaux  de  navigation  et  les  canaux  d'irrigation,  les  transports  mari- 
times, etc.  etc.  De  Paepe  a  résumé,  comme  suit,  les  principales  attri- 
butions de   l'Etat. 

«  A  l'Etat  incombent  :  le  service  delà  grande  voirie,  ponts  et  chaus- 
sées ;  les  chemins  de  fer,  la  poste  et  les  télégraphes  ;  les  grandes  entre- 
prises régionales  de  défrichement,  de  drainage,  d'irrigation,  de  dessè- 
chement des  marais  ;  la  gestion  des  forêts  et  le  reboisement  de  certaines 
montagnes  ;  l'hygiène  sociale  de  la  région  et  l'organisation  médicale  ; 
la  construction  et  l'entretien  des  canaux,  la  canalisation  des  rivières, 
l'endiguement  des  fleuves  ;  les  travaux  nécessités  par  la  construction 
des  ports  de  mer,  des  jetées,  des  bouées,  le  sauvetage  maritime,  etc., 
la  surveillance  des  côtes,  le  service  des  paquebots  faisant  le  transport 
régulier  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

«  A  l'Etat  incombent  aussi  les  asiles  d'aliénés  et  les  colonies  péni- 
tentiaires, et  en  général  tout  ce  qui  restera  des  anciens  services  de  la 
bienfaisance  et  des  hospices,  de  la  justice  et  de  la  pénalité,  services  à 
réorganiser  de  fond  en  comble  conformément  aux  nouvelles  données 
juridiques  et  anthropologiques. 

«  A  l'Etat  incombe  encore  le  très  important  service  de  la  statistique 
générale  de  la  région,  statistique  qui  est  appelée,  dans  une  société  bien 
organisée,  au  rôle  de  régulatrice  des  phénomènes  sociaux,  et  notam- 
ment à  fournir  les  données  nécessaires,  pour  régler  la  production  sur 
les  besoins  de  la  consommation  et  réaliser  l'équilibre  entre  la  popu- 
lation et  les  subsistances. 

«A  lui  revient,  de  même,  l'organisation  des  assurances  générales 
contre  les  risques  et  périls  de  tout  genre. 

«  C'est  en  centralisant  les  assurances  entre  les  mains  de  l'Etat,  que 
les  frais  d'assurance  se  répartissent  sur  le  plus  grand  nombre  de  têtes. 

(i)  La  nécessité  de  la  socialisation  s'imposera  toujours  plus;  elle  sera  faite  en  France 
le  jour  où  la  nation  éclairée  aura  un  {Ministère  de  l'Hygiène  et  de  la  Santé  publiques.  Déjà 
du  reste  les  établissements  thermaux  de  Vichy,  Bourbon  l'Archambault,  Aix-les-Bains, 
Amélie-les-Bains,  etc.,  sont  exploités  par  l'Etat  et  le  public  y  trouve  son  compte; 
tandis  que  les  prix  sont  inabordablcf  à  la  Bourboule,  au  Mont-L)ore,à  Royat,  à  Bagnére 
de  Bigorrc,  à  Luchon,  à  Cautcret,  à  Eaux-Bonnes,  etc.,  où  les  établissements  thermaux 
sont  la  proie  de  compagnies  ou  d'invidualités  insatiables. 
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««  A  l'Etat,  reviendrait  encore  la  gestion  des  /Igi-tua  .  omnuriûiL-s  cen- 
trales et  des  entrepôts  nationaux,  destinés  à  relier  les  agences  commer- 
ciales communales,  et  à  gérer  tout  ce  qui  aurait  trait  aux  échanges  de 
marchandises  d'une  localité  à  une  autre  et  surtout  d'un  pays  à  un 
autre.  >»  (i). 

On  devrait  pousser  plus  avant  dans  le  domaine  de  la  production. 

Sous  l'action  concentrante  et  éliminatrice  du  capitalisme,  toute  la 
production  mécanique  tend  à  se  monopoliser  ;  c'est  déjà  le  cas  pour 
les  hauts  fourneaux  et  toutes  les  ramifications  de  la  sidérurgie.  Prenons 
pour  exemple  l'usine  du  Creusot.  autrefois  propriété  nationale,  et 
livrée  sous  la  Restauration  à  la  cupidité  des  Schneider  et  de  leurs 
clients.  Le  Schneider  régnant  est  le  tyran  au  Creusot.  maitre  du 
travail,  il  exploite  les  corps  et  foule  aux  pieds  les  consciences. 

Dans  une  brochure  trop  peu  lue,  le  député  ouvrier  Dumay,  nous 
a  présenté  de  cette  tyrannie  économique  un  tableau  saisissant  et  hien 
fait  pour  démontrer  la  croissante  puissance  de  la  féodalité  fmancicrc. 
dont  seul  le  socialisme  collectiviste  pourra  avoir  raison.  (2) 

Dumay  nous  montre  d'aKird  le  fu-f  capiLiHih-  du  Creusot  consti- 
tuant un  Ktat  dans  l'Htat,  pour  exploiter  et  régenter  selon  son  bon 
plaisir  toute  une  population,  que  cette  administration  est,  en  même 
temps  que  dispensatrice  unique  du  travail,  administration  municipale 
*»  et.  qu'à  tous  les  emplois  particuliers  dont  elle  dispose  pour  son 
exploitation  industrielle,  il  faut  encore  ajouter  les  emplois  commu- 
naux, ce  qui  lui  permet  de  donner  a  de  vieux  employés  et  surtout  à  de 
vieux  gardes  hors  service  des  emplois  au  bureau  d'octroi  ou  ailleurs 
et  par  conséquent  faire  payer  aux  contribuables  les  ser\'ices  rendus  à 
l'usine  par  ces  peu  intéressants  personnages. ♦♦ 

C'est  déjà  bien  joli,  mais  ce  n'est  pas  tout.  Presque  toutes  les 
maisons  appartiennent  à  l'usine  ;  idem  pour  la  mairie  ;  idem  pour  la 
place  du  marché  ;  idem  pour  les  maisons  d'école  ;  de  sorte  que.  dit 
Dumay,  si  les  ouvriers  du  Creusot,  en  dépit  des  menaces  de  leurs 
atTameurs,  un  jour  d'insurrection  morale,  nommaient  une  municipalité 
indépendante,  celle-ci  n'aurait  pas  où  reposer  sa  tête  :  tous  les  enfants 
qui  fréquentent  les  écoles  seraient  dans  la  rue,  et  les  habitants  du 
Creusot  n'auraient  même  pas  le  droit  de  se  promener  sur  certaines 
places  publiques  qui  appartiennent  à  Schneider. 

Il  en  résulte  qu'actuellement  toute  la  population  y  compris  les 
enfants  qu'on  fait  abrutir  par  des  aumonicr>  <14//hv  sans  que  les  parents 
puissent  dire  un  mot,  sont  livres  au  capitaliste  du  lieu. 

Tous  les  petits  propriétaires  et  tous  les  débitants  doivent  se  faire 
SCS  instruments,  sous  peine  de  ruine. 

(1)  Céur  De  Pa*p<>  :  Ofera  ftUU. 
(I)  J.'H.   Oumax     ('"  M  f^ff^lflf 
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Cependant,  il  restait  un  coin  libre.  Une  salle,  assez  vaste  pour 
faire  un  théâtre,  était  possédée  par  un  homme  indépendant.  Ce 
malheureux  eut,  un  jour,  l'audace  de  prêter  sa  salle  pour  une  confé- 
rence socialiste  de  ma  vaillante  amie  Paule  Mink. 

Le  châtiment  ne  se  fit  pas  attendre. 

Schneider  sacrifia  immédiatement  un  million  pour  la  construction 
d'un  nouveau  théâtre  où  les  artistes  de  passage  ont  l'ordre  de  venir 
jouer. 

Ainsi,  pour  avoir  loué  son  immeuble  à  des  ouvriers,  un  proprié- 
taire a  été  ruiné  du  jour  au  lendemain.  On  pourrait  citer  par  centaines 
des  faits  de  ce  genre. 

C'est  pour  permettre  de  tels  excès  de  pouvoir  que  115,000  ouvriers 
se  tuent  de  travail  et  meurent  à  la  peine  pour  le  scandaleux  enrichis- 
sement d'un  seigneur  financier,  qui,  outre  son  fief  si  important  du 
Creusot,  s'est  successivement  approprié  ces  dernières  années  : 

Les  mines  Mazenay-Montchanin  ; 

Les  mines  de  Longpendu  ; 

Les  mines  de  la  Machine  (Nièvre)  ; 

Les  mines  de  Montaud  (Loire)  ; 

Les  mines  de  Laissez  (Doubs)  ; 

Les  mines  d'Allevard  (Isère)  ; 

Les  mines  de  St-Georges  (Savoie)  : 

Les  mines  de  St-Florent  (Cher)  ; 

Les  mines  de  Brassac  (Puy-de-Dôme  ; 

Et  enfin  quote-part  aux  mines  de  Baubrun  dans  la  Loire,  une 
verrerie  de  bouteilles  dans  la  Nièvre,  et  une  fabrique  de  produits 
réfractaires  à  Ferreuil  (Saône-et-Loire). 

Ajoutons  que  dans  ce  moment  M.  Schneider  installe  pour  son 
propre  compte  un  atelier  de  grosses  forges  dans  le  département  des 
Ardennes. 

«  11  est  à  noter,  ajoute  Dumay,  qu'aucun  ouvrier  sortant  de  ces 
différents  pays  par  suite  de  difficultés  avec  les  chefs  n'est  réoccupé 
dans  les  possessions  de  ladite  compagnie,  heureux  encore  quand  il  n'y 
a  pas  connivence  avec  les  autres  compagnies  pour  se  signaler  mutuel- 
lement les  ouvriers  dits  dm^gcreux. 

«  Si  les  choses  continuaient  leur  cours,  il  en  résulterait  que  dans 
vingt  ans  la  masse  des  travailleurs  français  se  trouveraient  sous  la 
dépendance  absolue  d'une  vingtaine  de  compagnies.» 

Telle  est  en  effet  la  tendance  économique  de  la  société  moderne; 
tel  est  l'aboutissant  fatal  de  la  société  capitaliste;  tout  foyer  de  travail 
tend  à  devenir  un  monopole,  tous  les  monopoleurs  tendent  à  se  coaliser 
légionalement,  nationalement  et  internationalement,  c'est-à-dire  à  se 
former  en  syndicats  d'accaparement  pour  rançonner  le  public  et  tota- 
lement asservir  les  travailleurs. 
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Cette  tendance  centralisatrice,  si  accusée  déjà,  est  irréductible. 
Prétendre  l'entraver  ce  serait  folie  ;  mais  on  peut,  en  revanche,  la  faire 
servir  au  bien  commun,  et  pour  cela  un  seul  moyen  :  la  reprise  par  les 
pouvoirs  publics  des  gros  monopoles,  dés  qu'ils  sont  devenus  une 
nuisance,  et  leur  transformation  soit  en  services  publics,  soit  en 
concessions  à  des  conditions  sauvegardant  pleinement  les  intérêts 
généraux  et  les  justes  droits  des  travailleurs.  Mais  cette  intervention 
sociale  ne  saurait  être  toujours  du  ressort  de  l'Etat  ;  le  plus  souvent 
même  elle  incombera  à  la  Commune.  C'est  pourquoi  avant  de  passer  à 
des  conclusions  générales  sur  ce  point,  il  convient  que  nous  esquissions, 
dans  ses  contours  généraux,  la  grave  et  urgente  question  des  Services 
communaux . 

B.  Malos. 

Cjnnr*     \r   -    \\t[\    1891. 
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LA  LÉGENDE  DE  VICTOR  HUGO 


do  1817  à  1872  (1) 


Victor  Hugo  appartient  maintenant  a  Tinipartialité  de  riiistoirc. 

Des  le  coup  d'État  de  1852  la  légende  s'est  emparée  de  Hugo. Durant  l'Em- 
pire, dans  l'intérêt  de  la  propagande  anti-lionapartiste  et  républicaine,  ou  n'osait 
s'opposer  à  cette  cristallisation  de  la  fantaisie,  en  quête  de  demi-dieux  :  après 
le  16  mai,  il  n'y  avait  pas  nécessité  de  troubler  les  dernières  aNuées  d'un  homme 
âgé,  dont  le  rôle  était  fini.  Mais  aujourd'hui  que  le  poète,  célébré  par  la  presse, 
reconnu  et  proclamé  le  «  grand  homme  du  siècle  »  dort  au  Panthéon,  «  la  co- 
lossale tombe  des  génies  »,  la  critique  reconquiert  ses  droits.  Elle  peut,  sans 
crainte  de  comprouiettre  des  intérêts  politiques  et  de  blesser  inutilement  un  vieil- 
lard inoffcnsif,  étudier  la  vie  de  cet  homme,  au  nom  retentissant.  Elle  a  le 
devoir  de  dégager  la  vérité  enfouie  sous  les  mensonges  et  les  exagérations. 

Les  hugolàtres  se  scandaliseront  de  ce  qu'une  critique  impie,  ose  porter  la 
main  sur  leur  idole  :  mais  qu'ils  en  prennent  leur  parti.  —  La  critique  histo- 
rique ne  cherche  pas  à  plaire  et  ne  craint  pas  de  déplaire. 

Cotte  étude  écrite  en  prison,  sur  des  notes  recueillies  en  1809,  n'a  pas 
la  prétention  d'épuiser  le  sujet,  mais  simplement  de  mettre  en  lumière  le 
véritable    caractère  de  Victor  Hugo,  si  étrangement  méconnu. 

P.  L. 

Ste-Pêlaf/ic  23  Jîcin  186.',.  (2). 


(1)  Le  jugement  porté  sur  Victor  Hugo  dans  le  présent  article  est  personnel 
à  l'auteur.  A  la  Revue  Socialiste,  où  le  grand  poète  compte  tant  d'admirateurs, 
ou  ne  saurait  en  accepter  la  responsabilité.  Cette  libre  critique  pourra  com- 
porter une  libre  réponse.  ' 

(Note  de  la  Directicn). 

(2)  Cette  étude,  récrite  depuis  des  années,  le  lendomnin  de  la  mort  de  Virtor  Hugo,  n'a 
pas  encore  perdu  de  son  originalité,  le  coté  de  sa  vie  publique  que  j'envisage  n"ayant  été 
ni  étudié,  ni  critiqué. 

Paris,  30  mars,   iS9t.  P.  L. 
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Lo  premier  juin  1885,  Paris  célûbrail  les  |.lus  mapiiifiques 
fiitn'raillesdii  siî'cle:  il  enterrait  Victor  Hii^'o,  //  jxtofa  sorrnno. 
Pendant  dix  jours,  la  presse  tout  entière  préjiiira  l'opinion 
publique  de  France  et  d'Europe.  Paris,  un  instant  ému,  par  la 
promenade  du  drapeau  roupe  et  les  charjres  policières  du  Père- 
I^adiaise,  qui  revivifiaient  les  souvenirs  de  la  Semaine  sanglante, 
se  remit  à  ne  s'occuper  que  de  celui  qui  fut  «  le  plus  illustre 
représentant  de  la  conscience  humaine.))  Les  journaux  n'avaient 
pas  assez  de  leurs  trois  pages,  —  la  quatrième  étant  prise  par 
les  annonces,  —  pour  exalter  «  le  génie  en  qui  vivait  l'idée 
humaine.»  La  langue  que  Victor  Hugo  avait  cependant  enrichie 
de  si  nombreuses  exi)ressions  laudatives,  semblait  j-auvre  aux 
journalistes,  du  moment  qu'elle  étiiit  appelée  à  traduire  leur 
admiration  f)Our  «  le  plus  gigantesque  penseur  de  l'univers  », 
on  recourut  à  l'image,  l'ne  feuille  du  soir,  à  court  de  vocables, 
représenUi  sur  sii  première  page,  le  soleil  plong4'ant  dans 
l'Océan.  La  mort  de  Hugo  était  la  mort  d'un  astre.  -<  L'art  était 
fini  !  » 

La  pojiulation,  brasée  par  l'enthousiasme  journalistique, 
jeta  .'JOO  mille  hommes,  femmes  et  enfants,  derrière  le  char  du 
jt;iuvre  qui  emporUiit  le  poète  au  Panthéon,  et  un  million  sur 
les  places,  les  rues  et  les  trottoirs  par  où  il  passait. 

Un  vélum  noir  voilait  de  deuil  r.\rc-de-triomphe  de  la 
gloire  im|KTiale  ;  la  lumière  des  becs  de  gaz  et  des  lamividaire.H, 
filtrait  lugubre,  à  travers  le  crè|>e:  des  couronnes  d'immortelles, 
et  de  peluches,  des  jMJrtraits  d«'  Hugo  sur  son  lit  de  mort,  des 
médailles  de  bronze,  iK>rtîint  gravé  :  Jk*Nfl  national...  enfin  tous 
les  symboles  de  la  douleur  désespérée  avaient  été  rt'quisition- 
nés  et  i>ourtant  la  multiiiide  immen.se  n'avait  ni  regreU  pour 
le  mort,  ni  souvenirs  i>our  l'écrivain  :  Hugo  lui  était  indifiTérent. 
Klle    paraiss;iit  ignorer  que  l'on    menait,  -   >«"ux,  au 

Panihéon  «le  plus  grand  ]>4K'te  (jui  eût  jani.ti 

La  foule  houleuse  et  do  belle  humeur  témoignait  bruyam* 
ment  sa  satisfaction  du  temps  «-t  du  sp«»ctacle:  elle  s'enquérait 
du  nom  des  célébrités  1 1  des  délégations  de  villes  et  de  |aiys  qui 
dédiaient  |K)ur  son  plaisir;  elle  admirait  les  mununienlaU^ 
couronnes  de  (leurs  fortéos  sur  des  chars  ;  elle  applaudirait  l»»s 
fifres  des  st)rlétés  de  tir,  détMiirant  les  oreilles  de  leurs  airs  dis- 
rortlants  ;  elle  saluait  do  riri>s  ininiqui>s  héniultHle  et  son 
sérieux  en  habit  v»t'      '■•   pour  mettre  le  comble  ù  m  Joie,  il 
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n'aurait  fallu  que  le  blason  des  Beni-houffc-foKjonrs,  —  le  lapin 
sauté  et  leur  arnie,  —  la  colossale  seringue  de  carton. 

Acteurs  et  spectateurs  jubilaient.  Il  est  vrai  que  les  habi- 
tants des  grands  boulevards,  désappointés  de  ce  que  l'on  ne 
promenait  pas  le  cadavre  devant  leurs  portes,  supputaient  avec 
aigreur  les  sommes  rondelettes  qu'ils  n'auraient  pas  manqué 
d'empocher  :  le  cœur  ulcéré,  ils  se  racontaient  que  des  fenêtres 
et  des  balcons  avaient  été  loués  des  centaines  et  des  milliers  de 
francs;  qu'en  trois  heures  d'horloge  on  gagnait  deux  fois  et  plus 
le  loyer  de  six  mois.  Mais  le  chagrin  des  grincheux  disparaissait 
dans  la  réjouissance  générale.  Les  brasseries  à  femmes  du  Boule- 
vard St-Michel  débordaient  sur  le  trottoir  en  échaffaudage;  on  ache- 
tait au  poids  de  l'or  le  droit  d'y  cuire  au  soleil,  en  s'arrosant  de 
bière  frelatée.  Les  petites  gens,  installées  aux  bons  endroits, 
dès  la  pointe  du  jour,  qui  avec  une  chaise,  qui  avec  une  table, 
un  banc,  une  échelle,  les  cédaient  aux  curieux  pour  le  prix  de 
deux  journées  de  rigolade  et  de  vie  de  rentier.  Les  hôteliers,  les 
cabaretiers,  les  fricoteurs  de  la  race  goulue  souriaient  d'allé- 
gresse en  pî^lp^iît  dans  leurs  poches  les  pièces  de  cent  sous  que 
la  fête  rapportait:  l'un  d'eux  disait  d'un  air  très  convaincu 
«  il  faudrait  qu'il  meure  toutes  les  semaines  un  Victor  Hugo  pour 
faire  aller  le  commerce  !  »  Le  commerce  marchait  en  effet  ! 
Commerce  de  fleurs  et  d'emblèmes  mortuaires  :  commerce  de 
journaux,  de  gravures,  de  lyres  en  zing  bronzé,  doré,  argenté, 
de  médailles  en  galvano,  d'efligies  montées  en  épingle;  com- 
merce de  crêpe  noir  et  de  brassards,  d'écharpes,  de  rubans 
tricolores  et  multicolores  ;  commerce  de  bière,  de  vin,  de 
charcuterie;  les  gens  affamés  mangeaient  et  buvaient  debout 
dans  la  rue,  devant  les  comptoirs,  n'importe  quoi  et  à  n'importe 
quel  prix  ;  commerce  d'amour,  —  les  provinciaux  et  les  étran- 
gers, venus  des  quatre  coins  de  l'horizon,  honoraient  le  mort  en 
festoyant  avec  les  horizontales. 

Les  funérailles  du  premier  juin  ont  été  dignes  du  mort 
qu'on  panthéonisait  et  dignes  de  la  classe  qui  escortait  le 
cadavre . 

Les  organisations  socialistes  révolutionnaires  do  France  et 
de  l'Etranger,  qui  sont  la  partie  consciente  du  prolétariat,  ne 
s'étaient  pas  fait  représenter  aux  obsèques  de  Victor  Hugo.  Les 
anarchisles  faisaient  exception  et  pour  se  distinguer  une  fois  de 
plus  des  socialistes  révolutionnaires,  ils  essayèrent  de  mêler  leur 
drapeau  noir  aux  drapeaux  multicolores  du  cortège  ;  Elisée 
Reclus,  leur  homme  remarquable,  pria  son  ami  Nadar  d'inscrire 
son  nom  sur  le  registre  mortuaire.  Cependant  le  gouvernoniont 
en    frappant    d'interdit    le    déploiement    du    drapeau    rouge  ; 
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M.  Vacqiierie  en  déclarant  que  dans  l'exil,  Hupo  avait  toujours 
marché  derrière  le  drapeau  rouge  toutes  les  fois  qu'on  portait 
en  terre  une  des  victimes  du  couj»  d'Etat,  et  la  presse  radicale 
en  réclamant  le  droit  à  la  rue  pour  l'étendard  de.la  Commune  et 
en  rappelant  qu'en  1871  le  proscrit  de  l'Empire  avait  ouvert  sa 
maison  de  P.ruxelles  aux  vaincus  de  Paris,  tous  semblaient  à 
l'envie  convier  les  révolutionnaires  à  s'assembler  autour  du 
cercueil  de  Victor  Hugo,  comme  centre  de  ralliement  des 
f)artis  républicains.  Mais  les  révolutionnaires  socialistes  refust*- 
rent  de  prendre  part  à  la  promenade  carnavalesque  du  premier 
Juin. 

La  Cité  de  Londres,  invitée,  n'envoya  pas  de  délégations 
aux  funérailles  du  poète  :  des  membres  de  son  conseil  prétendi- 
rent qu'ils  n'avaient  rien  compris  à  la  lecture  de  ses  ouvrages; 
c'était  en  effet  bien  mal  comprendre  Victor  Hugo  que  de  motiver 
leur  refus  par  de  telles  raisons.  Sans  nul  doute,  l^s  honorables 
Michelin,  Kuel  et  Lyon-.Allemand  de  L<»ndres s'imaginèrent  que 
l'écrivain,  qui  venait  de  trépasser,  était  un  de  ces  prolétaires  de 
la  plume,  qui  louent  à  la  semaine  et  à  l'année  U-urs  cervelles 
aux  seigneurs  de  l'éditorat  et  aux  Jourdesde  la  presse.  Mais  si 
on  leur  avait  appris  que  le  mort  avait  son  comptechez  Rothschild, 
qu'il  ét.jit  le  plus  fort  actionnaire  de  la  Banque  belge,  qu'en 
homme  prévoyant,  il  avait  jilacé  ses  fonds  hors  de  France,  où 
l'on  fait  des  révolutions  et  ou  l'on  parle  de  brûler  le  Grand 
livre  et  qu'il  ne  se  départit  de  sa  prudenc.»  et  n'acheta  de  l'em- 
jtrunt  de  cinq  milliards  |>our  la  libération  de  sa  patrie,  que  parce 
que  le  placenn'Ut  était  à  six  i)Ourcent;  si  on  leur  avait  fait 
entendre  que  le  jKM'te  avait  amassé  cinq  millions  en  vendant 
«les  phrases  et  des  mots,  qu'il  avait  été  un  hal)ile  commerçant 
littéraire,  un  maitre  dans  l'art  de  débattre  et  de  dresser  un 
contrat  à  son  avantage,  (pi'il  s'était  enrichi  en  ruinant  ses  é<Ji- 
teurs,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  ;  si  on  avait  ainsi  énuméré  les 
titres  du  mort,  certes  les  honorables  représ^'utant-»  de  la  Cité  de 
Londres,  ce  c<iMir  commercial  des»leux  mondes,  n'auraient  pas 
marchandé  Irur  adhésion  à  rim|M>rlante  cérémonie;  ils  auraient 
au  contraire  tenu  à  lionortT  le  millionnaire  qui  Mut  allier  la 
lK>ésie  au  doit  ri  avoir. 

La  lK)urgeoj»le  de  France,  mieux  renseignée,  voyait  dansi 
Vi<tor  IIug<»  une  il'       '  '   '        "      '     "     '  .in- 

nillf'ations  »le  sen  r 

La  presse  iKHirgcoiiie,  grijiée  paries  louanges  hy|)orbuliques 
qu'elle  jetait  A  plei  '  tuf  le  m«>rt.  négligea  de  mettre 

en  relief  le  rnU'  rr,  w  Victor  Hugo,  qui  luTa  |>out-«''lro 

•Hon  titre  le  plu.-»  réel  aux  yeux  de  la  postérité  :  —  Jo  vai»  essayer 
de  réi»arer  cet  oubli. 
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II 


Los  légitimistes  ne  pardonnent  pas  à  Victor  Hugo,  l'ultra- 
royaliste  et  l'ardent  catholique  d'avant  1830,  d'être  passé  au 
parti  républicain.  Ils  oublient  qu'un  fils  de  Vendéen,  M.  de  la 
Rochejaquelein,  enrùlé  dans  le  sénat  du  second  Empire,  répon- 
dit cavalièrement  à  de  semblables  reproches  :  <  Il  n'y  a  que  les 
imbéciles  qui  ne  changent  jamais.  »  Le  poëte,  incapable  de  ce 
dédain  aristocratique,  ne  lança  jamais  au  parti  qu'il  désertait 
cette  impertinente  excuse  :  mais  il  voulut  expliquer  aux  républi- 
cains pourquoi  il  avait  été  royaliste. 

—  Ma  mère  était  une  brif/ande  de  la  Vendée  ;  à  quinze  ans 
elle  fuyait  à  travers  le  Bocage,  comme  Madame  Bonchamp, 
comme  Madame  de  la  Rochejaquelein,  écrit-il  en  1831,  dans  la 
préface  des  teuilles  (V Aidomne. —  Mon  père,  soldat  de  la 
République  et  de  rKui])ire  bivouaquait  en  Europe  ;  je  vécus 
auprès  de  ma  mère  et  subis  ses  opinions  ;  pour  elle  «  la  Révolu- 
tion c'était  la  guillotine,  Bonaparte  l'homme  qui  prenait  les  fils, 
l'empire  du  sabre. (1)  »  Son  influence, non  contrebalancée,  planta 
dans  le  jeune  cœur  de  Hugo  une  haine  vigoureuse  de  Napoléon 
et  de  la  Révolution,  car  «  il  était  soumis  en  tout  à  sa  mère  et 
prêt  à  tout  ce  qu'elle  voulait.  (2)  »  Le  royalisme  de  Hugo  n'était 
que  de  la  piété  filiale  et  l'on  sait  que  personne,  mieux  que  lui, 
ne  mérita   l'épilaphe  de  bon   fils,    bon   mari,  bon    père. 

Emporté  par  son  imagination,  Hugo,  h»  converti  de  1830,  se 
figurait  les  opinions  de  sa  mère,  non  telles  qu'elles  avaient  été, 
mais  telles  que  les  besoins  de  son  excuse,  les  exigeaient.  En 
eff'et,  cette  brigande,  qui  battait  la  campagne  pour  le  Roy, 
s'amouracha  d'un  patnud,  du  républicain  .T.  L.  S.  Hugo,  qui, 
pour  se  mettre  à  la  mode  du  jour,s'étaitafrublé  du  prénom  Brufifs. 
Elle  l'avait  connu  à  Nantes  où  siégeait  une  commission  militaire, 
qui  parfois  jugeait  et  passait  par  les  armes,  en  un  seul  jour,  des 
fournées  de  dix  ou  douze  brigands  et  brigandes.  Brutus  Hugo 
remplissait  auprès  de  cette  commission  les  fonctions  degrefller. 
En  170G,  la  brigande  épousa  civilement  le  soldai  républicain, 
qui,  plus  Brutus  que  jamais,  était  pour  l'instant  et  le  resta 
jusqu'en  1799,  rapporteur  d'un  conseil  de  guerre,  qui  jugeait 
cxpéditivement  les  royalistes:  sans  autre  forme  de  procès,  il 
les  condamnait  à  mort,  leur  identité  et  inscription  sur  la  liste 


(1)  Victor  Hugo.  Philosophie  et   littérature    mêlées    18:JL  Vol  1.  203. 

[2)  Victor  Hugo  raconté  par  un  témoin  de  sa  vie.  Vol.  1.  U7. 
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dos  suspectes,  constatés.  La  bripande  suivit  son  maria  Madrid, 
orna  la  cour  do  Josoph  qui.  sur  le  trône  d'Es|»apno.  remplaçait 
le  roi  l«''pritinic,  et  permit  ."i  son  tils  ainû  Abtd,  d't'udosstT  la 
livn'-e  lx)na|iartisto,  on  qualité  de  pape.  Le  royalisme  de  Madame 
Hupo,  si  tant  est  qu'elle  eut  une  opinion  politique,  devait  être 
bien  platoniqtie  :  autrement  il  faudrait  admettre  que  cette 
femme  si  cuurapeiise,  si  fidèle  en  si'S  amitiés  (pendant  is  mois, 
au  risque  de  mille  dangers,  elle  cacha  aux  Feuillantines,  le 
général  Lahorie,  traqué  par  la  j>olice  imix'rialc)  aurait  ainsi 
renié  sa  foi  et  pactisé  avec  les  plus  cruels  ennemis  de  son  parti. 
Hugo  a  dû  ne  savoir  .i  quelle  excuse  se  vouer,  [njur  en  arriver  à 
jtréter  à  sa  m»;re  défunte,  des  opinions  en  contradiction  si 
Magrante  avec  les  actes  de  sa  vie  et  à  nous  la  montrer  traître 
au  parti,  traître  au  roi  \xnir  qui  elle  avait  affronté  la  mort.  Lui, 
le  fils  pieux,  il  a  dû  souffrir  d'être  réduit  à  flétrir  la  mère  si 
dévouée  à  ses  enfants,  qui  les  éleva  et  b's  soigna  si  tendrement 
alors  que  le  ]»è*re  les  abandonnait,  qui  les  laissai  librement  se 
développer  et  obéir  aux  im]>ulsions  de  leur  nature.  Mais  il  lui 
fallait  à  tout  i)rix  trt)uver  quebju'nn,  sur  (jui  rejet<*r  la  resj>on- 
.sabilité  de  ses  odes  rovalist»'S,  qui  l'emijarrassaient  davantage 
que  le  boulet  ne  gène  le  forçat  jHJur  fuir  à  travers  champs:  il 
jiritsa  mère  (1).  Il  peut  inviniuer  des  circonstances  atténuantes. 
On  utilisiiit,  à  l'éïKxiue,  la  mère  de  toutes  les  façons;  elle  était 
déjà  la  grande  ficelle  dramatique:  c'était  le  s<.)U  venir  de  la 
mère  qui  au  théâtre  paralys'iit  le  bras  de  l'assassin  prêt  à 
frapper;  c'était  la  croix  de  la  mère,  qui  exhibée  au  moment 
psychologique,  prévenait  le  viol,  l'inceste  et  sauvait  Ihérolne; 
c'étjiit  la  mort  de  su  mère,  qui  du  Chateaubriand  sceptique  et 
disciple  de  .Fean-Jacques  de  17H7,  tira  le  Chateaubriand  niysla- 
gogiqiie  d',1/'//'/ et  du  ffrn{r  du  Chrisfinnisnu'  de  18«.H>.  Victor 
Hugo  qui  ne  devança  jamais  de  *J1  heures  l'opinion  publique, 
mais  sut  toujours  lui  omMter  le  i»as,  .singeait  Chateaubriand. 
son  maître,  et  a|»pli(|uait  à  son  usage  privé  le  truc  qui  ne  nitait 
jtfis  son  ctret  au  thé.itre. 

Que  le  royalisme  de  Hugo  fût  de  circoniitjince  ou  d'origine 
maternelle,  |H>u  im|Mirte  ;   il  est  certain  qu'il  était  i.-  ut 

jtfiyé,  et  c'était  heureux,  car  le  public  achetait  nx»»*'  n  -ri 

SM\H  livres  :  les  éiliteurs  de  Un»  (t'/standr  \\ii  écrivaienl  en  IHVIi. 


(I)  I>r  INIT  AI  A    lwur»«i   ou    r  »ll 

arrivera  l.i  famiUr  roval«,  Mit*  <|u  il  or  Mitll  «umiIAi  mi  Immiop  )>Jumr  il'oi*  ; 
t«nb'>(  cV«t  un»  naUsanr»,  un  lisiitriite,  uitp  oiorl.  Uni<>(  un  ««rnrmeot.  uo 
•arr«,    i|ui     aUuin«    aa    ««rv*     llu^o    r«l    !«•  IWIniunlol    it»    Louia  X\  III  ri  de 

Charica    X;     il    '■*    l«     (•'••■tx   nfli,  i.-!      sll  i.'h«     au     trrxur    (■«•rioiifirl     <iv    la    fatlililv 

royaJt. 
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qu'ils  no  savaient  comment  se  débarrasser  des  500  exemplaires 
de  la  première  édition,  qui  restaient  en  magasin.  Louis  XVIII 
ocLroyaitaupoèto,enseptembrel822,une  pension  de  lOOOfrancssur 
sa  cassette  particulière  et,  en  février  1823,  une  seconde  pension  de 
2000  francs  sur  les  fonds  littéraires  du  ministère  de  l'intérieur. 
Victor  Hugo  et  ses  deux  frères,  Abel  et  Eugène,  faisaient  avec  cou- 
rage et  ténacité  le  siège  de  ces  fonds  littéraires:  en  1821, ils  se  plai- 
gnaient amèrement  de  ce  que  le  ministère  n'avait  pas  subven- 
tionné leur  revue  bi-mensuelle,  Le  Conservateur  littéraire  (1). 
Ils  défendaient  avec  àpreté  le  fond  des  reptiles  en  même  temps 
qu'ils  l'attaquaient  avec  convoitise  ;  ainsi  le  Conservateur 
s'indignait  contre  Benjamin  Constant,  cet  «ex-homme  de  lettres 
qui  a  fait  refusera  la  Chambre  une  somme  de  40.000  francs 
destinée  à  donner  des  encouragements  aux  gens  de  lettres.  Le 
but  du  député  libéral  est,  dit-il,  d'empêcher  que  cette  somme  ne 
serve  à  soudoyer  quelque  pamphlétaire  ministériel.»  (2)  Rogner 
les  fonds  secrets  du  ministre,  c'était  porter  la  main  sur  la 
propriété  des  Hugo.  A  la  fin  de  l'année  1826,  Victor  réclamait 
au  vicomte  de  la  Rochefoucauld  une  augmentation  de  la  part 
qui  lui  revenait  sur  ces  fonds:  depuis  que  ma  pension  a  été 
accordée,  écrivait-il,  «quatre  ans  se  sont  écoulés  et  si  ma  pension 
est  restée  ce  qu'elle  était,  j'ai  eu  du  moins  la  joie  (qui  ne  l'en- 
chantait pas)  de  voir  la  bonté  du  roi  augmenter  les  pensions  de 
plusieurs  hommes  de  lettres  de  mes  amis  et  dont  quelques-uns 
la  dépassent  de  plus  du  double.  Ma  pension  seule  étant  restée 
stationnaire,  je  pense,  monsieur  le  vicomte,  n'être  pas  sans 
quelque  droit  à  une  augmentation...  Je  dépose  avec  confiance 
ma  demande  entre  vos  mains,  en  vous  priant  de  vouloir  la 
mettre  sous  les  yeux  de  ce  roi  qui  veut  faire  des  beaux-arts,  le 
fleuron  le  plus  éclatant  de  sa  couronne.  »  On  ne  tint  nul  compte 
de  la  demande  si  pressante  et  si  motivée  du  fidèle  serviteur,  qui 
pour  se  consoler,  épancha  son  désappointement  dans  une  pièce 


(1)  La  plainte  de  ces  intéressants  et  intéressés  jeunes  gens  est  touchante. 
o  Le  Conservateur  n'a  re<;u  aucun  encouragement  du  gouvernement,  disent-ils. 
D'autres  recueils  ont  trouve  moyen  de  faire  bénéfice  sur  les  faveurs  des  minis- 
tres du  roi,  lesquels  se  sont  souvenus  des  avantages  de  l'économie,  lorsqu'il 
s'est  agi  d'encourager  un  ouvrage  assez  maladroit  pour  se  montrer  royaliste  et 
indépendant.»  (Préface  du  troisième  volume  du  Conservateur  littéraire).  — 
Cependant  page  .361  du  même  recueil  on  lit  :  «  L'ode  sur  la  mort  du  duc  de 
Berry,  insérée  dans  la  septième  livraison,  ayant  été  communiquée  par  le  comte 
de  Neufchâteau  au  duc  de  Richelieu,  président  du  conseil  des  ministres  et  zélé 
pour  les  lettres,  qui  l'ayant  jugée  digne  d'être  mise  sous  les  yeux  du  Roi,  sa 
Majesté  daigna  ordonner  qu'une  gratification  (sic)  de  f)00  fr.fût  remise  à  l'auteur, 
M.  V.  Hugo,  en  témoignage  de  son  auguste  satisfaction.» 

(2)  Le  Conservateur  littéraire,  vol,  2,  p.  2i5. 
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<!»'  viTs,  où  il  traita  Charles  X  do  «roi-soliveau»  ot  ses  ministres 
de  malandrins,  qui  «vendraient  la  France  aux  Cosmiques  et 
rame  aux  hiboux.»  Mais  afin  de  conserver  les  pensions  acquises, 
il  garda  ses  vers  en  portefeuille  jusqu'en  1803  :  ils  sont  publiés 
dans  Les  Chansons  des  Rues  et  des  Bols,  soiis  le  titre:  Ecrit 
en  1827. 

Il  est  regrettable  que  Victor  Hupo,  au  litu  de  prêter  à  sa 
mère  ses  opinions  royalistes  pour  pallier  son  péché  de  royalisme, 
n'ait  pas  simi>l»'ment  avoué  la  vérité,  qui  était  si  honorable.  En 
efTct  qu'y  a-t-il  de  jilus  honorable  que  de  gagner  de  l'argent  ? 
Hugo  vendait  au  roi  et  à  ses  ministres  son  t«ilent  lyrique, 
comme  l'ingénieur  et  le  chimiste  louent  aux  ca|iitalistes  leurs 
connaissances  mathématiques  et  chimiques  ;  il  détaillait  sa 
marchandise  intellectuelle  en  strophes  et  en  odes,  comme  l'épi- 
cier et  le  mercier  débitent  leur  cotonnade  au  mètre  et  leur  huile 
en  /laçons.  S'il  avait  confessé  qu'en  rimant  l'ode  .v/o*  Ui  nnfs- 
snnce  du  dite  de  liordenif.r  ou  l'ode  sur  son  linptcme,  ou 
n'imp(trte  qtielle  autre  de  ses  odes,  il  avait  été  inspiré  et  soutenu 
jiar  l'esjHtir  du  gain,  il  aurait  du  coup  conquis  la  haute  estime 
de  la  Hourneoisie,  qui  ne  connaît  que  le  donnant,  donnant,  et 
Vrijal  cchan{fe  et  qui  n'admet  pas  que  l'on  distribue  des  vers, 
des  asticots  ou  des  savates,  gratis  pvo  dea.  Convaincue  que 
V.  Hugo  ne  fai.sait  pas  de  «  l'art  ]K)ur  l'art  »,  mais  produisait  des 
vers  j»our  les  vendre,  la  Hourg(H)isie  aurait  imposé  silence  atix 
plumitifs  envieux  qui,  sous  Louis-Philippe,  reprochaient  à  l'/'cri- 
vain,  ses  gratilicntions  royales. 

Si  le  jK)ete  avait,  sans  ambages  et  détours.  exi>osé  le  véritable 
motif  de  sa  conduite  royaliste,  il  aurait  rendu  à  la  poésie  fran- 
<;ais«'  un  service  plus  réel  qu'en  écrivant  Ilernnni .  liay 
Hlasvi  surtout  la  préface  de  Cronurell:  il  aurait  «loté  la  France 
de  plusieurs  Hugos,  bien  qu'un  .«seul  snfTIse  et  aunlelà  à  In  gloire 
d'un  siècle. 

liaudel.iire.cj't  esprit  mal  venu  dansco  siècle  de  Mercantilisme, 
ce  mal  appris  qui  abominait  le  commerce,  se  lamentait  de  ce  que 
lorsque 

I^  poi>t«  apitarait  en  r«  monde  ennuyé 
•Sa  roture  épouvantée  rt  pleine  île  blaaph^mm, 
(>'riape  a«ii  |M>inKii  vert  t>ieu  qui  la  prcmi  rn  pilié. 

Pourquoi,  «lans  les  famill«>s  bourgeoises,  des  impnVAtions  et 
dos  colères  accueillent  lo  i)oële  A  sa  naissance  ?  Parce  que.  on  a  si 
souvent  ré|iété  que  les  |HMites  vivent  dans  la  |>nuvreté  et  meurent 
A  rhûpilal,  ct»mme  <;ill»ert.  comme  Mallllàtre,  que  les  |H'res  et 
nièresont  dû  finir  par  croire  que  |HH>Mi(>  était  synonymedo  misère. 
Mais  si  on  leiir  avait  prt)uvéquednysce  sl^cle^lll  Pn>gr^s,  les  ro- 
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mantiquos  avaient  domestiqué  la  muso  vag-abonde,  qu'ils  lui 
avaient  onseicrné  l'art  de  «jouerde  l'encensoir,  d'épanouir  la  rate 
du  vulgaire,  pour  gragner  le  pain  de  chaque  soir  »  (l;\et  si  on  leur 
avait  montré  le  chef  de  l'école  romantique  recevant  à  vingt  ans 
trois  mille  francs  de  pension  pour  des  vers  «  somnifères  »  (2)  tes 
parents  jugeant  que  la  poésie  rapportait  davantage  que  l'élève 
des  lapins  ou  la  tenue  des  livres,  auraient  encouragé,  au  lieu  de 
réprimer,  les  velléités  poétiques  de  leur  progéniture. 

La  Bourgeoisie  industrielle  et  commerciale  n'aurait  pas  at- 
tendu sa  mort  pour  ranger  Victor  Hugo,  parmi  les  plus  grands 
hommes  de  son  histoire,  si  elle  avait  connu  les  sacrific(»s héroïques 
qu'il  s'imposa  et  les  tortures  mentales  qu'il  supporta  pour  acquérir 
ces  deux  pensions. 


III. 


Madame  Hugo  n'aimait  pas  Napoléon,  elle  choisissait  pour 
amis  ses  ennemis;  après  la  défaite  de  Waterloo  afin  de  fouler  aux 
pieds  la  couleur  de  l'Empire,  elle  se  chaussa  de  bottines  vertes, 
ce  simple  fait  caractérise  la  nature  violente  de  ses  sentiments  (3). 
L'oncle  et  le  père  de  Hugo  nourrissaient  de  nombreux  griefs 
contre  l'empereur,  qui  refusa  de  confirmer  ce  dernier  dans  son 
grade  de  général,  conféré  par  Joseph.  Lahorie,  qui  pendant  sa 
réclusion  de  18  mois  aux  Feuillantines,  apprenait  au  jeune  Victor 
à  «  lire  Tacite»,  ne  devait  pas  non  plus,  lui  inculquer  l'amour  de 
Bonaparte,  contre  lequel  il  conspirait.  Hugo  devait  donc  épouser 
la  haine  de  sa  mère  pour  Napoléon,  que  partageaient  son  mari  et 
ses  amis,  en  même  temps  qu'il  endossait  ses  opinions  royalistes. 
Mais  il  fut  réfractaire  à  toute  influence,  personne  ne  put  lui  im- 
poser ses  sentiments,  ni  père,  ni  mère,  ni  oncle,  ni  amis  :  Napo- 
léon et  son  extraordinaire  fortune  emplissaient  sa  tète  ;  «  son 
image  sans  cesse  ébranlait  sa  pensée  ».  Tous  les  hommes  de  sa 
génération  subirent  cette  action   troublante.  Il  faut  Wyo  Rouffe 


(1)  Baudelaire.  Les  fleurs  du  Mal.  Béncdiction.  La  Muse  Vénale. 

(2)  Cette  impertinente  épithcte  est  de  Sthendahl,  qui  pas  plus  que  Baude- 
laire n'entendait  rien  au  commerce  des  lettres.  «  UEdinbuvffh  Revieic,  écrit- 
il,  s'est  complètement  trompé  en  faisant  de  Lamartine  le  poète  du  parti  ultra... 
le  véritable  poète  du  parti,  c'est  M.  Hugo.  Ce  M.  Hugo  a  un  talent  dans  le 
genre  de  celui  de  Young.  l'auteur  des  Xight  Thoughts,  il  est  toujours  exagéré 
à  froid. . .  L'on  ue  peut  nier  au  surplus,  qu'il  sache  bien  faire  des  vers  français, 
malheureusement  il  est  somnifère  ».  Correspondance  inédite  de  Stendahl, 
Vol.  l.  22. 

(3;  Victor  Ilugorac.  Vol.  I,  252. 


i 


LV    LKGEVOE    DE    VICTOR    HUGO  TOT 

et  Xofr  f)Oiir  roniprondro  à  quel  point  Napoléon  s'omp.nra  do 
l'iniajîination  dos  hommes  do  vouloir  «'t  de  f>otivoir.  Touto  sa 
vie,  il  obséda  Hugo:  tout  onfant,  il  était  son  idéal.  Ses  cama- 
rados  d'écolo  jouaiont  dos  piôcos  do  théâtn'do  sa  composition  ou 
do  celles  do  son  frère  Kupèno.  «  Les  sujets  habituels  do  ci'S  fiitros 
étaient  les  guerres  de  l'empire c'était  Victor  qui  jouait  Na- 
poléon. Alors  il  couvrait  d«*  décorations  sa  fK)itrine  rayonnante 
d'aigles  d'or  et  d'argent.  »  (1).  En  ces  temps,  il  songeait  fort  peu 
à  la  Vendée  et  à  ses  vierges  martyres,  à  Henri  IV  et  aux  vertus 
des  rois  légitimes:  Napoléon  le  possédait  tout  entier;  et  oubliant 
les  jeux  de  radolescence.  il  étudiait  .ses  campagnes,  et  suivait 
sur  la  carte,  la  marche  de  ses  armées. 

Mais  que  .son  héros,  battu  à  Waterloo,  soit  empri.«ionné  à 
Ste-Hélène,  que  son  père,  pour  avoir  refusé  do  rendre  à  l'étran- 
ger la  forteresse  de  Thionville,  soit  accusé  do  trahison,  que 
Louis  XVI II,  fas.se  son  entrée  triomi)halo  dans  Paris,  escorté  de 
«  cosaques  énormes,  roulant  des  yeux  féroces  sous  dos  bonnet.s 
fK.)ilus.  brandissant  dos  lances  rouges  de  .sang  et  |K)rtant  un  cou 
des  colliers  d'oreilles  humaines,  mêlées  do  chaînes  do  mon- 
tres; >  (2)  et  le  jeune  poète,  pare  «  sa  boutonnière  d'un  lys  d'ar- 
gent ».  choisit  pour  sujet  de  sa  première  tragédie,  une  restau- 
ration, et  injurie  Huonaparle  «ce  lyran  ([iii  ravageait  la  terre  »('i). 
Kt  pendant  dix  ans,  sans  éjtrouver  un  moment  de  lassitude,  il 
fit  «  tonner  dans  ses  vers  la  malédiction  des  mort*»,  comme  un 
écho  de  sa  falaU*  gloire  »  1).  Il  faut  arriver  à  1827,  pour  le  voir 
dans  son  Odcn  In  Colonne^  essayer  do  gloritler  indirectement 
l'Kmpire  en  gloritlant  ses  maréchaux  :  mais  j  our  se  dé|iarlir  do 
la  conduit»'  (juil  s'était  imposée  et  (ju'il  avait  suivie  avec  tant  do 
fermeté,  Hugo  avait  une  excuse.  1/insulte  faite  jvir  l'amljassade 
d'.\utricho,aux  maréchaux  Soult  et  (Midinot,  indigna  si  fortement 
l'armée  et  la  cour,  que  les  Drho/s  et  les  journaux  rt»ynlistos  pri- 
rent leur  défous<':  en  écrivant  \'()deà  In  Colonne,  il  olx-issail  au 
mot  d'ordre  donné  i»;irle  parti  royaliste.  Les  /h'hafsViusÎTvroui 
à  leur  troisième  |»age. 

Il  serait  dilllcile.  si  on  ne  connais.sait  les  moMirs  du  temf*s  et 
les  qualités  d»>  la  famille  do  Hugo,  do  comprendre  qu'un  jeune 
homuio.  fût-il  de  génie,  put  |N>ss4'-dor  d'une  manière  si  |karfnito. 
l'art  de  se  contenir  et  do  dissimuler  ses  Hentinients. 


Il)    s  .    Ml..'.     K.ir.    Sol.    I 
;'l  V.   HiUio.    Hiir.  Vol.  I 

de  I**!)  :  (oui  lui  JrT«iiait  t>' 

(4)  Otlei  41  Ilttllaiirs.  t^t  deu^  tUi.  IA>1.  Je  IsJO. 
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Les  rrgimos  politiqiios  s'i'taieiit  succédés  depuis  1780,  avec 
une  rapidité  si  vertig^ineuscque  l'art  do  renier  ses  opinions  et  de 
saluer  le  soleil  levant,  était  cultivé  comme  une  nécessité  de  la 
lutte  pour  l'existence  (1).  La  famille  Hugo  excella  dans  cet  art 
précieux.  Quelques  détails  biographiques  sur  le  général  Hugo 
et  sur  son  fils  aine,  Abel,  diminueront  peut-être  l'admiration 
des  hugolàtres  pour  le  génie  machiavélique  de  leur  héros;  mais 
permettront  au  psychologue  de  s'expliquer  comment  tant  de 
diplomatie  pouvait  entrer  dans  un  si  jeune  cerveau. 

Brutus  Hugo,  le  farouche  républicaiu  de  1793,  qui  pourvoyait 
de  chouans  et  de  royalistes,  les  pelotons  d'exécution  et  la  guil- 
lotine, fructidorise  le  Corps  législatif  avec  Augereau,  prend  du 
service  dans  le  palais  de  Joseph,  en  qualité  de  majordome,  troque 
son  surnom  romain,  contre  un  titre  de  Comte  espagnol,  prête 
serment  à  Louis  XVIII  qui  le  décore  de  la  croix  de  St-Louis,  se 
rallie  à  Napoléon,  débarqué  à  Cannes,  offre  de  reprèter  serment 
à  Louis  XVIII,  retour  de  Gand,  qui  le  met  à  la  retraite  et  l'in- 
terne à  Blois  ;  là,  jiour  occuper  ses  loisirs,  il  écrit  ses  Mémoires. 
Abel,  son  fils  aine,  les  enrichit  d'un  précis  historique,  débu- 
tant par  cet  acte  de  foi  :  «  Attaché  par  conviction  à  la  monarchie 
constitutionnelle,  profondément  pénétré  du  dogme  de  la  légiti- 
mité, dévoué  par  sentiment  à  l'auguste  famille  qui  nous  a  rendu, 
etc » 

Victor  Hugo  ne  pouvait  se  lasser  d'admirer  les  exemples  de 
conduite  que  léguait  à  ses  enfants  l'ex-Brutus  :  il  lui  dit  : 

Va,  tes  fils  sont  contents  de  ton  noble  héritage, 
Le  plus  beau  patrimoine  est  un  nom  vénéré  ! 

Odes.  Livre  II.  VIIL  Edit.  1823. 

Abel  vécut  jusqu'en  1815,  presque  toujours  auprès  de  son  père  ; 
il  ne  pouvait  donc  rendre  sa  mère  responsable  de  l'ultra-roya- 
lisme  qui  se  révéla  subitement  dans  ses  écrits  après  la  chute  de 
l'Empire.  Ainsi  que  Victor,  il  était  spécialement  attaché  au  ser- 
vice personnel  de  la  famille  royale.  Tandis  que  Victor  chante 
en  vers  le  sacre  du  roi,    il  publie  en  prose  La   vie  anecdotique 

(1)  Les  amateurs  d'acrobatie  politique  trouveront  dans  le  Dictionnaire  des 
Girouettes  de  Prosny  A'E'{>\)Z  si  (\air\8\e  Xoiiveau  Dictionnaire  des  Girouettes 
de  1831.  de  quoi  exciter  leur  admiration  la  plus  exigeante.  Ils  s'étonneront 
avec  Chateaubriand  «  qu'il  y  ait  des  hommes,  qui  après  avoir  prêté  serment  A 
la  République  une  et  indivisible,  au  Directoire  en  cinq  personnes,  au  Consulat 
en  trois,  à  l'Empire  en  une  seule,  à  la  première  Restauration,  à  l'acte  addition- 
nel, à  la  seconde  Restauration,  on  a  encore  quelque  chose  à  prêter  à  Louis  Phi- 
lippe ». 

—  «  Hé,  hé,  disait  en  souriant  Talleyrand,  après  avoir  prêté  serment  à  Louis 
Philippe,  Sire,  c'est  le  treizième  !  ». 
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ihi  comte  d'Arfois,  fiujourd'liui  Charles  X.  «  Aucun  itriiice  ne 
fut  plus  séduisant  que  le  Comte  d'Artois. . .  il  est  rempli  de  grâce, 
de  franchise,  de  noblesse,  etc. ..  »  et  cela  continue  ainsi  pendant 
des  dizaines  de  pa^^es.  Le  roi  encensr,  il  allonpf  son  coup  de  pied 
à  «  cette  rt'voluliun,  qui  se  plongeait  dans  tous  les  crimes  et 
rampait  sous  tous  les  maîtres  »,  il  insulte  Buonaparte,  se  pâme 
à  la  lecture  de  In  pr(jcln)i\ntion  à  l'armée  du  Comte  d'Artois, 
lieutenant-général  du  royaume,  envoyé  à  Lyon  jnjur  arrêter  la 
marche  de  Napoléon,  et  il  la  commente  ainsi  :  a  Plus  ce  langage 
était  noble  et  délicat,  moins  il  était  jiropro  à  faire  impression  sur 
des  esj)ritsqui  ne  semblaient  accessibles,  qu'à  celui  de  la  st'-duc- 
tion.Les  traîtres  n'y  oj)pos6rent  qu'un  rire  moqueur  ».  Son  père, 
le  général  Hugo,  était  parmi  ces  traîtres. —  Charles  X  exilé,  Abel 
décoré  par  i.ouis-Philippe  i>our  «  .services  rendus  par  la  plume  », 
écrivit  Vhis/oire  po]/ulaire  (le  Napoléon  (lS33],e\\c  lui  valut  les 
chauds  comi)limenU  du  prince  Napoléon. 

,\bel  joignait  à  cette  remarquable  souples.se  de  conduite,  un 
esprit  commercial,  fécond  en  ressources.  Il  publia  pour  répondre 
aux  engouements  du  public  et  satisfaire  ses  goûts,  des  études  sur 
le  thé/itre  Espagnol,  une  édition  du  lioniancern,  une  brochure 
sur  le  Cunno,  sa  valeur  roinme  eagrata,  un  guide  perpétuel  de 
Paris:  Tout  Paris  pour  i:â  sous,  w\\  mémoire  sur  la  Période 
de  disette,  qui  menace  la  France,  une  histoire  de  France,  il- 
lustrée ;  il  com{)osa  un  vaudeville  en  collaboration  avei*  Komieu  ; 
il  étudia  L'Afrique  au  point  de  vue  agricole,  créa  ïeJournaldu 
Soir,  inventa  les  publications  illustrées,  par  livraison,  etc.  Abel 
était  un  habile  industriel  de  lettres. 

Mais,  ce  à  quoi  on  ne  devait  s'attendre,  c'est  d»»  rencontrer  chez 
le  soldat  des  guerres  de  l'empire,  cett^*  humanitairie  qui.  sur  la 
lyre  de  Victor  devait  se  substituerai!  roi  et  au  calholiiisme.  Sous 
le  jiseudonynu*  de  (ienty,  le  général  Hugo  publiait  en  ISlS  une 
brochure  où  se  mêlent  avec  l)onheur  les  préoi'cupations  de  l'in- 
dustriel et  du  philanlhro|M'  (1).  Il  y  résout  ce  double  problème: 
donner  une  «lot  aux  enfants  trouvés,  et  pro<Mirerdes  travailleurs 
blancs  aux  planteurs,  qui  ne  pouvaient  plus,  comme  |iar  le  \>asAC', 
aller  chercher  des  noirs  sur  In  cét4' africaine. 

Les  travailleurs  blancs  seraient  pris  aux  Kn^ants-lrouvés.  Le 
gouvernement  élevant  ces  enfants  à  s<'h  frais,  jM'ut  on  di»|nïserà 
Kon  gré:  «  il  se  chargerait  de  fournir  aux  colon.H.doscMifantjt  dans 


(1)  Uémoirt  tur  /«  mr,]/r,u  <1>'  sxippt^r  <1  f.i  traite  ifn  ntjrrt.  pat  d«t 

indtttttus  Itbret  «t  i/K  %%trHé 

dti  Cilons    *l   /<!    (/•'/"  r  f^m, 
Hluit,  inipriro«ri«  Vordtcr. 
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l'âge  de  9  à  10  ans  pour  les  tilles,  et  de  10  à  11  ans  pour  les 
garçons.  L'engagement  pour  tous  prendrait  la  date  même  de  leur 
embarquement  et  ne  pourrait  excéder  15  années,  à  l'expiration 
desquelles,  il  cesserait  de  droit.  L'administration  ferait  alors 
compter  à  ces  enfants  à  titre  de  dot,  savoir  aux  hommes  600  fr. 
et  aux  femmes  500  fr.  »  Ce  projet  satisferait  tout  le  monde,  et 
lierait  étroitement  les  colonies  à  la  métropole.  Les  colons 
achetaient  leurs  négrillons  des  2  et  4  cents  francs;  la  mère  patrie 
leur  fournit  les  petits  blancs  gratis.  Les  enfants  blancs  qui  résis- 
teraient au  régime  des  coups  de  fouet  et  de  travail  des  planteurs, 
recevraient  au  bout  de  15  ans,  une  dot  de  5  à  6  cents  francs!  La 
philanthropie  bourgeoise  qui  a  inventé  la  prison  cellulaire,  le 
travail  forcé  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  ateliers,  qui 
valse  et  minaude  dans  les  bals  de  charité  pour  apaiser  la  faim 
des  affamés,  devrait  reprendre  le  projet  du  général  Hugo  et  en 
faire  le  complément  de  la  loi  des  récidivistes.  (1). 


IV. 


La  révolution  de  1830  désarçonne  Victor  Flugo,  mais  ne  l'em- 
pêche pas  de  continuer  ,  comme  par  le  passé,  à  toucher  ses  trois 
mille  francs  de  pension  si  honorablement  gagnés.  La  préface 
des  l'eûmes  d'Automne,  publiée  en  1831,  le  montre  hésitant,  il 
ne  sait  quel  parti  prendre.  11  avait  noué  des  relations  avec  de 
jeunes  et  ardents  républicains  qui,  pour  l'attirer,  le  flattaient  : 
ainsi  la  Biographie  des  contemporains  de  Rabbe,  dit  que  «  Hugo 
avait  chanté  les  trois  jours  dans  les  plus  beaux  vers  qu'ils  avaient 
inspirés  ».  Mais  les  doctrines  républicaines,  qui  ne  savaient  se 
donner  du  poids  avec  des  gratifications,  pénétraient  difficilement 


(1)  Monsieur  Belton  qui  a  fait  des  recherches  sur  la  famille  Hugo,  a  découvert 
que  le  vieux  général  écrivait  et  rimait  en  diable:  A  sa  mort  il  a  laissé  une 
liste  de  manuscrits  :  La  duchesse  d'Alba,  le  l'ambour  Robin,  VHermite  du 
lac,  l'EiJce  de  Brennus,  Perrine  ou  la  Nouvelle  Nina,  L" intrigue  de  cour, 
comédie  en  trois  actes,  la  Pertnission,  Joseph  ou  l'Enfant  trouve,  etc.,  ces 
ouvrages  sont  perdus  ou  égarés. 

Bien  que  Victor  Hugo  ne  mentionne  jamais  les  productions  poétiques  et  ro- 
mantiques de  son  père,  il  les  admirait  beaucoup.  Dans  une  ictttre  adressée  au 
général,  et  citée  par  M.  BcIton,  il  parle  d'une  pièce  qui  l'a  «  pénétré  jusqu'au 
fond  de  l'âme  »  ;  dans  une  autre,  il  mentionne  un  poème  Lucifer  quiVix  «  trans- 
porté ».  Si  l'on  ne  connaissait  sa  piété  filiale,  on  s'étonnerait  qu'il  ne  se  soit 
jamais  occupé  de  sauver,  de  l'oubli  les  œuvres  «  remarquables  »  de  son  père  : 
lui  qui  a  recueilli  et  si  précieusement  conservé  ses  moindres  excréments  litté- 
raires, que  pour  leur  péché  d'hugolatrie,  Messieurs  Vacquerie,  Meurice  et  Le- 
febvre  sont  coudamués  à  publier,  sinon  à  lire. 
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dans  son  cerveau  :  il  n'eut  pas  besoin,  comme  le  Marins  dos 
Misérnbles,  de  monter  sur  h'S  barricadas  et  d'y  recevoir  des  bles- 
sures pour  se  guérir  de  son  néo-n'-publicanisni»'.  I)ès  qu'il  com- 
prend que  le  trône  de  Louis-Philippe  est  airi-rnii.  il  déclare  «  il 
nous  faut  la  chose  rèpubliqup  et  le  mot  iitoufirchie,  »  (1).  Cette 
phrase  qui  paraîtra  un  plagiat  du  mot  historique  de  Héranger, 
est  une  profession  de  foi  :  elle  voulait  dire,  qu'il  allait  accepter 
les  grâces  et  faveurs  de  la  monarchie,  tout  en  restant  répu- 
blicain dans  son  forintérieur.  Sous  Louis  XVIII  et  Charles  X,  il 
adorait  Na|Mjléon  dans  son  cuMir,  et  l'insultait  dans  les  vers 
publiés,  jiour  plaire  à  ses  patrons  légitimistes.  Le  républicain 
Matta  Louis-Philippe,  pour  obtenir  la  pairie,  comme  le  napolêo- 
ni«'n  adula  les  Hourbons  pour  arracher  des  pensions. 

Le  21  juillet  18  li,  il  eut  le  courage  de  jeter  à  la  face  de  Louis- 
Philippe  des  phra.sesde  ce  calibre  :  «  Sire,  vous  êtes  le  gardien 
auguste  et  infatigable  de  la  nationalité  et  de  la  civilisiition. . . 
Votre  siiug  est  le  siing  du  iwiys,  votre  famille  et  la  France  ont  le 
même  cœur...  Sire,  vous  vivrez  longtemps  encore,  car  Dieu  et 
la  France  ont  besoin  de  vous  >.  Victor  Hugo  a  toujours  été  cos- 
mtj}>olite:  il  uniss;ut  tous  les  rois  d'Europe  dans  son  adulation. 
Plus  tard,  après  1818,  il  i»arlera  des  Etats-Unis  d'Europe.  Mais 
auparavant  il  avait  «  béni  l'avènement  de  la  reine  Victoria  » 
et  célébré  II'  Czar  -\ict>las  «  le  noble  et  pieux  empereur  »  (2).  En 
181Ô,  il  priait  le  baron  de  Humboltdc  remettre  un  de  ses  discours 
académiques  «  :\  son  augu.ste  roi,  jKjiir  lequel,  vous  connais.Hez 
ma  sympathie  et  mon  admiration  ».  Cette  majesté  si  admirée 
était  <iuillaume  IV,  roi  de  Pru.sse  et  frère  d«'  l'enjpereur  d'.\lle- 
magne,  couronné  à  Versailles  :J),  L'histoire  ne  raconte  \<\^  ^'  ''• 
f)oëto  reçut  de  gratifications  des  .Majestés- Uni  es  d'Europe 

LiiMn  arrive  le  grand  jour:  Hugo  nronquérant  la  maitris«' di' 
.son  anu',  ne  sera  j>lus  obligé  d»*  Ilatter  les  rois  en  public  et  de 
chérir  la  républiquedansson  forintérieur.  1^  n'^volutionde  1818 
chasse ♦«  l'auguste f>ardien  delà  civilis;ilion  »etjuch<    <  >ir 

les  républi<*ains  du  SnHontiL  Un  iii>tant  (»n  croit  la  r.  _  •>• 

sible,  Victt)r  Hugo  s'empresjie  de  la  demander,  place  d<*s  V<.>S|fe»; 
un  proclame  la  républi(|ue.  Victor  Hugo,  sans  {lordrc  une  miiiuti*, 


(I)  ViCTott   lluoo.    Philoiophit  tt  liUérttturr  1H34.  Journd   d'un 

révoluliontiaira  <|p  l*CiO. 

{i)  VicT.    Hioo.   Ir  Ithin.T'xn    !II.  fH«».  TII . 

(:<;  Ctf»  (i^uiU  ^  go 

•a|tprima  <boa  i^  *n» 

l'éUiilr  Bi  ^ru'lil»  et  «1                                              <!•    M.     VA.    H  lluffo 

avant  IS30.  J.  Oerf^u       .       uuraii  lr«>ppo  rt  ri»  Ir^ 

turc  «ui  HugolAlrea  qui  «lèsirvDt  cooaftitr*  ioUiii«mrnl  l«ur  Miv* . 
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se  métamorphose  en  républicain.  Los  personnes  qui  s'arrêtent 
aux  apparences,  l'accuseront  d'avoir  varié,  parce  que  tour-à-tour 
il  fut  napoléonien,  légitimiste,  orléaniste,  républicain;  mais  une 
étude  un  peu  attentive  montre  au  contraire  que  sous  tous  ces  ré- 
gimes.il  n'a  jamais  modifié  sa  conduite, que  toujours  sansse  laisser 
détourner  par  les  avènements  et  les  renversements  de  gouver- 
nement, il  poursuivit  un  seul  objet,  son  intérêt  personnel,  que 
toujours  il  resta  hugoïste,  ce  qui  est  pire  qu'égoïste,  disait  cf^tte 
méchante  langue  de  Heine.  Est-ce  la  faute  à  ce  pauvre  homme, 
si  pour  faire  fortune,  le  but  sérieux  de  la  vie  bourgeoise,  il  dut 
mettre  à  son  chapeau  toutes  ces  cocardes  ?  Si  faute  il  y  a,  qu'elle 
retombe  sur  la  Bourgeoisie  qui  acclama  et  renversa  successive- 
ment tous  ces  gouvernements.  Hugo  pàtit  de  ces  variations  poli- 
tiques :  jusqu'en  1830,11  dut  étouffer  son  ardente  admiration  pour 
Napoléon  ;  et  jusqu'en  1848,  il  dut  ensevelir  son  républicanisme 
sous  des  flatteries  au  roi,  comme  Harmodius  cachait  son  poignard 
tyrannicide  sous  des  fleurs. 

Ils  comprennent  bien  mal  Hugo,  ceux  qui  voient  en  lui  un 
homme  voué  à  la  réalisation  d'une  idée  :  à  ce  compte  sa  vie  serait 
un  tissu  de  contradictions  irréductibles.  Il  lais.sa  ce  rôle  aux 
idéologues,  aux  huluberlus  qui  révent  leur  vie  ;  il  se  contenta 
d'être  un  homme  raisonnable,  ne  s'inquiétant,  ni  de  l'effigie  de 
ses  pièces  de  cent  sous,  ni  de  la  forme  du  gouvernement  qui 
maintient  l'ordre  dans  la  rue  et  fait  marcher  le  commerce.  Dans 
son  autobiographie  il  déclare  explicitement  que  «  la  forme  du 
gouvernement  lui  semblait  la  question  secondaire».  Dans  la  pré- 
facedesTo?'ir  intéi^ieures  de  1837,  il  avait  pris  pour  devise  :  «  Etre 
de  tous  les  partis  par  leurs  côtés  généreux,  (c'est-à-dire  qui  rap- 
portent) ;  n'être  d'aucun  par  leurs  mauvais  côtés  (c'est-à-dire  qui 
occasionnent  des  pertes)  ». 

Hugo  a  été  un  ami  de  l'ordre:  il  n'a  jamais  conspiré  contre 
aucun  gouvernement  ;  celui  de  Napoléon  III  excepté,  il  lésa  tous 
acceptés  et  soutenus  de  sa  plume  et  de  sa  parole  et  ne  les  a  aban- 
donnés que  le  lendemain  de  leur  chute.  Sa  conduite  est  celle  de 
tout  commerçant,  sachant  son  métier:  une  maison  ne  prospère, 
que  si  son  maître  sacrifie  ses  préférences  politiques  et  accepte  le 
fait  accompli.  Les  Dollfus,les  Kœchlin,lesScheurer-Kestner,ces 
républicains  modèles  de  Mulhouse,  la  cité  libre  jusqu'en  1793,  ne 
se  sont-il  pas  accommodés  à  tous  les  régimes  qui  depuis  près  d'un 
siècle,  se  sont  succédés  en  Alsace  :  n'ont-ils  pas  reçu  des  sub- 
ventions de  l'empire,  et  ne  lui  ont-ils  pas  réclamé  des  franchises 
douanières  pour  liMir  industrie  et  des  mesures  répressives  contre 
leurs  ouvriers?  Les  affaires  d'abord,  la  politique  ensuite. 

De  1848  à  1885,  Hugo  se  comporte  en  «  républicain  honnête  et 


LA    LKGEVliE    I»E    ViriOR    HUGO  713 

nuxlért"  »  et  l'on  peut  dérter  ses  adversaires  de  découvrir  pendant 
ci's  lonjrues  années,  un  seuijourd»'  défaillance. 

Kn  1848.  les  conserva t<Mirs  et  les  réactionnaires  les  plus 
compromis  se  prononcèrent  pour  la  République  que  l'on  venait 
de  proclamer  ;  Victor  Hujro  n'hésita  pas  une  minute  à  suivre 
leur  noble  exemple.  «  Je  suis  prêt, dit-il. dans  sa  profession  de  foi 
aux  électeurs,  à  dévouer  ma  vie  pour  établir  la  République  qui 
multipliera  les  chemins  de  fer...  décuplera  la  valeur  du  sol... 
dissouilra  l'émeute...  fera  de  l'ordre,  la  loi  des  citoyens... 
grandira  la  Kraiicc.  confjuerra  le  monde,  sera  en  un  ujot  le  majes- 
tueux embrassement  du  genre  humain  sous  le  regard  de  Dieu 
satisfait.  »  Cette  république  est  la  bonne,  la  vraie,  la  républi. 
que  des  a/Taires,  qui  présente  «  les  c<Jtés  généreu.x  »  de  sa  devise 
de  1837. 

—  <<  .le  suis  jirét,  continue-t-il,  à  dévt)ner  ma  vie  pour 
emi  écher  l'établissement  de  la  réjmbliqne  qui  abattra  le  drapeau 
tricolore  sous  le  ilrajieau  rouge,  fera  des  gros  sous  avec  la 
colonne,  jettera  à  bas  la  statue  de  Napoléon  et  dressera  la  .statue 
de  .Marat,  détruira  l'Institut,  l'Kcole  polytechni(iue  et  la  Légion 
d'honneur  ;  ajoutera  ."i  lauguste  devise  :  Lihrrtr,  Jù//ilitr,  tra- 
Iprn'tè,  l'option  sinistre:  on  la  mort',  fera  banqueroute, 
ruinera  les  riches  s;ins  enrichir  les  pauvres,  anéantira  le  crédit 
qui  est  la  fortune  de  tous  et  le  travail  (jui  est  le  jciin  de  chacun, 
abolira  la  jiropriété  et  la  famille,  promènera  des  tètes  sur  les 
piques,  remplira  les  prisons  |>ar  le  soup<;o:)  et  les  vid«'ra  f»ar  le 
massacre,  mettra  rKuro|M>  en  feu  et  la  civilisation  en  cendres, 
fera  de  la  France  la  patrie  des  ténèbres,  égorg«'ra  la  liberté, 
éloulfera  les  arts,  «lécapitera  la  pensée,  niera  I)ieu.  >•  Cette 
république  est  la  république  s«)ciale. 

Victor  Hugo  a  lovalemeiit  tenu  jarole.  Il  était  de  ceux  qui 
fermaient  les  ateliers  nationaux,  qui  jetaient  les  ouvriers  dans 
1a  rue,  |)uur  noyer  dans  le  sang  les  idées  social*^,  qui  mitrail- 
laient et  dé|K>rtaient  les  insurgés  de  juin,  qui  votaient  les 
jHMirsuites  contre  les  déjMités  souiMjonnés  de  socialisme,  qtii  sou- 
tenaient le  prince  .Naixili'-on,  qui  voulaient  un  iMiuvoIr  fort  pour 
contenir  les  mass«'s,  lern>riser  les  S4MMaliste«i.  rassurer  les 
l)ourg«H»js  et  proléger  la  famille,  la  religion,  la  propriété  mena- 
cées itfir  les  communistes,  c(^  barljares  de  la  civilisAlion.  Avec 
un  courage  hérol<pie,  qu'aucune  pitié  |K>ur  les  vaincus,  qu'au- 
cun sentiment  |Miur  la  justice  de  leurcausi»  n'ébranlèrent.  Vicli>r 
Hugo,  digne  fils  du  Hrutus  Hugo  de  1703  votn  avec  la  majorité, 
maîtresse  de  la  force.  .Ses  voti»s  glorieux  et  ws  )>nn)l«*s 
él<M{uenteH  S4)nt  bien  connus;  ils  sont  nrueillis  dans  les  annaton 
de  la  réaction  qui  accoucha  de  l'Kuipire:  mai»  on   ignore  la 
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conduite,  non  moins  admirable  de  son  journal  YEvcnementy 
fondé  le  30  juillet  1848,  avec  le  concours  de  Vacquerie,  de 
Théophile  Gautier,  et  de  ses  fils.  Elle  mérite  d'être  signalée. 

h' Evénement  \)rQ{\?L\i  cette  devise,  qui  après  juin  était  de 
saison  :  «  Haine  à  l'anarchie  —  tendre  et  profond  amour  du 
peuple.  »  Et  pour  qu'on  ne  se  méprit  pas  sur  le  sens  de  la 
deuxième  sentence,  le  numéro  spécimen  disait  que  VEvénenient 
«  vient  parler  au  pauvre  des  droits  du  riche,  à  chacun  de  ses 
devoirs.  »  Le  numéro  du  premier  novembre  annonçait  «  qu'il 
est  bon  que  le  .Y<7//t»/irir/ qui  s'adresse  à  l'aristocratie  de  la  Répu- 
blique se  donne  pour  15  centimes,  que  V Evénement  qui  veut 
parler  au  pauvre  se  vende  pour  un  sou.  »  Le  poëte  commençait 
à  comprendre  que  dans  les  petites  bourses  des  pauvres,  se  trou- 
vaient de  meilleures  rentes  que  dans  les  fonds  secrets  des  gou- 
vernements et  les  coffreforts  des  riches. 

Suivant  l'exemple  donné  par  les  Thiers  de  la  rue  de  Poitiers, 
car  Victor  Hugo  imita  toujours  quelqu'un,  Y  Evénement  endoc- 
trine le  peuple,  répand  dans  les  masses  ouvrières  les  saines  et 
consolantes  théories  de  l'économie  politique,  réfute  Proudhon, 
combat  «  le  langage  des  flatteurs  du  peuple,  qui  calomnient.  Le 
peuple  écoute  ceux  qui  l'entretiennent  des  principes  et  des 
devoirs  plus  volontiers  que  ceux  qui  lui  parlent  de  ses  intérêts 
et  de  ses  droits.  »  (Numéro  du  P'  novembre).  Il  se  fait  l'apôtre 
du  libéralisme,  cette  religion  bourgeoise  qui  amuse  le  peuple 
avec  des  principes,  lui  inculque  des  devoirs,  et  le  détourne  de  ses 
intérêts  et  de  ses  droits  ;  qui  lui  fait  abandonner  la  proie  pour 
l'ombre . 

Après  l'insurrection  de  juin,  il  ne  restait,  selon  Hugo, 
qu'un  moyen  de  sauver  la  République  :  —  la  livrer  à  ses  enne- 
mis. Thiers  pensait  ainsi  après  la  Commune.  La  Réforz/W  inca.- 
pable  de  s'élever  jusqu'à  l'intelligence  de  cette  machiavélique 
tactique,  se  plaignait  de  ce  que  «  les  républicains  sont  mis  à 
l'index.  On  les  fuit,  on  les  renie,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  de  légi- 
timistes ou  d'orléanistes,  si  décriés,  dont  on  n'épaule  l'ignorance 
et  qu'on  n'essaie  de  réhabiliter  à  tout  prix.  »  V Evénement  lui 
rive  son  clou  avec  cette  écrasante  réplique  :  «  Si  les  républicains 
sont  à  ce  point  suspects,  n'est-ce  pas  la  faute  des  républi- 
cains?... Le  christianisme  n'a  été  réellement  puissant  que 
lorsque  les  prêtres  en  ont  perdu  la  direction.  »  (Numéro  du 
V  août).  Et  pour  protéger  la  République  contre  les  républicains 
le  journal  de  Victor  Hugo  entre  en  campagne  contre  Caussidière 
parce  qu'il  «  ne  pense  pas,  qu'il  n'est  pas  la  tête,  mais  la  main  »; 
contre  Louis  Blanc,  parce  que  «  son  crime,  ce  sont  ses  idées;  ses 
livres,  ses  discours;  ces  complices,  ce  sont  ses  trois  cent  mille 
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auditours  !  »  (Numéro  du  '27  août)  ;  contre  Proudhon  iiarct*  qu'il 
est  <«  un  petit  homme  à  fijrure  commune  ;  un  misérable  avocat 
du  ptMipIe;  »  contre  Ledru-Kollin  [arce  que  ses  circulaires  ont 
jilongé  la  civilis;jtion  dans  une  anarchie  dr  quatre  mois  et  dans 
une  puerre  civile  de  quatre  jours.  Depuis  le  i?l  février  justju'au 
24  juin  M.  Ledru-Rollin  a  été  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contri- 
bué à  frayer  la  route  à  l'abime.  »  (Numéro  du  0  août). 

Mais  c'est  en  poursuivant  de  ses  injures.de  ses  colères  et 
de  ses  dénonciations  les  vaincus  de  Juin, que  V Evc/iChienf  dounc 
la  nu'sure  de  son  profond  amour  pour  la  République  Kcoutez, 
c'«'st  laiiteur  des  Chnlimcnls  qui  parle.  <•  Hier,  au  sortir  de  la 
plus  douloureuse  corruption,  ce  qui  se  déchaîna,  ce  fut  la  cupi- 
dité: ceux  qui  avaient  été  les  pauvres  n'<'nrent  qu'une  idée, 
dépouiller  h's  riches.  On  ne  demanda  jilus  la  vie,  on  demanda  la 
bourse.  I.a  propriété  fut  trailée  de  vol  ;  l'Etat  fut  sommé  de 
nourrir  à  prands  frais  la  fainéantise:  le  premi«'r  soin  des  pou- 
vcrnants  fut  de  distribuer,  non  le  iK)uvolr  du  roi,  mais  les  mil- 
lions d»'  la  liste  civile,  et  de  parler  au  peuple  non  de  l'intelli- 
pence  et  de  la  pensée  mais  de  la  nourriture  et  du  ventre...  Oui, 
nous  .sonmies  arrivés  à  ce  point  que  tous  les  hotinétes  pens, 
le  coîur  navré  et  le  front  paie,  en  sont  réduits  à  admettre  les 
conseils  de  puerre  en  permanence,  les  transjxirtations  loint.nines, 
les  clubs  fermés,  les  journaux  susjiendus  et  la  mise  en  accus;ilion 
des  représentants  du  peuple.  »  (Numéro  du  2Saoùt;. 

J.a  dure  néci'.ssité  qui  navrait  le  co'ur  des  honnêtes  pens  et 
l'endurcissait  jjour  la  ré|»res.>ion  impitoyable,  i)blipeait  Hupo  à 
mentir  impudemment. 

Le  28  août  1818,  Victor  Hupo,  i»oijr  exciter  les  conseils  do 
puerre  :t  condamner  sans  pilié,  dénonce  les  vaincus  comme  dt*« 
«  pauvri's  qui  n'eurent  qu'une  idée:  dé|x)uiller  les  riches.»  I>eux 
mois  aii|);iravant.  les  pillards  de  Juin  avaient  envahi  sa  mais4)n. 
Ils  .s:ivaient  qu'il  était  «  un  des  soixante  représentants  en voyéïi 
par   la  Constituante   ihum*  réjtrimer  linsun  ■    les 

«•olonnes d'attaques.»»  Ils  fotiillèrent  les  apj  ,  jier- 

•  hordes  armes;  ils  virent  pendu  au  mur  «un  yatxpan  turc  .dont  la 
|H»ipiiée  et  1«' fourreau  étaient  f:...  rnnpés  sur 

une  table,  lies  bijoux,  «les  catli  r  v\  en  arpent... 

quand  ils  fur(>nt  {MirliH,  on  coAslata. . .  que  co«  niainii  noirc>s  do 
|Htudre  ii'.i\. -lient  (4>uché  h  rien.  Tas  un  objet  |  lan» 

qii.iit.  "  C  •  ^-»nt  là  les  propres  |i;in>l<>sde  Victor  i  .1  le 

<\c  de  sa  mai.H«)n  [>Ar  Ioh  pHIanls  do  Juin.  .Mais  pour  raconl4>r  la 
s.'ène,  il  attendit  que  les  cons*-!!*  de  puern*  eu^«4'nt  terminé 
l.'ur  oMivre  de  répresHion  ;  il  était  aUirn  exilé.  —  Victor  Hupo 
re»te  toujours  le  mùme,  au  milieu  d(»s  clrcuiittancos  les  plut 
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diverses  :  pendant  la  reslauration,  lég-itin^iste,  il  insulte  Napo- 
léon, qui  l'enthousiasme  ;  pendant  la  réaction  bourgeoise,  il 
calomnie  les  insurgés,  dont  il  admire  les  actes  de  délicate 
probité. 

Une  étrange  fatalité  pesa  sur  Victor  Hugo  ;  toute  sa  vie,  il 
fut  condamné  à  dire  et  à  écrire  le  contraire  de  ce  qu'il  pensait 
et  ressentait. 

En  exil,  pour  plaire  à  son  entourage,  il  pérora  sur  la  liberté 
de  la  presse,  de  la  parole  et  bien  d'autres  libertés  encore  ;  cepen- 
dant il  no  détestait  rien  plus  que  cette  liberté,  qui  permet  »  aux 
démagogues  forcenés,  de  semer  dans  l'âme  du  peuple  des  rêves 
insensés,  des  théories  perfides...  et  des  idées  de  révolte.  » 
{Evénement  du  3  novembre).  L'insurrection  abattue,  la 
Chambre  vota  le  cautionnement  qui  commandait  «  silence  aux 
pauvres!  »  selon  l'expression  de  Lamennais.  V Evénement 
s'empressa,  ainsi  que  les  Débats,  le  Constitutionnel  et  le  Siècle 
d'approuver  cette  «  mesure  si  favorable  à  la  presse  sérieuse. . . 
Nous  la  considérons. . .  comme  nécessaire...  la  Société  avait 
une  liberté  gangrenée  ;  le  cautionnement, ce  chirurgien  redouté 
vient  d'opérer  le  corps  social.  »  (Numéro  du  11  août).  Le  liber- 
taire Hugo  n'était  pas  homme  à  hésiter  devant  l'amputation  de 
toute  liberté  qui  inquiète  la  classe  possédante  et  trouble  les  cours 
de  la  bourse. 

Victor  Hugo  commit  alors  la  grande  bévue  de  sa  vie  politi- 
que ;  —  il  prit  le  prince  Napoléon  pour  un  imbécile,  dont  il 
espérait  faire  un  marchepied.  D'ailleurs  c'était  l'opinion  géné- 
rale des  politiciens  sur  celui  que  Rochefort  devait  surnommer  le 
Perroquet  mélancolique  :  car  même  dans  l'erreur,  Hugo  ne  fut 
pas  original,  en  se  trompant  il  imitait  quelqu'un.  Il  était  si 
absorbé  par  le  désir  de  se  caser  dans  un  ministère  bonapartiste, 
qu'il  ne  s'aperçut  pas  que  les  Morny,  les  Persigny  et  les  autres 
Cassagnac  de  la  bande  avaient  accaparé  l'imbécile  et  qu'ils  enten- 
daient s'en  réserver  l'exploitation.  Ces  messieurs,  avec  un  saus- 
géne  qui  l'étonna  et  le  choqua  grandement  l'envoyèrent  potiner 
dans  sa  petile  succursale  de  la  rue  de  Poitiers  et  escamotèrent 
à  son  nez  et  à  sa  barbe  le  ministère  si  ardemment  convoité.  Au 
lieu  d'embourser  son  mécompte  et  de  contenir  son  indignation 
comme  c'était  son  habitude,  il  s'oublia  et  se  jeta  impétueuse- 
ment dans  l'opposition.  Les  républicains  de  la  Chambre,  man- 
quant d'hommes,  l'accueillirent  malgré  son  passé  compromet- 
tant et  le  sacrèrent  chef.  Grisé  il  rêva  la  présidence. 

Le  coup  d'Etat  qui  surprit  au  lit  les  chefs  républicains, 
dérangea  ses  plans  :  il  dut  suivre  en  exil  ses  partisans,  puisqu'il 
était   leur  chef.    Les  chenapans,  qui,    à  l'improviste  s'étaient 
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emparés  du  ponvornomont,  ctaiont  si  tan'-s,  loiir  i>ouvoir  sem- 
blait si  précaire,  que  les  bourgeois  républicains  balayés  de 
France,  ne  crurent  pas  à  la  durée  de  l'Empire.  Durant  des 
semaines  et  des  mois,  tous  les  in:itins,  tremblants  d'émotion, 
ils  dépliaient  leur  journal  pour  y  lire  la  chute  du  g^ouvernemenl 
de  décembre  et  leur  rappel  triomphal  :  ils  tenaient  leurs  malles 
bouclées  fM)ur  le  voyage.  Ces  républicains  bourgeois  qui  avaient 
massacré  et  dép«)rté  en  masse  les  ouvriers,  assez  naïfs  pour 
réclamer  à  l'échéance  les  réformes  sociales  qui  devaient  acquit- 
ter les  trois  mois  de  misères,  mis  au  service  de  la  répul)lique, 
necomprenaient  pas  que  le  Deux  Décembre  était  la  conséquence 
logique  des  journées  de  Juin. Ils  ne  s'apercevaient  pas  encore  que 
lorsqu'ils  avaient  cru  ne  mitrailler  que  des  comm!«nistes  et  des 
ouvriers,  ils  avaient  tué  les  plus  énergi(|ues  défenseurs  de 
leur  république.  Victor  Hugo,  qui  était  incapable  de  débrouiller 
une  situation  ftolitique  partagea  leur  aveuglement  ;  il  injtiria 
en  i)rose  et  en  vers  le  peuple  parce  qu'il  ne  renversant  pas  à 
l'instant  l'hlmpireque  lui  et  ses  amis  avaient  fondé  et  consolidé 
dans  le  sang  populaire. 

Jeté  à  bas  de  ses  rêves  ambitieux  et  enfiévré  par  l'attente 
incess;inte  de  la  chute  immédiate  de  NajKjléon  111,  Hugo  jKHjr 
la  première  et  l'unifiue  fois  de  sa  vie  lâche  la  bride  aux  jtfissions 
turbulentes  qui  angoissaient  son  ccrur.  Déçu  dans  ses  ambitions 
personnelles,    il  s'attaque   furil>ondement    aux    personnes,  aux 
Rouher,  aux  .Maujwis,  aux  Troplong,  qui  culbutèrent  ses  pn>jets  : 
il  les  prend  à  bras  le  corps,  les  couvre  de  crachats,  les  mon],  les 
frappe,  h's  terrasse,  les  piétine  avec   une   fureur  é|>ile|>tique. 
Le  pot'te  est  sincère  dans  les  ChùUutrnts;  il  est  là   tout  entier 
avec  sa  vanité  blessée,  .son  ambition  trompée,  sa  colère  jalouse 
et  son  envie  rageuse.  Ses  vers  que  les  am|tlit)cntions  oi<< 
et  des  compt'iraisons  étourdissantes  rendent  d'ordinaire  si  fr 
s'animent  et  vibrent  de  passion.  On  y  dégage,  sous  des  charre- 
tées de  fatras  romantique,  des  vers  acérés  comme  des  | 
et   brûlants  comme  des   fers   rouges;  des   vers     que 
rhi.stoire.  Les  Cfifithnrnfx,  l'ouvrage  le  plus  |)opulaire  de  Victor 
Hugo.  ai)|irit  à  la  jeunesse  del'Kmpin*  la  haine  et  le  mépris  des 
hommes  de  l'Kmpire. 

Il  <'st  des  hugolàtn^  de  Ixinne  com|Uignie.  monnrrhiMes. 
voir»'  même  républicains  (|ui  s'effarent  aux  engueulades  des 
ChnthêH'nls  :  ils  n'en  parlent  jamai-»,  ou  si  |»nrf«»is  ils  les  men- 
tionnent, c'est  avec  d**»  pn'rautions  oratoires  et  Uj'h  n'-licences 
lnflnii*s.  Leur  pudil>«)nderle  les  emp<Vhe  «l»»  reronnaltn"  les 
wrvices  que  ce  |»;im|)hlet  enragé  rendit  el  nMid  enron*  aux  r»ni- 
SiTvateur»  de  toute  provenance.    Hugo  agonise  d'Insultes  Icj» 
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Canrobort  et  le.s  St-Arnaud  do  la  troupe  bonapartiste  de 
Décembre  ;  mais  il  ne  décoche  pas  un  seul  vers  aux  Cavaignac, 
aux  Bréa  et  aux  Clément  Thomas  de  la  bande  bourgeoise  de 
Juin.  Massacrer  les  socialistes  en  blouse,  lui  semble  dans  l'ordre 
des  choses;  mais  charger  sur  le  boulevard  Montmartre, 
emporter  d'assaut  la  maison  Sallandrouze,  canarder  quelques 
bourgeois  en  frac  et  chapeau  gibus!  0!  le  plus  abominable 
des  crimes  !  Les  Chûtinients  ignorent  Juin  et  ne  dénoncent  que 
Décembre  :  en  concentrant  les  haines  sur  Décembre,  ils  jettent 
l'oubli  sur  Juin. 

Dans  sa  préface  du  18  Brumaire,  Karl  Marx  dit  à  propos  de 
Napoléon  le  Petit  :  «  Victor  Hugo  se  borne  à  des  invectives 
amères  et  spirituelles  contre  l'éditeur  responsable  du  coup  d'Etat. 
Dans  son  livre  l'événement  semble  n'être  qu'un  coup  de  foudre 
dans  un  ciel  serein,  que  l'acte  de  violence  d'un  seul  individu. Il  ne 
remarque  pas  qu'il  grandit  cet  individu,  au  lieu  de  le  rapetisser, 
en  lui  attribuant  une  force  d'initiative  propre,  telle  qu'elle 
serait  sans  exemple  dans  l'histoire  du  monde.  »  Mais  en  magni- 
fiant, sans  s'en  douter,  Napoléon  le  Petit  en  Napoléon  le  Grand, 
en  empilant  sur  sa  tète  les  crimes  de  la  classe  bourgeoise,  Hugo 
disculpe  les  républicains  bourgeois  qui  préparèrent  l'empire  et 
innocente  les  institutions  sociales  qui  créent  l'antagonisme  des 
classes,  fomentent  la  guerre  civile,  nécessitent  les  coups  de  force 
contre  les  socialistes  et  permettent  les  coups  d'Etat  contre  la 
bourgeoisie  parlementaire.  En  accumulant  les  colères  sur  les 
individus,  sur  Napoléon  et  ses  acolytes,  il  détourne  l'attention 
populaire  de  la  recherche  des  causes  de  la  misère  sociale,  qui 
sont  l'accaparement  des  richesses  sociales  par  la  classe  capita- 
liste; il  dévie  l'action  populaire  de  son  but  révolutionnaire,  qui 
est  l'expropriation  de  la  classe  capitaliste  et  la  socialisation  des 
moyens  de  production.  —  Peu  de  livres  ont  été  plus  utiles  à  la 
classe  possédante  que  Napoléon  le  Petit  et  Les  Châtiments. 

D'autres  hugolàtres,  panégyristes  maladroits,  prenant  au 
sérieux  les  déclarations  de  dévouement  et  de  désintéressement 
du  poète,  le  représentent  comme  un  héros  d'abnégation  ;  —  ils 
le  dépouillent  de  son  prestige  bourgeois,  par  simplicité.  A  les 
entendre  il  aurait  été  un  de  ces  maniaques  dangereux,  entichés 
d'idées  sociales  et  politiques,  au  point  de  leur  sacrifier  ses  inté- 
rêts personnels  ;  ils  voudraient  l'assimiler  à  ces  Blanqui,  à  ces 
Garibaldi,  à  ces  Yarlin,  à  ces  fous  qui  n'avaient  qu'un  but 
dans  la  vie,  la  réalisation  de  leur  idéal.  —  Non,  Victor  Hugo 
n'a  jamais  été  assez  bête  pour  mettre  au  service  de  la  propa- 
gande républicaine,  môme  quelques  milliers  de  francs  de  ses 
millions:  —  s'il  avait  sacrifié  n'iinpoi-te  quoi  pour  ses  idées,  un 


LA    LKGEXDE    I»E    VKTOR    IILGO  710 

cortt'po  do  bourpoois,  aussi  nombreux,  no  l'aurait  pas  accom- 
pa-rné  au  Panthéon  ;  M  .lulos  Korry,  lui  souhaitant  sii  f»Ho.  doux 
ans  avant  sa  rnort.no  l'avait  i^as  salué  du  nom  do  Maitro.Si  Victor 
Hu^'o  avait  fait  do  cotto  fHjliliqu*'  do  casso-4'ou,  il  serait  sorti  do 
la  tradition  l)ourpooiso.  Car  la  caractéristique  do  révolution 
politique  dans  les  pays  civilisés,  est  de  débarrasser  la  politique 
d«'s  dangers  qu'elle  présentait  et  dos  sacritlcos  qu'elle  oxipoait 
autrefois.  Kn  France,  en  Anpletrrro,  aux  Ktats-l'nis  les  minis- 
tres au  pouvoir  et  les  élus  à  la  Chambre  et  aux  Conseils  munici- 
j>aux,  no  se  ruinent  iilus,  mais  s'enrichissent:  dans  ces  pays  on 
no  condamne  plus  dos  ministres  pour  tripotapos  boursicotiers, 
malversations  financières  et  abus  de  pouvoir.  La  resjwnsabilité 
parlementaire  couvre  leurs  fautes  et  les  protô>ro  contre  toute 
poursuite.  La  P'ranco  républicaine  a  donné  un  mémorablo 
exemple  de  cette  politique  raisonnable  et  ag^réable  le  jour 
qu'elle  éleva  au  ranp  do  sénateurs  MM.  Broplio  et  HufTet,  pour 
les  consoler  d'avoir  échoué  dans  leur  tont^ntivo  do  coup  d'Etat 
monarchiste.  —  Iji  politique  parlementaire  est  une  carrière 
lucrative;  elle  n'offre  aucun  dos  risques  pécuniers  du  com- 
merce et  de  l'industrie;  un  petit  capital  <l'étal»lis.soment,  un 
pou  do  bagout,  un  brin  do  chance  et  beaucoup  d'entrojront  y 
assurent  le  suc<c's.  Hugo  no  connaissait  que  celte  |X)litiquo 
positive.  Dès  qu'il  se  convainquit  que  l'oxistenco  Je  l'empire 
étiit  assuré»'  jH)ur  un  long  tiMiips,  il  éteignit  ses  foudres  jusfi- 
ciardes  et  ctincontra  toute  son  activit/-  t  «i-m  .  .iinncr'"  il'.i.lî.  .-tiû 
et  de  phrasos  rimées  et  rythmées. 

Il  avait  dans  son  aveugb-  omporlmuiit  l.iucédes.b  »l.ir.itiwii> 
si  catégoriques,  et  |»our  son  malheur  elles  eurent  un  rotentis>e- 
mentsi  considérable  ;  il  avait  marriué  les  hommes  du  coupd'Ktat 
de  vers  si  cuisants,  qu'il  était  im|K>«*«iible  d-  .oublier:  il 

lui  fallut  rester  républicain  et  renoneer  a  i     .  ,iie;  iljugen 

qu'il  valait  mieux  a«cept«T  bravement  le  n')le  de  martyr  de 
la  Hé|>ubli(iue,  de  viotinje  du  devoir.  Le  n'do  siVIuisait  sa 
vanité.  S'il  n'était  pas  né  <lHns  une  Ile,  ainsi  «nie  .Nn|>o|éoM. 
il  allait  vivre  exilé  dans  une  ilo,  ainsi  que  lui.  Imiter  Na|>ol«'>on. 
dovj'uir  le  .NafM»lé<»n  «b'S  lettres,  hon;a  l'ambititin  de  toute  sa  \W. 

Los  proscrits  coudoient  tout*'.-»  les  misères,  disait  lo  grand 
Florentin  ;  mais  Hugo  avait  plus  d'intelligence  que  Dante.  Avec 
un  art  que  n'égala  Jamais  Marnum,  il  tlt  de  l'exil  ta  plus  rctcn- 
tissiinle  «les  réclam«»s.  L'exil  était  l'i-nseigne  crianle  et  aveu- 
L'Iante  accrochée  à  sa  bi^utiquede  librairie  de  ilnut4>-Ville  llouiu». 
I.eH  rois  no  l'avaietit  |N'nsi<uiné  (jue d'une «Munme  de. 'I.()i)i» francs; 
-n  clientèle  bourgeoise  lui  valait  cinquante  mille  franco  |iar  an. 
11  n'avait  i>as  |M>rdu  au  change.  Il  trouva  que  rËin|>in>  avait  du 
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bon  :  «  Xapoh''on  a  fait  ma  fortiiiio  »,  avouait-il  dans  un  de  cps 
rares  moments,  où  il  déposait  sa  couronne  d'épines.  Comment 
la  bourgeoisie  bourgeoisante  ne  s'extasierait-elle  pas  devant  cet 
homme,  qui  avait  su  rendre  l'exil  si  doux  et  si  profitable?  — 
L<^s  génies  que  l'on  renomme  ne  savent  trouver  que  douleurs 
dans  l'exil,  les  commerçants  qui  s'expatrient  au  Sénégal,  aux 
Indes,  ces  pays  de  fièvre  et  d'hépatites,  après  dos  dix  et  vingt 
ans  d'exil  ne  parviennent  à  amasser  qu'une  pelotte  de  quelques 
centaines  de  mille  francs,  s'ils  ont  en  poupe  le  vent  de  la  chance  ; 
et  lui  Victor  Hugo,  le  Prométhée  moderne,  vit  dans  une  ile  déli- 
cieuse, où  les  médecins  envoient  leurs  invalides,  il  s'entoure 
d'une  cour  d'adulateurs  empressés, qui  le  font  mousser, il  voyage 
tranquillement  en  Europe,  il  thésaurise  des  millions  et  il  obtient 
la  palme  du  martyre  ! . . . 

Paul  LAFARGUE. 


(Ln  fui  au  prochain  nuinéro). 
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L<'  Niiiiu'to  d'Avril  du  savant  rocuoil  do  M.Th.Rilx)!  contient 
une  analyse  délailléo.  à  dcnii-i'lo^iousc,  presque  syniitathique 
du  récent  ouvrage  de  notre  ami  lîenoit  Malon  :  Lr  Sociaiisnn* 
i/itcgrnl.  Les  compliments  y  sont  bien  assaisonnés  d'une  pointo 
de  viuai^rre,  saujtoudrés  d'objections  et  même  suivis  par  ci  par 
là  de  quelques  accès  de  vertu«'use  indignation,  mais  en  st)mme 
le  ton  est  jxjli,  ra[>préciation  équitable,  la  discussion  courtoise, 
("est  déjà  \iO\\T  nous  un  sujet  de  fjrande  joie,  car  nous  avons 
l'habitude  de  lire  un  i>eu  partout  et  surtout  dans  les  Revues 
i*conomiques  des  diatribes  har^'-neuses  contre  les  divtrines  socia- 
listes que  l'on  discute  avt'C  faiblesse  et  même  avec  une  bonne 
foi  médiocre,  comme  M.  Leroy-Heaulieu  dans  son  étude  sur  U* 
Cullri'tirisiiir,  s.'iiis  coni|»ter  les  accusations  de  basses  ambitions 
et  de  cyniques  appétits  qui  sont  journellement  lancées  à  la  face 
doH  militants  de  notre  |wirti.  Si  les  économiste»  orthodoxe» 
continut'iit  à  nous  traiter  du  haut  de  leur  ^'randeur  dédai^'iieuso 
et  à  nous  bien  faire  sentir  que  nous  ne  sommes  qu«'  des  i>jno- 
rantâ,  ou  des  illuminés  ou  des  ohevaliers  d'industrie,  les  philo- 
sophes au  contraire  font  pn'uve  dune  élévation  d'esprit  plu» 
philosoplii(|ue  ;  ils  veulent  bien  nous  lire,  ren«lre  justice  à  no» 
edortH  et  discuter  avec  nous  Mans  pédiintisme.  AuHsi  SAÎsinmt»- 
nouH   avec   ein:  '  •    '  .,   qui    nous  est  fournie   d«« 

ré})on<lre  aux  ■  .  ir  M.  lielol  dans  la  lifrur 

l'fiilosopfiftfur. 

l . —  M.  Helut  rend  d'al)ord  hommape  à  la  larK'«'ur  d'idnt»  di- 
Malon  qui  voit  tlans  les  phénDUiène»  hintoriquen  autre  choM>  que 
1.1  seule  réaction  des  forces  économique», qui  croUàrimitortnnco 
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dos  facteurs  psychologiques  et  moraux  et,  à  ce  titre,  il  lui 
décerne  l'épithète  ou  l'éloge  d'idcnlisfe.  «Et  pourtant,  dit-il, 
«  M.  B.  Malon  reste-t-il  toujours  fidèle  à  son  idéalisme?  Il  ne 
«  nous  le  semble  pas.  Témoin  cette  idée  latente  qui  vient  en 
«  droite  ligne  du  Marxisme  lui-même  et  qui  domine  visible- 
«  ment  la  théorie  socialiste  de  la  répartition  :  que  le  produit 
«  devrait  revenir  tout  entier  à  l'ouvrier  et  que  celui-ci  est  frustré 
€  de  tout  l'excédent  du  prix  do  vente  sur  le  salaire  qu'il  reçoit. 
«  Comment  cet  idéaliste  ne  voit-il  pas  que  c'est  là  une  vue 
«  toute  matérialiste? 

...  «  Chose  remarquable  !  dans  tout  son  réquisitoire  contre 
«  la  distribution  actuelle  des  richesses,  M.  Malon  ne  s'est  pas 
«  aperçu  qu'en  haut  de  l'échelle  de  la  production  on  aurait 
«  presque  autant  à  se  plaindre  qu'en  bas...  Séguin  n'a  pas 
«  touché  grand'chose  des  millions  qu'a  fait  gagner  la  chaudière 
«  tubulaire...  L'agronome,  le  chimiste  se  contente  de  son 
«  modeste  traitement  de  professeur  ou  de  chef  de  laboratoire. 
«  Combien  était  plus  juste  la  vue  Saint-Simonienne  de  la  dignité 
«  et  des  droits  sociaux  du  savant  ?. . .  Le  producteur  d'en  haut 
«  et  celui  d'en  bas  ont  les  mêmes  ennemis,  disons,  si  l'on  veut, 
«  les  mêmes  concurrents  dans  la  répartition,  le  banquier  et  le 
«  commerçant. . .  Pourquoi  semble-t-il  les  englober  dans  l'ana- 
«  thème  qu'il  jette  au  capitalisme  et  confondre  le  manieur 
«  d'idées  avec  le  manieur  d'argent?  Pourquoi  enfin  s'expose-t-il 
«  à  ce  qu'on  soupçonne  une  fois  de  plus  le  Socialisme  de  mal 
«  tolérer  les  supériorités,  non-seulement  dans  l'ordre  de  la 
«  richesse,  où  l'on  peut  se  donner  le  facile  mérite  de  les  mépriser 
«  ou  de  les  maudire,  mais  dans  l'ordre  de  l'intelligence  où  il  est 
«  moins  aisé  d'en  avoir  raison  ?  » 

Yoilà  tout  un  faisceau  d'objections. 

Si  nous  comprenons  bien  la  pensée  de  notre  contradicteur, 
il  n'est  pas  ici  question  de  constituer  en  faveur  des  savants  et  des 
inventeurs  un  monopole  ou  un  privilège  presque  royal,  en  attri- 
buant par  exemple  à  Seguin  ou  à  ses  descendants  tous  les  millions 
qu'a  fait  gagner  et  que  fera  encore  gagner  la  chaudière  tubu- 
laire ou  à  M.  Chevreul,  qui  a  découvert  la  composition  chimique 
des  matières  grasses,  les  bénéfices  et  les  dividendes  que  les 
fabriques  de  bougies,  de  savon  ou  de  glycérine  ont  produits  ou 
pourront  produire.  Dans  ce  cas,  le  nom  du  despote  serait  changé, 
mais  le  despotisme  économique  existerait  toujours.  Inutile  de 
s'arrêter  plus  longtemps  sur  une  idée  absurde. 

Comme  le  dit  l'écrivain  de  la  licimc  PJu'losop/iique,  nous 
pensons  en  effet  «que  le  produit  devrait  revenir  tout  entier  à 
l'ouvrier  »,   mais    ajoutons  à  titre  de  correctif,   les   charges 
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sociales  étant  re/uplfes,  ainsi  que  le  portont  tous  les  propram- 
mes  collectivistes.  Dans  une  s»vi«'té  fondt'»'  sur  l'appropriation 
commune  des  moyens  de  production,  il  devra  i-tre  nécessairement 
prélevé  sur  le  travail  de  chacun  de  quoi  pourvoir  à  l'entretien 
des  prands  services  publics,  tels  que  ceux  de  la  vieillesse,  de 
l'enfance,  etc. . .  Les  services  scientUliiucs.  artistiques,  senjut 
défrayés  de  la  même  façon.  Chimistes,  physiciens,  inventeurs, 
recevront  une  part  du  produit  social  très  sufllsante  pour  leur 
entretien  et  même  des  pensions  ou  dt'S  alhx'ations  extraordi- 
naires, témoignage  de  la  reconnaissance  publique,  destinées  à 
récompenser  leurs  découvertes  et  à  stimuler  leur  zèle.  A  défaut 
du  sentiment  de  la  justice,  le  seul  souci  de  l'intérêt  stx'ial  en 
ferait  certainement  une  loi  :  car,  les  propres  de  tous  genres 
effectués  dans  la  transformation  de  la  matière,  se  traduiraient 
pour  l'ensemble  des  citoyens  soit  par  une  diminutiofT  d«'s  heures 
de  travail,  soit  [lar  une  aupmentation  de  confortable,  de  plaisir, 
de  vie  aisé»'  et  facile.  I)ans  notre  conception,  on  n'aurait  jvïs  le 
spectacle  d'inventeurs  volés  de  leurs  inventions,  réduits  à  la 
noire  misère,  rt  intentiint  des  pro«'ès  toujours  perdus  aux 
industriels  ou  aux  manieurs  d'arpent,  enrichis  jar  la  mise  en 
pratique  d'une  idée  escroquée.  On  ne  verrait  plus  tel  chef  de 
lalxiratoire.  corniii  iH>iir  des  découvertes  originales,  vivre  avec 
deux  ou  trois  mille  francs,  tandis  que  nos  trésoriiTs  payeurs 
généraux  étalent  le  scandale  de  leurs  trailement.s  de  cent  mille 
francs  et  plus,  fonctionnaires  )»ayés  [nnir  ne  rien  faire  et  ne  rien 
«avoir,  puisque  leurs  fondés  de  jmuvoir  salariés  par  eux  st>nt 
seuls  à  pratiquer  et  même  .-'i  comprendre  les  oix'-rations  des 
trésoreries. 

.le  vais  même  plus  loin  et  j'esjW-re  bien  n'être  démenti  par 
aucun  Rocialist»'  réfléchi,  l.a  bienveillance  et  la  générosité 
»<H'iales  ne  s'étendront  pan  seulement  sur  les  dominateurs  de  la 
matière,  mais  aussi  sur  ceux  dont  les  hautes  si>eculalions 
scientifiques  ou  philosophiques,  absolument  inutiles  en  pratique, 
donneront  aux  intelligences  avides  une  cttnception  toujours  plus 
large  et  plus  exacte  des  ch«»Hes,  <lu  monde,  «le  l'homme.  l»nns 
une  société  affranchie  enfln  de  l'individualismi»  anarchique,  il  y 
aura  place  jtour  tous  les  grands  esprit.^  inipnxluctifset  suiH-rieurs. 
Les  llo'gel,  les  Parwin,  les  »S|M«ncer,  les  Taine.  les  Henan,  nonl 
tn)uvé  ni  les  couleurs  d'aniline,  ni  la  vaccinatit)n  charlM»nneu«ie. 
et  cei»endant  il  n'est  pa»  un  s««ul  d'entre  nous  qui  «tolère  mal 
leur  HuiM*rit>rité  •  et  qui  refuH<Tnll  à  leur»  facultés  puinjuinti** 
une   part   équitable  de   la    richesse   publique.  I.Ani'  le 

grossier  n«>us  répugne  autant  que  n«»us  agrée  «la  \  .  ...al- 
Sinionienne  de  la  dignité  des  drv>ils  «ociaux  du  savant*  et  du 
[>ens«'ur. 
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Voilà  quel  est  le  matérialisme  de  notre  ami  B.  Malon  et  le 
nùtre.  Du  reste,  nous  ne  repoussons  pas  absolument  cette  quali- 
fication: Les  socialistes  parlent  souvent  de  mangeaille  et  de 
boisson  et  se  proclament  quelquefois  le  parti  du  Ventre  et  de 
\E!ifomac.  Eh  I  bien  oui,  nous  voulons  d'abord  (car  c'est  le  plus 
urg-eut)  remplir  ces  estomacs  de  bonnes  nourritures,  afin 
d'éveiller  ensuite  dans  ces  cerveaux  engourdis  rillumination  de 
la  pensée  et  dans  ces  cœurs  justement  haineux  les  douces 
émotions  de  l'amour. 

Notre  pensée  sur  ce  point  est  suffisamment  éclaircie  et  ne 
doit  pas  s'éloigner  beaucoup  de  celle  de  M.  Belot,  avec  lequel, 
du  reste  nous  sommes  encore  complètement  d'accord  en  ceci 
«  que  les  producteurs  d'eu  haut  et  ceux  d'en  bas  ont  les  mêmes 
ennemis  ».  En  1818  déjà,  on  proclamait  la  fraternité  des  «travail- 
leurs de  la  pensée»  et  des  travailleurs  manuels.  Sous  cette  forme 
un  peu  emphatique  qui  prête  à  sourire  aux  sceptiques,  se  cache 
une  idée  vraie.  Ce  n'est  pas  la  redingote  qui  fait  le  bourgeois.  Le 
chimiste,  l'ingénieur,  le  comptable,  sont  souvent  aussi  les 
salariés  et  les  exploités  qui  devraient  mener  campagne  commune 
avec  leurs  frères  inférieurs  pour  la  destruction  du  parasitisme 
capitaliste. 

II. —  Autre  série  d'objections.  Malon  constate  la  difliculté 
considérable  qui  existe  pour  faire  comprendre  aux  intéressés  les 
avantages  de  la  Comassation  territoriale .  «  Comment,  objecte- 
«  t-on,  ces  instincts  ataviques  et  ces  habitudes  routinières 
«  laisseraient-ils  un  champ  plus  libre  à  des  transformations 
«  radicales  quand  ils  résistent  à  des  modifications  restreintes? 
«  Acceptera-t-on  la  nationalisation  de  la  terre  quand  on  répugne 
«  à  la  Comassation  ou  à  l'association  agricole.»  Et  notre  auteur 
conclut  que  Malon  semble  espérer  en  dernière  analyse  «  une 
révolution  violente  pour  imposer  un  nouvel  état  de  choses  à 
ceux  qui  ne  savent  pas  rompre  avec  le  passé.»  —  Il  est  vrai  que 
le  paysan  de  nos  jours  est  très  routinier.  Une  révolution  violente 
qui  essaierait  d'imposer  un  nouveau  mode  de  l'appropriation  du 
sol  aurait  de.  très  grandes  chances  d'être  mal  accueillie  par  lui. 
Si  notre  pensée  était  d'employer  la  force  pour  soumettre  les 
gens  à  certaines  vues  systématiques,  nous  mériterions  le  reproche 
qui  nous  est  fait  Mais  les  tendances  routinières  et  conserva- 
trices des  ruraux  d'aujourd'hui  pourraient  bien  ne  pas  être 
éternelles.  Si  leurs  intérêts  immédiats  et  tangibles  changeaient, 
il  est  probable  que  leurs  opinions  changeraient  aussi.  L'enquête  de 
1879  sur  r.\grirulture  en  France,  dont  les  résultats  ont  été 
confirmés  par  l'enquête  du  1883-81,  prouve  que  sur  52  millions 
d'hectares,  superficie  du  sol  français,  la  grande  propriété  occupe 
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22  millions  d'hectares  soit  presque  la  moitii*  du  territoire,  la 
moyenne  propriétô  occupe  15  millions  d'hfctans.  »t  l;i  i.rtito 
propriété  il  mîlUons  d'hectares  seulement. 

De  plus,  de  nombreux  indices  font  pens»r  que  la  pt-tile 
propriété  disparait  devant  la  grande,  que  le  petit  propriétaire 
est  peu  à  peu  transformé  en  prolétaire  rural.  Certains  écono- 
mistes le  reconnaissent.  Tel  M.  Claudio  Jannet  qui  disait  dans 
le  Curre^ionilnnt  du  25  janvier  1801:  «Dans  beaucoup  de 
«  parties  de  la  France,  notamment  dans  le  Sud-Ouest,  la  baisse 
«  de  la  valeur  de  la  terre  s'est  encore  accentuée,  et,  ce  qui  est 
t  plus  grave,  In  petite  propriété  continue  à  perdre  du  terrain.» 
Ne  savons-nous  pas  aussi  que  la  dette  hypothécaire  s'élève  à  la 
somme  de  vingt  milliards?  Ne  sont-ce  pas  là  des  symptômes 
importants?  Le  mouvement  de  concentration  et  décentralisation 
qui  s'est  produit  dans  la  propriété  industrielle  et  commerciale, 
s'étend  à  la  j)ropriété  agricole,  jusqu'au  moment  oii  la  terre, elle 
aussi,  deviendra  entre  les  mains  des  seigneurs  du  capital  un 
simple  moyen  d'exploitation  du  travail.  Kt  alors  la  situation 
sera  profondément  moditlée.  Le  jwysan  asservi,  misé-rable, 
nourrira  les  mêmes  sentiments  à  l'égard  de  sfs  maîtres  que 
l'ouvrier  dfs  villes.  Et  tel  qui  aurait  répugné  à  la  Comassation 
ou  à  toute  autre  mesure  anodine  en  viendra  vite  à  souhaiter 
l'expropriation  radicale  des  possesseurs  du  sol,  surtout  si  la 
projiagande  révolutionnaire  qui  n'a  encore  agité  que  les  villos 
vient  répandre  jusqu'au  fond  des  campagnes  des  esjK'rancea 
contagieuses.  Si  à  ce  moment,  une  révolution  violente  survenait, 
le  g»)uvernement  émancipa teur  n'aurait  Iwsoin  ni  de  la  contrainte, 
ni  de  la  violence,  jtour  faire  accepter  aux  nouveaux  serfs  de  la 
glèbe  la  réalisation  do  leurs  plus  intimes  désirs,  c'est-à-dire  la 
co-propriété  des  explt»ita(i(>ns  agricoles  dans  lesfjuell.  ne 

leurs   frères  de   l'industri»-)   ils  aurai«'nt  appris   la  ..  lu 

travail,  le  groupement  des  forces  et  l'organisation  «clenlirtquo 
de  la  culture,  Késisî  '  N  quand,  outre  leur  salaire  habituel, 
on   leur  im|K)sera  1  >n  de  prendre   |«arl  au  jarlagedes 

bénédces  réali»t'*H?  La  Révolution  sera  déjà  faite  dans  le»  cœur», 
avant  de  ftasser  dans  les  lois.  Klle  consistera  simplement  en  une 
mise  en  accord  de  la  superstruclun*  législative,  nilMiiniHtrativo, 
lK)litiflue,  avec  l'évolution  économique  et  nith  e. 

Les  émeutes  d'ouvriers  agricoles  qui  ont -  ■  .   .....  .»v^ 

Hongrie  à  l'oivaHioii  de  la  fêle  s4K>ia liste  du  1"  Mai  ne  manquent 
IMI.H  de  sigiiilleation,  si  nous  en  cn)yons  I  lu 

r>  .Mai  ISOI,  qui  dit:  «  L'inHumvllon  a  i    ...      ...        .  ;ie 

<  où,  pendant  la  cri.Hi»  agricole  do  ce»  dernière»  année»,  1m 
*  ^rand«'s  propriété»  seigneuriale»  »o  »onl  agrandi**»  |»ar  l'actiul- 
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«  sition  des  terres  dos  petits  paysans,  qui  labourent  maintenant 
«  leurs  anciennes  propriétés  comme  journaliers.  »  Voilà 
seinble-t-il  des  paysans  qui  ont  su  rompre  avec  leurs  «  instincts 
routiniers  »  et  leur  humilité  séculaire,  puisque  dans  la  violence 
de  leur  légitime  colère  ils  ont  affronté  le  feu  des  fusils  de  l'ordre 
bourgeois. 

Du  reste,  la  société  bourgeoise  ne  semble  pas  jouir  de  toute 
la  sympathie  de  M.  Belot,  qui  n'a  pas  l'air  d'admirer  plus  que 
notre  directeur  «  les  escrocs  et  les  aigrefins  de  l'ordre  actuel.  » 
Et  à  ce  propos  il  ajoute  :  «  M.  B.  Malon  ne  semble-l-il  pas, 
»  contrairement  à  sa  doctrine,  croire  que  l'avènement  du  régime 
»  collectiviste  suffirait  à  supprimer  cette  plaie,  quand  il  est 
»  visible  au  contraire  que  nul  régime  n'exigerait  plus  d'hon- 
»  nêteté  et  ne  donnerait  plus  de  facilité  aux  aigrefins  pour  vivre 
»  aux  dépens  de  la  communauté.  »  Est-ce  là  la  condamnation 
ou  Yapiologie  du  régime  collectiviste?  —  Il  y  a  dans  cette 
phrase  deux  objections  différentes  :  V  L'avènement  d'un  tel 
ordre  économique  no  supprimerait  pas  les  escrocs  ;  2°  Nul 
n'exigerait  plus  d'honnêteté. 

Sur  le  premier  point,  nous  croyons  au  contraire  que  l'éta- 
blissement de  la  justice  sociale  produirait  une  énorme  améliora- 
tion morale.  S'il  est  une  influence  bien  certaine  c'est  celle 
du  milieu  ;  or,  le  milieu  n'est-il  pas  pour  un  grand  nombre 
d'enfants,  nés  dans  la  misère  abjecte  des  grandes  villes  manu- 
facturières, vivant  auprès  de  parents  dégradés,  une  cause  puis- 
sante d'empoisonnement  moral.  Quand  la  Société  ne  laissera  plus 
aux  préjugés,  à  l'ignorance,  aux  vices  des  particuliers  la  mis- 
sion primordiale  do  nourrir  et  d'élever  les  enfants,  il  est  bien 
probable  que  l'espèce  s'améliorera,  sous  l'influence  d'une  sorte 
d'horticulture  humaine,  au  point  de  vue  physique,  intellectuel 
et  moral. 

Et  même  l'enfant,  qui  a  vécu  dans  une  saine  atmosphère 
familiale,  lorsque,  devenu  adulte,  il  est  jeté  au  milieu  de  nos 
villes  en  pleine  mêlée  sociale,  qu'aperçoit-il  bientôt?  C'est  que 
dans  la  furieuse  balaillo  des  intérêts  il  faut  être  dupe  ou  victime, 
voleur  ou  volé.  La  fortune  est  une  prime  à  la  malhonnêteté. 
Alors  les  scrupules  disparaissent,  toute  délicatesse  de  conscience 
se  flétrit,  les  instincts  ataviques  de  déprédation  et  de  combati- 
vité roi)ronnent  leur  énergie  ancienne  1).  C'est  la  sélection  au 


I).   Ah  !  l'argent,  cet  argent  pourrisseur,  empoisonneur  qui  desséchait  les 

âmes,   en  chassait  la  bonté,  la  tendresse,   l'amour  des  autres  !  Lui  seul  était 

le  grand    coupable,    l'entremetteur    de    toutes    les   cruautés    et   de   toutes    les 

saletés  humaines  ! 

Zola.  L'Argent,  page  239. 
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n'buurs.  —  Oui  n'a  observé  on  soi-même  et  chez  les  autres  la 
très  grande  dilTérence  entre  les  sentiments  et  les  actes.  Combien 
•lindividus  qui,  au  coin  de  leur  feu,  tranquilles,  loin  de  la  lutte, 
sentent  en  eux  des  impulsions  généreuses,  éjirouvent  comme  la 
palpitation  dans  leur  cœur  dun  idéal  élevé  et  fraternel.  Voilà  les 
sentiments.  —  Voyez  maintenant  les  actes,  il  a  fallu  être  dur, 
sec,  impitoyable  envers  le  faible,  extrême  dans  son  droit,  il  a 
fallu  comploter  la  ruine  des  concurrents  afin  de  mieux  se  pré- 
munir soi-même  contre  un  .semblable  malheur.  Inimo  homini 
lupus. 

Cette  néce.s.sité  dominatrice  du  combat  i)Our  la  vie  produit 
la  démoralisation  crois.sante,  dont  nous  voyons  l'aflligeant 
spectable.  Supjirimez  le  combat,  réduisez-le  à  tine  salutaire  et 
jacilique  émulation  —  et,  le  règne  des  «  escrocs  et  des  aigrefins» 
aura  vécu. 

11  est  bien  jHjssible  cependant  qu'il  en  subsiste  encore  un 
cert^nin  nombre,  .sous  le  régime  collectiviste,  de  ces  gens  ingé- 
nieux à  vivre  .sans  rien  faire  aux  dépens  de  la  communauté.  .Mais 
ce  .seront  alors  de  pauvres  petits  parasites,  humbles,  honteux, 
dissimulés  dans  quelque  fonction  inutile  .on  ne  verra  plus  comme 
de  nos  jours,  les  escrocs  et  les  aigrelins  de  la  liante  finance  maî- 
tres de  leur  époque,  souverains  /vv7.v.sous  le  menst)nge  des  cons- 
titutions des  lois  et  sous  le  bavardage  vain  des  Chambres  repré- 
sentatives. I/Etat  futur  jnjurra  être  envahi  i>ar  ces  vols  de  .sau- 
terelles administratives  «jui  rongent  si  bien  nos  budgets  et  par 
ces  médiocres  fonctionnaires  auxquels  un  ministre  spirituel  ne 
demandait  que  deux  qiL-tlités  :  l'exactitude  «-t  la  jwiresse,  mais 
qu'e>t-ce  que  cela  en  regard  des  énormes  prélèv«'ments  du 
capital?  N'e.st-il  jnis  juste  aus.si  de  compter  sur  la  ix)sstbilité  el 
la  facilité  du  contrôle  des  intéressés.  Ce  contrùlo  est  illus4)ire  de 
nos  jours  :  car  je  suis  pi-rsuadé  que  tous  les  êh»<'teurs  réclament 
la  suppression  des  fonctions  inutiles,  et  cependant  {Mrmi  nos 
gouvernants  la  faible.sse  des  uns,  In  complicité  des  autres,  la 
trahison  de  presque  tous  condamnent  la  Vidt»nté  |H^pulain>  à 
l'avortement.  Sup|K)s<'Z  un  gouvernement  pn^ue  dlr*»ct,  fondé 
sur  la  volonté  [>opulaire  exprimée  à  toute  invasion  et  prompto- 
ment  obéie  et  croye/.-vous  que  le  mal  rest«'rail  incurable? 

Concluons  donc  :  si  le  régime  coll«*ctivisto  doit  exigiT  plus 
d'honnêteté  que  UmU»  autre,  il  aura  aussi  |mur  effet  de  créer 
cette  honnêteté  et  de  donner  au  p«>uplt«  le  moyen  de  ko  mieux 
défendre  contre  les  menées  astucieuses  des  n»uées. 

111.  —  I)ans  la  tin  de  son  travail,  l'écrivain  de  la  Ufruf 
l'tiilosoiihftiup  reprmrhe  à  Mah>n  do  iemer  la  haine  el  la  déflanco 
et  d'attaquer  injustement   la  bourgi>uiiiic.  K(  il  lui  dit  :  c  Où 
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a-t-on  plus  fait  pour  l'ouvrier  que  dans  la  grande  industrie  ? 
N'est-ce  pas  un  cliché  que  d'appeler  le  creuzot  un  bagne  capi- 
taliste (1)  ? 

S'il  est  vrai  que  Malon  sème  la  haine  contre  ceux  qui  ont 
toujours  fait  une  œuvre  de  haine,  je  l'en  félicite.  Trouveriez- 
vous  plus  juste  qu'il  prêchât  aux  brebis  l'amour  du  loup,  aux 
exploités  la  reconnaissance  pour  leurs  exploiteurs?  Le  devoir  de 
ceux  qui  aspirent  vers  la  justice  est  d'éclairer  les  gens  du  peuple 
sur  leur  intérêt  et  celui  de  leurs  enfants,  sur  le  triste  avenir 
qui  les  attend  et  surtout  de  les  exhorter  vivement  à  l'union,  au 
groupement  et  à  la  défense  mutuelle.  Ne  serait-ce  pas  une  indi- 
gnité que  d'engager  doucereusement  à  une  soumission  de  bête 
de  somme  ceux  à  qui  il  est  dû  une  vie  d'homme?  Le  peuple, 
comme  un  grand  enfant,  n'a  que  trop  de  faiblesse  pour  ses 
maîtres  ;  et  quand  certains  économistes  chantent  aux  bourgeois 
la  quasi-sainteté  de  leurs  privilèges,  nous  n'aurions  pas  le  droit 
de  dire  aux  malheureux  que  l'on  dépouille  :  «  Relevez  donc  la 
tête  et  défendez  vous  aussi,  a'Os  légitimes  intérêts!  »  Qu'on  ne 
se  méprenne  pas  sur  notre  pensée,  nous  nourrissons  dans  nos 
poitrines 

, . .   Ces  haines  vigoureuses 

Que  doit  donner  le  vice  aux  araes  vertueuses, 

afin  d'arriver  à  la  destruction  des  iniquités  qui  nous  révoltent 
et  xjar  suite  au  triomphe  de  la  solidarité,  de  l'amour  et  de  la 
paix.  Comme  vous  le  voyez  c'est  un  haut  idéalisme  qui  nous 
guide,  c'est  une  force  morale  qui  nous  soutient. 

Vous  trouvez  injustes  ces  haines  et  nos  attaques  contre  la 
bourgeoisie.  Et  cependant  qui  a  gouverné,  sous  des  noms  diffé- 
rents, depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  si  ce  n'est  la  classe 
bourgeoise  ?  Ceux  qui  ont  joui  si  longtemps  du  pouvoir  politi- 
que et  de  la  richesse  pouvaient  tout.  Qu'ont-ils  fait?  Rien.  Ils 
ont  laissé  la  question  sociale  s'aggraver  et  s'envenimer  sans 
cesse.  Ils  ont  opposé  un  entêtement  étroit  à  toute  tentative 
sérieuse  de  réforme  ;  plusieurs  fois  ils  ont  étouffé  dans  le  sang 
les  réclamations  menaçantes  du  prolétariat,  rouvrant  l'ère  de 
ces  vastes  tueries  systématiques  qui  font  songera  Gengis-Khan 
ou  à  Attila.  Egoïstes  et  bornés,  peureux  et  cruels,  voilà  les 
gens  que  vous  proposez  à  notre  admiration.  Nous  savons  bien 
qu'il  y  a  de  nobles  exceptions.  Qu'importe,  si  elle  sont  noyées 
dans  la  masse. 

(1).  Sur  ce  point  particulier,  nous  voulons  bien  admettre  qu'on  ait  fait 
quelque  chose  au  Creusot  pour  l'ouvrier  depuis  la  fameuse  grève  de  1870. 
Aurait-on  fait  bien  davantage, que  rien  ne  pourrait  justifier  l'oppression  politique 
qui,  dans  ce  pays,  courbe  toutes  les  tètes  sous  la  dictature  du  maître. 
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Quant  aux  œuvres  philanthropiques  de  la  grande  industrie, 
elles  n'ont  été  inspirées  le  plus  souvent  que  [)ar  la  préoccupa- 
tion de  l'intérêt  bien  entendu  ;  elles  s'accompagnent  ordinaire- 
ment de  l'absence  complète  f»our  l'ouvrier  de  toute  liberté  poli- 
tique et  de  toute  indépendance  personnelle. 

C'est  la  chaîne  avec  un  morceau  de  pain.  On  cite  les  compa- 
gnies ou  les  grandes  maisons  qui  ont  fait  quelque  chose. 
Combien  serait  lunirin-,  interminable  la  liste  do  celles  qui  n'ont 
rien  fait. 

Nous  arrivons  enliii  à  la  dernière  des  critiques  qui  sont 
adressées  au  jcirti  socialiste.  On  l'accuse  d'être  tiède  dans  son 
patriotisme,  on  accuse  surtout  les  syndicats  ouvriers  en  lutte 
avec  leurs  i>atrons  d'accepter  trop  facilement  les  secours 
l)éciiniaires  de  l'étranger  et  de  sacrifier  ainsi  à  leur  intérêt 
particulier  et  étroit  l'intérêt  général  de  l'industrie  française. 

Adfuettons  f>our  un  instant  qu'il  y  ait  dans  un  tel  acte  une 
faute  grave.  Plaçons  le  jiatriutisme  comme  un  devoir  rigoureux. 
s'imposant  à  tous  avec  un  caractère  d'obligation  absolue. 

Il  re.ste  à  savoir  qui  a  donné  l'exemple,  qui  a  commence  a 
faire  prévaloir  l'intérêt  jiarticulier  sur  l'intérêt  national. 

Est-ce  que  les  emprunts  italiens  souscrits  presque  entière- 
ment en  P'rance  et  facilement  couverts  par  les  capitalistes 
français  ne  devaient  pas  servir  à  fondre  des  canons  contre 
nous?  .Après  le  traité  de  Francfort  les  produits  de  l'industrie 
allemande  ont  commencé  l'invasion  pacifique  de  la  France  et  je 
ne  crois  pas  que  les  gros  commissionnaires  en  niarchandi.s«»s.  que 
les  courtiers,  que  les  négociants  en  gros  ou  les  [teUls  détaillants 
aient  refusé  avec  indignation  les  bénéfices  procurés  jwir  ce.s 
affaires.  Les  comiiagnies  de  chemins  de  fer  de  notre  pays  ont 
favorisé,  par  des  tarifs  sjK''ciaux,  l'entré»-  en  Fnince  de  bien  de 
produits  qui  font  concurrence  aux  nôtres.  I.'un  vend  à  l'étranger 
le  droit  de  fabrication  de  certains  explosifs  aussi  nouveaux  que 
redoutables:  un  autre  fabrique  |K)ur  le  compte  de  l'armée  fran- 
çaise des  obus  en  acier  chromé,  «lont  la  su|K*riorité  est  prouvée, 
mais  ne  tarde  pas:\  faire  |wirtici|>erlib<'*nilement  lettarméi>s  étran- 
gères à  laViMitede  ces  engins.  Les  'ils 
à  em|iloyer  de  préférence  des  ou\r  illo- 
mands  qui  viennent  s'offrir  à  meilleur  marché.  Ont-ila  songé 
(|u'en  agixint  ainsi,  iU  T  it  l'infiltration  d'une  foule 
hostile  etjab»u«»e  qui,  api  i  vi'ru  sur  nous  et  pratiqué 
l'espionnage,  reviendra  les  armes  à  la  main.  Kt  les  ouvriem 
français  privés  de  leur  salaire,  rendus  misM'ral.l  -  ''••Ignant 
\r  nombre  de  leurs  enfants,  sont  |kmi  ù  |kmi  rem,  r  le  m}\ 
natal. 
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Les  faits  (le  ce  genre,  dont  la  liste  serait  facile  à  allonger, 
pourraient  prêter  à  des  récriminations  interminables.  Il  vaut 
mieux  esssayer  de  comprendre  que  de  s'indigner  sottement. 
L'idée  de  patrie  devenue  trop  étroite  pour  le  développement  de 
la  civilisation  contemporaine  éclate  de  toutes  parts.  Les  ques- 
tions nationales  finiront  à  la  longue  par  céder  le  pas  aux  ques- 
tions internationales.  Une  multitude  d'affaires  de  différents 
ordres  se  tranchent  maintenant  par  ententes  ou  décisions  inter- 
nationales. Les  problèmes  sociaux  et  économiques  brisent 
l'étreinte  de  la  nationalité  et  agitent  à  la  fois  tous  les  peuples 
civilisés.  Le  capital  le  premier  s'est  délivré  de  toute  entrave, 
afin  d'accomplir  la  mission  historique  qu'il  porte  en  lui  et  afin 
d'acquérir  une  puissance  toujours  croissante.  'Le  travail  fera 
de  même  et  subira  lui  aussi  la  même  loi  d'évolution.  Aux  coali- 
tions nationales  d'ouvriers  contre  leurs  patrons,  se  substitueront 
probablement  des  coalitions  internationales  du  même  genre, 
isous  allons  vers  une  sorte  d'unification  de  l'Europe. 

A  une  situation  économique  nouvelle  correspondront  des 
sentiments  nouveaux.  La  diminution  du  patriotisme  chez  les 
socialistes  ne  doit  pas  être  considérée  comme  l'eflfet  d'une  grave 
démoralisation,  comme  une  victoire  de  l'égoïsme  sur  les  ten- 
dances altruistes,  mais  au  contraire  comme  l'ébauche  encore 
bien  indécise  d'une  moralité  nouvelle,  d'un  devoir  nouveau.  A 
l'ancienne  conception  d'une  morale  de  famille,  de  cité,  et  plus 
tard  de  nation,  viendra  s'ajouter  la  conception  d'une  morale 
humaine.  Les  congrès  internationaux,  dans  lesquels  les  opprimés 
ou  leurs  représentants  se  rencontrent,  donnent  lieu  à  des  mani- 
festations quelquefois  intéressantes  de  sentiments  fraternels. 
Nous  avons  entendu  lors  du  récent  congrès  international  des 
mineurs  à  Paris,  un  délégué  Anglais  raconter  que  les  ouvriers 
d'une  certaine  Union  consultés  sur  la  question  de  la  grève 
générale  pour  obtenir  la  journée  légale  de  huit  heures  ont  voté 
o?«"dans  une  proportion  de  96  %,  se  déclarant  prêts  à  faire  la 
grève  et  à  la  soutenir  de  leur  caisse.  Et  cependant,  ces  mineurs 
n'ont  aucun  intérêt  matériel  et  direct  au  triompTie  de  telles 
revendications,  puisque  la  journée  de  8  heures  avec  de  hauts 
salaires  existe  pour  eux  depuis  longtemps  et  qu'ils  s'exposent  en 
soutenant  leurs  frères  du  continent  à  perdre  leur  temps  et  à 
dilapider  leurs  fonds  de  réserve. 

Voilà  de  nouveaux  sentiments  de  large  solidarité,  qui 
avaient  été  souvent  vantés  et  exaltés  en  d'éloquentes  déclama- 
tions, mais  qui  commencent  à  influer  sur  les  actions  humaines 
et  H  pénétrer  dans  la  pratique.  Ici,  selon  la  vue  très-neuve  et 
très-profonde,  mais  beaucoup  trop  exclusive  de  K.  Marx,  c'est 
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bien  pour  la  plus  p^rando  part  la  transfurniatiou  iVonorniquoqui. 
broyant  en  même  temps  que  les  vieilles  formes  dt'inodiH'S  dv  lu 
production  et  de  rechange,  les  sentiments  d'hier  devenus 
h'S  préjuj^t'S  d'aujourd'hui,  aura  faciliti-  celte  nouvt'lh'  phase 
de  l'évolution  humaine.  Il  est  probable  que  sur  le  tronc  écono- 
mique rajeuni  bourgeonneront  et  fleuriront  comme  autant  de 
frais  rameaux  des  réformes  politiques,  intellectuelles,  morales, 
artistiques,  nouvelles  et  nw-illeures. 


I)-"  A    Delox. 
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LES  DESSOUS  DU  NOTARIAT 


INTRODUCTION 


J'adresse  les  pages  qui  vont  suivre,  moins  aux  personnes 
versées  dans  la  science  du  droit;  qu'au  grand  public:  ma  pensée 
est  de  faire  œuvre  modeste  de  vulgarisation,  sur  un  sujet 
que  le  public  connaît  imparfaitement  ;  malgré  le  fonds  d'aridité 
de  ce  sujet,  Je  tâcherai  de  le  rendre  aussi  simple,  clair  et  intéres- 
sant, qu'il  me  sera  possible. 

Depuis  de  nombreuses  années,  le  Notariat  donne  un  spec- 
tacle affligeant  ;  on  ne  compte  plus  les  notaires  en  fuite  ou  en 
comparution  en  cour  d'assises  ;  ceux-ci  sont  les  audacieux, 
risquant  le  tout  pour  le  tout,  afin  d'arriver  d'emblée  à  la  fortune; 
et,  pour  cela,  ne  craignant  pas  d'affronter  le  code  pénal  ;  c'est 
une  catégorie  que  seule  la  justice  peut  atteindre.  Mais  combien 
d'autres  restent  dans  la  légalité,  et  n'en  sont  pas  plus  honnêtes  ; 
il  est  regrettable  qu'ils  ne  puissent  pas  être  frappés  dans  leurs 
agissements  que  je  ferai  connaître,  quand  je  traiterai  des  profits 
illicites. 

L'ancien  ministre  Thévenet,  frappé  des  nombreux  abus  de 
confiance  des  notaires,  a  cherché  à  y  porter  un  remède,  et  il  a 
prescrit  une  comptabilité  spéciale  à  leur  usage  ;  il  a  fait  paraître 
un  décret  ii  cet  etïet  ;  mais  il  n'y  a  oublié  qu'une  seule  chose  :  la 
sanction. 

Que  le  public  ne  s'abuse  pas:  cette  mesure  ne  donnera 
aucun  résultat  appréciable,  et  les  abus  de  confiance  continueront 
comme  par  le  passé.  Ce  ministre  a  cru  à  la  vertu  magique  des 
mots  décret,  règlement  :  c'est  une  maladie  de  la  classe  gouver- 
nante. On  ne  change  pas  les  mœurs  d'une  nation  ni  d'une  corpo- 
ration à  coups  de  décrets. 

Bien  au  contraire,  le  grand  nombre  de  lois  et  de  décrets, 
ainsi   que   la  légion  de    fonctionnaires    sont    un  indice    de    la 
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corruption  et  de  la  décadence  dun  peuple,  dont  le  relèvement 
demande  bien  dautres  choses. 

Si  les  mœurs  du  Notariat  ne  sont  pas  ce  quelles  devraient 
être,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  les  notaires  aient  subi  la  conta- 
gion du  mal  qui  mine  cette  institution  :  il  y  a  des  notaires 
honnêtes.  T7>w.v  ;>//,  et  ils  sont  d'autant  plus  recommandables 
qu'ils  ont  échappé  à  cette  contagion. 

Ceux-ci  seront  les  premiers,  avec  moi.  à  reconnaître  que 
l'institution  est  vieillote,  surannée,  et  qu'elle  ne  répond  plus  aux 
besoins  de  la  société  actuelle. 

Et  d'abord,  à  qui  le  public  attribue-t-il  les  désastres  qui 
frappent  journellement  le  Notariat  ? 

Aux  notaires  eux-mêmes,  ou  plutôt  à  tout  notaire  qui  a 
abusé,  cela  va  sans  dire,  le  public  voyant  les  faits,  sans  cher- 
cher à  remonter  aux  causes:  il  fait  de  l'analyse,  mais  jamais  de 
synthèse. 

Si  l'institution  est,  à  peu  près,  seule  coupable,  jetons  un 
coup  d'œil  sur  cette  institution. 

Loi  du  25  f^etitose.  an  XI. 

C'est  la  loi  organique  du  notariat,  vieille  de  plus  de  80  ans. 

Quand  on  pénètre  l'esprit  de  cette  loi.  on  est  frappé  de 
ceci  :  le  notariat  est  une  magistrature  amiable,  et.  comme  corro- 
laire,  une  fonction  honorifique.  Lq  côxç  gagne-pain  —  j'emploie 
cette  expression  pour  bien  faire  comprendre  ma  pensée  — y  est 
écarté:  il  n'y  est  question,  ni  de  salaire,  ni  de  tarif,  le  notaire 
reçoit  un  honoraire  minime  pour  la  rédaction  de  ses  actes,  et  à 
litre  seulement  de  compensation  de  perte  de  temps,  la  somme 
représentant  cet  honoraire  est  laissée  à  l'appréciation  du  notaire 
et  de  ses  clients. 

Les  notaires  étaient  recrutés  dans  la  classe  bourgeoise,  qui 
avait  une  certaine  aisance,  et,  en  même  temps,  une  vie  simple. 
Li  fonction  n'était  pas  un  moyen  d'existence.  C'est  là  l'explica- 
tion du  grand  nombre  de  notaires  que  l'on  mettait,  autant  que 
possible,  à  la  portée  du  public. 

Hnlin.  les  études  ne  se  vendaient  pas;  il  n'y  avait  aucune 
présentation  de  candidat  par  le  notaire  démissionnaire,  et.  par 
suite,  le  ministre  de  la  justice  pouvait  choisir  les  litubires  des 
éludes  de  notaire,  cl  faire  de  bons  choix. 

Mais  celle  situation  n'a  pas  tardé  h  ^trc  dénaturée  :  en 
Tannée  iHift.  le  gouvernement  a  senti  le  besoin  de  r.e  créer  des 
ressources,  et  tous  les  orticrs  ministériels  lui  ont  paru  le  ^ 
tout  trouvé,  pour  remplir  sa  caisse.  Il  a  impose  un  caulioi 
ment  aux  notaires,  et.  ii  titre  de  compensation,  et  pour  un 
minime  avantage,  il  a  rétabli  la  vénalité  des  offices,  en  permet- 
tant il  tout  notaire  de  présenter  un  successeur,  moyennant 
indemnité  :  c  était  revenir  aux  abus  qu'avait  aMis  la  révolution 
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française  de  1789.  Dès  cette  époque,  le  Notariat,  fonction  publi- 
que, est  devenu  une  chose  du  commerce. 

C'est  cette  vénalité,  qu'on  rétablissait,  sans  oser  la  nommer, 
qui  est  grosse  des  conséquences  les  plus  fâcheuses. 

Le  30  juin  18^7,  le  ministre  des  finances  disait  à  la  Cham- 
bre: «De  tous  les  sacrifices  que  les  malheurs  des  temps  ont  forcé 
«  de  faire,  en  1816,  il  n'en  est  pas  de  plus  onéreux,  de  plus 
«  funestes,  que  celui  qui,  pour  un  très  petit  avantage  pour  le 
«  trésor,  a  créé  la  vénalité  des  charges,  et  amené  les  consé- 
«  quences  que  tout  le  monde  déplore,  et  le  gouvernement  plus 
«  que  qui  que  ce  soit.» 

Dans  la  même  séance,  un  député  disait:  «depuis  que  j'ai 
«  l'honneur  de  siéger  dans  cette  enceinte,  il  n'est  pas  un  ministre 
«  qui  ne  m'ait  dit  que  le  rétablissement  de  la  vénalité  des 
«  offices    par  la  loi  de  18 16,  était  une  véritable  plaie.'» 

Dès  lors,  les  études  de  notaire  sont  entrées  en  plein  dans  le 
domaine  de  la  spéculation  :  elles  n'ont  plus  été  recherchées 
comme  un  honneur,  mais  comme  un  moyen  de  gagner  sa  vie, 
et  de  faire  fortune.  Les  notaires  forment  des  corporations  dis- 
tinctes, établies  par  arrondissement.  Chacune  a  fait  le  tarif  de 
ses  actes,  tarif  tout  conventionnel,  car  la  loi  n'en  reconnaît 
aucun.  Tout  notaire  achetant  une  étude,  n'a  plus  qu'un  but  : 
faire  tout  son  possible  pour  ne  pas  en  laisser  péricliter  la  valeur; 
faire  de  même  pour  augmenter  cette  même  valeur. 

De  suite  après  la  loi  de  1816,  la  demande  ayant  été  supé- 
rieure à  l'offre,  les  prix  des  études  ont  augmenté  de  valeur,  et 
ont  fortement  été  majorés.  Néanmoins,  jusqu'au  milieu  du 
régime  impérial,  le  mal  n'a  pas  été  trop  sensible  ;  mais,  de  cette 
époque,  la  fortune  publique  a  commencé  à  se  déplacer  ;  la 
richesse  mobilière  a  pris  la  place  de  la  richesse  immobilière  ;  les 
immeubles  ruraux  sont  tombés  à  rien,  comme  conséquence  de 
la  crise  agricole. 

Les  études  des  campagnes  et  des  petites  villes,  les  plus  nom- 
breuses, ont  perdu  de  leur  importance. 

Leurs  produits  ont  baissé,  et  le  nombre  des  candidats  à 
toutes  les  carrières  libérales  a  augmenté.  Les  professions  manuel- 
les, surtout  celles  qui  demandent  un  certain  déploiement  de 
forces  physiques,  sont  de  plus  en  plus  délaissées,  grâce  malheu- 
reusement, à  la  diffusion  mal  comprise  et  mal  appliquée  de 
l'instruction,  et  à  ce  préjugé  déplorable  de  croire  à  une  infériorité 
sociale,  lorsqu'on  ne  se  sert  pas  des  doigts,  autrement  que  pour 
tenir  une  plume. 

j'ai  dit  que  ces  produits  ont  baissé,  malgré  l'élévation  des 
tarifs  que  se  font  les  notaires  ;  j'ajoute  que  les  prix  des  offices 
atteignent  des  prix  insensés,  et  que  la  vie  matérielle  est  devenue 
bien  plus  chère;  et  cependant  on  ne  se  contente  plus  de  vivre 
modestement  ;  le  travail  n'est  plus  le  but  de  l'existence,  mais  un 
moyen  de  faire  fortune,  de  la  faire  très-rapidement. 
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II  y  a  encore  lentrainement  des  plaisirs,  conséquence  des 
mœurs  du  siècle.  Pour  satisfaire  les  désirs  d'ambition,  d'argent 
ou  les  passions  des  plaisirs,  on  ne  recule  devant  aucun  moyen  : 
l'argent  des  clients  prend  le  chemin  de  la  bourse,  et  se  perd  en 
agiotage  ou  se  di-sipe  follement. 

La  vénalité  des  offices  étant  rétablie,  la  Chancellerie  s'informr- 
t-clle  si  le  candidat  a  la  fortune  suffisante  pour  payer  le  prix  de 
son  acquisition  ?  Elle  le  faisait  autrefois  ;  maintenant  elle  effleure 
à  peine  ce  sujet  ;  et  l'on  voit  des  candidats,  sans  l.i  moindre  for- 
tune, acheter  à  crédit  des  études  depuis  les  prix  les  plus  minimes, 
jusqu'à  des  prix  atteignant  des  centaines  de  mille  francs. 

Talonné  par  le  capital  à  payer  et  les  intérêts  à  servir,  le  notaire 
n'a  plus  qu'un  objectif,  dangereux,  contraire  aux  bases  de  l'ins- 
titution, celui  de  faire  rapporter  le  plus  de  produits  possible 
à  son  étude  ;  la  providence  vient  en  aide  à  quelques-uns  sous 
la  forme  dune  riche  héritière,  dont  la  dot  les  délivre  de  cette  épée 
de  Damoclès;  d'autres  sont  assez  heureux  pour  voir  accourir 
une  bonne  clientèle  ;  d'autres  succombent,  après  avoir  cherché 
leur  salut  dans  des  expédients  :  d'autres  enfin,  à  la  conscience 
élastique,  habiles,  retors,  se  tirent  d'affaire  sur  le  dos  de  leurs 
clients,  par  des  moyens  que  le  code  pénal  n'atteint  pas.  et  que 
je  ferai  connaître  :  ceux-ci,  sont  les  plus  à  craindre. 

Si  la  loi  du  2 s  ventôse,  an  XI.  est  surannée,  j'entends  faire 
comprendre  qu'elle  n'est  plus  à  la  mesure  des  mœurs  du  siècle; 
rlle  a  été  bonne  en  son  temps,  et  il  faut  lui  rendre  cette  justice, 
iiu'elle  a  un  grand  air  de  dignité  et  de  desintéressement. 

Le  notaire  qui  s'inspirait  de  I  esprit  de  celte  loi  n';'cceplail  la 
fonction  que  par  dévouement:  il  songeait  à  ses  clients  et  nulle- 
ment à  lui  :  son  objectif  était  I  intérêt  de  ceux-ci  ;  il  ne  leur  faillit 
aucune  avance,  il  aurait  manqué  à  sa  dignité  :  juge  amiable,  il 
les  attendait,  comme  les  juges  d'un  tribunal  attendent  les  plai- 
deurs ;  il  ne  se  dépla(,ait  que  lorsque  ses  û>nclions  l'y  forvaienl  ; 
enfin  ses  minimes  honoraires  n'étaient  que  des  cadeaux  pour  ser- 
vices rendus. 

Pour  les  mœurs  de  notre  époque,  c'est  la  surface,  le  lUssus  ; 
voyons  le  lirnsous. 

je  le  montrerai  en  esquissant  la  physionomie,  les  mœurs,  les 
usagv's  et  les  habitudes  des  notaires,  depuis  celle  du  notaire  de 
la  bourgade,  du  hameau  le  plus  recule,  dont  l'existence,  endchors 
de  toute  fortune  personnelle,  est  un  douloureux  problème,  jus- 
qu'à celle  du  notaire  des  grande  villes  de  France,  dont  la  rapide 
fortune  est  un  scandale  souvent. 

A.  SII.VHSTKH. 

(1^  tallt  am  ^othiâim  mmmttf  ) 
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UNE  CONFÉRENCE  SOCIALISTE 


Nous  extrayons  du  journal  italien  «  tÂvaiiti  »  les  parties  les  plus  re- 
marquables d'une  conférence  faite  à  l'Université  de  Palerme.par  Napo- 
leone  Colajanni,  le  député  socialiste  de  Catane. 

Les  lecteurs  de  la  H^evite  Socialiste  pourront  ainsi  se  rendre  compte 
de  la  profondeur  de  vues  qui  distingue  l'élite  intellectuelle  du  Socia- 
lisme militant  en  Italie. 

Ajoutons,  que  M.  Colajanni  a  été  élu  député  aux  dernières  élections 
et  que  les  idées  socialistes  auront  en  lui,  au  Parlement,  un  vaillant  et 
éloquent  défenseur. 


I. 


Après  quelques  paroles  d'introduction,  Colajanni  pose  cette  interro- 
gation, qui  nous  paraîtrait  bien  superflue  ici  : 

<s  Le  Socialisme  est-il  mort?  » 

Pendant  longtemps,  en  Italie,  beaucoup  ont  nié  l'existence  de  la 
question  sociale.  Aujourd'hui,  des  faits  nombreux  et  lamentables  ont  dé- 
montré jusqu'à  l'évidence,  combien  il  est  vrai  qu'elle  existe. 

En  France  même,  les  plus  étranges  jugements  ont  été  émis  sur  ce 
point,  dans  cette  France  qui,  après  avoir  produit  quelques-uns  des 
premiers  tiiéoriciens  du  socialisme  (St.  Simon,  Fourier,  Louis  Blanc, 
Pecqueur),  devrait  avoir  constamment  en  mémoire  les  terribles  journées 
de  Lyon  en  183  i,  de  Paris  en  1848  et  la  Commune. 

Gambetta,  devenu  homme  de  gouvernement,  faisait  du  pur  byzan- 
tinisme,  en  affirmant  qu'il  existait  non  pas  s»  //;/[•  »  question  sociale, 
mais  v«  des  »  questions  sociales. 

Thiers,  l'homme  d'Etat  de  la  Bourgeoisie,  se  contenta  d'affirmer,  au 
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lendemain  de  la  répression  de  la  Commune,  que  le  socialisme  n'était 
pas  même  une  opinion,  mais  une  simple  nuLiJu-  passagère. 

Singulière  et  terrible  maladie  que  cette  épidémie,  contre  laquelle 
viennent  se  briser  tous  les  efforts  des  médecins  homéopathes  ou  allo- 
pathes  ;  affection  dont  les  malades,  loin  de  vouloir  guérir,  désirent  au 
contraire  l'extension  de  son  intensité,  y  placent  leurs  plus  chères  espé- 
rances et  y  voient  leur  salut. 

Parmi  les  écrivains  prud'hommesques  qui  ont  traité  du  socialisme, 
celui  qui  porta  le  jugement  le  plus  défavorable,  fut  vers  le  milieu  de 
ce  siècle.  Louis  Reybaud  qui.  en  18^5,  dans  le  Dictionnaire  (Têconomif 
politique,  osa  affirmer  que  le  socialisme  était  mort. 

C'était  après  le  coup  d'Etat  du  2  Décembre,  alors  que  Napoléon  III 
s'efforçait  d'oublier  les  idèei  napoléoniennes,  qu'il  avait  écrites  au  fort 
de  Ham.  En  dépit  des  conseils  amicaux  de  Proudhon.  Reybaud,  critique 
quelquefois  honnête  mais  toujours  superficiel  et  foncièrement  optimiste, 
pouvait  peut-être,  à  cette  époque,  se  permettre  de  prononcer  l'oraison 
funèbre  du  socialisme;  mais,  aujourd'hui,  la  bonne  foi  oblige  à  recon- 
naitre  que  le  mort  est  plus  vivant  que  jamais. 

Et  ceci  devait  être. 

Pour  que  le  Socialisme  fût  mort,  deux  conditions  étaient  indispen- 
sables :  ou  que  les  misères  et  les  souffrances  humaines  eussent  pris  fin  : 
ou  que,  dans  le  cœur  de  ceux  qui  souffraient,  fut  entrée  profondement 
l'espérance  de  voir  la  fin, ou  au  moins  l'atténuation  de  leurs  soufTranccs; 
et,  par  dessus  tout,  il  eut  fallu  qu'ils  eussent  le  sentiment  intime  de 
devoir  et  de  pouvoir  tenter  d'en  sortir. 

Ce  qui  se  dégage  de  plus  vrai  dans  la  société,  ce  wnt  des  raisons 
tout  opp;>sées  à  celles  qui  pourraient  rendre   possible  ou  si  "la 

mort  du  stxialisme  ;  et,  aujourd'hui,  à  l'instar  des  ancienv  urs 

qui  criaient  :  ^  U  roi  est  mort,  vixr  le  nw  .' >»,  les  socialistes  peuvent 
triomphalement  pousser  ce  cri  :  «•  telle  teoU  stnialiste  est  morte,  vive  le 
stkiti'nme  !  •♦ 


II. 


Ici  (^<)l;ijanni  pose  celte  question  «  «iuc  doii-on  entendre  par  wij- 
lismc.  et  qui  sont  les  socialistes  r  •» 

Il  note,  avant  tout,  la  grande  difficulté  qu'il  y  a,  a  donner  une  défi- 
nitii»n  exacte,  en  raison  de  la  complexité  et  de  la  variabilité  de»  faits 
et  des  idccs  qui  com|v»Nent  la  question  sociale;  pui».  il  passe  à  la  réfu- 
tation de*  dcfiniti«ms  cvidcmnicnt  inexactes,  données  par  Roescher, 
Wagner,  Kcybaud.  Cusumano  et  autres. 

Ensuite,  il  réunit  en  les  nuxlifiant.  plusieurs  autres  définitions,  telles 
i)ue  celles  de  Kac  et  de  Limousin,  et  dit  que  par  socialisme,  on  doit  en- 
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tendre  la  théorie  qui,  basée  sur  l'intervention  de  l'Etat,  prétend  réussir 
à  régulariser  la  production  et  la  répartition  des  richesses,  à  assurer  à 
chaque  individu  la  jouissance  intégrale  du  fruit  de  son  travail,  à  favo- 
riser l'amélioration  physique,  morale  et  intellectuelle  de  tous,  enfin,  à 
élargir  et  à  assurer  la  justice  sociale. 

«  De  la  sorte  —  dit-il  —  une  même  définition  embrasse  les  évolu- 
tionnistes  et  les  partisans  des  moyens  légaux,  aussi  bien  que  les  révo- 
lutionnaires violents  ;  ceux  qui  veulent  le  renouvellement  total  et  brus- 
que des  institutions  sociales,  et  ceux  qui  veulent  un  renouvellement 
partiel  et  gradué,  n'entendant  pas  poser  de  limites  à  l'évolution  et  hypo- 
théquer l'avenir  >*. 

«  Mais,  avec  une  semblable  définition,  en  considérant  l'Etat  comme 
un  organe  régulateur  et  comme  un  instrument  destiné  à  opérer  la  trans- 
formation sociale,  on  m'objectera  que  les  anarchistes  se  verront  exclus 
du  nombre  des  socialistes  ». 

«  C'est  vrai,  en  effet,  et  cette  exclusion  est  parfaitement  justifiée  au 
point  de  vue  scientifique.  Pour  le  prouver,  je  m'en  référerai,  au  besoin, 
à  une  importante  discussion  soulevée  à  la  Société  d'économie  politique,  où 
Limousin  soutint  précisément  cette  thèse  fondamentale  :  que  les  socia- 
listes et  les  économistes  cultivaient  les  uns  et  les  autres  la  science  éco- 
nomique ;  mais  qu'ils  étaient  en  désaccord  complet  quant  à  l'application 
de  cette  science,  parce  que  les  premiers  s'en  rapportaient  exclusivement 
à  l'Etat  et  aux  pouvoirs  publics,  pour  la  réalisation  de  leur  idéal,  et  que 
les  seconds  comptaient  exclusivement  sur  l'initiative  des  individus  et 
repoussaient  l'immixtion  de  l'Etat  ». 

«  Les  Socialistes  se  confient  à  l'Etat,  mais  cependant,  ils  le  veulent 
transformé  dans  ses  bases  et  perfectionné  dans  ses  rouages,  et,  se 
plaçant  ainsi  à  un  point  de  vue  éthique  éle\é.  ils  le  considèrent  comme 
un  bien.  Les  Individualistes,  au  contraire,  le  jugent  comme  un  mal, 
comme  le  pire  des  maux  et  ne  lui  assignent  d'autre  rôle  que.  celui  de 
gendarme.  C'est  pourquoi  ces  derniers  sont  appelés  :  libertaires,  parti- 
cularistes,  individualistes  et  non-interventionnistes  ». 

«  En  analysant  les  théories  anarchiques,  on  verra  que.  scientifique- 
ment parlant,  celles-ci  présentent  une  remarquable  analogie  avec  celle 
des  Economistes  orthodoxes,  individualistes.  Il  y  a  des  pages  de  Molinari, 
par  exemple,  qui  ressemblent  à  s'y  méprendre  à  d'autres  pages  écrites 
par  des  chefs  anarchistes  ;  quant  à  la  théorie  générale,  elle  dérive  en 
ligne  droite  de  Spencer  qui,  pour  peindre  la  perfection  idéale  de  la  so- 
ciété humaine,  trace  le  dessin  d'une  société  anarchique.  Mais,  voyez  la 
contradiction  !  le  même  Spencer,  que  l'analogie  tente,  peut-être  un 
peu  trop,  a  établi  entre  la  sociologie  et  la  biologie,  une  analogie  qu'il 
considère  comme  absolument  nécessaire  pour  compléter  son  svstème, 
c'est  l'analogie  entre  VHtat  et  le  système  nerveux  central.  Que  se  passe-t-il 
dans  la  série  zoologique  entre  le  système  nerveux  et    les   autres  parties 
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de  V'orgiUiisnw  ?  II  arrive  que  le  premier  se  spécialise,  se  différencie  et 
assume  des  fonctions  directrices  et  toujours  plus  hautes,  au  fur  et  a 
mesure  que  s'élève  l'échelle  des  êtres,  depuis  la  monèrf  en  bas  jusqu'à 
Vbomme  au  sommet  »*. 

%i  Ne  devrait-on  pas  en  dire  autant  de  l'Etat  dans  les  sociétés  humaines? 
C'est  cela  que  nous  enseignent  Ihistoire  et  l'expérience  ;  mais  Spencer 
le  nie  et  le  considère  comme  un  préjuge  politique  ♦♦. 

<4  Huxley  a  relevé  cette  contradiction  ;  le  naturaliste,  avec  beaucoup 
d'à-propos,  a  corrigé  le  philosophe  >». 

«  Il  est  à  noter,  relativement  à  l'analogie  existant  entre  les  anar- 
chistes et  les  économistes  orthodoxes,  que  vers  le  milieu  de  ce  siècle. 
Proudhon,  qui  par  beaucoup  d'endroits  touche  aux  anarchistes,  mit  en 
usage  et  en  honneur  le  mot  anarchie,  pris  dans  son  acception  scienti- 
fique, et  constata  que  les  anarchistes  et  les  économistes  orthodoxes  s'accor- 
daient en  un  point  essentiel  :  l'abolition  de  la  patrie.  De  sorte  qu'on  est 
amené  à  conclure,  étant  donnée  la  distinction  fondamentale  entre  les 
Individualistes  et  les  Socialistes,  que  par  une  gradation  successive  et  in- 
sensible, les  premiers  procèdent  de  A.  Smith.  Bastiat,  Huckie,  Spencer, 
Bakounine.  Krapotkine,  Reclus  ;  les  seconds  procèdent  de  Schmollcr. 
de  l.avcleve. Wagner,  Schomberg,  Schœffle.  Marx,  Lassalle.  L.  Blanc. 
De  Paepe  ;  c'est-à-dire  du  socialisme  modéré  de  l'école,  jusqu'au  socia- 
lisme radical  démocratique  et  au  communisme  autoritaire.  Les  Socia- 
listes et  les  Individualistes  suivent  deux  lignes  de  plus  en  plus  divergentes, 
ayant  pour  point  de  départ  commun,  la  science  économique. Ce  qui  fait 
que  beaucoup  rentrent  forcément  dans  le  rang  socialiste,  qui,  par  pré- 
jugé ou  par  haine  du  mot,  voudraient  se  tenir  en  dehors.  Les  conven- 
tions sociales  ou  l'intérêt  personnel,  les  font  passer  par  dessus  les  con- 
tradictions qu'on  relève  entre  leurs  all'irmations  théoriques  et  certaines 
de  leurs  répulsions  ;  mais,  la  logiiiuc  et  la  science  les  ramènent  maigre 
eux  dans  l'orbite  du  Socialisme  «. 

Traduction  de  Paul  Boilley. 


(Ljt  luile  <tu  prixlyjiH  Humtru  ) 
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FRANCE. 

Parole  présidentielle.—  Extraits  des  discours  officiels  pro- 
noncés par  M.  Carnot  pendant  son  dernier  voj'age  : 

«  Sur  la  terre  libre  qui  nous  a  été  léguée,  il  existe  encore 
«  trop  de  souffrances.  Efforçons-nous  de  donner  satisfaction  à 
{(  ceux  qui,  trop  nombreux  encore,  font  entendre  de  justes 
«  revendications.  C'est  ainsi  que  nous  saurons  nous  montrer  les 
«  dignes  descendants  de  ces  réformateurs  dont  nous  saluons  avec 
«  respect  la  mémoire. 

«  Ce  n'est  pas  de  la  violence  plus  ou  moins  désintéressée  de 
«  quelques-uns  que  le  pays  peut  attendre  ces  satisfactions 
«  désirées  de  tous. 

«  Nous  ne  devons  pas  séparer  les  phalanges  du  travail  de 
«  la  masse  de  la  nation,  dont  elles  sont  une  des  forces  vives. 

«  Tout  ce  qui  touche  à  la  santé,  à  la  sécurité  de  l'ouvrier, 
«  à  l'amélioration  des  conditions  de  sa  vie,  à  l'hygiène  de  sa 
«  demeure  et  de  son  atelier  ; 

«  Tout  ce  qui  assure  la  dignité  de  l'ouvrier  en  même  temps 
«  que  sa  liberté,  doit  être  l'objet  constant  des  recherches  et  des 
«  travaux  de  ceux  que  le  premier  magistrat  de  la  République  a 
«  investis  de  sa  confiance. 

«  Les  Chambres  .sont  saisies  d'une  série  de  projets  qui 
«  marquent  leur  sollicitude  pour  le  monde  du  travail. 
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«  ("est  runion  des  volontés  et  la  concentration  des  efforts 
«  qui  assurent  la  victoire. 

«  La  République  ne  doit  pas  s'arrêter  dans  cette  voie  de  la 
réalisation  des  réformes  pratiques  et  des  proprt*s  réfléchis  qui 
"  doit  être  l'œuvre  d'un  gouvernement  d'opinion,  issu  du  vote 
«  populaire.» 

La  Constitution  défend  de  demander  compte  au  Président 
de  la  République  de  ses  faits  et  gestes,  .\ussi  en  passons-nous 
sous  silence. 

11  n'est  pas  responsable  même  de  ses  propres  paroles.  Il  est 
couvert  par  ses  ministres.  Nous  nous  tournons  donc  vers  le 
gouvernement,  vers  «ceux  que  le  premier  magistrat  de  la  Répu- 
blique a  investis  de  s«'i  confiance.»  C'est  ù  eux  que  nous  deman- 
dons compte  d'une  phrase  injurieuse  que  n'aurait  pas  dû  se 
permettre  le  chef  respecté  de  la  République  Franeaise.—  surtout 
au  lendemain  de  Kourmies:  «  Ce  n'est  i»as  de  la  violence  ;////.s-  on 
moins  (lésinlcressée  de  quelques-uns  que  le  pays  peut  attendre 
ces  satisfactions  désirées  de  tous.» —  L'on  ne  faisait  pas  la 
morale  aux  socialistes,  lorsqu'ils  combattaient  l'aventure  hon- 
langiste  «  j«ir  l'union  des  volontés  et  la  concentration  des 
efforts.»  .\ujourdhui  l'on  doute  de  leur  désintén^ss(>ment. 

C'est  aux  investis  de  la  confiance  de  M.  (arnotque  nous 
demandons  pourquoi  leurs  actes  tn.)j)  s«.)uvent  négatifs,  ne  sont 
]>as  en  accctrd  avec  les  jifiroles  de  .M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, —  |)Ourquoi  l'initiative  gouvernementale  ne  corres|>ond 
jMis  à  l'initiative  un  jmmi  désonlonné»'  de  la  Chambre, —  |>ourquoi 
ce  stjit  toujours  sur  des  initiatives  privées  que  l'on  n'^solve  do 
temps  à  autre  quelques  mesures  essentielles  au  soulagement  du 
trésor  et  des  contrib»ial)les,  —  |>ourquoi  les  bonni*s  volontés 
ministérielles  ne  sont  pas  à  l'unis-son  des  bonm^s  V(»lontés  |iarle- 
mentaires  sans  cesse  arrêtées  par  la  célèbre  Force  d'Inertie,  — 
l»oun|Uoi  enfin  rien  ne  se  fait.  —  et  |Hiuniiii)i  il  n'est  it 

veillé    à   IVxéculion    intégral»'  des  rares    lois    qui    ,  ut 

actuellement  le  travail,  —  et  |K)urquoi  l'on  réiMTVo  toute»»  les 
tri  '  ■    •  ■     '       :..s  ou  non  aux 

m  ti  de  ménage- 

ments fH)ur  les  agissements  capitAli?»t(»s 

Il    ne  suflll    |vaH  de  ré|»«>ndre  aux  pr  p  *    -  '  '-'..•« 

ouvrières.  fls«-aleH  et  Judiciaires  :  «  Nous  ne  i.  • 

Colul  qui  n'est  |»a«  fwur  hi»  réformes  est  coiitn*  li» 
Une  |)oli(ique  de  Ponce  Pilnti*  est  une  |i«diliquc  (rniu.- 
I>émi»cratie. 

Des  actes  et  non  des  )>arvlo*.  \'n'ba  rotant,  acta  mantnt. 
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Et,  entr'aiitrcs  réalisations,  la  mise  en  pratique  de  ce  programme 
tracé  à  la  Chambre  des  députés  vers  la  fin  de  la  séance  désor- 
mais historique  du  4  mai  par  le  ministre  des  affaires  étrangères: 
«  Je  ne  veux  pas,  disait  M.  Ribot,  examiner  ce  qu'il  peut  y 
«  avoir  de  sérieux,  d'immédiatement  réalisable  dans  cette  idée 
«  d'une  législation  internationale  du  Travail  qui  a  été  maintes 
«  fois  mise  en  avant  dans  ces  derniers  temps  et  à  laquelle  faisait 
«  allusion  encore  tout  récemment  le  président  du  conseil  d'une 
«  grande  nation  voisine.  L'unité  de  législation  se  fait  peu  à  peu 
«  d'elle-même,  parce  que,  à  mesure  qu'un  progrès  s'accomplit 
«  dans  un  pays,  les  antres  pays,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  sont 
«  obligés  de  l'accepter.  Mais  le  moyen  le  plus  sur,  le  plus  rapide 
«  de  la  réaliser  est-il  de  provoquer  des  congrès,  des  conférences 
«  internationales?  N'est-il  pas  au  contraire  de  prendre  résolu- 
«  ment  la  tète  du  progrès  ?...)) 

En  effet  :  si,  par  exemple,  la  journée  de  huit  heures  était 
adoptée  en  France,  elle  le  serait  rapidement  à  l'Etranger,  parce 
que  les  mesures  d'ordre  économique  et  social  ont  de  plus  en 
plus,  par  la  force  des  choses,  un  caractère  international.  Et  que 
l'on  ne  vienne  pas  dire  que  ce  n'est  pas  à  nous  de  donner  le 
signal,  de  faire  l'expérience  pour  les  autres,  que  nous  serions 
d'éternels  et  incorrigibles  Don  Quichottes,  toujours  généreux  et 
toujours  dupes.  D'abord  nous  devons  bien  cela  à  nos  traditions 
de  chevalerie  révolutionnaire.  Puis  dans  la  politique  socialiste, 
bien  loin  que  nous  ayons  à  craindre  d'être  dupes  de  l'Etranger 
au  point  de  vue  national,  c'est  nous,  au  contraire,  Français,  qui 
tenons  le  bon  bout. 

La  réforme  de  Viinpôt.—  «  Je  ne  m'y  oppose  pas  »,  déclare 
malicieusement  le  ministère,  qui  en  effet  ne  s'y  oppose  pas,  mais 
n'y  collabore  pas  non  plus.  11  se  contente  d'aider  nos  honorables 
à  faire  l'honneur  à  tous  les  projets  de  réforme  générale  de 
l'impôt  de  les  laisser  dormir  dans  les  cartons.  A  présent  que 
va-t-il  sortir  de  la  proposition  Barodet  et  du  projet  complet  et 
simple  en  ses  grandes  lignes  déposé  par  M.  Maujan  ?  Va-t-ou 
enfin  refondre  un  système  d'impôts  que  personne  n'ose  défendre 
franchement  et  qui  ne  se  maintient  plus  que  par  la  force 
d'inertie'?  Va-t-on  introduire  un  peu  de  justice  dans  notre 
régime  fiscal  vieilli  et  archi-usé. 

M.  Barodet  demande:  1"  la  suppression  de  l'hérédité  en 
ligne  collatérale  ;  2»  l'attribution  à  l'Etat  de  toute  succession  al) 
intestat;  3°  la  cession  à  des  conditions  de  payement  par  annuités 
aux  plus  pauvres  familles  de  cultivateurs  et  d'ouvriers  comme 
aussi  aux  syndicats  ou  associations  d'ouvriers  et  d'employés 
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r/'g-ulièreriient  constitués,  des  immeublos  provenant  de  ces 
successions  et  do  la  plupart  des  biens  nationaux  et  communaux  ; 
!•  l'obli^ration  imjH.)sri' aux  acqut'-ri'urs  d«'  l«'s  occuper,  cultiver 
et  exploiter  eux-nirmes  et  de  n'avoir  désormais  la  faculté  de 
les  aliéner  et  transmettre  qu'à  la  même  condition,  de  telle  sorte 
que  ces  immeubles  ne  puissent  jamais  plus  devenir  l'objet  de 
rentes  perpi'tueiles  au  profit  de  l'oisiveté;  '>  la  même  obli^'ation 
imposée  aux  collatéraux  et  aux  non-jtarents  \>our  l'héritage 
immobilier  à  eux  transmis  par  testament  ou  donation. 

ha  très  imi»ortante  pro|)osition  Maujan  sur  la  réforme 
générale  de  l'imimt,  nous  en  trouvons  l'analyse  aussi  succinto, 
mais  aussi  exacte  et  claire  que  possible  dans  le  journal  la 
Jitsficp.  Avant  d'en  donner  le  texte,  qu'il  nous  soit  |KTmis  de 
rappeler  que  nous  avons  abouti  à  des  conclusions  pres<jue  analo- 
gues à  celles  de  M.  Maujan,  dans  un  article  sur  les  Im|x'»ts,  publié 
par  nous  dans  la  Iimw  Sorialisfc  de  mars  IKSO. 

Le  i)rojet  Maujan  est  le  résultat  d'un  travail  enl repris  depuis 
plus  d'tin  an  jiar  un  groupe  de  députés.  I^  méthode  suivie  a  été 
cell<'  de  la  division  du  travail  qui  a  été  préjtfiré  \tiir  des  ct>mmis- 
sions  teelini(iues.  .Après  rt-s  études  préliminaires,  il  ne  restait 
plus  qu'à  les  synthétiser  dans  un  travail  d'ensemble  qui  est 
lo'uvrede.M.  Maujan  pour  la  jtartie  générale,  de  M.  hupuy- 
|)ut.'nips  |)our  le  titre  I",  de  .M.  (leorge  Herger  jxjtir  la  question 
(le  l'alcool,  de  M.  Terrier  {wur  les  sucresïions,  de  .M.  Moreau 
l>our  tout  ce  qui  a  trait  à  l'imix'»!  sur  le  capital  el  sur  le  revenu. 
—  (l'ci  dit.  voici,  sans  commentaires,  en  nous  réservant  de 
l'apprécier  plus  tard  dans  ses  détails,  l'analyse»  de  ce  travail 
consciencieusement  fouillé  ef  étudié. 

Exposé  dea  motif* 

hann  !«•  ''hnpifr*'  |«r<<ltmn.iir.'.  M.    Xl^<ii«n  n«|>t>i*n«  91I"  U»r«  fUt  la  tliacut- 

nion  <lii  i>ii  I                  ■  '  ••* 

n'inniH-  <!•  »'** 

i|ui  onl  <li'«<niiiti.'  ir»  aiit<*m-»  lic   U  "«H* 

Mimiiiain-  anal.V"-  «lu   pnijrt.  il    roii<  '|M» 

esi|;c  <|ur  non»  iT»tioini  Ir»  pn-nMor»  "•  «k  1  «n|«t,  «Itu  û'èltm 
I**»  |»i«'mii'n» «u  |«>iMt  <l«*  VU'-  'l<   1.^  ■ 

Il  ajouli"  que  Ir»  qiiP»'  «** 

larKonl  ri  qu  il  ml   iiii|ioio; ">•' 

rx'  |MitiH(  i|Uo  |M(nili|rincot  cU?  Ijoiiricr  \c  iMKlfiPt. 

TITUK   PHKMIK.r 

/fiij/i.fi.—  y 

Sou»  <•<•((.    n.t.ri.jtir.  M.  f»'i  m»»«*f.^M»  mtlHont 

in  f«v«M.i-   ' 

Il  n  a 
ilonl  U  plu»  imjiorunic  r»t  U  U»r  «!*•  Utn»  «Jp  nwawHr. 
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Les  droits  d'enregistrement  sur  les  mut<itions  à  titre  one'reux  ont  donne 
lieu  à  une  réduction  considérable  relative  aux  biens  immeubles  qu'on  a 
assimilés  au  mobilier,  et  qui  ne  payeront,  d'après  le  projet  que  2  0/0. 

Les  mutations  à  litre  gratuit  ont,  au  contraire,  provoqué  une  augmen- 
tation, par  l'assimilation  des  meubles  aux  immeubles,  et  par  l'adoption  des 
deux  taux  fixes  de  2  0  ()  pour  les  donations  faites  par  des  ascendants  et  de 
5  0;o  pour  toutes  les  autres.  Les  auteurs  de  la  jiroposition  ont  estimé  qu'il 
convenait  de  frapper  d'un  impôt  une  cause  d'enrichissement  qui  ne  suppose 
aucun  effort  de  la  part  du  bénéficiaire. 

L'impôt  du  timbre  est  conservé  en  partie  ;  mais  nous  verrons  au  chapitre 
suivant  qu'on  a  éliminé  tous  les  droits  qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte 
aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Enfin  la  proposition  fait  état  de  tous  les  monopoles  actuellement  exploités, 
notamment  des  tabacs,  des  posées  et  télégraphes  et  des  chemins  de  fer. 

Le  maintien  de  ces  divers  impôts,  y  compris  les  douanes  dont  le  produit 
n'a  été  majoré  que  de  38  millions,  conformément  aux  propositions  du  gou- 
vernement, et  qu'il  faudrait  augmenter  dans  de  bien  plus  grandes  proportions 
s'il  fallait  suivre  les  exigences  de  la  commission,  fournira  au  tutur  budget, 
tel  que  le  conçoivent  M.  Maujan  et  ses  amis,  une  somme  certaine  de  seize 
cent  dix-huit  millions. 

Les  suppressions  comprennent  : 

1°  L'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties,  dont  le  principal, 
calculé  sur  un  cadastre  invariable,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  pi'ojjortionnel 
au  revenu. 

2°  Les  contributions  personnelle  et  mobilière,  sorte  de  capitation  injuste, 
calculée  d'après  un  système  mixte  où  il  n'est  pas  tenu  compte  des  facultés 
imposables  des  individus  ; 

3°  L'impôt  des  patentes,  dont  il  est  superflu  défaire  la  critique,  puisqu'on 
a  jugé  à  propos  de  le  réformer  et  qu'une  commission  parlementaire  s'évertue 
à  trouver  des  bases  équitables  qu'on  ne  découvrira  jamais. 

4°  L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  qui  est  le  type  le  plus  complet  de  la 
taxe  improportionnelle,  antihygiénique  et  antidémocratique. 

En  matière  d'impôts  indirects,'  la  pro])Osition  réduit  de  moitié,  comme 
nous  l'avons  indiqué,  les  droits  de  mutation  sur  les  propriétés  immobilières, 
d'où  un  dégrèvement  considérable  pour  l'agriculture  ;  elle  supprime  les 
droits  de  greffe  ce  qui  donne  un  bénéfice  de  8  millions  aux  plaideurs. 

Les  timbres  de  quittances,  reçus  et  chèques,  sont  supprimés,  ainsi  que 
ceux  des  lettres  de  voiture. 

Les  droits  de  circulation  et  de  consommation  sur  les  boissons  de  toute 
.sorte,  vins,  cidres,  bières,  etc.,  sont  abolis,  ainsi  que  ceux  sur  les  sucres, 
sels,  huiles,  etc.;  enfin,  les  taxes  sur  les  transports  par  voitures  ou  chemins 
de  fer  sont  effacées  de  nos  budgets. 

La  liberté  est  rendue  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  allumettes  chimi- 
ques, qui  constituent  des  objets  de  première  nécessité. 

Le  total  de  ces  suppressions  se  chiffre  par  1,548  millions. 

11  a  fallu  songer  à  coml>ler  ce  vide,  qui  équivaut  à  la  moitié  du  budget. 

Pour  cela,  on  a  eu  recours  à  des  impôts  nouveaux  et  aussi  à  une  modi- 
fication profonde  de  certains  impôts  anciens. 

Chacun  de  ces  procédés  est  développé  dans  les  titres  suivants  : 

TITRE  II 
Rectification  de  Valcool  par  l'Etat 

Dé.sormais  l'Etat  achèterait  aux  fabricants  l'alcool  brut  sous  le  nom  de 
flegmes  et  monopoliserait  la  rectification  de  ces  produits. 
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Cette    opt'i-ation  aurait  un  <louble  hut  :    elle 
une   niesiu-e  hy}:i^niquo.  rar   il  est  ij<^niuntr^  que  i-  „ 

Kont  décuplés    |iar    la    mauvaise  qualité  des    liqueur»,  et  elle  produiniit  un 
rt'vcnu  annuel  «l'un  miUiarit. 

Ce  cliitrre  a  déjà  suscite  hien  des  doutes,  et  il  rencontre  bien  des  inrrMule*: 
voici  comment  on  I  étalilit. 

On  consomme  en  France  (nous  ne  disons  pas  on  produit  i.VH.OiBI 
hectolitres  d'alcool  pur  d'industrie.  Ces  alcools  vaJent  brut  de  .'10  h  4it  fr. 
riieclolitre,  leur  rectification  coûterait  15  fr.  environ  ;  de  sorte  que  IKtat.  en 
acquérant  des  faliricants  les  tlc^mes  aux  prix  les  plus  élevés,  ne  |ia)fra 
riK'ctolitre  dal«-ool  que  55  fr.  au  maximum.  S'il  le  revend  7«»i  fr.  comnx-  un 
le  pro[><)se,  il  lui  ivsic  un  USnéilce  de  •'>i5  f i .  par  liei-tolitre  qui,  multiplk' 
par  ijuiiue  cent  mille  dépa.nso  un  milliard. 

Kt  Cl'  quil  y  a  de  vraiment  heureux,  c'est  que  le  |>rix  du  jietit  verre, 
fixé  presque  |iartout  à  11»  centimes,  n'augmentera  [las. 

Kn  etTot.  avec  un    litre  d'alco«îl  pur,  ou    fait  environ  tr 
moins)    d'eau    de    vie    oMinaire  :     chaque    litre  contenant    i 
estimons  sculi-incnt  &  110  |f  |i!-<Mluit  de    3  litn-s,    le   prix    de  CK-iie    quaiitité 
s'élèvera  à   11  francs,  et,  jMir  suite,  le   débitant  aura  encore  un  liénéllce  de  4 
francs,  ce  qui  e.st  sunisamment  rénumérateur. 

I^  rémunération  hcra  d'ailleurs  d'autant  plus  forte,  que  la  licence  est 
supprimée  avec  la  patente,  et  que  les  droits  de  circulation  sur  le*  autres 
laissons  n'exist'i-ont  plus. 

gu:int  à  la  fabrication  des  liqueurs,  coftnars,  etc.,   elle  rester»  libre,  à  la 
condition  d'emjiloyor  l'alcmd  rectitlé  |»ar  l'Ktat,  suH'. 
sa  pureté  qu'on  ne  |x-ut  obtenir  qu'à  l'aide   d'ap|>.i 
seul  |)Oiirra  posséder. 

Les  alcools  s|H^-iaux,  su|iérieurs,  produit-x  jinr  la  di^tillntion  de«  vin<  ou 
des  fruits,  qui  constituent  une    intime  except  i 

contre  I.K'iO.iNiO)  MTont  soumis  k  une  taxe  ^j• 

Tel  est  le  système  K*'néral  de  la  profNMiliun,  mu  vt\  luiuirrr  |Mir  3rf. 
Ocor^'es  Ueryer. 

TITRK  III 
Impôt  sur  les  sti^crnioms 

Iji  t.io|iosition  ('emande  A  l'imiiât  sur  les  »uccc»»k>M  une  somme  de 
.*{»)  millions  au  lieu  de  iiit. 

I^*  droit  suc<-(>sMiral  <i6  inifiUtt  est  nrrHé  au  quatrième  degr^.  MW 
compris  les  enfant»  naturels  et  le  mt\)oint  sunriranl. 

C4'tte  dis|ioiiiiion  de  |»ur  dro  t  e.vil  aura  |iMur  n^MillAl  «le  foire  aUlibiter 
A  l'KtJit  un  certain  nombre  de  succrMion»  qui  alUieot  autiefois  A  de*  rail*- 
téraux  éliil^n.'»  et  =  •  t». 

1,1  IiIm  1 1.'  i|.-  !  curs  eatK-; 

l^'H     lui  t»     b<  "    \ 

5011    fniiu»    «iirit  .i" 
doiii 

l|p;;i 

l,i,.  |M.ui  •  iu44uc    ia*  latflK-ultcf,    lUas  une  lut   de    ll&aita.(« 

i.\  i-.ii       •  H'j  sn« 

|.. 
i'ini|K)i,  ' 
la  ccASAtton  de  1  usufruit 
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TITRE  IV 
Iiiipôt  mixte  sur  le  capital  et  le   revenu 

La  dernière  catégorie  des  ressources  est  demande'e  à  un  impôt  mixte  sur 
le  capital  et  le  l'evenu  :  on  ne  lutilise  qu'à  concurrence  de  200  millions 
alors  que  les  taxes  qui  frappent  aujourd'hui  le  revenu  produisent  plus  de 
6(X)  millions  (imjKjt  foncier,  personnel,  mobilier,  poi-tes  et  fenêtres,  revenu 
des  valeurs  mobilières,  etc.)  Les  impôts  fonctionneraient  un  peu  comme 
lincometax  en  Angleterre,  pour  fournir  ra])i)oint  du  budget. 

La  Commission  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  recourir  au  seul  impôt  sur 
le  revenu,  qui  laisse  en  dehors  de  la  taxe  des  biens  de  luxe  improductifs, 
comme  les  parcs,  les  châteaux,  les  galeries  de  tableaux,  etc.;  elle  a  dû  donc 
e'tablir  des  catégories,  dont  il  serait  trop  long  de  faire  l'énumération. 

Il  sullira  de  dire  que  cet  impôt  qui  frappera  les  revenus  de  toute  nature, 
même  les  salaires,  variera  de  5()  cent,  à  6  fr.  0  0,  et  que  son  fonctionnement 
en  sera  assuré  au  moyen  de  règles  précises,  dont  nous  aurons  plus  tard  à 
examiner  la  valeur  pratique. 


La  Compagiue  des  Oinnihus. —  Ayant  été  obligé  décom- 
poser hâtivement  ce  bulletin  plus  tôt  que  de  coutume,  nous  ne 
pouvons  raconter  les  péripéties  de  la  courageuse  lutte  engagée 
par  la  très-récente  Chambre  syndicale  des  employés  des  tram- 
ways et  omnibus  parisiens  contre  les  résistances  héroï-comiques 
des  administrateurs  de  la  Compagnie  des  Omnibus,  toute 
puissante  do  par  la  prolection  de  M.  le  sénateur  Camescasse, 
administrateur  de  la  dite  Compagnie  et  ex-préfet  de  police,  de 
par  certains  encouragements  inavouables,  de  par  les  complai- 
sances de  réminent  Directeur  des  travaux  de  Paris,  nous  avons 
nommé  l'habile  M.  Alphand. 

Admirablement  secondé  par  Mesureur  et  Rouanet,  le  per- 
sonnel surmené  de  la  Compagnie  des  Omnibus  a  répondu  aux 
mauvais  traitements  dont  il  avait  été  l'objet  par  une  grande 
modération  et  une  grande  sagesse  qui  lui  ont  dès  le  principe 
concilié  l'opinion  publique.  Et  jamais  grève  ne  recueillit  de 
toutes  parts  tant  de  chaleureuses  et  unanimes  sympathies. 

Ci-dessous  le  programme  minimum  des  revendications  des 
grévistes,  —  améliorations  dont  la  plupart  avaient  été  sponta- 
nément accordées  aux  employés  des  Tramways  suburbains  Nord 
et  Sud  par  la  Direction  de  cette  compagnie  spéciale,  qui  est 
cependant  beaucoup  moins  riche  et  moins  avantagée  que  la 
Compagnie  des  tramways  et  omnibus  parisiens. 

1'  La  journée  de  douze  heures,  repas  compris,  sans  diminution  de  salaire. 

2*  Deux  jours  jjar  mois  de  repos  rémunérés  ; 

3*  L'n  intérêt  de  3  0/0  i)0ur  les  cautionnements  ; 

4°  KOO  francs  de  retraite  après  vingt-cinq  ans  de  service  et  cinquante  an.s 
d'âge.  Dans  le  cas  d'incai)acité  de  service,  à  partir  de  quinze  années  de  jjrésence 
l'employé  aura  droit  à  une  retraite  proportionnelle,  suivant  le  temps,  de  300 
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à  8Û(»fi-ancs.  Kn  cas  de  «lA*ès»  un  tiei-»  «le  la  retraite  serait  servie  &  la  veuve 
et  aux  orphelins. 

5'  Cet  article  vise  les  révocations  qui  ne  (lourront  plui»  Atrc  |.rononr.V>* 
que  dans  les  trois  ras  suivants  :  lla;,M-ant  «lëlit  de  vol,  ivresse  rU{;nint<-  trois 
fois  constat^',  al^andon  du  service  sans  motif. 

G'  Cet  article,  dans  sa  forme  volontairement  courtoise,  viM  >  d4^ploraiil«> 
usa^e  de  la  (tulice  secrète  et  de  di^nonciations  que  la  compagnie  a  fi\evé  à  la 
hauteur  d'une  institution  :  les  amendes  ne  pourront  plus  être  appliquas  qu'en 
cas  de  flagrant  dt^lit  et  elles  n'iront  plus  enrichir  la  com|«gnie.  utats  seront 
vei*s^es  à  la  caisse  de  secours  du  syndicat. 

Ajoutons  que  la  Conjpai?nit' des  omnibus  avait  des  devoirs 
à  remplir  noii-soulemt'ut  vis-à-vis  de  ses  employés,  mais  aussi  à 
l'égard  du  public  et  de  la  Ville  de  Paris,  —  et  elle  n"a  rempli 
ni  les  uns  ni  les  autres.  La  déchéance  s'impose,  telle  est  la 
conclusion  «lu  rapjiort  de  Kouanetsur  le  monopole  de  la  Comi>a- 
pnie.  Le  Conseil  municipal  doit  donc  voter  d'une  "façon  ferme 
la  déchéance  et  mettre  le  Préfet  en  demeure  de  sanctionner  le» 
votes  répétés  des  élus  de  l'aris. 

La  capitulation  de  la  Compagnie  ne  doit  pas  la  sauver  de  la 
déchéance.  Tout  d'abord  l'insolence  féodale  des  administrateurs 
de  la  Compagnie  méritait  une  leçon,  et  la  meilleure  c'était  pré- 
cis«''ment  la  grève  terminée  à  l'avantage  de  ses  sulH)rdonnés. 
c'est-à-dire  le  triomphe  de  ses  va.vsaux  révoltés.  Viennent 
ensuite  la  déchéance  du  monopole  et  son  rachat.  S4»igneusement 
épluché,  par  la  Ville  de  Paris. 


/./■/  ro/ivrrsio/i  f/rs  ruiprunls  ilr  lu  I  illc  <ii'  J'tins. —  Le 
total  «les  charges  ré«'ll«*s  incombant  à  l'nris  |-our  les  siimmes 
reçues  des  pri^teurs»  (intérèli»,  primes  do  rembour*emenl,  lot*, 
taux  fictifs,  fniis,  etc. . .  )  iMMit  s'élever  à  «'nvlnui  «l  ojo.—  A  part 
les  emprunts  où  \v  taux  nominal  est  de  1  ()|0.  ta  réduction  deii 
intérêts  servis  ne  d«'valt  assurer  qu'une  faible  économie,  à  causée 
i\r  la  m«>dicité  d^'^  intérêts  pr«>prement  «lits.  Mais  ■  "  -ie 

suMis'iit   iM»ur  jUHtifl«T   r«»|H'ratiou  proj«'tée.    M.i.  :il 

les  auteurs  de  la  pni|M>Hition  de  conversion  Ttuil  bizarn-menl 
n'tirée  et  jKTsonne  tw  l'a  repris*,  hcmis  prétexte  que  le  gouver- 
n«'m«'nt  ne  la  «léfenilail  |âas.  Voilà  un  svmpléme  d'afTaiii'M'menl 
Irttlitique  au  moins  étrange  du*/,  des  inlile^  «le  Parin.  Kn  eflel, 
|K)ur  les  Villes  commi>  \Anir  l'Klat.  ramtiiiHlriMM*ment  de  la 
«b'tle.  jiar  une  s**- rie  de  conversions,  est  le  premior  InléfV'l  cl  le 
premier  devoir  budgétaire*. 
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BELGIQUE. 

Grèves  et  révision. —  La  révision  a  été  votée  en  principe, 
et  naturellement  les  grèves  ont  diminué  d'intensité  et  se  sont 
lentement  éteintes.  Elles  reprendront  seulement  si,  malgré 
toutes  les  franches  habiletés  de  tactique  du  Parti  Ouvrier,  le 
suffrage  universel  ne  sort  pas  de  la  révision  constitutionnelle. 
Mais  alors  ce  sera  la  grève  générale,  avec  sa  puissante  force 
d'inertie,  qui  sera  le  moyen  décisif  afin  d'obtenir  le  droit  de 
suffrage  pour  tous,  sans  distinctions  ni  subtilités  chinoises. 

La  grève  générale  se  ferait  calme  et  imposante  en  dépit  des 
excitations  intéressées  des  patrons,  des  seigneurs  et  des  curés  ; 
et  elle  serait  encouragée  et  soutenue  par  tous  les  prolétariats 
organisés  des  autres  nations.  L'on  verrait  se  renouveler  chez 
tous  les  peuples  des  appels  à  la  solidarité  internationale,  du 
genre  de  celui-ci  adressé  en  mai  dernier  aux  mineurs  de  France 
par  quelques  députés  français. 

w  Citoyens  ! 

«  Plusieurs  de  vos  syndicats  ont  consulté  les  députes  sur  l'attitude  à 
prendre  par  les  mineurs  de  France  devant  le  mouvement  belge.  Leur  réponse 
sera  très  nette. 

«  Dans  le  Congrès  international  des  mineurs  tenu  cette  année  même  à 
Paris,  à  la  Bourse  du  travail,  les  délégués  de  votre  industrie,  au  nom  de  la 
solidarité  internationale,  s'engagèrent  à  régler  la  production  de  houille  dans 
leur  bassin  et  à  la  limiter  strictement  aux  besoins  de  l'industrie  française, 
en  cas  où  la  grève  générale  éclaterait  dans  un  des  pays  représentés.  Les 
mineurs  aideront  leurs  frères  de  Belgique  en  lutte  ouverte  contre  le  capita- 
lisme qui  les  exploite  politiquement  et  socialement. 

<'  Déjà  cette  décision  a  été  prise  dans  le  Pas-de-Calais  et  à  l'Escarpelle 
sur  l'invitation  des  citoyens  Lamendin  et  Jouvenot,  secrétaires-généraux  des 
syndicats  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Pareil  devoir  s'impose  à  tous.  Ne  pas 
l'accomplir  serait  prendre  parti  contre  les  prolétaires  de  Belgique.  Les  mineurs 
français  montreront  qu'ils  savent  tenir  leurs  engagements. 

M  Salut  et  solidarité  ! 

«  Signé:    Baslv,    Baidin.    A.    Boyek,    Chassaing, 

ClUSEKET,C0L  TURIER,  DlMAY,  FeRKOIL,  FraNCONIE, 

HovELACQUE,  Lachue,  Thêron,  Thivkiek. 

Salaires  et  bénéfices.—  A  propos  des  grèves  charbonnières, 
voici  le  salaire  mojen  annuel  des  bouilleurs  belges,  de  1880 
à  1889. 

En  1H80  le  salaire  annuel  a  été  .le  fr.      îhW.OO 

—  1881  —  —  931.00 

—  1882  —  —  926.00 
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En  1883  —  —  l.ciiG.OO 

—  1884  —  —  UU.OO 

—  1885  -  —  812.00 

—  1JW6  —  —  783.0» 

—  1887  —  —  8iri.(W 

—  i888  —  —  StiO.OO 

—  1889  —  -  «tt.OO 

Quant  au.x  bénéfices  des  Compagnies  charbonnières,  voici, 
pour  ces  dix  dernières  années,  les  profits  réalisés  f»ar  les  Char- 
bonnages de  Belgique. 


En  1880, 

Wnëflce 

<le.     . 

.  fr.      3.846.0a) 

—  Ic81, 

l>crte 

•le 

.     .       1.469. «M») 

—  18X2, 

U<n(«ll< 

•c 

«lo.     . 

.     .       4.7:r,.()mi 

—  1883. 

— 

.     .       i..\V<.(M) 

—  1884, 

— 

.    .     i'..'r.i>.u») 

—  188.->, 

— 

.    .     G.'.';r7.(i«iii 

-  188rt, 

— 

.    .     r..i5i.(a) 

—  1887, 

— 

.      .       8. 711.01111 

—  1888, 

— 

.     .     12..'.2»î.(t<J0 

-  188y. 

— 

.     .     21.t«7.(»«» 

—  ISyi)  (ohifTre  approximatiO    Si.OOU.OOO 

Donc  rn  18W,  ajoute  le  Pn/j/lr  auquel  nous  empruntons  ces 
chiffres,  le  bénéfice  des  charbonnages  représentait  an  moins 
10  iK)ur  cent  du  capital  des  mines  qui,  en  188«J,  était  évalué  à 
12(>  millions. 

Ces  5i  millions  de  bénéfices,  représentent  une  somme  de 
7(K)  francs  par  tête  ouvrier»'  de  toutes  catégories,  femmes  et 
enfants  compris,  ou  TA)  jH)ur  cent  envinm  du  siilaire  jviyé. 

Si  les  charbonnages  étaient  exploités  |»ar  l'Ktat,  comme 
nous  le  demandons,  les  ouvriers  seraient  mieux  rétribués  et  les 
con.sonimaleurs  |»aieraient  leur  charlK)n  moins  cher  qu'au- 
jourd'hui. 

Coiuji't's  otirro'/'  in/rr/mfif/nal  df  Ifi'Jt.  —  .\pjH-l  ! 
jMir  le  l'nrti  nurrirr  hrlf/r.  et  contrenigiié  par  le  comité  / 
chois  du  Congrès  ouvrier  socialiste  international  de  Paris. 

t'n    Conforta    niivri«>r  «nrUlulo  inlomadunal    ae    li«o<lra  à  Itruiellr*,   Ir 
I>inuinr|ii'  18  Août    '  .nt  uor  •cmalnr. 

Nc»ii«  vi-ri(in»  tr*"»  f'  ■  r, 

Ijf  (  oniwi! 
iltVininn.  il  «  •. 

l'uriii.  <-n  IHH'.»,  il  u  ullf  ilr  Im  nir 
liiiniiion    nnnlo^^'iio    \mt  !•■    Coiiiil*'  ■ 
MKUiliatr  inCfrniitinniil  Irnti  ^;.-Nlriii<<nl 
Horhrrhoiuirt .    Iji  rlurgr  (|ui   nou»    f 
gloriounc  et   lin|K}rt«D(«.  Elle  doub  «Vboit  daiu  de*  rlfroiubUK**  qui  dou» 
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perniettont  fl'csp^rer  que,  sans  distinction,  les  éléments  vivants  et  militants 
du  prolétariat  de  tous  les  pays  se  feront  représenter  à  ces  grandes  assises 
du  travail  et  viendront  resserrer,  nous  en  avons  la  confiance,  les  liens 
d'entente  entre  toutes  les  forces  ouvrières  du  monde. 

Tous  les  partis  ouvriers  ou  socialistes.toutes  les  associations  de  travailleurs, 
tous  les  groupements  de  travailleurs  indistinctement  sont  invités,  et  nous 
espérons  qu'ils  répondront  avec  cordialité  à  l'appel  chaleureux  que  nous 
sommes  heureux  de  leur  adresser. 

La  vérification  des  pouvoirs  des  délégués  appartiendra  au  Congrès,  qui 
l'organisera,  nous  en  avons  la  certitude,  de  façon  à  donner  satisfaction  à 
tous.  Ce  sera  également  le  Congrès  qui  se  prononcera  sur  le  mode  de  votation 
et  réglera  définitivement  son  ordre  du  jour. 

Les  rapports  sur  la  situation  ouvrière  et  sur  le  mouvement  socialiste 
dans  chaque  pays  seront  présentés  jiar  les  délégués  des  diverses  nationalités. 
Il  est  recommandé  aux  partis,  associations  et  groupements  de  faire  imprimer 
à  leurs  frais  ces  rapports  en  trois  langues  :  française,  allemande  et  anglaise, 
afln  que  des  exemplaires  en  soient  distribués  aux  délégués  dès  l'ouverture 
du  Congrès.  Nous  nous  chargerons  de  vous  prévenir,  quelques  semaines 
avant  celui-ci,  du  nombre  des  rapports  qu'il  y  aura  à  distribuer. 

Afin  que  nous  puissions  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  et  veiller 
à  l'organisation  sérieuse  et  pratique  du  Congrès,  nous  demandons  que  les 
adhésions  nous  soient  adressées  avant  le  16  Juillet  et  qu'elles  indiquent  le 
nombre  de  délégués  désignés.  T'ne  fois  ce  chiiTre  connu,  nous  préviendrons 
les  partis  et  groupements  de  la  quantité  de  rapports  qu'ils 'seront  priés  de 
nous  transmettre  ou  d'apporter  avec  eux. 

Trois  points  sont  déjà  portés  à  l'ordre  du  jour,  les  voici  : 

1.  De  l'état  de  la  législation  protectrice  du  travail,au  point  de  vue  natio- 
nal et  international,  et  des  moyens  à  employer  pour  l'étendre  et  la  rendre 
efficace. 

2.  Du  droit  de  coalition,  de  ses  garanties,  des  grèves,  du  boycottage  et 
du  mouvement  coopératif  au  point  de  vue  international. 

3.  De  la  position  et  des  devoirs  de  la  classe  ouvrière  vis-à-vis  du 
militarisme. 

Pour  que  tous  les  partis,  groupements  ou  sociétés  qui  participeront  au 
Congrès  puissent  examiner  les  questions  en  temps  utile,  nous  insistons  pour 
que  les  points  que  les  adhérents  désirent  voir  inscrire  à  l'ordre  du  jour  nous 
.soient  indiqués  avant  le  1"  Juillet  prochain. 

C'est  pour  éviter  que  l'ordre  du  jour  soit  surchargé  ou  que  des  questions 
dont  le  libellé  ou  la  discussion  pourrait  amener  des  inconrénients  pour  les 
délégués  de  pays  où  il  y  a  une  législation  restrictive  de  la  liberté  ouvrière, 
qu'il  importe  que  le  Congrès  soit  juge  de  la  composition  définitive  de  son 
ordre  du  jour. 

Nous  nous  efforcerons  de  faciliter  aux  délégués  l'accomplissement  de 
leur  mission  et  nous  faisons  des  vœux  pour  que  le  Congrès  de  Bruxelles 
amène  l'accord  complet,  si  nécessaire  et  si  désirable  pour  tout  le  monde  et  à 
tous  les  points  de  vue,  des  jirolétaires  conscients,  organisés  et  unis  dans  cette 
même  i>en.sée  :   l'émancipation  complète  du  prolétariat  universel. 

Vous  voudrez  donc,  Compagnons,  nous  envoyer  à  bref  délai  votre 
adhésion  et  recevoir  tn  attendant  nos  .saints  fraternels. 

Pour  le  Conseil  général  du  Parti  ouvrier  belge  : 

Le  Secrétaire  pour  l'étranger. 
Jean  Voldeks. 
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HOLLANDE 
I>c  notre  correspondant  Krn.  Hknkios, 

«  La  [lolitique  on  Hollande  est  surtout  cH'cnfH'O  par  la  loi 
«  militairi'  et  par  les  prochaines  élections  jtour  les  Chambres. 
«  Le  service  personnel  est  préconisé  par  la  majeure  partie  des 
a  anti-révolutionnaires  et  dos  libéraux  :  les  catholiques  tiennent 
«  encore  toujours  à  leur  masque  anti-niilitaristo  ;  leur  nuance 
«  est  la  même  on  Belgique  et  en  Allemagne,  ce  qui  ne  les  a  pas 
a  empêchés  do  votor  des  millions  et  encore  des  millions  i)ourlos 
«  fortilications  de  la  Meuse,  et  d'accorder  l'aide  du  ("ontrum  au 
«  RoichsUig,  pour  faire  passer  le  Septennat.  11  t-st  à  remarquer 
«  que  les  journaux  bourgeois  sont  ici  fort  d'accord  sur  l'immora- 
«  lilé  du  régime  des  casernes  ;  ils  ne  veulent  i>as  gâter  les  bons 
«  fils  de^  e.xcellents  bourgeois!  ("est  un  de  leurs  arguments 
«  favoris  contro  le  système  personnel,  .\ussi  lorigtemps  que  les 
tt  fils  des  prnléU'iiros  étaient  seuls  à  jHirtcr  le  siic  et  manier  le 
«  fusil,  ces  honorables  classes  dirigeantes  ne  s'en  sont  pas  même 
a  aperçues!  C'est  encore  bon  à  retenir. 

«  Les  prochaines  élections  auront  comme  j>ivot  le  suflTrage 
«  universel.  A  Amstenlam  il  s'est  comjtosé  un  comité  mêlé 
a  formé  de  délégués  libéraux,  radicaux,  démocrates,  socialist«'S. 
«  et  de  syndicats,  qui  ne  soutiendra  que  des  |>arlisans  déclarés 
«  de  la  réforme  électorale.  Cependant  les  élections  prochaines 
«  seront  imjKirtjintes  surtout  en  Frise  où  nos  amis  esj)éronl 
«  triompher  encore  et  d'où  les  libiVaux  et  autres  congervateur» 
«  voudraient  bien  déloger  Domela  .Niowenhuis  qui  représente  le 
"  Schoterland. 

"  Les  candidats  de  la  Volks|tarty  (le  jtarti  du  pouple)  qui 
<■  comprend  les  stKMalistes,  les  iwtrtivins  du  sulfrage  univ<Tsel 
«  et  de  la  nationalivition  du  sol.  sont  ju>qu'à  présent:  |>our 
«  Harlingen,  O.  SUdlinguerf  ;  — -  Pninoker.  Vilus  Hruinsma  ; 
«  —  Iiokkum.  StoflTel;  —  Hergiim.  .!.  A. lM>rtuyn  : —Schoterland. 
«  F.I»on>eln  .Nieuwenhuis  ;  — V«»lvega,  «J.L.vamler  Zwaag.  I>ans 
n  la  province  de  Groningne.  pour  Groningen,  F.  l»omi»l« 
«  Nieuwenhuis  et  F.  van  «ler  (îoes;  —  Winsohaten,  I».  H.  Mans- 
*  holt:— Veendam.  Ilel.Mlingen  ;— Zuidhorn.  I»e  Clercq  ;— Appin- 
g«»dam.  Van  KmmenoH.  Kn  Zélande  aun-HÎ  non»  pn''Voyonii  la 
<«  f()rmation  d'une  *•  VolkHjiarty  "  qui  pn'-M'ntï»ni  quelqu«i»  ran- 
a  didnts  moins  dans  i'os|K»ir  de  I en  faire  nommer  que  do  n'*unir 
«  sur  eux   un   certain  nombre  de  suflVagtni  cl  afin  de  |iouvoir 
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«  faire  une  active  propagande  dans  le  courant  de  la  période 
«  électorale. 

u  Ce  sont  jusqu'ici  les  partis  extrêmes,  radicaux  et  socia- 
«  listes,  qui  se  remuent  le  plus  ;  les  libéraux  entrent  aussi  dans 
«  l'arène,  mais  leur  situation  est  des  plus  difficiles  ;  s'ils  doivent 
«  se  montrer  conservateurs  en  Hollande,  en  Zélande  et  en  Guel- 
«  dre,  ils  doivent  «  rougir  »  en  Frise  et  dans  le  Nord.  Les 
((  électeurs  ne  se  contentent  plus  de  quelques  bonnes  paroles  et 
«  de  belles  promesses,  ils  exigent  dans  des  réunions  publiques 
«  où  la  discussion  est  libre,  des  engagements  formels  et  des 
«  preuves. 

«  Vous  voyez  d'ici  le  trouble  et  l'embarras  de  ces  bons 
«  représentants  bourgeois.  Si  nous  ne  pouvons  espérer  faire 
a  nommer  plusieurs  de  nos  amis,  néanmoins  nous  avons  la  certi- 
«  tude  que  nos  candidats  obtiendront  un  nombre  respectable  de 
«  voix.  Tout  annonce  une  période  électorale  des  plus  animées 
«  où  la  propagande  socialiste  ne  chômera  pas. 


angleterrp:. 

La  journée  de  huM  heures.  —  MM.  les  députés  Ciinnin- 
gham  Graham,  Randell,  Abraham,  D"-  Mark,  Conybeare  ont 
présenté  au  Parlement  un  bill  relatif  à  la  journée  de  huit 
heures.  —  Les  articles  4  et  -5,  concernant  la  procédure  à  suivre 
devant  la  cour  prévôtale,  et  n'ayant,  par  conséquent,  aucun 
intérêt  pour  nos  lecteurs,  voici  seulement  la  teneur  textuelle 
des  trois  premiers  articles  : 

Article  Premier.  —  .\près  le  1"  janvier  1892,  personne  ne  travaillera  ni 
fera  travailler,  sur  terre  ou  sur  mer,  n'importe  de  quelle  manière,  par  suite 
d'un  arrangement  ou  d'une  convention,  ou  d'un  contrat  de  louage,  à  l'excep- 
tion, cependant,  des  cas  d'accidents,  i)lu3  de  huit  heures  sur  vingt-quatre, 
ou  plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine. 

Art.  2.  —  Les  patrons,  directeurs,  et,  en  général,  ceux  ^ui  seront 
reconnus  coupables  de  contravention  aux  dispositions  de  cette  loi,  seront 
punis  d'une  amende  de  250  francs  au  moins  et  de  2.300  francs  au  plus. 

Art.  3.  — La  connaissance  des  contraventions  à  la  présente  loi  est  déférée 
à  une  Cour  prévôtale  qui  procédera  d'une  manière  sommaire. 


De  notre  correspondant,  Jules  Magny. 

Commission  du  travail.  —  En  règle  générale  l'institution 
d'une  «  Commission  Royale  »  est  un  truc  parlementaire  inventé 
par  un  gouvernementaux  abois  pour  esquiver  la  solution  imnié- 
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diato  d'une  questior»  brûlante  dont  la  discussion  on  pl«'in  parlo- 
mont  serait  alors  désajjréable.  Mais  d'un  mauvais  outil  un  bon 
ouvrier  peut  quelquefois  tirer  dassez  bon  travail,  et,  de  toutes 
les  commissions  royales  qui  ont  siépé,deux  ou  trois  d'entre  elles 
ont  du  moins  collectionné  d'intéressants  et  utiles  documents.  Le 
fait  inouï  qu'un  gouvernement  tory  s'est  enfin  vu  forcer  la 
main  au  point  d'instituer  une  commission  du  travail  est  une 
preuve  que  le  socialisme  n'est  plus  une  quantité  négligeable  ; 
c'est  aussi  une  manœuvre  électorale,  car  on  s'attend,  en  se  fon- 
dant sur  le  récent  discours  du  budget,  à  une  dissolution  vers  la 
fin  de  l'année. 

Voici  la  composition  de  cette  commission.  Elle  consiste  en 
15  tories  et  12  libéraux  ;  les  premiers  sont  considérés  comme 
étant  en  faveur  du  capital,  les  derniers  en  faveur  du  travail. 
Les  15  tories  sont;  Lord  Ilartington  (président)  ;  Lord  l)erby. 
Sir  Michael  Hicks-lieach  (député);  Sir  .lohn  (iorst  (député); 
Mr.  Léonard  Courtney  (député);  Sir  K.  Ilarland  (dépiité)  ; 
Mr.  G.  Halfour  (député);  Mr.  Jesse  Collings  (député);  Sir 
F.  Follock,  Sir  \V.  T.  Lewis,  .Mr.  T.  H.  Ismay.  Mr.  David 
I)ale,  Mr.  George  Live.sey,  .Mr.  W.  TunsUill  et  .Mr.  Hecolitt. 

Les  LJ  libéraux  .sont:  .Mr.  Mundella  (député  :  .Mr.  H. 
Foroler  (député);  .Mr.  liolton  (député);  .Mr.  liurt  (député); 
Mr.  W.  Abraham  (député);  le  Profes.se ur  .Marshall.  .Mr.  Plim- 
soll,  Mr.  .1.  .Mauilsley,  .Mr.  Tom  .Mann.  Mr.  Kdward  Trow. 
Mr.  Henry  Tait,  .Mr.  Austin. 

Les  capiU'ili.stes  ont  naturellement  une  majorité  dans  cette 
c«)nunissitin .  Ell<'  ne  satisfait  jK-rsonne.  ce  ji  (juoi  il  fallait 
s'attendre.  Le  jiarti  du  travail  aurait  aimé  à  y  voir  (Igiin'r  les 
nonvs  de  John  liurns  et  de  Michael  Davitt,  ce  qui  aurait  été  un 
gage  de  sincérité  de  la  part  du  gouvernement.  .îe  ne  peux  mieux 
vous  faire  connaître  la  commission  (jnen  v«)us  donnant  l'opinion 
de  .lohn  Hurns  à  son  sujet,  exprimée  à  un  rédacteur  du  journal 
la  Sffir. 

«  Pour  commencer  par  le  «  noble»  présiilent.  je  |K>nsi>  que 
le  choix  est  singulièrement  malheun»ux.  Lord  Hartingt*»n  a  élu 
considéré  jusqu'ici  comme  un  homme  dénué  de  coniiai.vsanc(>M 
«ur  les  questions  .so<*iales,  économiiiues  et  |H)liliques  qui  aATih;- 
tent  les  claKses  lalnirieuses.  11  est   président  de  la  ('«>•  de 

Jlnrrtnr  S/rrl.  vlÀcoiïirv  a  acquis  une  connais.sani  ,,....;  Ile 
et  superficielle  qui,  dans  son  cas,  est  dangereuse.  S'il  remplit 
R05»  devoirs  de  président  de  la  manière  légère  qui  cm  "«i 

vie  puiilique,  il  n'y  a  |uisgrand'choseàesjH''rer  de  In  «  im 

en  ce  qui  le  concerne.  Quant  A  Lord  Derby,  il  c«l  compIMemenl 
fomiKi'lent  pour  repréftenler  l'intérOt  des  landlortla.  maU  il  n'a 
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pas,  à  mon  avis,  la  connaissance  d«\s  questions  économiques  et 
industrielles  qu'on  lui  accorde  généralement.  Sir  Michael 
Hicks-Beach  et  Sir  John  Gorst,  d'un  autre  côté,  ont  droit  à  faire 
partie  de  cette  Commission.  Sir  John  a  une  grande  connaissance 
des  questions  du  travail  en  Europe  et,  tout  lié  qu'il  était  à  la 
conférence  de  Berlin,  il  s'en  est  cependant  bien  tiré. —  Quant 
aux  libéraux,  si  Mr.  Mundella  agit  comme  le  Mundella  d'il  y  a 
six  ans,  et  n'enfourche  pas  son  dada  du  laisser-faire,  ce  sera  une 
bonne  acquisition  pour  la  Commission.  M.  Fowlerest  un  homme 
capable  dont  l'habileté  à  traiter  les  questions  ouvrières  ne  s'est 
pas  encore  montrée.  Mais  il  y  a  plusieurs  hommes  qui,  à  mon 
avis,  n'auraient  pas  dû  faire  partie  de  la  Commission.  Par 
exemple.  Sir  E.  Harland,  qui  représente  une  industrie  qui  n'a 
pris  qu'une  faible  part,  comparativement,  à  l'état  de  choses  qui 
a  donné  naissance  à  la  Commission.  Il  y  a  aussi  Mr.  Gerald 
Balfour,  dont  les  titres  sont  nuls,  autant  que  je  sache.  Et  ce 
Sancho  Pança  politique,  Mr.  Jesse  Collings,  dont  la  nomination 
n'est  comprise  ni  justifiée  par  personne.  Sous  le  rapport  de  la 
connaissance  des  allotissements  et  des  travailleurs  des  champs, 
Joseph  Arch.  Simmonds  ou  tout  autre  représentant  direct  était 
l'homme  qu'il  fallait.  Mr.  Bolton  est  un  autre  membre  superflu 
de  la  Commission.  Quant  à  Livesey,  je  ne  suis  pas  fâché  de  le 
voir  dans  la  Commission,  ni  Sir  W"  Lewis.  Si  la  commission 
doit  être  complète,  qu'elle  contienne  les  meilleurs  —  ou  plutôt 
les  pires  —  représentants  du  capital.  Il  n'est  que  juste  que  les 
plus  acharnés  antagonistes  des  classes  ouvrières  aient  l'occasioa 
de  prouver  combien  le  commercialisme  sans  scrupule  va  la 
main  dans  la  main  avec  la  philanthropie  bienfaisante.  >*'aturelle- 
ment  je  suis  content  de  voir  le  nom  de  Tom  Mann  dans  la 
Commission,  mais  je  crois  que  les  matelots  aussi  bien  que  les 
dockers  auraient  dû  être  directement  représentés  par  J.  H. 
Wilson  et  non  indirectement  par  Mr.  Plimsoll  qui  prend  un 
intérêt  philanthropique  à  leur  bien-être. 

Michael  Davitt  est  un  de  ceux  qui  ont  été  omis.  Le  mouve- 
ment du  travail  en  Irlande  a  été  jusqu'ici  principalement 
politique  et  agraire  et  a  été  dirigé  par  Davitt  ;  et  bien  que 
Mr.  Austin  représente  le  côté  des  trade-unions,  qui  est  de 
croissance  récente,  il  me  paraît  de  mauvaise  foi  de  ne  pas  utiliser 
la  vaste  connaissance  que  possède  Davitt  au  sujet  des  souffrances 
des  paysans  irlandais  et  des  besoins  des  ouvriers  irlandais.  D'un 
autre  côté  ^^'ill  Thorrio,  secrétaire  du  syndicat  des  ouvriers  du 
gaz  aurait  du  être  nommé  parce  que  ce  syndicat  est  celui  qui  a 
le  plus  particulièrement,  et  avec  succès,  combattu  dans  la 
question  du  travail  des  manœuvr£s.   Des  hommes    tels  que 
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Charles  Booth,  qui  connaît  si  intimomont  les  conditions  do 
l'existence  dans  les  classes  les  plus  {>auvresdes  villes,  et  Holt 
Hallett,  pour  sa  connaissance  des  besoins  et  des  misères  des 
ouvriers  indiens  —  ce  qui  a  une  influence  très  imjKDrtante  sur 
le  marché  irjdustriel  anglais  —  auraient  du  être  nommés. 
R.  Juggins  aurait  été  une  excellente  acquisition,  pour  ce  qui 
concerne  la  IHnch  Cound'i/.  Tandis  que  je  suis  content  de  voir 
dans  la  commission  \V"  Abraham,  le  génial  représentant  des 
mineurs  du  pays  de  Galles,  je  dois  dire  que  le  gouvernement  a 
négligé  les  droits  d'une  grande  partie  des  mineurs  anglais  qui, 
bien  que  partisans  déclarés  du  />Y/^/<'-unionisme,  préfèrent 
ce[K?ndant  réduire  leurs  heures  de  travail  par  l'action  de  la  loi. 
Mr.  Pickard  ou  Mr.  Woods  auraient  dû  faire  jvirtie  de  la 
Commission  au  mémo  titre  que  Mr.  lUirt.  Mr.  Tait  .sera  le 
Ix)rte-i)arole  des  employés  écossais  des  chemins  de  fer,  mais 
j'aurais  aimé  voir  nommer,  pour  faire  contrepoids  à  Mr.  liolton, 
Kcir  Hardie  qui  est  l'avocat  le  plus  habile  des  mineurs  et  des 
ouvriers  éco.ssais. 

Il  aurait  dû  y  avoir  un  ou  deux  socialistes  du  tyi>e  mili- 
tant dans  la  Commission,  i)arce  que  les  disputes  relatives  au 
travail  qui  ont  eu  lieu  ces  deux  dernières  années,  la  détermi- 
nation qui  les  a  dirigées  et  le  confort  plus  grand  qu'elles  ont 
fK)Ussé  les  ouvriers  à  réclamer  sont  principalement  dus  à  leur 
enseignement.  Il  y  a  tant  d'hommes  capables  dans  le  mouve- 
ment .socialiste  qu'il  serait  dé.sagréable  d'en  choisir  un  ou  deux, 
à  l'exclusion  d€»s  autres,  mais  \>o\\t  contrebalancer  les  écono- 
mistes réactionnaires  tels  que  .Mr.  L.  (\)urlney.  Sir  J.  rollock 
et  1^  professeur  .Marshall  qui  sont  encore  arrêtés  |>ar  la  barrière 
du  laisser-fa  ire,  des  hommes  tels  que  Bernard  Shaw  ou  Sidney 
Webb  auraient  di'i  être  nommés. 

Je  regrette  au.ssi  que  les  femmes  ne  .soient  pas  directement 
représentées  dans  la  Commission,  |»arceque  peu  de  gens  connais- 
sefit  les  conditions  terribles  dans  |i'S<juelles  beaucoup  de  femmes 
travaillent  dans  certiiins  métiers.  Néanmoins,  malgré  le  carac- 
tère défectueux  de  la  commission,  je  crois  que  «i  elle  reçoit  do« 
déiM)sitions  de  témoins  de  toute  sorte,  les  informations  qu'idle 
recueillera  seront  très  utiles;  mais  je  ne  |MMise  pas  que  la 
commission  recommande  des  propositions  législatlvtm  qui  ten- 
dront à  faire  disjiaraitre  les  cnusi-s  de  dispute  entre  le  capital  et 
le  travail.  Il  y  aura  naturellement  pluMeiirs  rap|i*»rtH  el  j'ai 
conflanre  que  celui  «le  la  miiioritô  des  commissaires  favorables 
aux  ouvriers  .sr'rn  as.se/,  avancé  |Kiur  justifier  l'attente  de  Ia 
grande  majorité  des  travailleurs.  Quoi  qu'il  arri\e,  la  commi»- 
»ion   ne  fera   jvis  oublier  la  grande  question  de»  8  heures,  ni 
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n'endormira  la  viirilanco  populaire  sur  la  question  du  travail  on 
général.  Plus  les  ouvriers  font  de  progrès,  plus  ils  deviennent 
mécontents  des  inégalités  qui  restent  à  saper.  Si  la  commission 
ne  satisfait  pas  leur  appétit  le  gouvernement  s'apercevra  qu'il  a 
créé  un  engin  pour  sa  propre  destruction.» 


RUSSIE. 

La  ptdssance  du  Capitalistne  (Czar  et  haron). —  L'article 
suivant  que  nous  reproduisons  textuellement  est  extrait  du 
journal  ultramontain  le  Courrier  de  Bruxelles.  Inutile  de  dire 
que  nous  ne  partageons  pas  les  sympathies  allemandes  de  cette 
feuille  cléricale,  qui  a  autant  l'horreur  des  idées  françaises  que 
de  la  Juiverie.  Pour  elle,  la  France  est  l'ennemie,  parce  qu'elle 
représente  au  plus  haut  degré  a  la  tyrannie  des  masses  », 
c'est-à-dire  la  Révolution,  et,  pour  commencer,  le  Suffrage 
■universel,  c'est-à-dire  la  bête  noire  actuelle  delà  triste  réaction 
belge.  Mais  dégagé  des  préoccupations  professionnelles  et  poli- 
tiques, cet  article  est  très-intéressant  en  ce  qu'il  montre  la 
puissance  de  plus  en  plus  accaparante  du  Capitalisme,  le  seul 
roi  de  cette  fin  de  siècle. 

0  Une  volonté  fait  seule  la  loi  en  Russie.»  Jamais  mot  ne  fut  plus  vrai. 
Dans  l'immense  empire  qui  s'étend  des  rives  de  la  Baltique  aux  côtes  de 
rOcéan  Pacifique,  des  glaces  éternelles  des  régions  sous-polaires  aux  régions 
tropicales  des  Indes,  un  seul  homme  dispose  des  vies,  des  biens,  des  consciences. 
Non  content  de  sa  domination  despotique  sur  les  corps  et  les  fortunes,  il 
étend  même  .sa  main  sur  les  âmes,  et  prétend  leur  dicter  la  loi. 

César  et  Pajte  à  la  fois,  il  est  le  maître  temporel  et  spirituel,  devant  qui 
tout  ployc,  pour  ne  pas  être  broyé. 

Jamais  autocrate  ne  veilla  avec  un  soin  aussi  jaloux  sur  l'indépendance 
de  son  pouvoir.  Les  plus  grands,  les  plus  puissants  monarques  de  la  terre, 
ses  parents  les  plus  proches,  ses  alliés  les  plus  précieux,  ont  en  vain  tenté 
de  fléchir  cette  volonté  suprême.  Qu'il  s'agisse  de  grandes  ou  de  petites 
choses,  peu  importe,  le  czar  ne  cède  jamais  à  l'infîuence  étrangèi'e.  Prières 
et  menaces  se  brisent  contre  un  dédain  glacial. 

Et  ce  czar  orgueilleux,  qui,  hier  encore,  refusait  à  l'empereur  allemand 
une  faveur  insignifiante,  ce  souverain  tout  puissant  qui,  avec  un  mépris 
insultant,  retourne  au  lord  mayor  de  Londres  une  adresse  signée  des  plus 
grands  noms  des  trois  Royaumes  Unis,  cet  autocrate  inflexible,  courbe  l'échiné 
et  .s'humilie  devant  le  baron  Rothschild. 

Le  petit  neveu  du  prêteur  crasseux  de  la  Judengassc  de  Francfort  imi)0se 
.sa  volonté  au  czar  de  toutes  les  Russies  ! 

Le  doute  n'est  plus  permis  :  une  note  russe,  d'apparence  on'iciousc,  dans  la 
Nowojc  Wremja,  avoue  la  chose  sans  détour,  et  l'organe  oflicieux  de  la 
dynastie  Rothscliild  la  confirme  : 

On  était  tombé  d'accord  sur -toutes  les  conditions  du  nouvel  emprunt  de 
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convei*sion.  —  assure  l'orgaoe  russe  —  et  déjà  le  traita  était  signé  |iar  les 
parties  contractantes.  Le  chef  de  la  maison  Rothschild  A  Paris,  le  Itaron 
Alphonse  Rothschild,  jugea  ce  moment  ti-ès  op|)ortun  i»our  faire  de  D<iurelles 
représentations  en  faveur  des  juifs  russes.  M.  \Vyschnt'gi-a<Uki  releva  d'une 
façon  aussi  catégorique  qu'éner>:ique,  l'inconvenance  de  cette  intervention. 
Sur  quoi,  le  l>aron  Alphonse  Hothsi-hild  d<Vlai-a  se  considéi-er  comme  défja;:»^ 
'le  ses  obligations  relatives  au  traité  de  convei-sion,  et  entreprit  unecami>agne 
de  baisse  contre  les  valeurs  russes. 

I^  Seuf  Freie  Presse,  le  moniteur  «le  la  haute  juiverie,  est  tout  aussi 
•  xplicite.  Elle  commence  |»ar  dire  que  la  postlion  sociale  de  la  maison 
Rothschild  eut  étt' menacée  si  le  Uiron  Alphonse  avait  cZ-dé  î  Vxoulez  le  cri 
de  la  juiverie  triomphante,  cela  en  vaut  la  |ieine. 

•  L'emprunt  russe  a  «N-houé.  et  «les  hauteurs  île  sa  gloire,  M. 
Wyschnegnidski  est  U)ml»«'  «lans  la  poussière.  Iji  Russie  ne  trouvera  en  ce 
moment,  pas  un  sou  dans  toute  l'Kuro|ic  ;  il  n'y  a  |ias  un  marché  qui  aurait 
la  force  et  le  courage  d'avancer  un  capital  à  cet  empire  :  il  n'y  a  |ias  un 
^M'oupe  Hnancier  qui  oserait  se  charger  d'un  3  %  russe.Les  «liplomates  ont  beau 
courtiser  les  hommes  d'Ktat  russes,  les  souverams  et  les  ministres  |>euvent 
témoigner  leur  plus  chaleureuse  amitié  au  cabinet  de  Saint-rétersl»ourg.  cela 
n'y  chang«'i-a  rien  —  assure  avec  raison,  r«)rganc  israi'lite  —  Voyez  la  Russie 
olfrir  ses  |>apiiTs,  aucun  preneur  ne  se  présente,  aucune  banque  ne  vient  A 
.»t»n  secouiTi.  Kt  ainsi  Unit  le  rêve  ..• 

Im|>ossible  de  pnx'lainer  avec  un  cynisme  plus  cITronté  la  toute  jtuis- 
sance  de  la  juiverie  !  Le  juif  se  jirononce  et  la  caus«-  est  Jugi'e  :  intérêts 
nationaux  et  jxjlitiques  n'ont  plus  rien  h  y  voir,  lu  volonté  du  juif  prime,  sa 
puissance   domine. 

Kt  déjà  nous  voyons  le  c/ar  céder.  M.  NVyschnegrailski  a  expos»!  à  son 
souverain  les  conséquences  désastreuses  d'une  brouille  avec  ta  dynastie  des 
Rothschild,  et  le  czar  s'humilie,  l'n  premier  gage  vient  d'être  donn^  : 
1  expulsion  des  juifs  de  Moscou  est  arrêtée  —  proviHoirement. 

<Jn  se  rattra|(era  par  une  recrudescence  de  («enuVution  envers  Ion 
catholiques  :  ceUi  ne  tire  pas  A  conséquence  et  entretient  U  main  ! 

Certes  nous  nous  réjouissons  de  voir  cesser  une  |M-r»4<rutiun  aussi 
ii,lr;;i,  1  '••.  ausKi  liarlian- ',  ■>        '■•  |iar  le  ;;> 

1.  r-'H,  nmis  nou*  dune  pr^  , 

juive.  Kh  quui  !  un  mut    de  Rotli-w  iuM  >ulhl  jniur  ruiucj  le 
une  nation,  jiour  lui  f««nn«'r  tou»  le»  mnreh''»  ' 

\oilit  uu  lions  en  sommes    ' 
du  juif.    Mnltn*  Mittvrrnin  'I'-  t, 
Kt.  là.he;.' 
r«r,  on  f»  Il 
sourire  grimai;aiit  du  M^mtto. 

Kl  tan<lis  que  cette  Miuvcrainet''  bien  (In  de  siiV  I.-  i!.'.  b.rr  (-Mù.meinent 
les  vi»iles  qui  la  cachaient  aux  yeux  de    U  fuule.    ;  <     Ir» 

l«S.f •-      •■ '-     1- '    .....,.,■. .,f.   .!..    .1. 

siniH' 

i\riltlMi''    'Ml     Miii,    \\'  .    ii»ii«    iatriiir, 

voilà  OU  noua  a  iiicnAi  !• 

l'.t  dire  qu'on  n'a  imm  i<tiM>:.<   >i<   <•«■  •i>ii\i<i  ':••  <  i(t<   i(iiiu|Ue  «le  NcMtial 

Voilà  uuiM'i''  tivoiiH  iioiiM  n«04>- 

r'u'T  qiH'   trirHp.li: nit.   cnr   il  mt.iiI 

iibHtirJc  lit*  ne  \>a»  wuOlor  mut  do  U  tyrannio  tir  l'EKliM».  tot^ours 
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et  quand  même  l'alliée  intéressée  de  la  finance  et  de  la  banque, 
de  la  richesse  oppressive  et  de  la  propriété  spoliatrice. 

Tyrannie  du  Capitalisme,  chrétien  ou  juif,  peu  importe, 
voilà  où  nous  a  menés  le  régime  économique  du  libéralisme, 
voilà  le  présent. 

Triomphe  prochain  de  la  marée  populaire  qui,  brisant 
toutes  les  digues  élevées  par  la  Religion  et  la  Propriété,  monte 
toujours,  portant  sur  ses  flots  silencieux  comme  sur  ses  vagues 
irritées  le  Socialisme  libérateur.  Voici  l'avenir. 

Adrien  Veber. 
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Essai  sur  le  Budhisme.  par  Augustin  Chaboseau  ;  Carré,  éditeur. 

I.c  budhismo  est  à  la  mode,  c'est  un  sujet  de  conversation  assez 
fréquent.  La  plupart  de  ceux  qui  en  parlent  pourtant,  malpré  les  travaux 
des  Murnouf,  des  Koucaux.  des  (iuimct,  connaissent  fort  mal  la  question. 
In  livre  comme  celui  lie  M.  Augustin  Chaboseau.  conscioncieux  et  scien- 
tifique, mais  précis,  contribuera  beaucoup,  nous  l'espérons,  à  détruire  les 
incertitudes  que  de  divergentes  appréciations  ont  fait  naître. 

L'Ess/ti  sur  la  Philosnphit;  liudhùjue  est  un  excellent  résumé  de  la 
doctrine  du  Takva-Mouni,  actuellement  professée  parôOO  millions  dVtres. 
Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  une  compilation  plus  ou  moins  cru»lite.  un  de  ces 
niais  ouvrages  dits  de  vulgarisation  qui,  sous  le  vain  prétexte  de  mettre 
le  savoir  à  la  portée  de  tous,  déforment  les  textes  et  torturent  les  auteurs, 
sans  profit  pour  personne.  I/auteur  est  un  esprit  indé(>endnnt  avant  tout, 
soucieux  de  la  vérité,  qui  dit  ce  i|u'il  sait  et  co  <iui  est,  sans  se  soucier  de 
pL-iire  plus  k  telle  secte  qu'à  telle  autre.  Les  déistes,  comme  les  théos«>- 
phcs,  trouveront  à  la  lecture  de  cet  ouvrage,  à  entendre  quelques  railleries 
qui  ne  feront  pas  toujoufi  leur  compte,  les  urtliudoxcs  chrétiens  s'en  indi- 
gneront peut-être  !  —  Car,  certes,  la  divulgation  de  i'ésutérisme  budhiquc, 
est  |M*u  faite  pour  ravigourer  les  crovances  aux  religions  K'vélées,  tant  la 
pliilo»o|>hie  dolioiitama.  )»c  démontre  supérieure  à  la  foi  chrétienne  —  qui 
n'en  est  d'ailleur»  qu'une  bien  nnive  imitation. 

L'auteur   rappelle    en    un    premier    chapitre    la    légende    de   Çakva 
Mouni,  non  moins  merveilleuse  (|ue  celle  du  Christ,  nous  ne  nous  j  arrê- 
terons point  —  que  (.'ak.Ta  .Mouni  ait  v^u  ou  toit  un  mrthe  solaire  comma 
'.   ce   qui    est   !      "    "'        ''  '   .    [m'u   importe;   l'essentiel  est  de 

lire  la  valeur  il  lui  est  atlribu'-**,  *'«•  qit'il  im|M>rt«« 

iii<  iinvoir  c'est  que  le  liu<ilii«iiir   «   rif   surtout    une  p 
formalisme.  Dans  un  chapitre   suivant,  aprfs  avoir  •>, 
)>oment  du  budhisme.  M.  Augustin  Chaboseau  déclare  qu'une  de*  cause* 
'|ui  a  le  plus  contribué  à  l'expansion  du  budhisroe.  c'est  son  cachet  parti* 
culicr  d'universalité. 
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La  loi  de  Goutama  s'assouplit  à  toutes  les  catégories,  à  toutes  les 
formes,  elle  est  à  l'aise  avec  tous  les  dieux,  tous  les  diables,  tous  les 
héros,  tous  les  symboles,  toutes  les  antlirupomorphies  et  toutes  les 
théomorphies.  Ce  n'est  pas  une  religion,  le  terme  sanskrit  budhami,  qui 
exprime  l'idée  de  religion,  n'est  pas  employé  par  les  budhistes  qui  usent 
du  terme  agama,  venue,  approche  ;  c'est  une  doctrine  philosoph^ue  et 
morale,  sur  laquelle  s'est  greffée,  à  une  époque  peu  éloignée  de  l'origine, 
un  système  de  métaphysique. 

Le  clergé  budhique  a  des  rapports  purement  moraux  avec  ses 
ouailles. 

Les  budhistes  n'ont  point  de  livres  révélés,  et  dont  on  invoque  l'in- 
faLllibilité;  mais  ils  ont  une  littérature  sacrée  fort  abondante,  où  sont 
étudiées  toutes  les  questions  possibles  et  imaginables  :  chimie,  alchimie, 
physique,  roman,  drame,  hygiène.  Le  canon  se  compose  toutefois  de  trois 
livres  :  le  Vinâi/a.  le  Siitra  et  V Abhidharma. 

Les  budhistes  ne  croient  pas  à  l'existence  de  Dieu,  leur  éthique 
n'admet  pas  l'hypothèse  théiste.  Ils  gardent  la  doctrine  aryenne,  baptisée 
du  vocable  panthéisme.  Ils  admettent  ésotériquement  un  état  absolu,  un 
infini  indéterminé,  où  tout  a  cessé  d'exister  où  rien  n'existe  encore,  mais 
qui  contient  toutes  les  virtualités.  C'est  Sunyata  l'espace  vide,  où  s'agite 
deux  potentialités  :  Purusha  et  Prakriti  l'actif  et  le  passif,  l'énergie  et  la 
substance  issues  de  Brahma,  opposé  à  Sunyata.  Biologiquement,  on 
trouve  l'analogie  suivante  :  Sunyata  l'eau  où  s'éveille  le  mouvement  pri- 
mordial ;  Brahma,  qui  engendre  l'énergie  (Purusha  au  sein  du  germe 
protoplasmique  Prakriti). 

La  fécondation  de  Prakriti  par  Purusha  engendre  Maya  la  nature,  ce 
qui  parait,  l'Illusion. 

Esotériquement,  les  budhistes  ont  inventé  Adi-Budha,  la  Grande 
Lumière,  —  nom  équivoque  de  Sunyata. 

Pour  les  budhistes,  la  nature  n'existe  que  dans  le  cerveau,  car  ils 
remarquent,  non  sans  raison,  que  beaucoup  de  choses  ne  nous  apparais- 
sent d'une  manière  spéciale,  que  parce  que  nous  ne  pouvons  nous  en 
rendre  de  prime-abord  un  sens  exact.  La  nature  est  une  illusion  Maya. 
En  un  perpétuel  recommencement,  le  monde  marche  vers  un  meilleur 
devenir,  mais  suit  une  marche  progressive  ascendante  ;  l'idée  que  les 
budhistes  se  font  de  ce  processus,  est  représentée  par  la  spirale. 

Tandis  que  les  assertions  bibliques  restreignent  l'âge  du  globe  à 
60  siècles,  la  doctrine  budhiste  en  fixe  l'âge  à  près  de  quatre  millions 
d'années. Puisque  la  science  moderne  a  constaté  la  présence  de  l'homme  en 
des  milieux  datant  de  240,000  ans  ;  cette  hypothèse  budhique,  peut  se 
justifier.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  vérité  scientifique  renfermée  dans 
la  doctrine  budhique  et  la  lecture  du  chapitre  que  M.  Augustin  Chabo- 
seau  intitule  l'évolution  planétaire,   en  fournira  de  nombreuses    preuves. 

Pour  les  budhistes,  exister  c'est  souffrir,  et  souffrir  c'est  exister 
pour  gagner  la  délivrance  :  le  Nirvana.  Il  n'est  point  de  meilleur  moyen 
d'arriver  à  cette  fin,  qui  anéantit  tout  mal  individuel,  que  de  gagner  la 
pureté  suprême  par  une  vie  généreuse  et  dévouée  au  progrès  des  hom- 
mes. —  Le  budhiste  pour  obéir  à  ce  qu'il  croit  la  vérité,  tâchera  de 
conquérir  les  autres  hommes  par  son  exemple. 
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Comme  les  athées,  les  budbi&tes  n'admettcot  pas  la  faculté  d'arbi- 
trage, le  choix  entre  deux  possibilités  d'action,  ce  n'est  qu'une  apparence, 
chacune  des  opérations  de  l'être  étant  motivée  en  réalité,  par  de  multiples 
enchaînements  de  causes,  l.o  budhiste  ne  croit  à  nulle  révélation,  à 
nulle  grâce,  il  ne  table  sur  l'aide  d'autrui  que  pour  les  œuvres  qui  exi- 
lieni  l'assentiment  de  la  collectivité.  Aussi,  dit  M.  Chaboseau  <  le  budhiste 
conscient  est-il  une  énergie  vivante,  d'autant  mieux  que  son  éducation 
asiatique,  bien  inoins  pédante  rjue  la  nôtre,  le  laisse  libre,  ferme  et  calme.  » 

Les  bases  de  la  morale  budhique  sont  amour  —  détachement  — 
Justice.  Nulle  prière,  nulle  offrande,  nul  sacrifice  ne  peut  détruire  le  mal 
((u'on  a  fait,  nul  être  ne  dominant  l'homme,  l'arbitraire  ne  présidant  pas 
plus  à  l'ordre  universel  que  le  hasard. 

Dans  le  XX'  chapitre  €  le  budhisme  au  point  de  vue  social  > 
.M.  Chaboseau  traite  un  côté  de  la  philosophie  budhique  qui  nous  intéresse 
particulièrement. 

Cette  philosophie  proclame  la  prépondérance  de  la  volonté  sur  toutes 
lt;s  autres  facultés  humaines.  .Mais  contre  la  nature  Maya,  une  seule 
volonté  demeure  impuissante,  d'où  la  nécessité  d'une  volonté  collective, 
l'our  cela  il  y  a  une  éducation  «les  volontés  individuelles  à  faire.  L'évolu- 
tion veut  être  aidée,  non  précipitée.  La  paternité  veut  être  consentie,  non 
imposée,  basée  sur  l'aftiiiité  pure.  Le  Huddha  a  cxj)rcssément  n^com- 
m&ndé  de  ne  pas  instruire  la  femme  moins  que  l'homme.  Le  budhisme 
n'admet  pas  les  castes.  11  rejette  la  peine  de  mort,  la  guerre  ;  il  prêche 
le  végétarisme  et  la  crémation. 

M.  Augustin  Chaboseau  a  accompli,  il  nous  semble,  non  seulement 
un«-  (PUvre  «l'érudition  luuable,  mais  une  excellente  action.  Hien  i|ue 
parfois  un  peu  trop  tochni<{ue,  son  essai  sur  la  philosophie  budhique. 
«p|M>rte  sur  cette  question  si  intéressante  une  vive  lumière,  et  rertos,  de 
telles  doctrines  mérit<'nt  d'être  examinées;  elles  sont  trop  marquetas  d'une 
supérieure  iatellvctualité  pour  qu'on  Ifs  dédaigne. 

K»t-ce  à  dire  que  nous  devions  nous  convertir  alisolumt'nt  aux 
théories  des  fidèles  du  solitaire  des  Cakyas  ?  Ce  serait  aller  un  |>eu  trop 
loin.  Il  n'est  pas  plus  nécessaire  de  rénover  le  budhisme  que  le  chris- 
tianisme, et  pour  ma  part  je  ne  souscris  pas  cntii^remcnt  à  la  conclusion  de 
.M  Augustin  Chalxiseau,  qui  allirme  que  la  génération  à  venir  acconlera 
en  une   symphonie  kublime  <   lu   hi-ieni*e,    I  >  liic  et  la  religion  ». 

Le  troisième  terme  de  cette  |fr<>(»<iiti(ion  nu    j  itile. 


L'Instituteur.  Savi.m:.  «diU-ur 

M,  Tlié.i<|ore  Chè/e  a  dép<-int.    dans  ce  ruman,  son   couvre  de 
un  milieu  ou  il  •  vécu,  dont  il  a  suuflfert.  Cette  «ruvre  •  son  im|K>;  :.4..  . 
sociale,  c'est  un  document.  Le  livre  de  M.  ChA«e  est  siocAre,  e'rst  moins 

un  roman  qu'une  »  "  "  •       ;»• 

la  preu\e   qu'une 

urgeiito.  Le«  maltrvB   aii**i   «uutin'iit 

t')u<i  tu-  *f   |il.iiciwrit  jia».    ■•'«'«t  qiio  !>.  i  . 
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riitions,  hélas  1  trop  compréhensibles  —  n'osent  pas  se  plaindre.  L'Univer- 
sité a  elle  aussi  sa  discipline  comme  l'Armée.  La  triste  vie  que  celle  du 
maître  d'école,  de  Tadjoint-institutcur  !  Elle  pourrait  cependant  offrir  de 
nobles  consolations,  cette  existence  si  humble,  si  l'on  voulait  enfin  com- 
prendre le  vrai  rôle  de  l'instituteur  ;  mais,  la  sacro-sainte  routine  adminis- 
trative s'y  oppose.  Il  est  si  commode  d'imposer  un  programme  uniforme 
immuable,  il  paraît  si  juste  d'embrigader  les  hommes,  de  détruire  en  eux. 
sous  prétexte  d'ordre  toute  initiative,  toute  velléité  d'action  personnelle. 
L'essentiel  est  que  l'ensemble  paraisse  avoir  l'allure  désirée,  là  comme  au 
régiment  qu'importe  que  cette  organisation  soit  le  triomphe  des  médio- 
crités, tout  va  bien  puisque  à  l'œil  tout  semble  bien  aller. 

On  dit  qu'il  a  été  fait  beaucoup  pour  l'instruction  ces  dernières  années  ; 
pour  l'éducation,  on  n'en  parie  pas.  —  Est-ce  vrai?  Pas  autant  que  les 
pontifes  de  l'administration  le  proclament.  Ils  ont  beau  ressasser  leurs  lieux 
communs,  nous  ne  sommes  pas  convaincus.  De  la  poudre  aux  yeux,  tout 
simplement,  ces  réformes  tant  prônées.  Il  ne  suffit  pas  d'étaler  menteuse- 
ment  des  programmes  plus  ou  moins  neufs,  il  faut  que  l'instituteur 
d'abord  soit  libre,  choisi  entre  les  meilleurs,  pénétré  de  son  devoir,  qui 
est  d'élever  des  enfants,  pour  en  faire  des  hommes,  des  citoyens  dignes  de 
ce  nom  ;  il  faut  qu'entre  les  enfants  et  lui,  il  s'établisse  des  affections 
durables,  des  amitiés  sincères  ;  il  faut  que  l'enfant  trouve  en  son  maître,  un 
frère  aîné,  indulgent  et  doux,  qui  le  persuade  de  la  vérité  sans  l'imposer 
jamais. 

Il  faut  pour  les  instituteurs  un  recrutement  sévère,  intelligent  ;  du 
choix  des  maîtres,  dépendent  tous  les  résultats  à  acquérir  ;  non  seulement 
on  doit  prendre  des  hommes  instruits,  mais  des  hommes  à  tous  points 
recommandables  par  leur  caractère.  Laissez-les  libre  ensuite,  ne  tentez 
pas  de  détruire  leurs  tentatives  et  leurs  efforts  personnels,  ceux  qu'on 
aura  su  choisir  ne  tarderont  pas  à  se  pénétrer  de  la  grandeur  de  leur 
mission,  ils  l'aimeront,  ils  y  donneront  toutes  leurs  forces.  —  Ah!  bien 
plus  noble  profession  que  celle  des  armes,  celle  du  miùtre  d'école  qui  sait 
son  devoir  et  qu'on  laisse  agir. 

Mais  laissons  conclure  M.  Théodore  Chèze.  Ce  que  voit  son  héros  le 
voici  : 

«  L'instruction  niveleuse  d'intelligences  finissant  par  devenir  une 
intellectuelle  faiseuse  d'anges,  une  avorteuse  jurée.  Pour  affiner  les 
esprits  des  brutes. . .  une  armée  d'esclaves  à  laquelle  on  a  confié  la  mission 
de  former  des  hommes  libres.  —  L'école,  une  immense  fabrique  soigneu- 
sement montée  par  la  bourgeoisie,  produisant  à  son  profit  une  usine  mons- 
trueuse où  l'on  inculque  à  tous  le  respect  de  la  possession  jjour  la  plus 
grande  tranquillité  de  l'oligarchie  possédante  et  où  l'on  apprend  à  chacun 
qu'il  est  noble,  digne  et  grand  d'aller  se  faire  tuer  ici  ou  là,  n'importe  où, 
au  premier  mot,  au  premier  geste,  afin  qu'elle  puisse-  vivre  heureuse, 
dans  sa  béatitude  digérante  d'ogresse  accroupie  sur  des  monceaux  d'or 
graissés  de  sang.  —  On  y  montre  la  tuerie  comme  une  chose  noble.  On 
borne  les  cerveaux  d'une  idée  de  patrie  mesquinisée.  Une  calotte  de 
plomb  sur  le  cerveau,  une  corde  enroulée  à  la  bouche,  un  bandeau  mis  sur 
les  yeux,  telle  est  l'instruction  actuelle.  L'école  qui  devrait  être  l'anti- 
chambre propre  du  palais  social  en  est  la  cuisine  ignoble.  » 
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Et  qu'on  ne  se  récrie  pas  à  cette  esquisse  rapide  d'après  le  tableau 
plus  sutnbre,  que  M.  Chè/e  a  tracé  de  l'instruction  primaire.  Surtout 
qu'on  n'ait  pas  l'hypocrisie  de  vouloir  qu'on  la  cache.  Tout  cela  est  vrai, 
trop  vrai,  et  le  devoir  des  socialistes  est  tout  indiqué.  C'est  d'abord  par 
l'éducation  que  doit  commencer  leur  tentative  réfonnatrico.  L'avenir,  If 
sort  des  générations  futures  est  à  ce  prix. 


Llrette,   roman  ;  Georges  Beaoie,  I  volume,  chez  Dentu. 

(ieorges  Reaume  est  des  nôtres.  II  fit  partie  de  notre  groupement  de 
l'art  social.  Dans  deux  œuvres,  une  robuste  étu<le  de  rustiques.  Cyniqufs  eX. 
Sous  Ut  liiibc,  non  moins  vigoureuse  étude  de  m<  >urs  cléricales,  il  a  déjà 
prouvé  son  talent  virilement  énergitjue.  Liretle,  son  troisit^me  livre  est 
une  œuvre  moins  caractérisée.  Il  a  dîi  être  écrit  ce  roman,  avant  ceux  que 
nous  venons  de  citer,  car  encore  qu'il  soit  intéressant  et  de  belle  poussée, 
la  forme  en  est  hésitante,  la  pensée  incertaine,  et  l'on  y  sent  l'inquiétude 
d'un  esprit  en  quote  «l'une  orientation.  C'est  l'histoire  fort  simple  d'un 
mariage  de  petite  bourgeoisie,  dont  le  bonheur  est  sacrifié  à  l'un  de  ces 
trop  fréquents  orgueils  que  certaines  femmes  prennent  pour  un  profond 
amour  maternel.  Do  bonnes  pages  descriptives  évoquent  les  radieux 
paysages  de  l'Hérault,  les  marines  méditerranéennes,  Cette.  —  I)e  l>raves 
gens  sont  curieusement  silhouettés  avec  de  curieuses  tendresses  d'artiste, 
amoureux  des  simplicités  courageuses  du  populaire. 


L'Imprévu.  <iuslavc  (iliches  ;  Trene  et  .Stock,  éditeurs. 

L'auteur  de  ce  roman  a  un  talent  des  plus  personnels,  et  s'est  déjà 
lignalé  à  l'attention  du  public  arti-ite  par  deux  remarquables  (Puvrcs. 
VKnnani  et  t'^Uste  Vrudhomat . 

Dans  Y Imprt}tu.  Gustave  Guiches  a  étudié  un  égolsme  masculin  qui  e»t 
n)»»e/  commun  à  notre  époque,  et  qui  pourrait  bien,  d'ailleurs,  l'avoir  été 
de  toua  le»  temps.  —  I, 'égolsme  <ju'on  peut  remanjuer  chc«  beaucoup 
<i'arti»t«»  et  qui  leur  fait  sacrilier  tout  sentiment  à  la  satisfaction  d'un 
seul,  le  désir  de  parvenir.  I.éon  Oussol  est  «doré  par  r«îmab|p  et  douce 
Adelinc  ;  il  en  fait  sa  victime.  Vis-à-vis  d'elle,  il  en  arri\r  mém«>  à  d<' 
lévoltantrn  groskiAretés.  Lassée,  enfin,  elle  le  quitt<«.  •«»  fuit  épounrr  par  un 
ami    <le    non  amant    le    baron  I.oysel.  Kt  alors,  l>  ivrv  en  lui,  un 

sentiment  d'amour  tr*»  accentué  pour  la  femme  qu  ■  il  a  martyri»é*. 

Fort  ironiquement  (iuKtavo  (luichca  nous  trace  ce  récit,  qui  malgré  ton 
allure  intimiste  a  toutefois  ion  importance  sociale.  N'est-ce  pas  i  l'étlura- 
tion  sotte  et  niaikt,  qu'on  donne  aux  jeunoa  hominea,  que  l'un  doit  attribuer 
r<  rlo*ion  «le  si  !  i»me«  cl  «le  «if 

(bi'H  «lonnr   uti  .lu  n'de  à  .\«Kii 

In  »up|»oftcr  au-<leuuB  do  ces  calculs  d»  boulif|uicr.  Son  pervinnagr  de 
l'américaine    .Mary   est    fort  original.    Pour  toutes  ces  raisons  ton  li>ro 
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devait  nous  plaire  outre  son  grand  charme  littéraiie.  Nous   sommes  heu- 
reux de  l'en  complimenter. 


Le  citoyen  Georges  Doré,  a  bien  voulu  nous  adresser  deux  publica- 
tions dont  il  est  l'auteur,  le  Livre  d'Or  des  Travailleurs  et  le  Petit  Philo- 
sophe. Cette  dernière  est  une  excellente  brochure  populaire,  un  abrégé 
encyclopédique,  qu'on  devrait  répandre.  Le  Livre  d'Or  des  Travailleurs 
est  un  résumé  historique  des  événements  accomplis  depuis  un  siècle,  en 
France;  l'auteur  a  complété  ce  travail  par  des  gravures,  des  portraits,  des 
biographies  d'hommes  célèbres.  Le  citoyen  Georges  Doré,  est  un  apôtre 
convaincu  de  la  cause  prolétarienne.  Fils  de  paysans,  il  s'est  instruit 
lui-même,  et  en  son  propre  exemple  il  a  puisé  la  conviction  inébranlable 
que  tous  pouvaient  s'instruire  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits. 


Robert  Bermer. 
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